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CIRCULAIRE. 


Paris,  ie  10  février  i885. 

Monsieur  le  Recteur, 

Les  baccalauréats,  bien  que  profondément  enracinés  dans 
nos  mœurs  scolaires  et  sociales,  ont  provoqué  de  tout  temps  des 
plaintes,  dont  la  vivacité  s'est  accrue  en  ces  dernières  années. 
Sans  parler  de  l'aléa  inhérent  à  tout  examen,  on  leur  reproche 
d'exercer  sur  les  études  une  fâcheuse  influence. 

Le  baccalauréat  doit  être,  par  destination,  et  suivant  une 
heureuse  définition,  le  dernier  des  examens  de  passage,  l'exa- 
men de  passage  du  collège  à  la  faculté.  L'usage  en  a  fait  autre 
chose,  et  trop  souvent  on  réussit  à  s'y  préparer  par  des  moyens 
artificiels  et  hâtifs.  Il  en  résulte  dans  les  classes  des  troubles  de 
plus  d'une  sorte  :  nombre  d'élèves  se  figurent  volontiers  qu'il 
leur  sera  possible  de  réparer  en  rhétorique  et  en  philosophie  le 
temps  perdu  ou  mal  employé  depuis  la  sixième,  et  nombre  de 
maîtres  sont  conduits,  contre  leur  gré,  à  prendre  les  exigences 
de  l'examen  pour  régulateur  de  leur  enseignement,  dont  ils  dé- 
plorent de  diminuer  ainsi  la  liberté,  l'élévation  et  la  portée. 

Les  réformes  de  i86/i  et  de  187/1  avaient  pour  but  de  remé- 
dier à  ces  défauts.  On  n'en  saurait  méconnaître  l'heureux  carac- 
tère et  les  utiles  effets.  Pourtant,  au  rapport  des  jurys  d'exa- 
men, elles  n'ont  fait  qu'atténuer  le  mal  et  ne  l'ont  pas  supprimé. 
Les  doléances  se  sont  renouvelées  depuis  lors,  et  elles  ont  jus- 
tement préoccupé  l'opinion,  dans  l'Université  et  hors  de  l'Uni- 
versité. 

Le  moment  paraît  venu  de  se  demander  s'il  ne  conviendrait 
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pas,  après  avoir  modifie  successivement  les  programmes  et  les 
épreuves  des  baccalauréats,  d'en  modifier  la  constitution.  Diffé- 
rents systèmes  ont  été  mis  en  avant  à  ce  sujet;  on  a  même  pro- 
posé de  substituer  aux  baccalauréats  des  examens  spéciaux  qui 
seraient  subis  à  l'entrée  des  facultés  et  de  certaines  carrières 
publiques.  Je  soumets  l'examen  de  ces  questions  aux  corps  les 
plus  capables  d'en  rechercher  et  d'en  préparer  la  solution,  aux 
assemblées  des  professeurs  des  lycées  et  des  collèges  de  plein 
exercice,  aux  diverses  facultés,  aux  conseils  académiques,  et  je 
la  soumettrai  ensuite  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique. L'Université  a  trop  le  sentiment  et  le  souci  de  ses  devoirs 
et  de  sa  responsabilité  pour  ne  pas  comprendre  l'importance  et 
la  gravité  particulières  de  cette  enquête.  11  peut  en  sortir  un 
grand  bien  pour  l'enseignement  secondaire  et  pour  l'enseigne- 
ment supérieur,  c'est-à-dire,  en  définitive,  pour  l'élévation  in- 
tellectuelle et  morale  de  la  France. 

Afin  de  faciliter  le  rapprochement  et  la  comparaison  des  opi- 
nions, j'ai  dressé  un  questionnaire;  mais  il  est  bien  entendu 
que  ce  questionnaire  ne  limite  en  rien  l'exposition  et  la  discus- 
sion des  idées  qui  pourront  se  produire. 

Il  est  deux  points  seulement  que  je  crois  devoir  recommander 
à  l'attention  des  assemblées  :  le  premier,  c'est  qu'il  s'agit  non 
pas  de  supprimer  les  preuves  d'études  que,  depuis  bientôt  un 
siècle,  l'Etat  exige  et  est  en  droit  d'exiger  à  l'entrée  des  facultés 
et  de  certaines  carrières,  mais  de  les  mieux  adapter  à  ce  qui  les 
précède  et  h  ce  qui  les  suit;  le  second,  c'est  que  la  solution  à 
intervenir  n'intéresse  pas  seulement  l'Université.  Si  tous  les  can- 
didats aux  baccalauréats  sortaient  de  nos  lycées  et  collèges,  le 
problème  serait  plus  facile  à  résoudre.  La  liberté  de  l'enseigne- 
ment le  complique;  mais  c'est  un  facteur  que  nous  n'avons  pas 
le  droit  de  négliger.  Les  solutions  proposées  seraient  incom- 
plètes et  fausses,  si  elles  ne  le  faisaient  entrer  en  ligne  de 
compte. 
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I. 


1°  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi, 
au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire  ? 

2°  Quelles  seraient  alors  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen 
intérieur?  Se  ferait-il  en  une  seule  épreuve,  à  la  fm  de  la  phi- 
losophie (baccalauréat  es  lettres),  et  après  les  mathématiques 
élémentaires  (baccalauréat  es  sciences)? 

Dans  ce  cas,  quel  serait  le  jury?  Serait-il  exclusivement 
composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire? 

3°  Se  ferait-il,  au  contraire,  en  une  série  d'épreuves  corres- 
pondant aux  examens  de  passage  à  partir  de  telle  classe  à  dé- 
terminer, avec  un  examen  spécial  à  la  fm  de  la  philosophie?  — 
Ce  dernier  examen  porterait-il  seulement  sur  les  matières  de  la 
classe  de  philosophie,  en  considérant  comme  acquis  les  résul- 
tats constatés  par  les  examens  de  passage  antérieurs? 

/i*"  Cet  examen  intérieur  pourrait-il  être  subi  dans  tous  les 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice,  ou  seulement  dans  ceux  qui 
seraient  autorisés  à  le  faire  subir,  par  décision  ministérielle 
rendue  après  avis,  soit  du  conseil  académique,  soit  d'un  comité 
spécial  à  instituer  à  cet  effet  au  chef-lieu  académique,  soit  du 
comité  consultatif  de  l'enseignement  secondaire,  et  pouvant  être 
retirée  dans  les  mêmes  formes? 

5°  Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établisse- 
ments libres,  sous  des  garanties  à  déterminer? 

6°  Quelles  devraient  être  ces  garanties? 

II. 

1°  Dans  le  système  précédent,  pour  les  élèves  qui  n'auraient 
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pas  subi  l'examen  à  l'intérieur  du  lycée,  collège  ou  école,  et  dans 
le  cas  où  cet  examen  intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il 
d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats  subis 
devant  les  facultés  ? 

2°  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de 
l'examen  :  par  exemple,  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalau- 
réat unique,  comprenant,  avec  un  fond  commun,  des  séries 
facultatives,  enlre  lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir  et  dont 
il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme? 

^°  Quelles  seraient,  dans  ce  cas,  les  épreuves  communes  et 
les  matières  des  séries  facultatives? 

à°  Les  candidats  seraient-ils  autorisés,  sur  leur  demande,  à 
subir  en  des  sessions  différentes  les  épreuves  communes  et  les 
épreuves  des  séries  facultatives? 

5"  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'en- 
seignement secondaire,  et  dans  quelle  proportion? 

6°  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens 
pratiques  d'en  tenir  compte? 

III. 

i"  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les 
baccalauréats  et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques? 

2°  Dans  ce  cas,  quelles  seraient  ces  épreuves >  et  quelle  serait 
la  composition  des  jurys  d'examen? 

Mon  intention  étant  de  saisir  le  plus  tôt  possible  le  Conseil 
supérieur  de  la  question,  je  désire  quelle  soit  mise  immédiate- 
ment à  l'étude  et  que  les  délibérations  des  lycées,  collèges  et 
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facultés  me  parviennent  pour  le  i"  mai.  Vous  aurez  soin  de  les 
résumer  et  d'y  joindre  votre  avis  personnel,  et  vous  m'adres- 
serez la  délibération  du  conseil  académique  aussitôt  après  la 
clôture  de  la  prochaine  session. 

Recevez,  Monsieur  le  Recteur,  l'assurance  de  ma  considéra- 
tion très  distinguée. 

Le  Ministre  de  T Instruction  publique 
et  des  Beaux- Arts , 

A.  FALLIÈRES. 


ACADÉMIE   D  AIX. 


FACULTE   DE   DROIT. 

La  faculté  de  droit  d'Aix,  après  en  avoir  dëiibe'rë.  a  émis  à  Tuna- 
iiimitë  l'avis  suivant  : 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  remplacer  le  baccalaure'at  es  lettres  par  un 
examen  spe'cial  qui  serait  subi  à  l'entrée  de  la  faculté  de  droit.  Rien 
n'est  moins  spécial  que  lensemble  des  connaissances  littéraires, 
historiques,  philosophiques  et  scientifiques,  que  doivent  posséder 
les  jeunes  gens  qui  abordent  l'étude  du  droit.  Ce  sont  celles  qu'on 
est  présumé  avoir  acquises  lorsqu'on  a  sui\i  avec  fruit  un  cours 
régulier  d'études  dans  les  lycées  ou  dans  les  collèges  où  est  organisé 
l'enseignement  classique.  L'unique  question  est  donc  de  savoir  quel 
est  le  meilleur  moyen  de  constater  que  ce  résultat  a  été  obtenu. 
C'est  là  l'objet  propre  de  l'examen  du  baccalauréat. 

A  ce  point  de  vue,  Texamen  du  baccalauréat  n'est  certainement 
pas  un  idéal,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  le  Ministre;  et  la 
préocupation  de  cet  unique  examen  final  n'est  pas  moins  défavo- 
rable à  un  bon  enseignement  de  la  part  du  maître  qu'à  de  bonnes 
études  de  la  part  des  élèves.  Mais,  en  fétat  de  l'organisation  de 
l'enseignement  secondaire,  de  la  multiplicité  et  de  la  diversité  des 
établissements  dans  lesquels  cet  enseignement  est  donné,  il  paraît 
difficile  d"v  substituer  un  certificat  ou  une  série  de  certificats  de 
bonnes  études. 

Il  faut  donc  s'en  tenir  au  système  actuel  d'un  examen  final,  c'est- 
à-dire  à  l'examen  du  baccalauréat.  La  question  est  de  savoir  com- 
ment sera  composé  le  jury  d'examen.  Les  mêmes  raisons  qui 
viennent  d'être  données  pour  exclure  les  certificats  d'études  délivrés 
par  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  et  bien  d'autres 
raisons  encore,  doivent  faire  repousser  l'idée  de  substituer  aux  fa- 
cultés des  lettres  et  des  sciences  des  jurys  spéciaux.  Cela  n'exclut 
point  l'adjonction  de  quelques  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire, principalement  en  vue  d'alléger  aux  professeurs  des  facultés 
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le  fardeau  des  examens.  A  ce  point  de  vue,  ce  qui  ne  saurait  faire 
difficulté,  c'est  la  participation  aux  examens  des  maîtres  de  confe'- 
rences. 

La  faculté'  de  droit  croirait  dépasser  les  limites  de  sa  compétence 
en  entrant,  sur  tout  cela,  dans  des  détails  ayant  un  caractère 
technique. 

.FACULTÉ  DES   SCIENCES  DE  MARSEILLE  ^'^ 

Messieurs,  dans  notre  dernière  réunion ,  vous  nous  avez  chargés, 
MM.  l'abbé  Aoust,  Dieulafait,  Hugueny  et  moi,  de  préparer  les  élé- 
ments d'une  réponse  à  la  circulaire  ministérielle  du  i  o  février  de  cette 
année,  dont  l'objet  est  une  réforme  éventuelle  des  baccalauréats. 

Votre  commission  a  examiné  les  divers  points  signalés  par  le 
Ministre  et  c'est  le  résumé  des  réflexions  suggérées  par  cette  étude 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter. 

L'article  i""  de  la  circulaire  est  formulé  comme  il  suit  : 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V  intérieur  des  établissements  se- 
condaires? 

Votre  commission  s'est  trouvée  unanime  pour  répondre  à  cette 
question  d'une  manière  négative.  Il  lui  a  paru  qu'à  tous  les  points 
de  vue  un  tel  changement  dans  nos  usages  universitaires  aurait  des 
conséquences  déplorables  sans  aucune  compensation  sérieuse. 

Pour  les  facultés  ce  serait  un  amoindrissement  de  leur  rôle  et 
par  suite  une  diminution  notable  de  leur  influence  légitime.  Sans 
aucun  doute  l'obligation  d'examiner  chaque  année  les  nombreux 
candidats  au  baccalauréat  est  une  charge  fort  lourde;  mais  c'est 
justement  par  l'importance  du  labeur  que  nos  facultés  font  appré- 
cier l'utilité  de  leur  rôle,  et  la  considération  qu'elles  trouvent  auprès 
du  public  est  proportionnée  à  la  fréquence  des  cas  où  leur  interven- 
tion est  rendue  nécessaiie. 

Quant  aux  professeurs  de  renseignement  secondaire,  le  droit  de 
collation  du  grade  de  bachelier  ne  serait  pour  eux  qu'un  présent 
onéreux  et  compromettant.  Leur  service  est  déjà  très  chargé,  serait- 
il  juste  de  leur  imposer  un  surcroît  de  travail?  D'autre  part,  un 

(^^  Rapporteur  :  M.  Sléphan. 
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grand  nombre  de  nos  collègues  de  cet  enseignement  améliorent  leur 
situation  matérielle,  dans  une  très  large  mesure,  au  moyen  de 
leçons  particulières;  et  pour  ceux  d'entre  eux  qui  seraient  appeie's  à 
siéger  comme  juges,  cette  source  de  revenus  serait  immédiatement 
tarie;  car  on  ne  peut  admettre  qu'un  professeur  particulier  ait  le 
droit  d'examiner  ses  propres  élèves.  Si  Ton  objecte  que  les  examina- 
teurs seraient  choisis  en  dehors  de  l'établissement ,  on  n'aperçoit 
plus  de  motifs  pour  modifier  létat  de  choses  actuel. 

Enfin ,  tout  en  reconnaissant  les  éminentes  capacités  d'un  grand 
nombre  de  membres  de  l'enseignement  secondaire  ,  il  semble  que 
pour  apprécier  avec  une  grande  largeur  de  vue  le  mérite  des  candi- 
dats, ils  sont  moins  bien  placés  que  les  membres  des  facultés,  dont 
les  travaux  embrassent  un  cadre  plus  étendu. 

C'est  un  danger  pour  l'examinateur  que  d'attacher  aux  détails  une 
importance  exagérée.  Cette  indépendance  d'appréciation  s'acquiert 
surtout  dans  la  pratique  des  recherches  d'ordre  élevé.  En  d'autres 
termes,  l'examinateur  doit  être  très  supérieur  à  ce  qu'exigent  stric- 
tement ses  fonctions. 

Dans  l'intérêt  des  élèves,  les  jurvs  des  facultés  présentent  donc 
plus  de  garanties  que  les  autres.  Quelle  que  soit  leur  provenance, 
les  candidats  savent  que  là  règne  l'impartialité  la  plus  entière  et  un 
très  grand  éclectisme  à  légard  des  méthodes  d'exposition.  Qu'ils 
présentent  leurs  connaissances  dans  telle  ou  telle  forme  spéciale, 
pourvu  qu'ils  soient  en  mesure  de  satisfaire  aux  exigences  des  pro- 
grammes, ils  sont  assurés  d'une  bonne  note;  ils  ne  craignent  pas  de 
choquer  les  préférences  du  professeur  pour  une  marche  qu'il  a  l'ha- 
bitude de  suivre  dans  son  propre  cours. 

Enfin,  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'intérêt  général,  qui 
de  beaucoup  prime  les  autres,  les  motifs  se  présentent  en  foule  et 
avec  plus  de  force  encore. 

Ce  qui  doit  dominer  toute  discussion  sur  les  programmes  et  sur 
les  modes  d'examen,  c'est  le  désir  de  rehausser  le  plus  possible  le 
niveau  des  études.  Or,  votre  commission  estime  que,  si  Ton  admet- 
tait le  principe  de  Texamen  subi  à  l'intérieur  du  collège,  on  obtien- 
drait le  résultat  directement  contraire. 

Il  est  impossible,  en  ell'et,  d'admettre  que  Ton  réservera  à  un 
petit  nombre  d'établissements  privilégiés  le  droit  de  conférer  le 
diplôme.  Le  principe  admis,  on  sera  conduit  par  la  force  des  choses 
à  donner  à  la  mesure  une  extension  abusive.  Quelles  réclamations 
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ne  provoquerait-on  pas  en  obligeant  des  jeunes  gens  à  se  présenter 
devant  des  compétiteurs  de  leurs  propres  maîtres?  Bientôt  il  n'y  au- 
rait pas  si  mince  institution  qui  ne  prétendit  à  son  jury  intérieur. 
Dès  lors,  en  présence  de  cette  multiplicité  de  petits  centres  d'exa- 
mens, que  deviendront  les  garanties  de  compétence  et  d'impartialité. 

Peu  à  peu  on  verra  les  lycées,  les  collèges  et  les  institutions  de 
natures  diverses  incliner  vers  une  indulgence  exagérée  pour  gagner 
la  faveur  du  plus  grand  nombre,  et  la  conséquence  inévitable  sera 
l'abaissement  du  niveau  des  études. 

Et  quand  bien  même  la  plus  grande  impartialité  présiderait  à 
des  jugements  ainsi  rendus  en  famille,  la  suspicion  où  Ton  tiendrait 
ceux-ci  leur  enlèverait  toute  valeur.  Dans  ces  diplômes  variés,  le 
public  ne  verrait  que  des  certificats  de  complaisance  et  n'en  ferait 
nul  cas. 

Il  semble  ressortir  du  préambule  de  la  circulaire  que  l'on  se  pro- 
pose surtout  de  remédier  aux  abus  créés  par  les  institutions  spéciales 
oii  l'on  s'attaclie  seulement  à  donner  aux  jeunes  gens,  en  vue  du 
concours,  un  vernis  de  connaissances  superficielles  dont  bientôt  il 
ne  subsiste  rien.  Votre  commission  déplore  autant  que  qui  ce  soit 
des  abus  si  regrettables,  mais  elle  croit  que,  loin  de  faire  dispa- 
raître le  mal,  le  grand  nombre  des  jurys  d'examen  l'aggraverait 
encore.  Cbaque  collège  se  transformerait  en  une  école  préparatoire 
masquant  elle-même  l'insuffisance  de  ses  procédés  de  préparation. 

Les  facultés,  il  n'en  faut  pas  douter,  sauront  réagir  contre  cette 
tendance  à  l'indulgence  excessive;  alors  de  deux  cboses  l'une  :  ou 
bien  les  diplômes  qu'elles  décernent  assureront  à  leurs  titulaires  des 
avantages  spéciaux,  ou  bien  ces  diplômes  seront  entièrement  assimi- 
lés aux  autres. 

Dans  le  premier  cas,  la  réforme  dont  il  est  question  serait  sans 
effet;  le  vrai  baccalauréat  demeurerait  celui  des  facultés,  les  diplômes 
délivrés  par  les  autres  jurys  n'ayant  que  la  valeur  de  simples  certifi- 
cats d'études,  et  rien  ne  serait  changé  à  l'état  de  choses  actuel,  car 
rien  n'empêche  un  chef  d'institution  de  délivrer  actuellement  à  ses 
élèves  sortants  un  semblable  certificat;  il  peut  même  le  rendre  très 
explicite. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  l'on  n'établirait  aucune  distinction 
entre  les  divers  diplômes,  la  sévérité  de  nos  verdicts  pousserait 
tous  les  candidats  vers  les  examinateurs  plus  faciles,  et  la  décadence 
serait  générale. 
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Voilà,  Messieurs,  pourquoi  votre  commission  est  d'avis  de  rejeter 
l'article  i*"'  de  la  circulaire  et  ce  rejet  la  dispense  en  quelque  sorte 
d'examiner  les  articles  subséquents. 

Toutefois  elle  reconnaît  que,  pour  produire  lexhaussement  du 
niveau  des  études,  il  y  a  des  mesures  importantes  à  prendre;  en 
particulier,  la  simplification  des  programmes,  la  suppression  des 
matières  où  la  mémoire  a  plus  de  part  que  le  jugement,  etc.:  mais 
la  faculté  avant  déjà  délibéré  sur  ces  modifications  désirables,  votre 
commission  n'a  point  à  entrer  dans  les  détails.  Elle  ne  peut  que 
rappeler  les  décisions  que  vous  avez  déjà  prises  dans  vos  délibéra- 
tions antérieures  :  délibérations  du  17  mai  et  du  5  décembre  i883. 

La  faculté  à  l'unanimité  donne  son  approbation  au  rapport  de 
la  commission  et  en  adopte  les  conclusions  sans  discussion. 

FAGLLTÉ   DES   LETTRES ^'l 

L 

1°  A  la  première  question,  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  décider  que 
le  baccalauréat  peut  être  subi  au  gré  des  candidats,  soit  devant  la 
faculté,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, la  faculté,  sans  la  moindre  hésitation  et  à  l'unanimité  a 
répondu  no7î.  Elle  n'a  point  compris  que  les  candidats  pussent,  d'a- 
près leur  convenance  particulière,  décider  eux-mêmes  de  la  nature 
de  l'examen  qu'ils  auraient  à  passer. 

2°  Toutefois,  si  l'on  se  décidait  à  admettre  un  examen  intérieur 
qu'elle  repousse,  la  faculté  à  l'unanimité  voudrait  que  cet  examen 
fût  absolument  semblable,  au  fond,  à  celui  qu'on  passerait  dans  les 
facultés  et  qu'il  fût  public  comme  lui.  Deux  membres  ont  été  d'avis 
que  cet  examen  fût  unique  et  aussi  simple  que  possible  et  qu'il  eût 
lieu  naturellement  après  la  classe  de  philosophie.  Tous  les  autres  se 
sont  déclarés  partisans  du  maintien  du  double  examen,  lapremière 
épreuve  se  faisant,  comme  aujourd'hui,  à  la  fin  delà  rhétorique,  la 
seconde  après  la  philosophie. 

Quant  au  jury  qui  ferait  passer  l'examen  intérieur,  la  faculté 
admet  qu'il  pourrait  être  composé  de  deux  professeurs  de  l'enseigne- 

(^^  Rapporteur  :  M.  Joret. 
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ment  secondaire  et  d'un  professeur  d'une  faculté  de  l'Etat,  président 
de  droit. 

3°  La  réponse  faite  à  la  seconde  question  du  premier  paragraphe 
entraînait  celle  que  la  faculté  devait  faire  à  la  troisième.  Tout  en 
souhaitant  que  les  examens  de  passage  soient  aussi  sérieux  que  pos- 
sible, elle  n'admet  point  qu'ils  puissent,  en  aucun  cas,  tenir  lieu  du 
baccalauréat,  ni  qu'à  ces  examens  il  suffise  d'en  joindre  un  spécial 
à  la  fin  de  la  phdosophie. 

k°  Etant  admis  en  principe  l'examen  intérieur,  la  faculté  es- 
time qu'il  ne  devrait  être  passé  que  dans  les  lycées  ou  collèges  oii 
tous  les  professeurs  dont  l'enseignement  figurerait  au  programme  de 
l'examen  seraient  agrégés  de  cet  ordre  d'enseignement. 

5°  et  6  "  Elle  croit  qu'on  pourrait  concéder  le  même  droit  d'exa- 
men intérieur  aux  établissements  libres  où  les  professeurs  seraient 
aussi  agrégés,  à  la  condition  toutefois  que  ces  professeurs  auraient 
enseigné  depuis  le  commencement  de  l'année  dans  la  classe  dont 
les  élèves  devraient  subir  l'examen. 

II. 

1°  La  faculté,  à  la  majorité,  a  voté  pour  le  maintien  des  deux 
baccalauréats  actuels;  seulement  elle  souhaiterait  que  l'examen  de  la 
première  partie  roulât  plus  spécialement  sur  les  matières  vues 
en  rhétorique  et  qu'il  fût  organisé  de  manière  que  l'enseignement 
du  latin  dans  cette  classe  eût  une  sanction  plus  sérieuse. 

Un  membre  a  même  émis  le  vœu  qu'il  y  eût  une  composition 
latine  à  l'examen  de  première  partie,  un  autre  voudrait  que  le  sort 
décidât  entre  la  composition  française  actuelle  et  une  composition 
latine. 

2**  Un  seul  membre  s'est  déclaré  partisan  des  matières  facultatives 
pouvant  donner  lieu  à  une  mention  spéciale  sur  le  diplôme;  tous  les 
autres  lés  ont  repoussées,  pensant  qu'un  baccalauréat  composé  d'une 
partie  obligatoire  et  d'une  partie  facultative  serait  une  source  de 
confusion  et  d'abus. 

3°  et  /i°  Mais,  dans  le  cas  oii  l'on  voudrait  introduire  des  séries 
facultatives  dans  l'examen,  la  faculté  a  été  unanime  à  penser  qu'elles 
ne  devraient  et  ne  pourraient  comprendre  que  des  matières  de  l'en- 
seignement des  lycées  et  collèges,  tel  qu'il  estfixé  parles  programmes 
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de  rhétorique  et  de  philosophie.  En  tous  cas,  d'ailleurs,  les  épreuves 
facultatives  et  les  épreuves  communes  devraient  avoir  lieu  dans  la 
même  session. 

5°  La  faculté  ne  verrait  pas  d'inconvénient,  bien  que  plusieurs  de 
ses  membres  n'en  voient  pas  non  plus  la  nécessité,  à  ce  que  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire,  agrégés,  prissent  pari  aux 
examens,  pourvu  que  la  présidence  appartint  à  un  professeur  de 
faculté.  A  la  majorité,  toutefois,  elle  a  pensé  que  cette  mesure  ne 
devrait  être  d'un  usage  général  que  pour  les  examens  intérieurs. 
Mais,  dans  tous  les  cas,  elle  estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  participer 
aux  examens  les  maitres  de  conférences  agrégés,  docteurs  ou  non. 

6°  Quant  à  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études,  la  faculté  pense  que  ce  serait  d'une  applica- 
tion bien  difficile  et  délicate,  en  présence  de  l'intérêt  que  les  chefs 
d'établissements  libres  et  même  de  collèges  pourraient  avoir  à  préve- 
nir les  examinateurs  en  faveur  de  leurs  élèves. 

IIL 

Au  lieu  de  transformer  ou  de  modifier  le  baccalauréat,  ne  vau- 
drait-il pas  mieux  purement  et  simplement  le  supprimer? 

Sur  cette  question  si  grave,  la  faculté  s'est  divisée  :  cinq  de  ses 
membres  se  sont  prononcés  en  faveur  du  maintien  du  baccalauréat, 
trois  pour  sa  suppression.  Mais  les  partisans  de  la  suppression  ont 
admis  que  les  épreuves  substituées  au  baccalauréat  devraient  néan- 
moins être  de  même  nature  que  celui-ci  et  être  passées  devant  des 
jurys  d'une  composition  analogue  aux  jurys  du  baccalauréat,  et  res- 
treintes, sous  forme  de  concours,  à  l'entrée  des  carrières  de  l'Etat. 


ÉCOLE  DE  PLEIN  EXERCICE 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  DE  MARSEILLE  ^'^ 

La  première  question  qui  vous  était  posée  était  capitale  :  le  bac- 
calauréat pourra-t-il  être  subi  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les 
facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire ? 

(^^   liapporleur  :  M.  Païuhon. 
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Vous  avez  pense  que,  dans  certains  cas  au  moins,  les  conditions 
d'inde'pendance  et  de  libre  appre'ciation  se  trouveraient  plus  diffici- 
lement re'alise'es  chez  les  membres  de  renseignement  secondaire,  si 
distiugue's  qu'ils  puissent  être,  et  vous  vous  êtes  prononces  pour  le 
maintien  du  statu  quo,  c'est-à-dire  pour  la  collation  exclusive  du 
baccalauréat  par  les  facultés.  Vous  pensez  toutefois  que  M.  le  Mi- 
nistre pourrait  se  réserver  le  droit  de  déléguer  pour  chaque  jury 
d'examen  un  agrégé  de  renseignement  secondaire  non  pourvu  du 
doctorat. 

Cette  résolution  que  vous  avez  adoptée  tout  d'abord  entraîne  par 
elle-même  une  réponse  négative  à  la  plupart  des  autres  questions 
qui  vous  sont  adressées.  Cependant,  eu  ce  qui  concerne  les  examens 
de  passage  d'une  classe  à  une  autre,  la  majorité  d'entre  vous  est 
d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  les  rétablir  dans  le  cours  des  études,  au 
moins  pour  les  établissements  d'enseignement  secondaire  dépendant 
de  l'État. 

En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  lui-même  et  les  matières  qu'il 
doit  comporter,  vous  vous  êtes  déjà  prononcés  sur  ces  questions  à 
une  autre  époque.  Votre  opinion  ne  s'est  point  modiûée;  comme 
alors,  vous  demandez  le  maintien  absolu  du  baccalauréat  es  lettres 
sans  séries  facultatives  et  l'établissement  d'un  baccalauréat  es  sciences 
physiques  et  naturelles  qui  seraient  l'un  et  l'autre  subis  avant  le 
début  des  études  médicales. 

LYCÉE   D'AIX. 

La  majorité  de  l'assemblée  vole  pour  la  suppression  du  bacca- 
lauréat et  son  remplacement  par  un  certificat  d'études  qui  ne  con- 
férerait aucun  droit  et  qui  serait  délivré  dans  tous  les  établissements 
d'instruction  secondaire,  à  l'exception  des  collèges  qui  ne  sont  pas 
de  plein  exercice.  Les  établissements  libres  où  l'on  fait  des  études 
complètes  pourraient  délivrer  ce  certificat. 

LYCÉE   D'AVIGNOX^'^ 

Si  la  commission  a  cru  devoir  repousser  le  rapport  excellent  que 


(1) 


Rapporteur  :  M.  Mas. 


LYCEES.  15 

notre  coilègue  M.  Lecoq  iui  avait  présenté  en  premier  lieu,  il  m'est 
possible  de  le  reproduire  en  majeure  partie,  à  la  satisfaction  de 
tous  : 

ffLa  commission,  disait  M.  Lecoq,  a  résolu  au  commencement 
même  de  ses  travaux  de  suivre  autant  que  possible  Tordre  que  M.  le 
Ministre  avait  proposé  par  le  questionnaire  qu'il  nous  a  adressé;  ce 
questionnaire,  vous  le  savez.  Messieurs,  se  partage  en  trois  titres: 

crLe  premier  prévoit  l'établissement  dans  les  lycées  et  collèges 
d'un  examen  intérieur  destiné  à  remplacer  l'examen  subi  actuel- 
lement devant  les  facultés.  Le  second  s'occupe  des  réformes  qui 
pourraient  être  introduites  dans  le  baccalauréat  et  surtout  dans  la 
composition  du  jury  d'examen,  tout  en  lui  laissant  la  forme 
actuellement  en  vigueur.  Le  troisième  a  rapport  à  la  suppression 
pure  et  simple  du  baccalauréat. 

ce  La  commission  a  dû  prendre  successivement  ces  trois  titres, 
en  faisant  porter  tout  d'abord  la  discussion  sur  le  principe  même 
qui  donne  à  cbacun  sa  signification  ;  cette  méthode  parait  en  effet 
logique,  puisque  de  l'admission  ou  du  rejet  de  ces  divers  principes 
dépend  féconomie  même  de  la  réforme  que  la  commission  était 
chargée  d'élaborer  :  c'est  également  l'ordre  qui  sera  suivi  dans  ce 
rapport. 

fc  Sur  la  question  de  l'examen  intérieur,  la  commission  a  d'abord 
entendu  M.  Maillet,  qui  a  exposé  le  système  actuellement  en  vi- 
gueur en  Italie  pour  l'examen  destiné  à  conférer  la  maîtrise  es  arts 
qui  correspond  à  notre  grade  du  baccalauréat.  L'examen  se  passe  à 
l'intérieur  du  lycée,  sous  la  surveillance  d'un  délégué  du  ministère. 
Les  sujets  de  composition  sont  identiques  pour  tous  les  lycées.  En 
cas  de  conflit,  il  y  a  appel  de  la  décision  du  jury  à  un  conseil  collé- 
gial. 11  est  d'ailleurs  tenu  compte  des  examens  de  passage  et  du 
travail  antérieur  de  l'élève,  qui  ne  peut  se  présenter  devant  la  com- 
mission d'examen  sans  un  admittatiir,  délivré  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement auquel  il  appartient.  Les  élèves  des  séminaires  viennent 
subir  au  lycée  leurs  examens.  Il  a  paru  à  la  commission  que  ce 
système,  excellent  en  principe,  offrait  certains  dangers  et  qu'il  se- 
rait peut-être  périlleux  de  l'introduire  en  France.  Il  serait  à  craindre 
en  effet  que  le  diplôme  de  bachelier  ne  perdit  la  valeur  absolue 
qu'il  a  maintenant  pour  prendre  une  valeur  relative;  que  certains 
lycées  où  les  commissions  d'examens  seraient  plus  indulgentes  ne 
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se  peuplassent  aux  de'pens  d'autres  e'tablisseinents  où  les  examina- 
teurs se  nioritreraient  plus  stricts  dans  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs;  et  surtout  qu'aux  yeux  du  public,  alors  qu'il  n'en  serait  rien 
en  re'alilë,  le  diplôme  ne  valut  que  ce  que  pourrait  valoir  l'établis- 
sement qui  l'aurait  délivré.  77  On  peut  ajouter  à  ces  considérations 
que  la  liberté  de  l'enseignement,  dont  nous  devons  tenir  compte, 
rendrait  en  France  l'application  de  ce  système  à  peu  près  im- 
possible. Les  élèves  des  établissements  libres  viendraient-ils  cher- 
cbcr  les  diplômes  dans  nos  établissements?  Nos  professeurs  vien- 
draient-ils cliez  eux?  Ou  bien  maintiendrait-on  pour  eux  seuls  le 
baccalauréat  supprimé  pour  nos  élèves  et  remplacé  par  le  certificat 
d'études?  Il  suffit  de  poser  ces  questions  pour  être  convaincu  des 
difficultés  presque  insolubles  que  soulèverait  une  réforme  si  ra- 
dicale. Consultée  sur  ce  principe  de  l'examen  intérieur,  ajoute 
M.  Lecoq,  la  commission,  par  5  voix  contre  /j  ,  a  donc  cru  devoir 
le  rejeter.  Dès  lors  le  titre  I"",  qui  se  fondait  sur  ce  principe,  se 
trouve  éliminé. 

frLa  commission  passa  à  l'examen  du  titre  II.  A  la  question  de 
savoir  s'il  convenait  d'apporter  des  modifications  au  régime  des 
baccalauréats  subis  devant  les  facultés,  la  commission  a  répondu 
par  l'airirmative  à  l'unanimité  moins  une  voix.  Le  questionnaire 
présenté  par  M.  le  Ministre  paraissait  prévoir  trois  sortes  de  modi- 
fications qu'il  convenait  d'étudier  séparément. 

tfTout  d'abord  il  demandait  si  les  cbangements  devaient  porter 
sur  les  matières  de  l'examen  et  s'il  ne  convenait  pas  d'établir  un 
baccalauréat  unique  avec  séries  facultatives.  A  l'unanimité  la  com- 
mission a  rejeté  l'établissement  des  séries  facultatives.  Mais  elle  a 
pensé  qu'il  était  de  son  rôle  d'étudier  complètement  la  question  du 
baccauréat  unique.  A  l'unanimité  elle  a  jugé  qu'il  y  avait  lieu  de 
maintenir  les  deux  examens  pour  le  baccalauréat  es  lettres. 

r  Sur  la  question  du  baccalauréat  es  sciences  elle  a  adopté  une 
proposition  tendant  à  ce  que  nul  ne  pût  se  présenter  au  baccalau- 
réat es  sciences  sans  avoir  au  préalable  subi  avec  succès  l'examen  de 
la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres.  Elle  a  vu  dans  cette 
mesure  le  moyen  de  relever  le  niveau  des  éludes  littéraires  et 
scientifiques.^ 

Engagée  dans  celte  question  particulière  de  l'organisation  maté- 
rielle  des   baccalauréats,    la  commission   a  été  d'avis,  dans   une 
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séance  postérieure,  de  traiter  un  point  important  que  le  question- 
naire de  M.  le  Ministre  n'a  pas  même  touché.  A  l'unanimité  moins 
une  voix,  elle  a  décidé  d'introduire  dans  son  projet  un  article  qui 
tendrait  à  j'efuser  les  prérogatives  principales  du  baccalauréat  es 
lettres  ou  es  sciences,  telles  que  l'accès  dans  les  écoles  du  Gouver- 
nement et  les  diverses  facultés,  aux  élèves  munis  seulement  du 
diplôme  de  bachelier  es  arts.  Au  moment  où  la  commission  préten- 
dait élever  le  niveau  des  études  en  exigeant  la  prernière  partie  du  bac- 
calauréat es  lettres  pour  les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences, 
il  lui  a  paru  logique  de  ne  pas  laisser  aux  esprits  paresseux  la  res- 
source d'un  examen  plus  iacile  ou  du  moins  plus  spécial.  Quand 
on  prétend  en  effet  compter  parmi  l'élite  du  pays,  on  n'a  pas  le 
droit  d'esquiver  cetle  culture  générale  qui,  tout  en  rendant  plus 
aisée  et  plus  profitable  la  pratique  d'une  spécialité,  prépare  les 
intelligences,  en  les  assouplissant,  aux  obligations  multiples  et 
variées  de  la  vie  sociale.  En  tous  cas,  la  commission  a  jugé  qu'il 
serait  peut-être  temps  de  déterminer  exactement  les  droits  que  con- 
fère ce  nouveau  diplôme  de  bachelier  es  arts.  En  exprimant  son 
opinion  la  commission  a  prétendu  surtout  formuler  un  vœu  à  cet 
égard. 

La  commission,  suivant  l'ordre  qu'elle  s'était  proposé,  en  est 
venue  à  la  question  délicate  que  soulevait  la  réforme  du  baccalau- 
réat, et  qui  a  motivé  la  démission  du  premier  rapporteur.  Il  s'agis- 
sait de  savoir  s'il  fallait  introduire  dans  les  jurys  d'examen  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire,  et  dans  quelle  proportion. 

Il  ne  fut  pas  nécessaire  d'insister  sur  les  premiers  points,  à  savoir 
l'introduction  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  dans  les 
jurys  d'examen.  11  a  seu.blé  à  la  commission  que  c'était  là  le  moyen 
pratique  de  remédier  à  certains  inconvénients  devenus  trop  visibles, 
dans  l'examen  du  baccalauréat,  depuis  l'application  des  nouveaux 
programmes;  on  ne  peut  nier  en  effet  qu'une  certaine  maladresse  a 
été  constatée  généralement  dans  le  choix  des  sujets  et  des  questions, 
que  l'on  abandonne  à  des  hommes  d'un  mérite  incontesté  sans 
doute,  mais  trop  éloignés  peut-être  de  l'enseignement  secondaire 
par  leur  position  et  par  leurs  études  pour  en  connaître  exactement 
l'état  et  l'esprit.  De  là  le  succès  des  élèves  médiocres  favorisés  par  le 
hasard  d'un  examen  trop  aléatoire  au  détriment  des  élèves  labo- 
rieux. Sur  ce  point  la  commission  a  été  unanime. 
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Mais  la  division  s'est  faite  dès  qu  il  s'est  agi  de  de'temiiuer  la 
place  qu'il  Caiit  donner  dans  les  différents  jurys  à  renseignement 
secondaire. 

Deux  systèmes  se  trouvaient  en  présence  :  le  premier  tendait  à 
faire  du  baccalauréat  un  examen  d'enseignement  secondaire  en  at- 
tribuant dans  le  jury  à  cet  enseignement  une  place  à  peu  près  ex- 
clusive. Un  professeur  de  faculté  et  un  membre  de  l'enseignement 
secondaire  libre  auraient  été  chargés  d'un  contrôle  nécessaire,  dans  ce 
cas,  pour  mettre  le  jury  à  Tabri  de  tout  soupçon  d'injustice  ou  de 
partialité. 

La  commission,  après  de  longues  et  vives  discussions,  qu'il  est 
inutile  de  retracer  ici,  sous  peine  de  les  recommencer,  a  fini  par 
repousser,  sur  ce  point  seulement,  je  me  hâte  de  le  dire,  les  con- 
clusions du  rapport  dont  M.  Lecoq  avait  été  chargé. 

Alors  fut  présenté  le  second  système  qui  permit  à  la  commission, 
divisée  en  deux  parties  à  peu  près  égales,  de  reprendre  ses  travaux. 
Le  nouveau  svstème  donnait  la  prépondérance  aux  facultés  dans  le 
jury  d'examen,  en  v  inlroduisant  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  de  l'État,  comme  auxiliaires,  dans  la  proportion  de  2 
sur  5  membres.  Au  point  de  vue  du  contrôle,  le  jury  d'examen 
était  ainsi  placé  à  peu  près  dans  les  conditions  actuelles  avec  des 
garanties  depuis  longtemps  acceptées  qui  enlèvent  tout  prétexte  à 
la  malveillance. 

Mais  la  commission  paraissait  non  moins  divisée  sur  ce  système 
que  sur  le  précédent.  La  majorité  pensait  que  la  réforme  serait  in- 
sutlîsante  et  de  nul  etfet  si  félémenl  tiré  de  l'enseignement  secon- 
daire n'occupait  dans  le  jury  qu'une  place  restreinte  et  forcément 
effacée.  Ne  pourrait-on  pas  relever  la  situation  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  dans  le  jury,  sans  porter  aucune  atteinte 
à  ce  droit  de  contrôle  par  tous  reconnu? 

La  c[uestion  ainsi  posée,  la  conciliation  devint  possible  après  des 
sacrifices  mutuels  que  l'intérêt  général  des  études,  dont  nous  étions 
tous  pénétrés,  rendait  facile.  D'un  commun  accord  il  fut  admis  que 
si  le  nombre  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  intro- 
duits dans  le  jury  était  élevé  de  2  à  3,  celui  des  professeurs  de  fa- 
cultés abaissé  de  3  à  2 ,  tout  en  réservant  pour  ces  derniers  la  pré- 
sidence avec  voix  prépondérante,  lorsque  l'occasion  le  demanderait, 
on  remplirait  les  deux  conditions  exigées,  et  l'on  rentrerait  dans 
l'application  stricte  des  deux  principes   posés   par  les  deux  frac- 
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lions  contraires  de  la  commission  :  d'un  côte  la  réforme  ne  perdrait 
aucun  de  ses  avantages;  de  l'autre,  le  contrôle  serait  suffisamment 
assuré,  sans  (jue  l'on  dût  avoir  recours  à  un  élément  étranger  et 
suspect.  La  plus  grosse  difficulté  était  ainsi  tranchée. 

La  circulaire  ministérielle  appelait  notre  attention  sur  un  dernier 
point  :  y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  au  candidat  des  notes  obtenues 
dans  le  cours  de  ses  éludes?  La  commission  a  répondu  à  l'unani- 
mité par  l'affirmative,  et  décidé  de  déterminer  autant  que  possible 
les  moyens  pratiques  pour  arriver  à  cet  effet,  sans  placer  dans  une 
situation  inférieure  ou  privilégiée  les  candidats  sortant  des  établis- 
sements libres.  Les  plus  grandes  difficultés,  ici  comme  ailleurs,  sont 
venues  de  cette  quantité  que  quelques-uns  d'entre  nous  regrettaient 
de  ne  pouvoir  négliger. 

Le  titie  III  du  questionnaire  ministériel  se  trou\ant  éliminé  par 
les  dispositions  qui  précèdent,  la  commission  n'a  pas  eu  à  s'en  oc- 
cuper. 

TITRE   L 

I.  Il  sera  adjoint  au  jury  d'examen  pour  Tobtenlion  du  grade  de 
bachelier  des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  professeurs 
ou  chargés  de  cours  des  lycées  et  collèges,  pourvus  du  diplôme  de 
licencié,  ayant  dix  ans  de  service  au  moins,  dans  la  proportion  de 
3  sur  5. 

IL  Le  nombre  des  membres  d'une  commission  ne  peut  être  in- 
férieur ni  supérieur  à  5. 

III.  La  présidence  de  la  commission  appartient  de  droit  à  un 
professeur  suppléant  ou  titulaire  des  facultés. 

Les  mathématiques  pour  le  baccalauréat  es  sciences,  les  lettres  et 
les  langues  vivantes  pour  le  baccalauréat  es  lettres  (i''®  partie),  la 
philosophie  pour  le  baccalauréat  es  lettres  ('j*'  partie)  devront  tou- 
jours avoir  un  représentant  parmi  les  professeurs  ou  chargés  de  cours 
des  lycées  et  collèges. 

Les  autres  matières  de  ces  différents  examens  devront  être  repré- 
sentées par  un  professeur  ou  chaigé  de  cours  des  lycées  et  collèges, 
successivement  et  à  (our  de  rôle  de  session  en  session. 

IV.  Tous  les  professeurs  ou  chargés  de  cours  remplissant  les 
conditions  indiquées  plus  haut  pourront  être  choisis  par  le  Minisire 
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d'après  un  roulement  e'tabli  entre  tous  ies  lycées  et  collèges  d'une 
même  académie. 

V.  Le  professeur  ou  chargé  de  cours,  une  fois  appelé  dans  le 
jury,  ne  pourra  plus  en  faire  partie  pendant  une  période  de  deux 
ans. 

Vr.  Deux  professeurs  ou  chargés  de  cours  ne  pourront,  dans  la 
même  commission,  être  pris  dans  le  même  établissement. 

VIL  Le  choix  du  iMinisIre  ne  sera  connu  que  dans  la  dernière 
semaine  qui  précédera  Texamen. 

VIIL  Une  indemnité  pour  frais  de  déplacement  et  de  séjour  sera 
accordée  aux  membres  de  renseignement  secondaire  appelés  dans 
les  différentes  commissions. 

TITRE  IL 

I.  Les  commissions  d'examen  devront  tenir  compte  dans  leurs  dé- 
cisions des  efforts,  des  aptitudes,  de  Tintelligence  dont  le  candidat 
aura  fait  preuve  dans  le  cours  de  ses  études. 

IL  A  cet  effet  chaque  candidat  devra  fournir  un  curriculum  viiœ 
indiquant  les  diverses  étapes  de  son  éducation,  les  succès  qu  il  a  ob- 
tenus, l'établissement  ou  les  maîtres  particuliers  qui  l'ont  dirigé,  etc. 
Ce  curriculum  vitœ  sera  signé  par  le  chef  de  l'établissement  ou  ies 
maîtres  particuliers  auxquels  aura  été  confiée  l'instruction  du  can- 
didat. 

III.  Outre  ce  curriculum  vitœ,  les  élèves  appartenant  aux  lycées  et 
collèges  de  l'Etal  devront  fournir  l'ensemble  des  notes  qu'ils  ont 
obtenues  dans  les  examens  de  passage  depuis  la  troisième;  ces  notes 
seront  certifiées  véritables  par  le  chef  de  l'établissement  et  le  secré- 
taire de  l'assemblée  des  professeurs,  agissant  au  nom  de  cette  assem- 
blée tout  entière. 

TITRE  III. 

L  Les  sujets  de  composition  seront  choisis  par  le  comité  consul- 
tatif de  l'enseignement  supérieur,  et  communs  aux  candidats  sans 
distinction  de  faculté. 

II.  Les  <*ompositions  seront  faites  dans  tous  ies  chefs-lieux  de  dé- 
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parlement,  sauf  pour  Toulon  et  autres  villes  placées  dans  les  mêmes 
conditions. 

m.  Chaque  salle  de  composition  contenant  cinquante  candidats 
au  plus  doit  être  gardée  par  trois  surveillants  au  moins. 

IV.  Ces  surveillants  seront  :  un  délégué  de  la  commission  d'exa- 
men, à  la  condition  qu'il  n'appartienne  pas  à  l'établissement  de  la 
ville  où  se  fait  la  composition,  l'inspecteur  d'académie,  un  profes- 
seur du  lycée  ou  collège  de  la  ville  même  où  se  fait  la  composilion, 
choisi  dans  l'ordre  des  lettres  pour  surveiller  les  compositions  de 
sciences,  et  dans  Tordre  des  sciences  pour  surveiller  les  compositions 
de  lettres. 

V.  Le  papier  sera  fourni  par  l'État;  il  sera  de  couleur  variée  sui- 
vant les  compositions  et  les  sessions. 

VI.  Les  peines  portées  contre  les  élèves  surpris  copiant  devront 
être  sévèrement  appliquées. 

TITRE   IV. 

I.  Nul  ne  pourra  se  présenter  au  baccalauréat  es  sciences  s'il 
nest  pourvu  de  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres. 

II.  La  version  latine  est  supprimée  pour  le  baccalauréat  es 
sciences. 

III.  Le  diplôme  de  bachelier  es  arts  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
conférer  les  prérogatives  principales  du  baccalauréat  es  lettres  ou  es 
sciences,  telles  que  l'entrée  dans  les  écoles  du  Gouvernement  et  les 
diverses  facultés  de  l'État. 

IV.  La  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres  comprend  les 
sciences  (programmes  de  troisième,  seconde,  l'hétorique)  dans  le 
programme  de  l'examen  oral. 

V.  Les  langues  vivantes  seront  comprises  dans  l'examen  oral  pour 
le  baccalauréat  es  lettres  (2^  partie). 

Adopté  par  l'assemblée  des  professeurs. 
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LYCEE   DE  BASTIA. 


L'assemblée,  à  une  très  grande  majorité,  demande  que  le  bacca- 
lauréat ne  puisse  être  subi  que  devant  la  fî\culté.  Dans  le  cas  où 
Texamen  intérieur  serait  établi,  la  orande  majorité  préférant,  ])our 
le  baccalauréat  es  lettres,  ffle  système  qui  consisterait  à  insliîuer 
une  série  d'épreuves  analogues  aux  examens  de  passage,  à  partir  de 
la  classe  de  troisième,  avec  des  examens  spéciaux  à  la  fin  de  la 
rhétorique  et  de  la  philosophie,  en  considérant  comme  acquis 
les  résultais  constatés  par  les  épreuves  précédentes^,  pour  le  bac- 
calauréat es  sciences,  l'assemblée  exprime  le  vœu  qu'il  soit  divisé 
en  deux  parties:  la  première  épreuve  serait  subie  à  la  fin  de  la 
classe  de  mathématiques  préparatoires,  1a  seconde  épreuve  à  la  fin 
de  la  classe  de  mathéuMitiques  élémentaires.  Dans  le  cas  oii  l'on  éta- 
'  lirait  des  examens  à  l'intérieur  des  établissements,  l'assemblée,  à 
la  majorité,  estime  que  le  jury  devrait  être  ?:  composé  de  profe^^- 
seurs  de  facultés,  avec  adjonction  cVun  professeur  de  renseignement 
secondaire  (professeur  de  la  classe  principale)  ;  mais  si  le  droit  de 
faire  subir  des  examens  intérieurs  peut  être  sans  inconvénient 
accordé  à  tous  les  lycées,  il  ne  peut  être  concédé  qu'aux  collèges 
en  régie  et  de  plein  exercice;  de  plus,  l'assemblée,  à  la  majorité, 
admet  que  les  établissements  libres  auront  le  droit  de  faire  subir 
les  examens  du  baccalauréat,  mais  à  la  condition  que  la  désignation 
de  ces  établissements  appartiendra  à  l'Etat  et  que  le  jury  sera 
fr composé  au  moins  pour  moitié  de  professeurs  de  l'Etat,  sous 
la  présidence  dun  professeur  de  faculté^.  En  ce  qui  concerne  les 
modifications  à  apporter  aux  épreuves  du  baccalauréat,  l'assemblée 
adopte  le  t  système  qui  consiste  à  laisser  leur  forme  actuelle  aux 
baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences,  en  ajoutant  des  épreuves 
nouvelles  pour  les  matières  qui  font  partie  de  l'enseignement  des 
classes  de  rhétorique,  de  philosophie  et  de  mathématiques  élé- 
mentaires, et  (jui  ne  sont  pas  encore  représentées  dans  les  exa- 
mens'^; mais  dans  le  cas  où  l'on  établirait  un  baccalauréat  unique 
avec  fond  commun  et  épreuves  spéciales  facultatives,  l'assemblée 
demanderait  quatre  épreuves  écrites  communes;  de  plus,  pour  les 
lettres,  elle  exigerait  li'ois  épreuves  écrites  spéciales,  et  pour  les 
sciences ,  une  épreuve  écrite  spéciale.  A  son  avis ,  les  épreuves  com- 
munes et  les  ('preuves   facultatives  pourraient  être  subies  dans  la 
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même  session;  on  outre,  ce  serait  aux  seuls  professeurs  de  faculté, 
ou  à  peu  près,  qu'incomberait  la  tache  d'examiner  les  candidats  à 
ce  baccalauréat  unique;  enfin  elle  désirerait  qu'il  fût  joint  au  dos- 
sier de  chaque  candidat  un  relevé  des  notes  et  des  places  obtenues 
depuis  la  classe  de  troisième  ou  de  mathématiques  préparatoires. 

L'assemblée  se  prononce  à  l'unanimité  pour  fe  maintien  du  bac- 
calauréat; mais  elle  exprime  le  vœu  que  les  mêmes  sujets  de  com- 
position soient  donnés  à  tous  les  candidats. 

LYCÉE   DE   MARSEILLE. 

Dans  le  titre  I,  il  est  répondu  ^on,  à  T unanimité.  Par  suite,  les 
questions  2 ,  3,  4,  5  et  6  de  ce  titre  I  tombent  d'elles-mêmes. 

Dans  le  titre  IT,  nu  sujet  de  la  i"^""  question,  (ous  les  membres, 
moins  (juatre,  se  prononcent  pour  le  maintien  du  iM'gime  actuel  des 
baccalauréats.  Les  questions  2,  3  et  4  du  titre  II  tombent  d'elles- 
mêmes. 

Les  questions  5  et  6  du  même  titre  paraissant  pouvoir  s'en  dé- 
tacher, on  décide,  sur  la  proposition  de  M.  le  Proviseur,  qu'il  y  a 
lieu  de  les  discuter. 

Par  36  voix  rontre  h ,  il  est  répondu  .Yow,  à  la  5*^  et  à  la  6''  ques- 
tion. 

Dans  le  titre  III,  il  est  répondu  Non  a  Vunanimité,  à  la  question  ^^ 
La  question  2  tombe  d'elle-même. 

LYCÉE   DE   MCE. 

I. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats.  Les  professeurs 
sont  convaincus  qu'il  faut  un  stimulant  au  travail  des  élèves  et  ])ar 
conséquent  une  sanction  de  ce  travail.  La  meilleure  paraît  être  le 
baccalauréat. 

L'examen  étant  mainlenu,  deux  systèmes  sont  en  présence.  L'exa- 
men est  intérieur,  c'est-à-dire  passé  dans  rétablissement,  (hnanl  des 
professeurs  de  l'établissement,  ou  bien  il  est  extérieur,  comme  dans 
le  système  existant  actuellement.   L'assemblée  s"esl  (h'ciarée  net  le- 
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nient  en  laveur  de  l'examen  exte'rieur,  sauf  les  modificalions  à  y 
inlroduire,  et  dont  il  sera  parle  plus  loin.  Elle  a  e'te'  frappe'e  des 
nombreuses  ditîiciiltes  qui  se  présenteraient,  si  le  soin  d'accorder  le 
diplôme  sans  ou  après  examen  était  laissé  au  professeur  de  l'élève  ou 
à  des  professeurs  de  rétablissement.  Le  jury  se  \errait  assailli  de  de- 
mandes de  toutes  natures.  Los  professeurs  de  facultés,  quoique  beau- 
coup plus  indépendants  n'échappent  pas  aujourd'hui  à  ces  sollicita- 
tions. Elles  seraient  plus  nombreuses  encore  auprès  des  professeurs 
de  lycée.  Le  professeur  ne  pourrait  d'ailleurs  se  défendre  d'une  sym- 
pathie naturelle  pour  des  élèves  très  mal  doués  mais  travailleurs,  et 
serait  porté  au  contraire  à  refuser  des  élèves  beaucoup  plus  forts 
qu'il  saurait  n'avoir  pas  fait  ce  qu'ils  auraient  pu  faire.  De  plus ,  un 
examen  intérieur  n'aurait  qu'une  valeur  toute  relative.  Les  meilleurs 
élèves  d'un  établissement  peuvent  être  inférieurs  aux  plus  mauvais 
de  tel  autre.  Où  sera  la  commune  mesure?  Tels  professeurs,  dans 
l'intérêt  même  de  l'établissement  où  ils  enseignent,  ne  pourront-ils 
pas  se  montrer  trop  faciles?  iN'y  pourront-ils  pas  être  invités  par 
les  chefs  mêmes  de  l'établissement?  Un  examen  ainsi  passé  n'aurait 
bientôt  plus  d'autre  valeur  que  celle  de  l'établissement^où  il  aurait 
('lé  passé.  H  s'établirait  un  classement  fâcheux  entre  les  établis- 
sements, et  les  diplômes  délivrés  par  quelques-uns  seraient  consi- 
dérés comme  sans  valeur. 

Le  système  des  examens  de  passage  successifs  avec  un  examen 
spécial  à  la  fin  de  la  philosophie,  bon  en  principe,  aurait  dans  la 
pratique  le  désavantage  de  multiplier  toutes  les  difficultés  inln*- 
renles  à  un  examen  intérieur.  Les  établissements  de  l'Etat  ne  récla- 
mant pas  le  privilège  de  délivrer  des  diplômes,  il  va  sans  dire  que 
ce  droit  ne  peut  être  accordé  à  l'enseignement  libre.  Il  ne  peut  \ 
avoir  pour  tous  qu'un  svstème  en  vigueur. 

Mais  s'il  faut  conserver  l'examen  extérieur,  il  importe  de  lui  faire 
subir  des  modifications.  Ces  modifications  porteraient  d'abord  sur 
la  nature  même  de  l'examen.  Il  conviendrait  d'établir  un  bacca- 
lauréat à  fond  commun  qui  serait  en  même  temps  la  première 
partie  du  baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences. 
On  est  frappé  en  effet  des  inconvénients  actuels  de  la  bifurcation. 
Les  élèves  sortant  de  la  classe  préparatoire  sont  trop  souvent  très 
faibles  en  lettres,  et  les  élèves  de  lettres  attendent  trop  souvent 
la  philosophie  j)oui'  s'o  cuper  de  sciences.  Cette  première  série 
d'épreuves  ne  pounail,  pas  plus  (jue  la  première  partie  du  bacca- 
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lauréat  es  lettres  actuel,  donner  droit  au  titre  de  bachelier.  Elle 
serait  simplement  un  examen  d'eutre'e  dans  les  classes  supe'rieures 
de  sciences.  Les  classes  de  sciences  seraient  dëcharge'es  de  la  partie 
îitte'raire  et  les  classes  de  lettres  de  la  partie  scieatifique.  Il  convien- 
drait que  cet  examen  fût  passe'  à  la  sortie  de  la  classe  de  seconde 
actuelle,  c'est-à-dire  à  un  minimun  d"àge  de  quinze  anr..  Ce  serait 
donc,  avant  tout,  un  examen  très  simple  et  non  surcharge' dépreuves. 
L'e'crit  comprendrait  seulement  une  composition  française  qui  pa- 
raît être. le  meilleur  crite'rium  de  Lintelligence,  du  bon  sens,  de 
la  netteté'  d'esprit  dun  élève,  et  une  composition  de  sciences.  Cette 
composition  serait  très  élémentaire.  MM.  les  professeurs  de  mathc^- 
mathiques  sont  en  effet  à  peu  près  unanimes  à  déclarer  qu'il  faut 

*se  garder  de  surcharger  la  mémoire  des  enfants.  Les  mathématiques 
étant  surtout  une  question  de  méthode,  il  vaut  mieux  qu'ils  possè- 
dent nettement  les  éléments.  On  leur  demanderait  seulement  Tarith- 
raétique  élémentaire,  mais  avec  les  théories,  les  quatre  premiers 
livres  de  géométrie,  et  en  algèbre,  les  équations  numériques  et 
leurs  applications.  La  physique,  la  chimie,  fhistoire  naturelle  se- 

-  raient  réduites  aux  notions  les  plus  fondamentales  et  les  plus  indis- 
pensables. L'oral  comprendrait  :  français,  latin,  grec,  langues  vi- 

•  \antes.  histoire,  géographie,  sciences  mathématiques,  physiques 
et  naturelles.  Lp  programme  pour  les  lettres  contiendrait  les  ma- 
tières de  seconde  et  de  troisième  pour  l'histoire,  histoire  de  France 
seulement  justju'à  nos  jours;  pour  la  géographie,  la  géographie 
générale.  Pour  les  sciences,  le  programme  \u  plus  haut.  MM.  les 
professeurs  de  langues  vivantes  ont  craint  que  l'absence  de  com- 
position de  langues  vivantes  à  Técrit  ne  leur  ôtat  tout  moyen  de 
faire  travailler  leurs  élèves.  Mais  il  a  semblé  qu'aussi  bien  pour 
l'anglais  et  fallemand  que  pour  le  grec  et  le  latin,  on  pouvait  par- 
faitement s'assurer  à  l'oral  de  la  torce  du  candidat.  Il  sullit  que 
l'examen  oral  soit  très  sérieux. 

Quant  aux  conditions  à  remplir  pour  se  présenter  à  ce  premier 
examen,  l'assemblée  n'a  \n\^  cru  devoir  exiger  le  certiticat  de  gram- 
maire. L'enfant  à  treize  ans  est  encore  trop  jeune  pour  ({u'on  lui 
impose  un  (^xamen  éiiniinatoiie.  Le  ceilificat  de  grammaire  subsis- 
terait tel  qu'il  existe  aujourd  hui. 

Le  baccalauréat  à  fond  commun  une  lois  passé,  les  ('lèves 
choisiraient  entre  les  lettres  et  les  sciences.  Le  couis  d  ('ludes  de 
b'lti'H<  el  (le  sciences  C(>4ii|ii'('ii(h'ail  deux  aiiiK'es.  On  a  demandé*  ce 
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parallélisme  pour  éviter  un  [^rand  inconvénient  qui  se  produit  au- 
jourdluii  :  c'est  qu'un  certain  nombre  d'élèves  vont  dans  les  classes 
de  sciences  uniquement  pour  en  avoir  fini  un  an  plus  tôt.  Les  élèves 
sortant  de  la  seconde  année  de  sciences  auraient  un  an  de  plus  que 
les  élèves  sortant  aujourd'hui  de  mathématique  élémentaires;  on 
n'a  pas  cru  que  cela  lût  un  inconvénient.  Un  petit  nombre  d'élèves 
trop  âgés  ne  pourraient  plus  entrer  en  mathématiques  spéciales, 
mais  cette  classe  est  souvent  trop  encombrée  de  candidats  dont  les 
aptitudes  mathématiques  ne  sont  pas  suffisantes  pour  arriver  aux 
écoles. 

Les  deux  années  de  sciences  permettraient  de  voir  sérieusement 
le  progi'amme  de  matbématiques  élémentaires,  qu'il  conviendrait 
d'ailleurs  d'alléger.  On  étudierait  également  dans  ces  classes  la* 
])hysique,  la  chimie  el  l'histoire  naturelle.  Il  importe  en  effe!  de 
l'aire  cesser  cette  anomalie  qu'un  bachelier  es  sciences  n'ait  pas  eu  à 
r('j)ondre  sur  l'iiistoire  naturelle.  On  conserverait  dans  cette  classe 
les  langues  vivantes. 

Les  épreuves  du  baccalauréat  es  sciences  comprendraient  donc, 
à  l'écrit  :  une  composition  de  mathématiques,  une  de  sciences  {phy- 
siques et  de  sciences  naturelles,  un  tbème  de  langues  vivantes;  à 
lOral,  toutes  les  matières  d'enseignemenL 

Les  deux  années  de  lettres  ne  seraient  pas  divisées  en  rbétorique 
el  philosophie.  On  y  enseignerait  conjointement  la  pbilosophie  el 
la  littérature.  Ces  deux  classes  seraient  ainsi  une  meilleure  prépa- 
ration que  les  classes  actuelles  à  l'entrée  dans  les  facultés  des 
lettres  el  dans  les  facultés  de  droit.  Les  programmes  seraient  ceux 
de  la  pbilosopbie  el  de  la  rhétorique  combinés.  On  s'est  inquiété, 
il  est  vrai,  de  l'absence  d'examen  au  bout  de  la  première  année  de 
lettres  comme  de  la  première  année  de  sciences.  Il  n'a  pas  semblé 
qu'il  y  eût  là  un  inconvénient;  au  contraire,  élèves  et  professeurs 
n'ayant  pas  à  se  préoccuper,  cette  année  là,  d'arriver  au  bout  d'un 
programme,  le  travail  pourrait  être  plus  profitable.  On  reviendrait, 
dans  les  classes  de  lettres,  sur  Tbistoire  ancienne,  sur  les  institu- 
tions de  la  France  et  des  pays  voisins,  sur  certaines  questions  de 
géographie. 

Les  matières  de  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  conq3 ren- 
draient pour  l'écrit:  une  dissertation  française,  une  version  latine, 
un  thème  de  langues  \ivantes.  L'oral  porterait  sur  toutes  les  ma- 
tières d'enseignemenl. 
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Par  exception ,  les  élèves  venant  de  renseignement  spécial  pour- 
raient entrer  dans  les  classes  de  sciences,  à  condition  d'être  munis 
du  diplôme  de  bachelier  de  renseignement  spécial  ou  d'avoir  passé 
un  examen  moins  difficile.  Ils  pourraient  se  présenter  au  baccalau- 
réat es  sciences. 

II. 

LES   JURYS  D^EXAMEN. 

^'admettant  que  des  examens  extérieurs,  l'assemblée  n'a  cru  de- 
voir accorder  en  aucune  manière  aux  membres  de  l'enseignement 
libre  le  droit  de  conférer  des  grades.  Tous  les  membres  des  jurys 
appartiendront  à  l'enseignement  de  l'Etat.  Il  convient  toutefois  de 
distinguer  entre  les  deux  examens.  En  principe,  rassemblée,  sans 
méconnaître  en  aucune  façon  le  savoir  et  Tautorité  des  professeur:^ 
de  l'enseignement  supérieur,  a  pensé  que  pour  des  e\amens  aux- 
quels se  présentent  des  élèves  de  lycées,  les  meilleurs  juges  seraient 
des  professeurs  de  lycées,  à  condition  qu'ils  aient  plusieurs  an- 
nées d'enseignement.  Il  arrive  souvent  que  des  professeurs  de 
facultés,  adonnés  à  des  études,  spéciales  ne  soient  plus  très  bons 
juges  de  ce  quil  convient  de  demander  par  exemple  à  un  élève 
d'élémentaires.  lis  peuvent  poser  des  questions  trop  difficiles,  sur- 
tout sur  les  parties  accessoires,  comme  la  mécanique  et  la  cosmo- 
graphie. Il  y  a  des  professeurs  de  facultés  qui  n'ont  jamais  passé 
par  l'enseignement  secondaire.  A  plus  forte  raison,  l'examinateur  ne 
devra  jamais  interroger  que  sur  les  matières  qu'il  enseigne. 

Ces  principes  adoptés,  on  est  d'avis  de  les  appliquer  rigoureuse- 
ment au  baccalauréat  à  fonds  commun.  Pour  les  baccalauréats  dé- 
finis, le  président  serait  un  professeur  de  l'acuité  interrogeant  sur 
les  matières  qu'il  enseigne.  Les  professeurs  de  lycées  ne  pourraient 
d'ailleurs  en  aucun  cas  interroger  leurs  propres  élèves.  Ce  serait 
retomber  dans  les  difficultés  signalées  à  propos  des  examens  inté- 
rieurs. Il  conviendrait  que  les  élèves  d'un  lycée  fussent  interrogés 
par  des  professeurs  d'un  autre  lycée. 

Pour  diminuer  les  chances  d'aléa,  le  professeur  de  Télève  commu- 
niquerait au  jury  les  notes  elles  places  obtenues;  le  jury  les  accep- 
terait à  titre  de  simple  renseignement  et  sans  oublier  que  ces  notes 
et  ces  places  n'ont  qu'une  valeur  purement  relative.  Ce  serait 
d'ailleurs  un  excellent  stimulant  pour  les  élèves. 
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III. 

DES    CARRIERES    PUBLIQUES. 

Les  baccalauréats,  ainsi  relevés  et  donnant  la  preuve  d'e'tudes  sé- 
rieuses, resteraient  la  condition  ordinaire  de  Tentrée  aux  facultés.  Il 
conviendrait  toutefois  que  dans  certaines  administrations  des  places 
puissent  être  accordées  après  examen  aux  non-bacheliers,  afin  de 
ne  pas  leur  fermer  toule  carrière. 

Ces  différentes  demandes  pourraient  élre  formulées  comme  il 
suit: 

I.  * 

DES  ÉPREUVES. 

1°  La  première  épreuve  du  baccalauréat  se  fait  à  la  fin  de  la 
seconde.  Elle  est  indispensable  pour  se  présenter  aux  autres 
épreuves.  Le  certificat  de  grammaire  n'est  pas  exigé  des  candidats 
au  baccalauréat. 

9°  La  première  épreuve  se  compose  d'un  écrit  et  d'un  oral. 

L'écrit,  qui  constitue  Fadmissibilité,  comprend  une  composition 
française  pouvant  porter  sur  un  sujet  d'hisloire  (3  heures)  et  une 
de  sciences  porlantsur  une  question  de  mathématiques  et  une  autre 
de  physique,  de  chimie  ou  d'histoire  naturelle  (2  heures). 

Les  sujets  sont  donnés  par  le  Ministère  pour   loute  la  France. 

L'oral  comprend  le  français,  le  latin,  le  grec,  les  langues  vi- 
vantes, rhistoire,  la  géographie,  les  sciences  mathématiques,  phy- 
siques et  naturelles.  Il  porte,  pour  la  pai'lie  littéraire,  sur  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  seconde  et  de  troisième;  pour  l'histoire,  sur 
l'histoire  de  France;  pour  la  géographie,  sur  la  géographie  générale: 
pour  la  partie  scientifique,  sur  les  matières  vues  jusqu'en  seconde, 
à  condition  d'v  faire  des  réductions  qui  rendent  possible  une  revi- 
sion vers  la  fin  de  la  seconde. 

3*"  Celle  première  épreuve  ne  donne  pas  droit  au  titre  de  ba- 
chelier. 

A"  Deux  ans  après,  les  candidats  se  présentent  à  la  deuxième 
partie  pour  oblenii"  \i)  titre  de  bachelier  es  lettres  ou  de  bachelier 
es  sciences. 
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5"  La  deuxième  partie  du  baccalauréat  es  lettres  porte  sur  ce 
qui  s'enseigne  en  rhétorique  et  en  philosophie.  L'examen  écrit  com- 
prend une  dissertation,  une  version  latine,  un  thème  de  langues 
vivantes.  L'examen  oral  comprend  toutes  les  matières  enseignées. 

6°*  La  deuxième  partie  du  baccalauréat  es  sciences  porte  ï^ur  les 
matières  du  programme  actuel  de  mathématiques  élémentaires,  en 
y  ajoutant  l'histoire  naturelle.  L'examen  écrit  comprend,  une  com- 
position de  mathématiques,  une  de  sciences  physiques  et  naturelles, 
un  thème  de  langues  vivantes.  L'examen  oral  comprend  toutes  les 
matières  du  programme. 

7°  Les  élèves  sortant  de  l'enseignement  spécial  peuvent  se  pré- 
senter à  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  à  la  condition  d'avoir, 
au  lieu  de  la  première  partie,  le  titre  de  bachelier  de  l'enseigne- 
ment spécial  ou  un  titre  moins  difficile  à  déterminer  par  un  projet 
spécial. 

IL 

DU     JURY. 

1°  Le  jury  du  premier  examen  est  composé  de  membres  de  l'en- 
seignement secondaire. 

2°  Le  jury  des  seconds  examens  est  composé  de  membres  de 
l'enseignement  secondaire  présidés  par  un  professeur  de  faculté  in- 
terrogeant sur  les  matièies  qu'il  enseigne. 

3°  Tout  examinateur  ne  peut  interroger  que  sur  les  matières 
qu'il  enseigne. 

U"  Il  est  interdit  aux  examinateurs  de  faire  passer  l'examen  à  un 
candidat  qu'ils  auraient  eu  comme  élève  dans  l'année  qui  précède 
le  concours. 

5''  Les  professeurs  des  candidats  communiquent  au  jury  une 
liste  indiquant  les  notes  et  les  places  obtenues  par  leurs  élèves. 

III. 

DES    CARHIÈRES    PUBLIQUES. 

1°  Le  titre  de  bachelier  donne  droit  à  l'entrée  dans  les  différentes 
facultés. 

2*^  Certaines  administrations  seront  in\itées  à  recevoir  des  non 
bacheliers  après  examen. 
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LYCÉE   DE   TOULON. 

TITRE   I. 

1 .  ï  (i-l-'d  lieu  de  décider  que  le  haccidaurcul  peut  être  subi  au  i>ré 
des  candidats ,  soit  devant  les  facidtés ,  soit  à  rintérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  ? 

Le  conseii  demande  qu'ii  n'y  ait  qu'une  seule  manière  de  faire 
subir  l'examen  aux  candidats.  Autrement  on  est  exposé  à  voir  des 
e'ièves  d'une  même  classe  paraître  devant  des  jurys  difTéremment 
se'vères.  De  là,  pour  les  uns  des  e'checs  inattendus,  pour  les  autres 
des  succès  inespe'rés. 

2.  Quelles  seraient  alors  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen'^  Se 
ferait-il  en  une  seule  épreuve,  à  la  fin  de  la  philosophie  (baccalauréat  es 
lettres)  et  après  les  mathématiques  élémentaires  (baccalauréat  es  sciences)? 

On  demande  le  maintien  des  deux  épreuves  actuelles  pour  le 
baccalauréat  es  lettres.  Il  parait  difficile,  en  effet,  de  faire  voir  en 
une  seule  année  toutes  les  matières  du  programme.  Dans  l'ancien 
système  (épreuve  unique  après  la  philosophie),  l'enseignemeut  des 
matières  littéraires  était  forcément  sacrifié  en  philosophie. 

Dans  ce  cas,  quel  serait  le  jury?  Serait-il  exclusivement  composé  de 
professeurs  de  V enseignement  secondaire? 

Un  jury  composé  à  la  fois  de  professeuis  de  facultés  et  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire. 

3.  Se  ferait-il,  au  contraire,  en  une  série  d^épreuves  correspondant 
aux  examens  de  passage  à  partir  de  telle  classe  à  déternùner,  avec  un 
examen  spécial  à  la  fin  de  la  philosophie  ?  Ce  dernier  examen  porterait-il 
seulement  sur  les  matières  de  la  classe  de  philosophie,  en  considérant 
comme  acquis  les  réstdtats  constatés  par  les  examens  de  passage  anté- 
rieurs ? 

Étant  donnés  les  voles  du  conseil  sur  les  articles  i  et  2,  M.  le 
Proviseur  fait  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  voter  sur  l'article  3, 
pas  plus  du  reste  que  sur  les  articles  h,  5,  6,  et  passe  à  la  lecture 
du  titre  IL 
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TITRE  11. 


1.  Dam  le  système  précédeïit ,  pour  les  élèves  qui  nuuraienl  pas  subi 
r examen  à  Tinlérlew  des  hjcées.  collèges  ou  écoles,  ci  daiis  le  cas  oh  cet 
examen  intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il  d  apporter  des  modifica- 
tions au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés  ? 

x\L  Laurent  demande  que  le  même  sujet  de  composition  soit  en- 
voyé le  même  jour  aux  chet's-lieux  et  sous-prél'eciures  qui  posséde- 
raient un  lycée  et  qu'on  appelle  ensuite  au  chet'-lieu  d'académie  les 
élèves  reconnus  admissibles.  Ce  système,  qui  fonctionne  depuis  plu- 
sieurs années  dans  l'académie  de  Toulouse,  parait  réaliser  les  meil- 
leures conditions  de  justice  et  évite  aux  candidats  malheureux  des 
frais  inutiles  de  déplacement.  M.  Laurent  demande  en  outre  qu'une 
surveillance  rigoureuse  soit  exercée  pendant  la  durée  des  composi- 
tions écrites.  Il  demande  enfin  que  toutes  les  matières  portées  au\ 
programmes  soient  représentées  à  l'examen. 

Le  conseil  s'associe  aux  vœux  de  M.  Laurent. 

2.  Ces  changements  devraient-ils  porter  su)-  les  matières  de  l  examen; 
par  exemple,  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique  compre- 
nant, avec  un  fond  commun,  des  séries  facultatives ,  entre  lesquelles  le 
candidat  pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme  ? 

Non. 

3.  Quelles  seraient,  dans  ce  cas,  les  matières  communes  et  les  matières 
des  séries  facultatives  ? 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre,  étant  donné  le  vote  précédent. 

à.  Même  observation. 

5.  Y  aurait- il  lieu  d  adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseigneièwnt 
secondaire  et  dans  quelle  proportion? 

M.  le  Proviseur  propose  que  les  prolesseurs  de  renseit;nement 
secondaire  soient  adjoints  au  jury  dans  la  proportion  d'un  tiers. 
Ces  professeurs  seraient  choisis  parmi  les  agrégés  des  lycées. 

M.  Goudemant  demande  d'étendre  ce  choix  à  tous  les  professeurs 
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licenciés  des  collèges  el  des  lycées  ayanl  uiiceiiain  nombre  d'années 
de  service. 

Le  conseil  acce])le  la  proposition  de  M.  le  Proviseur. 

6.  Y  aurait-Il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moi/eus  pratiques  cïcn  tenir 
compte? 

Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  première  partie  de  la  question, 
mais  une  discussion  s'engage  sur  le  choix  des  moyens  pratiques. 

M.  le  Proviseur  doute  que  Ton  puisse  compter  sur  la  loyauté  de 
tous  les  chefs  d'institution  et  craint  les  bulletins  de  complaisance. 
M.  le  Censeur  lail  remarquer  que  les  élèves  élevés  en  dehors  de 
lout  élahlissemenl  ne  bénéficieraient  pas  de  ces  notes.  Il  propose 
d'en  tenir  compte  d'une  manière  non  officielle.  M.  Mancini  propose 
d'envoyer  au  chef-lieu  d'académie  les  listes  des  compositions  des 
élèves  pour  y  être  examinées. 

Finalement,  le  conseil,  vu  le  manque  de  moyens  pratiques  pour 
réaliser  cette  mesure,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte 
des  notes.  11  émet  toutefois  le  vœu  suivant: 

i"  Que  les  élèves  ne  passent  pas  dans  la  division  supérieure  sans 
être  munis  du  certificat  de  grammaire; 

9°  Que  l'on  fasse  passer,  à  la  fin  de  la  troisième  et  de  la  seconde, 
des  examens  analogues  à  celui  du  certificat  de  grammaire,  à  la  suite 
desquels  des  diplômes  seraient  décernés.  Ces  diplômes  pourraient 
permettre  l'entrée  de  certaines  carrières,  et  il  en  serait  tenu  compte 
au  baccalauréat. 

TITRE  III. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  Centrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques  ? 

Non. 

2.  Dans  ce  cas,  quelles  serment  ces  épreuves  et  quelle  serait  la  com- 
posiùon  des  jurys  d  examen? 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  répondre,  après  le  vote  pi('cédenl. 


COLLEGES.  33 

COLLÈGES   DE   PLEIN  EXERCICE. 


COLLEGE  D'ARLES. 

L'assemblée  des  professeurs  s'est  prononcée  à  l'unanimité  pour 
le  maintien  du  baccalauréat,  mais  elle  est  d'avis  qu'on  peut  faire 
subir  l'examen  fcdans  Tintérieur  du  lycée  de  tout-chef  lieu  de  dé- 
partement qui  n'est  pas  en  même  temps  chef-lieu  d'académie t?; 
elle  pense  également  que  Je  jury  pourrait  se  composer  :  i"  d'un 
professeur  de  faculté,  président;  '2°  rrd'un  certain  nombre,  quatre 
au  plus,  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  élus  ou  tirés 
au  sort  parmi  ceux  du  lycée  de  l'endroit,  du  collège  voisin  le  plus 
considérable,  et  des  établissements  libres  de  la  ville,  centre  d'exa- 
men ^n  A  la  majorité,  l'assemblée  exprime  l'avis  que  rie  baccalauréat 
pourrait  se  faire  non  pas  en  une  série  d'épreuves  correspondant 
aux  examens  de  passage  à  partir  de  telle  ou  telle  classe,  mais  en 
un  examen  spécial  à  la  lin  de  la  philosophie,  en  considérant  toute- 
fois comme  acquis  les  résultats  constatés  par  les  examens  de  pas- 
sage antérieurs 77  ;  précisant  cet  avis,  elle  demande  :  i°  c{ue  rrle 
baccalauréat  es  lettres  soit  réduit  à  un  examen  unique  à  subir  à  la 
fin  de  la  j)hilosophie;  9"  que  le  baccalauréat  es  sciences  continue  à 
être  subi  à  la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  On 
maintiendrait  la  bifurcation  après  la  troisième  tî.  Elle  termine  la 
discussion  du  projet  qui  lui  a  été  soumis  en  demandant,  pour  cha- 
que élève,  à  partir  de  la  sixième,  la  constitution  d'un  dossier  éta- 
bli sous  certaines  garanties,  dossier  qui  ne  devrait  être  compulsé 
et  examiné  par  le  jury  qu'en  vue  d'accorder  une  chance  suprême 
de  succès  au  candidat  malheureux. 

COLLÈGE  DE  GRASSE. 

L'assemblée  des  professeurs  s'est  prononcée  contre  le  principe  de 
l'examen  subi  à  l'intérieur  de  chaque  élablissemcnt;  elle  propose 
le  maintien  des  deux  baccalauréats  dans  la  forme  actuelle;  mais  elle 
propose  dans  le  piogramme  du  baccalauréat  et  dans  la  composition 
du  jury  les  niodilicalions  suivantes  :  les  épreuves  de  la  première 
partie  du  baccalauréat  es  lettres  ne  porteraient  (|ue  sur  les  matières 
du  programme  delà  classe  de  rhétorique.  Les  compositions  éciitcs 
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seraieuL  les  iiiémes,  sinon  pour  (oiûo  la  Fj-ance,  dn  moins  pour  le 
ressort  d'une  académie.  L'admissibilité  constituerait  un  droit  acquis 
pour  tout  candidat  qui  aurait  échoué  à  Fexamen  oral.  Le  jury  sié- 
gerait au  cliet'-lieu  du  département  et  serait  composé  de  deux  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieur  (im  pour  les  lettres,  un  pour 
les  sciences),  do  deux  professeurs  des  lycées  et  de  deux  professeurs 
licenciés  des  collèges  du  déparlement.  L'assemblée  a  émis  égale- 
ment le  vœu  ff  de  voir  le  programme  du  baccalauréat  de  renseigne- 
ment secondaire  spécial  révisé  et  surtout  allégé ??. 

COLLÈGE  DE  Dltl-XE. 

L'assemblée  des  professeurs  demande  que  les  baccalauréats  soient, 
comme  par  le  passé,  subis  devant  les  facultés;  mais  elle  voudrait 
qu'on  adjoignît  dans  le  jury  aux  professeurs  de  facultés  crdes  in- 
specteurs d'académie  au  lieu  des  professeurs  des  lycées  et  collèges^. 
Elle  ne  croit  pas  qu'il  convienne,  à  cause  de  la  situation  particulière 
des  établissements  libres,  de  placer  sous  les  yeux  du  jury  les  notes 
obtenues  en  cours  d'études  par  les  candidats.  En  ce  qui  concerne 
les  modifications  à  apporter  aux  programmes  des  baccalauréats, 
l'assemblée  exprime  le  vœu  de  voir  ce  introduire  à  l'examen  oral  de 
rhétorique  des  interrogations  sur  le  programme  des  sciences  expli- 
quées dans  les  classes  de  troisième,  seconde  et  rhétorique '7 .  Elle 
pense  également  que  rr lorsqu'un  élève  est  refusé  à  l'examen  oral,  il 
serait  juste  qu'on  lui  tînt  compte  dans  l'examen  suivant  des  parties 
pour  lesquelles  il  a  répondu  d'une  manière  satisfaisante  75. 

COLLÈGE  DE  BARCELOÎS  NETTE. 

L'assemblée  des  professeurs  demande  rie  maintien  d'un  jury 
unique,  fonctionnant  en  dehors  des  établissements  d'enseignement 
secondaires^,  et  ne  se  prononce  point  sur  les  autres  questions  posées 
par  la  circulaire  ministérielle.  Chaque  professeur,  il  est  vrai,  a  pris 
soin  sur  ces  diverses  questions  d'exprimer  et  de  motiver  son  avis 
personnel;  mais  sur  aucun  des  points  mis  en  discussion  il  ne  s'est 
.formé  de  majorité. 

COLLÈGE  D  AJACCIO. 

L'assemblée  des  professeurs,  à  la  majorité  des  voix,  a  émis  les 
deux  vœux  suivants  :  réunion  en  un  seul  et  même  examen  du  bac- 
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calaureat  es  sciences  et  du  baccalauréat  de  TenseigQeQient  secon- 
daire spécial  (ne  pourraient  se  pre'senter  à  cet  examen,  dont  le 
latin  serait  éliminé,  que  les  candidats  pourvus  du  certificat  de 
grammaire  ou  du  diplôme  d'études  de  l'enseignement  spécial).  In- 
stitution de  quatre  examens  rigoureux,  à  savoir  :  après  la  septième, 
après  la  troisième,  après  la  rhétorique  et  après  la  philosophie; 
mais,  r  comme  on  n'a  pu  s'entendre  sur  le  rôle  que  joueraient  les 
deux  premiers  examens  dans  la  collation  du  baccalauréat'?,  l'as- 
semblée, à  une  majorité  de  12  voix  contre  8,  a  décidé  rqu'à  son 
avis  il  n'y  avait  pas  lieu  de  modifier  la  composition  du  jury  d'exa- 
men, et  par  suite  le  baccalauréat  lui-même^. 

COLLÈGE  DE  DRAGLIG.XAN. 

L'assemblée  des  professeurs  ra  adopté  en  principe  que  l'examen 
du  baccalauréat  continuerait  à  être  passé  dans  les  lacultés^;  mais 
elle  demande  certaines  modifications  qui  portent  à  la  fois  sur  les 
matières  et  sur  la  forme  d«  cet  examen.  En  ce  oui  concerne  les 
matières  de  fexamen,  rrles  connaissances  littéraires  exigées  des  can- 
didats au  baccalauréat  es  sciences  seraient  étendues*?,  et  une 
épreuve  de  dessin  serait  introduite  dans  l'examen  des  deux  bacca- 
lauréats. L'assemblée  n'est  pas  d'avis  qu'on  tienne  compte  aux  can- 
didats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études.  En  ce  qui  concerne 
la  forme  de  l'examen,  le  jury  serait  composé  d'un  membre  de  l'en- 
seignement supérieur  et  de  deux  membres  de  renseignement  public 
ou  libre,  élus  par  r-tous  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
classique  ayant  au  moins  le  grade  de  bachelier??.  Ne  seraient  éli- 
gibles  que  r  les  licenciés  et  les  agrégés  de  l'enseignement  secondaire 
classique  des  établissements  universitaires  ou  libres??.  L'assemblée 
demande  de  plus  que  les  candidats  fassent  simultanément  les  mêmes 
compositions  écrites  dans  des  centres  déterminés. 

COLLÈGE  DE  CARPE.XTRAS. 

L'assemblée  des  professeurs  décide  :-que  le  baccalauréat  pourra 
être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  devant 
un  jui'y  départemental?^.  Ce  jury  départemental,  qui  ne  se  réuni- 
rait jamais  dans  un  établissement  d'enseignement  secondaire,  serait 
composée  de  cinq  membres  :  deux  professeurs  de  facultés,  deux  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire,  et  un  professeur  libre,  pourvu 
du  grade  de  licencié.  Ces  membres  seraient  nommés  par  le  Ministre, 

3. 
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sur  la  proposition  du  recteur.  Le  jury  départemental  serait  réservé 
aux  candidats  au  baccalauréat  es  lettres;  et,  pendant  que  Texamen 
du  baccalauréat  es  sciences  continuerait  à  c  se  taire  en  une  seule 
épreuve T),  et  devant  un  jury  composé  de  professeurs  de  facultés,  rrle 
baccalauréat  es  lettres  se  ferait  en  trois  épreuves  :  l'une  après  la 
classe  de  quatrième,  et  portant  sur  les  matières  de  sixième,  cin- 
quième et  quatrième;  l'autre  après  la  seconde  et  portant  sur  les 
matières  de  troisième  et  seconde;  la  dernière  après  la  philosophie 
et  portant  sur  les  matières  de  rhétorique  et  de  philosophiez.  Dans 
le  cas  où  le  jury  départemental  ne  serait  pas  créé,  l'assemblée  dé- 
sirerait qu'il  lut  apporté  au  régime  du  baccalauréat  es  lettres  les  mo- 
(iilîcations  indiquées  ci-dessus;  elle  voudrait  de  plus  qu'où  adjoi^^uit 
au  jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  dans  la  pro- 
portion de  deux  sur  cinq.  Elle  croit  enfin  qu'on  doit  tenir  compte 
aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études,  surtout 
des  notes  obtenues  dans  les  examens  de  passage,  qui  seules  permet- 
tent d'apprécier  la  valeur  réelle  d'un  élàve.  L'assemblée,  après  s'être 
prononcée  contre  le  baccalauréat  unique  avec  séries  facultatives, 
et  pour  le  maintien  des  deux  baccalauréats  actuels,  indique  la  na- 
ture frdes  diverses  compositions  écrites  qui  devraient  exister  aux 
trois  épreuves  du  baccalauréat ;77  et  demande,  dans  le  cours  de  la 
discussion,  que  les  examens  de  passage  soient  maintenus,  excepté 
après  la  quatrième  et  la  seconde;  que  la  commission  chargée  de 
ces  examens  soit  composé  de  trois  membres  élus  par  l'assemblée 
des  professeurs,  et  que  cette  commission  soit  permanente,  puis- 
qu'elle aurait  toujours  à  examiner  les  élèves  nouveaux. 

RAPPORT  DU  RECTEUR. 

L 

Avec  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire,  liberté  qu'on  ne 
saurait  songer  à  entraver  ou  à  restreindre,  il  ne  me  paraît  pas  pos- 
sible que  le  baccalauréat  soit,  pour  ainsi  parler,  assimilé  au  certificat 
de  grammaire  et  qu'il  soit  délivré  de  la  même  façon.  Dans  une  so- 
ciété où  l'égalité  est  un  véritable  dogme,  où  l'apparence  même  du  pri- 
vilège excite  une  juste  défiance,  on  comprendra  diflîcilement  qu'il 
puisse  y  avoir  deux  manières  d'obtenir  un  diplôme  qui  seul  donne 
accès  aux  études  de  l'enseignement  supérieur  et  à  ces  nombreuses 
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fonctions  publiques  qu'on  recherche  peut-être  trop  dans  noire  pays. 
Quelle  que  soit  l'estime  en  laquelle  on  tienne  nos  professeurs  de 
renseignement  secondaire,  on  les  accusera  bientôt  d'indulgence  à 
l'ëgard  de  leurs  élèves,  le  jour  où  ils  deviendront  leurs  seuls  exami- 
nateurs ,  et  cela  en  quelque  sorte  à  huis  clos.  En  vain  nous  invoquerons 
l'exemple  des  fncultés  oii  l'étudiant  a  pour  juge  le  professeur  dont  il 
suit  les  cours  :  on  ne  manquera  pas  d'affirmer  que  dans  le  nouvel 
examen  du  baccalauréat,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  fa- 
cultés, les  chances  sont  loin  d'être  égales  pour  tous,  et  que  connaître 
son  examinateur  et  en  être  connu,  c'est  avoir  une  sorte  d'assurance 
contre  la  timidité  qu'on  ressent  parfois  malgré  soi  quand  pour  la 
première  fois  on  se  trouve  en  présence  de  ses  juges.  Mais  admettons 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  transformés  en 
examinateurs  des  futurs  bacheliers,  ne  seront  jamais  soupçonnés, 
lorsque  seuls,  dans  l'intérieur  de  certains  établissements,  ils  déli- 
vreront à  leurs  élèves  le  diplôme  que  d'autres  seront  obligés  de 
demander  publiquement  à  un  autre  jury;  sera-t-il,  après  cela,  plus 
facile  de  justifier  la  situation  privilégiée  qu'on  aura  ainsi  créée  à 
certains  établissements  publics  ou  libres?  Le  conseil  académique, 
par  exemple,  sera  autorisé  à  déclarer  que  les  élèves  de  telle  insti- 
tution publique  ou  libre  pourront,  à  la  fin  de  leur  études,  et  sans 
courir  le  risque  d'un  examen  public,  quitter  l'établissement  avec  le 
diplôme  de  bachelier;  mais  qui  ne  voit,  dans  ce  droit  qu'on  ne 
saurait  accorder  à  tous,  une  véritable  faveur  qu'avec  nos  habitudes 
et  nos  mœurs,  il  me  paraît  difficile  de  faire  accepter?  Qui  empêchera 
les  établissements  ainsi  désignés  de  transformer  cette  faveur  en  une 
sorte  de  réclame,  réclame  faite  par  l'Etat  lui-même?  Déjà  les  col- 
lèges communaux  se  plaignent  de  ce  que  le  certificat  de  grammaire, 
qui  confère  pourtant  peu  de  droits,  ne  puisse,  sans  examen,  être 
délivré  que  dans  les  lycées  :  les  plaintes  seront  autrement  vives, 
autrement  ardentes  lorsqu'il  s'agira  de  la  délivrance  d'un  diplôme 
de  bachelier.  Cette  mesure  entraînera  à  bref  délai  la  ruine  des 
petits  établissements  publics  et  libres  d'enseignement  secondaire; 
et  je  me  demande  quels  seront  les  établissements  qui  profiteront  le 
plus  sûrement  de  cette  ruine  préparée  déjà  par  la  loi  de  1 85o.  A  moins 
d'absolue  impossibilité,  les  parents  n'hésiteront  pas  à  confier  leurs 
entants  aux  chefs  d'établissements  qui  pourront  presque  à  coup  sûr 
affirmer  qu'on  sort  toujours  d'entre  leurs  mains  avec  le  dii)lôni{;  de 
bachelier;  et  comme  il  faut  compter  avec  la   faiblesse  et  la  vanité 
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humaines,  on  n'ompéchora  jamais  qu'il  y  ail  une  espèce  de  rivali(<3 
fâcheuse  entie  les  divers  e'tahlissemenls  d'une  même  région.  On  pro- 
clamera, on  puhliera  le  nonihre  des  diplômes  accordés;  et,  en  dépit 
de  notre  surveillance,  il  risquera  de  s'étahlir  presque  une  chasse  à 
l'élève,  qui  n'amènera  ni  le  relèvement  des  études,  ni  une  plus  haute 
estime  pour  le  diplôme  de  hachelicr.  Mieux  vaut.,  à  mon  sens,  le 
maintien  ,  je  ne  veux  pas  dire  la  prospérité,  de  ce  qu'on  appelle  des 
fabriques  de  bacheliers  que  la  disparition  de  ces  petits  établis- 
sements, oii,  sans  quitter  sa  famille,  sans  perdre  le  bénéfice  de 
cette  éducation  domestique  (ju'il  faut  s'efforcer  de  maintenir,  l'eniant 
pouvait  se  préparer  à  arriver  presque  sûrement  au  baccalauréat; 
mieux  vaut  surtout  l'uniformité  dans  la  collation  d'un  grade  qui 
cesserait  d'avoir  une  valeur  le  jour  où  vingt  établissements  diiïerents 
le  pourraient  délivrer,  que  l'oubli  du  principe  d'égalité,  que  le 
retour  à  un  véritable  privilège. 

IL 

Si,  à  mon  avis,  le  diplôme  de  bachelier  ne  peut  être  délivré 
qu'après  examen  public,  convient-il  de  maintenir  le  baccalauréat? 
Je  n'hésite  pas  à  répondre  par  l'affirmative.  Le  baccalauréat  donne 
seul  accès  aux  études  de  l'enseignement  supérieur;  et  l'on  ne  songe 
j)oint  encore  en  France  à  ouvrir  les  cours  fermés  de  nos  facultés 
à  l'étudiant  qui  les  veut  suivre,  s'il  n'a  d'abord  prouvé  qu'il  est,  par 
l'étendue  de  son  instruction  et  la  culture  générale  de  son  esprit,  on 
état  de  les  comprendre  et  d'en  profiter;  si  donc  on  supprimait  le  bac- 
calauréat, on  se  hâterait,  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  supérieur 
lui-même,  de  le  remplacer  aussitôt  par  un  autre  examen,  de  le  ré- 
tablir pour  ainsi  dire  sous  une  autre  forme,  et  je  ne  vois  pas  ce 
qu'on  gagnerait  à  un  simple  changement  d'appellation.  Mais  le  bac- 
calauréat n'est  pas  seulement  une  première  barrière  placée  à  l'entrée 
de  l'enseignement  supérieur,  un  premier  moyen  d'opérer  une  sé- 
lection qui  n'est  point  sans  profit  pour  la  société;  il  est  encore, 
ne  l'oublions  pas,  la  sanction  d'études,  sinon  poursuivies  avec 
succès,  au  moins  faites  régulièrement  ou  à  peu  près.  Il  faut  compter, 
comme  le  dit  M.  le  Ministre,  avec  ce  qui  est  entré  dans  nos  mœurs, 
et  avec  les  termes  qui  consacrent  en  quelque  sorte  d'anciens  usages. 
Dans  d'autres  pays  on  fait  ses  études  dans  telle  ou  telle  université; 
en  France  on  fait  ses  études    au  collège;  en  d'autres  termes,  on 
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croit,  dès  qu'on  a  quitté  le  collège,  qu'on  peut  se  spécialiser,  et  que 
les  études  cFun  caractère  général,  sans  profit  imme'diat,  peuvent 
faire  place  à  un  enseignement  plus  pratique.  Il  y  a  plus,  au  sortir 
du  collège,  tous  nos  bacheliers  ne  vont  pas  ou  s'inscrire  près  des 
facultés  ou  se  préparer  quelque  part  aux  grandes  écoles  du  Gou- 
vernement, ils  se  contentent  souvent  du  diplôme  qui  leur  a  été 
conféré,  parce  qu'on  a  lliabitade,  à  tort  ou  à  raison,  de  voir  dans 
ce  diplôme  la  preuve  d'une  instruction  libérale  suffisante.  Les  parents 
attachent  un  prix  tout  particulier  au  diplôme  de  bachelier;  ils  n'ad- 
mettent pas  que  leur  fiis  ait  terminé  ses  études,  s'il  n'est  en  pos- 
session de  ce  grade;  et  chaque  année,  dans  les  classes  de  rhétorique 
et  de  philosophie,  nous  voyons  des  élèves  prendre  pour  la  première 
fois  l'habitude  d'un  travail  régulier  et  suivi,  parce  qu'ils  ne  veulent 
pas  avoir  la  honte  d'un  échec  à  la  fin  de  leurs  études.  Que  l'on  ait, 
si  l'on  veut,  peu  d'estime  pour  un  pareil  mobile;  qu'on  montre 
l'inanité  de  ces  efforts  de  la  dernière  heure,  le  peu  de  réel  profit  qu'en 
retire  souvent  l'esprit,  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que,  sans 
l'aiguillon  de  cet  examen  passé  publiquement,  devant  des  exami- 
nateurs dont  la  science  impose,  avec  des  concurrents  qui  sont  in- 
connus, on  verrait  encore  dans  les  divisions  supérieures  de  nos 
lycées  plus  d'élèves  se  traîner  péniblement,  et  comme  à  regret,  au 
Inilieu  d'études  qui  resteraient  dépourvues  de  sanction.  Ce  ne  serait 
pas  seulement  le  nombre  des  paresseux  et  des  insouciants  qu'on 
augmenterait  dans  tous  nos  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, le  jour  où  l'on  supprimerait  le  baccalauréat  :  on  éloignerait  du 
même  coup  de  l'enseignement  secondaire  classique  plus  d'un  enfiînt 
à  qui  la  situation  acquise  par  ses  parents  permet  de  commencer  et 
de  poursuivre  des  études  qui,  en  réalité,  ne  préparent  directement 
à  aucune  profession.  Lorsque,  pour  employer  l'expression  consacrée, 
on  a  fait  ses  études  et  qu'on  entre  dans  la  vie  avec  le  diplôme  de 
bachelier,  on  reste  rarement  indilîéreut  aux  choses  de  l'esprit;  on  a 
été  exercé  à  apprécier  et  à  comprendre:  et  nous  pouvons  nous 
demander  si  le  résultat  serait  le  même  quand  l'attente  et  l'approche 
d'un  examen  toujours  redouté  ne  forceraient  plus  les  élèves  de  nos 
collèges  à  suivre  attentivement  les  leçons  que  donnent  leurs  pro- 
fesseurs. Il  faut  se  garder  d'illusions:  tout  enseignement  privé  de 
sanction  a  peu  d'action  sur  Tenf^int,  et  ris<jue  parfois  d'être  sans 
valeur  auprès  de  plus  d'un  père  de  famille.  Le  baccalauréat  est  la 
sanction  des  études  d'enseignement  secondaire  classique,  il  y  a  donc, 
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à  mon  avis  du  moins,  absolue  nécessité  de  conserver  le  baccalauréat. 
Ce  besoin  d'une  sanction  pour  les  études  est  si  impérieux  que,  pour 
les  sœurs  de  nos  fils,  nous  considérons  le  brevet  élémentaire  ou 
supérieur  comme  la  preuve  d'une  lionnéte  instruction  et  nous  les 
obligeons  à  continuer  à  rester  élèves  jusqu'à  ce  qu'elles  Taient 
obtenu.  Le  baccalauréat  n'est  pas  pour  nos  fils  autre  chose  qu'une 
sorte  de  brevet;  et  puisqu'il  existe,  puisqu'on  y  est  accoutumé, 
puisqu'il  rend  des  services,  puisqu'il  augmente  le  nombre  de  ceux 
qui  savent  ou  au  moins  soupçonnent  ce  que  sont  des  études  désinté- 
ressées (et,  dans  une  société  démocratique,  il  ne  faut  pas  que 
tous  soient  de  trop  bonne  heure  tournés  vers  l'utile),  je  suis  de  ceux 
qui  réclament  le  maintien  du  baccalauréat. 

III. 

Le  baccalauréat  étant  maintenu,  convient-il  de  le  modifier  comme 
on  l'a  fait  pour  la  licence  es  lettres,  c'est-à-dire  d'instituer,  ainsi  que 
l'indique  la  circulaire  ministérielle,  run  baccalauréat  unique  com- 
prenant un  fond  commun  et  des  séries  facultatives,  entre  lesquelles 
le  candidat  pourrait  choisira?  J'avoue  que  je  ne  puis  admettre  cette 
assimilation  du  baccalauréat  à  la  licence,  cette  sorte  de  spécialisation 
hâtive  qu'on  établirait  dans  nos  lycées,  et  qui  serait,  à  mon  avis,* 
aussi  nuisible  à  l'élève  qu'à  l'enseignement  lui-même.  C'est  déjà  assez 
et  trop  peut-être  que  la  multiplicité  et  la  diversité  des  connaissances 
qui  sont  aujourd'hui  indispensables  à  l'entrée  de  certaines  car- 
rières, obligent  de  bonne  heure  la  plupart  de  nos  élèves  à  choisir 
entre  les  sciences  et  les  lettres;  il  ne  faut  pas  ajouter  à  cette  première 
division  des  subdivisions  nouvelles,  aggraver  encore  une  séparation 
que  de  bons  esprits  continuent  à  trouver  presque  funeste.  Si  l'élève 
est  invité  à  faire  un  choix  dans  les  divers  enseignements  qu'il 
reçoit  au  collège,  il  se  découvrira  aussitôt  pour  l'enseignement  qu'il 
jugera  attrayant  ou  facile  une  aptitude  qui  ne  durera  point;  il 
laissera  de  côté  toute  étude  qui  exige  de  la  suite  et  de  l'opinâtreté 
dans  le  travail  et  peu  à  peu  se  déshabituera  de  l'clfort.  Au  lieu  de 
fortifier  et  d'assouplir  son  esprit  par  ces  exercices  variés  que  nous 
imposons  aujourd'hui  aux  élèves  de  nos  lycées;  au  lieu  de  se  rendre, 
en  acquérant  un  large  fonds  de  connaissances  positives,  aptes  à 
mieux  comprendre,  à  étudier  plus  sûrement  les  spécialités,  à  les 
mettre  à  leur  vraie  place,  le  futur  bachelier,  invité,  dès  la  seconde  eu 
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la  rhétorique,  à  faire  un  choix  dans  Tobjet  de  ses  études,  risquera 
de  se  laisser  séduire  par  le  petit  côté  des  choses;  et,  à  Tàge  où  la 
curiosité  intellectuelle  doit  êkre  en  tous  sens  éveillée,  il  se  cantonnera 
dans  je  ne  sais  quelles  parties;  et,  s'il  n'est  pas  de  trempe  vigou- 
reuse, augmentera  avant  même  d'être  sorti  du  lycée,  le  nombre  de 
ces  esprits  étroits  et  bornés  qui,  en  dehors  du  cercle  où  ils  se 
renferment,  ne  connaissent  rien  ou  à  peu  près  et  surtout  n'estiment 
rien. 

Mais  ce  n'est  point  seulement  dans  l'intérêt  des  élèves  que  forment 
nos  établissements  d'enseignement  secondaire  qu'il  ne  faut  point, 
à  mon  avis,  en  cours  d'études,  multipjier  en  quelque  sorte  les 
bifurcations  :  l'autorité  qui  doit  être  attachée  à  l'enseignement, 
la  dignité  même  des  professeurs  seraient  sûrement  diminuées,  le 
jour  où  l'on  adopterait  le  système  des  séries  facultatives  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat.  Nous  aurions,  et  avec  de  plus  graves  in- 
convénients, le  spectacle  qui  nous  frappe  parfois  dans  nos  facultés 
de  droit  et  de  médecine  :  à  coté  d'élèves  attentifs  et  laborieux,  le 
professeur  en  Irouverait  un  certain  nombre  qui  se  montreraient 
volontairement  ennuyés  ou  indifférents,  et  il  serait  sans  prise  sur 
ces  derniers,  puisqu'ils  pourraient  déclarer  qu'après  réflexion,  l'objet 
de  l'enseignement  que  donne  tel  ou  tel  maître  ne  fait  point  partie 
des  matières  facultatives  qu'ils  ont  choisies.  Bientôt  même,  par 
l'effet  de  causes  qu'il  est  aisé  de  comprendre  et  d'expliquer,  une 
différence  trop  souvent  marquée  s'établirait  entre  les  professeurs 
d'une  même  classe;  certains  cours  réuniraient  tous  les  élèves,  d'autres 
seraient  presque  déserts,  et  l'abstention  comme  l'empressement 
des  élèves  ne  serait  pas  sans  nuire  au  professeur,  sans  prêter  ma- 
tière à  accusation.  Il  ne  convient  pas  qu'une  comparaison,  à  tous 
égards  fâcheuse,  s'établisse  aussi  visible  entre  les  divers  maîtres  d'un 
établissement;  dans  l'enseignement  secondaire  les  matières  doivent 
être  choisies  et  distribuées  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  rien  de  facul- 
tatif et  que  tout  soit  reconnu  d'une  égale  et  même  nécessité. 
Est-ce  à  dire  qu'il  faille  maintenir  absolument  \e  statu  quo?  Ce  n'est 
point  là  mon  avis.  En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  sciences, 
il  conviendrait  de  donner  une  sanction  aux  études  qui  se  font  dans 
la  classe  de  mathématiques  spéciales,  soit  en  rétablissant  l'ancien 
baccalauréat  es  sciences  mathématiques  ,  soit  en  créant  à  la 
place  de  cet  ancien  baccalauréat,  comme  on  l'a  récemment  de- 
mandé, un   baccalauréat  es  sciences  physiques  et  un  baccalauréat 
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es  sciences  malliémaliques.  Eq  ce  qui  concerne  le  baccalauréat 
es  lettres,  je  conserverais  la  division  actuelle  en  deux  parties;  mais 
j'eslime  qu'on  pourrait,  sur  le  nombre  des  auteurs,  opérer  une 
sorte  de  réduction  tout  en  exigeant  des  élèves  une  connaissance 
plus  étendue  et  plus  complète  des  instilutioiis  des  peuples  dont 
on  leur  a  enseigné  la  langue.  On  trouverait  assez  aisément,  je 
crois,  dans  les  ouvrages  que  nous  ont  laissés  les  Grecs  et  les 
Romains,  dans  ceux  que  les  Allemands  et  les  Anglais  regardent 
comme  classiques,  certaines  parties  oii  il  serait  facile  à  l'examinajeur 
de  voir  si  le  futur  bacbelier  a  appris  autre  cbose  que  des  mots,  et 
s'il  a  quelques  informations  sur  ce  qu'étaient  la  vie  publique  et 
privée,  les  institutions  religieuses,  politiques  et  sociales,  la  litté- 
rature et  les  arts  à  Alhènes  ainsi  qu'à  Rome;  et  sur  ce  qu'a  été  le 
mouvement  des  idées  cbez  les  peuples  qui  sont  à  la  fois  nos  voisins 
et  nos  rivaux.  Mais  pour  étendre,  comme  nous  le  souhaiterions, 
l'enseignement  des  langues  mortes,  pour  le  nourrir  et  le  vivifier,  il 
est  une  réforme  que  de  bons  esprits  ont  déjà  réclamée  :  il  faudrait 
faire  pour  noire  langue,  pour  les  langues  grecque  et  latine,  ce  qu'on 
n'a  pas  hésité  à  faire  pour  les  langues  vivantes;  il  faudrait  dans 
nos  classes  d'humanités  créer  des  professeurs  spéciaux  de  langue 
et  de  litiéralure  grecques,  de  langue  et  de  littérature  latines,  de 
langue  et  de  littérature  françaises. 

IV. 

Le  régime  du  baccalauréat  es  lettres,  qu'il  soit  ou  non  modifié,  ne 
pouvant  s'écarter  des  programmes  actuels  de  l'enseignement  secon- 
daire, on  peut  se  demander  si  le  diplôme  de  bachelier,  avec  les  con- 
naissances générales  qu'il  comporte,  doit  suffire  à  quiconque  veut  s'in- 
scrire comme  étudiant  près  des  facultés  de  droit  et  de  médecine,  et 
s'il  n'y  aurait  pas  nécessité  d'instituer,  à  l'entrée  de  ces  deux  facult^'s, 
une  sorte  d'examen  complémentaire.  Il  est  de  toute  évidence  qu'il 
y  aurait  imprudence  à  vouloir  surcharger  encore  les  programmes  de 
l'enseignement  secondaire  :  les  élèves  de  nos  lycées  sont,  sous  plus 
d'un  rapport,  accablés;  eî  d'autre  part  on  est  obligé  de  reconnaître 
que  nos  bacheliers  sortent  d'entre  les  mains  de  leurs  professeurs 
assez  ignorants,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  l'organisation  de  la 
société  où  ils  sont  appelés  à  vivre  et  des  besoins  de  cette  société. 
Si  donc,  à  peine  bacheliers,  ils  sont  autorisés  à  chercher  près  de  cer- 
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laines  faciilte^>  une  sorte  de  haut  enseignement  professionnel,  ils 
ne  trouveront  plus  le  loisir  qui  leur  serait  nécessaire  pour  se  munir 
de  ces  connaissances  diverses  sans  lesquelles  ou  ne  peut  pre'tendre 
aujourd'luii  à  exercer  sur  ses  concitoyens  une  durable  influence. 
Ce  nesl  donc  pas  au  collège,  mais  près  d'une  faculle',  près  de  la 
faculté  des  lettres  agrandie  ou  plutôt  comple'tée,  que  je  voudrais 
voir  institués  ces  enseignements  nouveaux  qu'on  ne  fait  guère  que 
nommer  dans  nos  lycées.  La  philosophie  des  sciences  et  de  Thistoire, 
la  science  sociale  et  Téconomie  politique,  Fhistoire  de  l'art  et  de  ses 
diverses  manifestations,  l'histoire  et  la  théorie  des  institutions  poli- 
tiques, ce  sont  là  autant  de  matières  qui  pourraient  faire  l'objet  de 
cours  réguliers,  et  Ton  obligerait  à  suivre  ces  cours  tout  aspirant  au 
diplôme  de  licencié  en  droit  ou  de  docteur  en  médecine.  Comme 
l'assiduité  à  ces  cours  serait  constatée  par  un  examen  de  un  d'année, 
le  jeune  étudiant  se  verrait  dans  l'obligation  de  les  suivre  attenti- 
vement, et  plus  d'un  emporterait  de  cet  enseignement  nouveau  un 
goiit  plu-  vif  pour  la  philosophie,  la  littérature,  l'histoire  ou  l'art, 
se  préparant  ainsi  de  ces  distractions  intellectuelles  si  salutaires  au 
milieu  des  préoccupations  et  des  luttes  de  la  vie  quotidienne.  Cette 
obligation  imposée  aux  futurs  étudiants  en  droit  et  en  médecine  de 
suivre  pendant  une  année  certains  cours  de  nos  facultés  des  lettres 
aurait  encore,  au  point  de  vue  social,  un  avantage  qu  on  aurait  tort 
de  méconnaître.  Avec  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  et  de 
renseignement  supérieur,  arrivent  aujourd'hui  à  la  vie  publique  des 
jeunes  hommes  qui,  élevés  dans  des  milieux  opposés,  non  seulement 
dilîerent  de  sentiments  et  de  croyances,  mais  encore  n'ont  appris 
ni  à  se  connaître  ni  même  parfois  à  s'estimer;  et  l'on  peut  affirmer 
que  cette  funeste  division  des  esprits  va  en  s'accentuant.  Pour  réta- 
blir en  partie  cette  unité  si  nécessaire  à  la  grandeur  de  la  patrie 
commune,  une  année  passée  sur  les  mêmes  bancs,  au  pied  des 
mêmes  chaires,  par  tous  ces  jeunes  gens  qui  sûrement  prendront 
plus  tard  une  part  active  aux  luttes  politiques,  ne  serait  pas,  je  crois, 
sans  exercer  à  la  longue,  sur  la  pacification  des  esprits,  une  sorte 
de  décisive  influence  Cette  année  achevée,  nos  étudiants  en  droit 
et  en  médecine  pourraient  en  sécurité  se  consacrer  tout  entiers  à 
l'objet  spécial  de  leurs  études;  grâce  aux  connaissances  positives 
qu'ils  auraient  emportées  de  leur  st^'our  à  la  faculté  des  lettres,  ils 
seraient  assurés  de  ne  point  se  trouver  étrangers  aux  questions  qui 
agitent  aujourd'hui  les  sociétés  modernes;  et  d'autre  part,  comme 
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ils  auraient  reçu  un  enseignement  commun,  ils  ne  seraient  pas  sur 
toutes  choses  en  désaccord;  sur  plus  d'un  problème,  au  contraire, 
ils  sauraient  en  même  temps  et  se  comprendre  et  s'entendre. 

V. 

Reste  une  question  importante  qui  a  déjà  été  la  matière  de  plus 
d'une  éloquente  discussion,  je  veux  dire  la  composition  du  jury 
chargé  d'examiner  les  candidats  au  baccalauréat.  Des  esprits  distin- 
gués et  éminonts,  qui  par  l'éclat  de  leurs  travaux  illustrent  l'en- 
seignement supérieur,  affirment  que  les  examens  du  baccalauréat, 
devenus  de  plus  en  plus  laborieux,  enlèvent  le  professeur  de  faculté 
à  ses  études,  le  détournent  de  ce  qui  doit  être  son  principal  objet 
et,  sans  profit  pour  la  science,  le  condamnent  à  une  besogne  fas- 
tidieuse qui  énerve  et  fatigue  à  la  hn.  Sans  contester  la  justesse  de 
ces  observations,  je  crois  que  ceux  qui  les  présentent  se  contentent 
de  voir  ce  qui  se  passe  dans  la  faculté  à  laquelle  il  appartiennent  et 
ne  portent  pas  leurs  regards  au  delà.  Il  y  a  en  France,  on  peut 
l'affirmer,  deux  universités  presque  distinctes,  l'université  de  Paris 
et  l'université  de  province;  la  faculté  des  lettres  de  Paris,  unie  à  la 
faculté  des  sciences,  est  toujours  l'antique  Sorbonne;  son  renom  n'a 
cessé  d'augmenter;  et  les  œuvres  que  publient  chaque  année  ses 
professeurs  suffisent  à  maintenir  son  autorité  et  sa  suprématie.  Eu 
est-il  de  même  en  province?  On  n'oserait  l'affirmer.  Sans  doute,  en 
province,  les  professeurs  de  facultés  travaillent  et  produisent;  mais 
les  facultés  de  province,  malgré  la  valeur  hautement  reconnue  de 
leurs  maîtres,  ne  passent  point  encore  aux  yeux  du  public  pour  des 
centres  d'activité  scientifique  et  ne  jouissent  point,  sous  ce  rapport, 
de  l'estime  à  laquelle  elles  ont  droit.  Ce  qui  leur  donne  une  autorité 
morale  incontestée;  ce  qui,  au  jugement  du  plus  grand  nombre, 
et  il  faut  compter  avec  l'opinion  commune,  les  rehausse  et  les  met 
hors  de  pair,  c'est  qu'elles  constituent  une  sorte  de  tribunal  toujours 
respecté,  devant  lequel  viennent  se  présenter  les  jeunes  gens,  dési- 
reux de  prouver  qu'ils  ont  fait,  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  de  sérieuses  études;  et  les  plus  ardents  adversaires 
de  l'enseignement  de  l'Etat  n'ont  jamais  contesté  l'impartialité  de  ce 
tribunal.  Je  crois  que  le  temps  n'est  pas  encore  venu  où  l'on  puisse, 
sans  amoindrir  les  facultés,  leur  enlever  une  charge  qui  n'est  pas 
sans  compensation;  mais  il  est  facile  d'alléger  un  fardeau  qui  pèse 
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presque  uniquement  sur  les  professeurs  titulaires,  et  de  diviser  plus 
équitablement  un  travail  dont  tout  professeur  doit  prendre  sa  part; 
et,  à  mon  sens,  en  vue  de  cet  objet,  deux  mesures  suffiront.  Il  faut 
décider  que  tout  professeur,  quel  que  soit  le  titre  qui  l'attache  à  îa 
faculté,  docteur  ou  non,  peut  faire  partie  du  jury  du  baccalauréat. 
Comme  on  multiplie  dans  les  facultés,  et  avec  raison,  le  nombre 
des  cours  complémentaires  confiés  aux  professeurs  agrégés  des 
lycées,  on  rajeunirait  par  ce  moyen  le  jury;  et  le  jury,  composé  en 
partie  de  maîtres  qui  sont  en  rapports  constants  avec  renseignement 
secondaire,  ne  se  méprendrait  point  sur  la  nature  et  la  difficulté 
des  épreuves  qu'il  convient  d'imposer  aux  futurs  bacheliers.  D'autre 
part,  dans  les  facultés  des  sciences,  il  y  aurait  nécessité  de  ne  con- 
fier un  enseignement  qu'aux  docteurs  es  sciences  pourvus  de  deux 
licences.  On  comprend  difficilement  que,  dans  les  facultés  des 
sciences,  on  puisse  arriver  professeur  titulaire  avec  des  grades  in- 
férieurs à  ceux  que  doit  produire  tout  candidat  aux  agrégalions  des 
sciences;  et  l'on  sait  qu'une  culture  scientifique  étendue,  même 
quand  on  désire  se  spécialiser  de  bonne  heure,  n'a  jamais  été  une 
cause  d'infériorité.  Aujourd'hui,  dans  les  facultés  des  sciences,  il 
est  tel  professeur  distingué  qu'on  regrette  presque  de  voir  faire 
partie  d'un  jury  chargé  d'examiner  les  candidats  au  baccalauréat; 
s'il  donne  une  question  qui  rentre  dans  le  cercle  de  ses  études  ha- 
bituelles, il  ne  comprend  guère  que  le  candidat  sache  médiocre- 
ment ce  qu'il  a  raison  d'estimer  avant  tout;  et,  s'il  se  hasarde  sur 
lin  domaine  qu'il  ne  connaît  guère,  les  questions  qu'il  pose  risquent 
d'être  parfois  insuffisantes.  Si  le  jury  était  composé  de  ces  spécia- 
listes absolument  étrangers  aux  études  de  l'enseignement  secondaire, 
nul  doute  qu'il  ne  s'élevât  bientôt  des  plaintes  nombreuses,  et  qu'on 
ne  commençât  à  discuter  la  valeur  et  la  compétence  des  juges;  mais 
on  n'ignore  pas  que  ce  sont  là  des  exceptions;  et  quand,  dans  l'en- 
seignement secondaire  public  ou  libre,  on  s'incline  toujours  devant 
les  jugements  que  portent  les  facultés,  j'estime,  je  le  répète,  qu'il 
est  encore  nécessaire  de  conserver  aux  facultés  un  droit  qui  ne  pas- 
serait pas  sans  danger  en  des  mains  étrangères,  le  droit  de  conférer 
le  baccalauréat. 

CONCLUSION. 

En  résumé  je  demande,  avec  quelques  modifications  de  détail,  le 
maintien  de  l'organisation  actuelle  du  baccalauréat  es  lettres  et  du 
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baccalaurëat  es  sciences.  Je  demande,  de  plus,  pour  que  renseigne- 
ment donné  dans  la  classe  de  malhémalicpos  spe'ciales  ait  une  sanc- 
tion, la  création  d'un  baccalauréat  es  sciences  malhématiques  et 
d'un  baccalauréat  es  sciences  physiques.  Je  suis  d'avis  que  les  fa- 
cultés seules  doivent  continuer  à  délivrer  le  diplôme  de  bachelier; 
mais  je  pense  que  tout  professeur  attaché  à  une  faculté  peut,  quels 
que  soiea.t  ses  grades,  être  autorisé  à  faire  partie  du  jury  chargé 
d'examiner  les  candidats  au  baccalauréat.  Enfin  j'estime  que  le  di- 
plôme de  bachelier  ne  saurait  suffire  à  quiconque  veut  s'inscrire 
comme  étudiant  près  des  facultés  de  droit  et  de  médecine;  à  l'entrée 
de  ces  facultés,  il  conviendrait,  à  mon  avis,  d'instituer  un  examen 
compléjuentaire;  et  cet  examen  complémentaire  porterait  sur  un 
enseignement  que  nos  futurs  licenciés  en  droit  et  docteurs  en  mé- 
decine seraient  astreints  à  recevoir  près  des  facultés  des  lettres  de 
l'État. 

Le  Recteur, 
BELIN. 
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FACULTÉ   DES   SCIENCES. 

I. 

i 

H  y  a  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat  es  sciences  avec  son  or- 
ganisation actuelle,  sa  partie  littéraire  et  sa  partie  scientifique,  son 
jury  exclusivement  pris  dans  renseignement  supérieur.  Son  pro- 
gramme devrait  être  mociitié  et  allégé  de  telle  sorte  que  ce  bacca- 
lauréat pourrait  être  considéré  comme  un  certificat  d'études  dont 
l'accès  serait  rendu  plus  facile  qu'avec  le  programme  actuel. 

II. 

Trois  baccalauréats,  correspondant  chacun  à  un  des  trois  ordres 
de  licence  es  sciences,  seraient  institués;  ils  seraient  exclusivement 
scientifiques;  le  jury  serait  pris  en  entier  dans  le  personnel  ensei- 
gnant des  facultés  des  sciences;  ils  constitueraient  le  premier  grade 
universitaire;  leur  programme  serait  établi  de  la  manière  suivante  : 

Le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  comprendrait,  outre 
les  mathématiques,  un  peu  de  physique; 

Le  baccalauréat  es  sciences  physiques  comprendrait,  outre  la  phy- 
sique et  la  chimie,  un  peu  de  ma ihéma tiques  et  d'histoire  naturelle; 

Le  baccalauréat  es  sciences  naturelles  comprendrait,  outre  This- 
toire  naturelle,  un  peu  de  physique  et  de  chimie. 

FACULTÉ  DES  LETTRES. 

La  circulaire  ministérielle  se  divise  en  trois  sections  correspon- 
dant aux  trois  décisions  qui  pourraient  être  prises  et  qui  consiste- 
raient à  transformer,  ou  à  conserver  en  le  modifiant,  ou  à  supprimer 
le  baccalauréat  actuel. 

De  ces  trois  solutions,  la  faculté  a  commencé  par  écarter  la  der- 
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nière;  elle  a  considéré  que  rétablissement  d'examens  spéciaux  à 
rentrée  des  carrières  publiques  reculerait  la  difliculté  sans  la  résoudre, 
puisque  ces  examens  devraient  toujours  fournir  la  preuve  d'une  cul- 
ture générale  analo(>ue  à  celle  que  le  baccalauréat  constate;  et  que, 
les  facultés  n'étant  pas  chargées  d'y  procéder,  elle  offrirait  un  sé- 
rieux embarras  pour  la  composition  des  jurys. 

Le  premier  système,  celui  d'un  examen  domestique,  intm  muros, 
subi  par  les  élèves  des  établissejnents  de  plein  exercice  devant  un 
jury  composé  de  leurs  professeurs  a  été  proposé  par  deux  membres 
de  l'assemblée  sur  six.  11  leur  a  paru  que  ce  système,  analogue  à  ce 
►  qui  se  passe  en  Allemagne,  présenterait  toutes  les  garanties  dési- 
rables de  justice  et  d'égalité,  pourvu  qu'il  fût  appliqué  dans  les 
conditions  suivantes  : 

i*'  Les  examinateurs  devraient  posséder  certains  grades,  et  tout 
au  moins  celui  de  licencié.  L'établissement  devrait  renfermer  un 
nombre  d'élèves  suffisant  pour  être  classé  parmi  les  institutions 
capables  de  donner  un  enseignement  solide  et  complet. 

2°  Le  jury  serait  présidé  par  un  délégué  de  FEtat,  professeur  de 
faculté  ou  inspecteur  d'académie. 

3"  Cet  examen  se  ferait  en  une  seule  fois,  à  la  fin  des  études  et 
porterait  sur  l'ensemble  des  matières  enseignées  dans  les  classes 
supérieures,  avec  rappel  des  notes  méritées  ou  des  succès  obtenus 
dans  les  années  antérieures,  à  partir  de  la  troisième,  et  des  résul- 
tats constatés  dans  les  examens  de  passage  de  l'une  à  l'autre. 

4°  Les  établissements  qui  ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  se 
soumettre  à  ces  conditions  conserveraient  le  droit  d'envoyer  leurs 
élèves  devant  les  facultés  pour  y  subir  l'examen  de  fin  d'études.  Il 
en  serait  de  même  pour  les  jeunes  gens  élevés  dans  la  famille.  On 
pourrait  encore  établir,  pour  les  besoins  de  cette  catégorie  limitée  de 
candidats,  un  jury  spécial  où  l'enseignement  libre  et  celui  de  l'Etat 
seraient  représentés. 

La  seconde  solution,  proposée  par  trois  professeurs,  conserve  le 
baccalauréat  actuel  en  y  apportant  les  modifications  suivantes  : 

Elle  le  réduit  à  un  seul  examen  placé,  comme  autrefois,  au  terme 
des  études.  Il  comprendrait,  pour  la  section  des  lettres,  des  épreuves 
écrites  consistant  en  une  version  latine,  une  composition  française, 
l'exercice  (thème  ou  version)  portant  sur  une  langue  vivante  et  des 
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épreuves  orales  analogues  à  celles  qui  soijt  subies  aujourd'hui,  avec 
cette  différence  toulefois  que  les  candidats  seraient  dispensés  de 
choisir,  dans  les  quatre  langues  représentées  à  l'examen,  deux  des 
auteurs  inscrits  au  programme  des  classes  de  troisième,  seconde  et 
rliétorique.  On  leur  épargnerait  ainsi  un  travail  de  revision  le  plus 
souvent  impossible  et  préjudiciable  aux  études  régulières.  On  revien- 
drait à  Tancien  usage  djun  programme  comprenant  quelques  textes 
d'une  difficulté  moyenne  dont  on  n'exigerait  pas  la  connaissance  in 
extenso.  Une  réduction  serait  également  opérée  dans  celui  des  sciences. 
Celui  d'histoire  ne  comprendrait  que  la  France  et  l'Europe  moderne, 
et  serait  réduit,  pour  le  moyen  âge,  à  des  notions  très  générales; 
pour  l'époque  contemporaine,  à  des  questions  de  fait  excluant  toute 
controverse.  Cet  examen  serait  subi  devant  les  facultés  de  lÉtat.  Le 
jury  serait  formé  de  professeurs  de  facultés  pourvus  du  titre  d'agrégé 
des  lycées,  ayant  exercé  à  ce  titre  dans  l'enseignement  secondaire, 
et  qui  pourraient  s'adjoindre,  en  cas  de  besoin,  des  agrégés  appar- 
tenant ou  ayant  appartenu  à  cet  enseignement. 

Ces  deux  clauses  ont  pour  objet  de  répondre  aux  plaintes  qui  se 
sont  élevées  dans  ces  derniers  temps  contre  certains  professeurs  de 
facultés^,  que  la  nature  même  de  leurs  connaissances  porte  à  se  mon- 
trer trop  exigeants  sur  un. point  spécial,  ou  qui  n'ont  pas  acquis, 
dans  les  relations  suffisamment  prolongées  avec  la  jeunesse,  l'art  de 
la  connaître,  de  la  guider  dans  le  travail  d'esprit  qu'un  examen 
comporte  et  de  bien  prendre  sa  mesure. 

Un  dernier  système,  qui  tient  des  deux  autres  et  s'en  distingue  à 
la  fois,  a  été  proposé  par  un  des  professeurs.  En  raison  de  son  carac- 
tère spécieux  et  original,  il  appelle  l'attention  et  doit  être  mentionné. 

Considérant  d'une  part  que  la  difficulté  des  épreuves  du  bacca- 
lauréat tient  surtout  à  leur  caractère  quelque  peu  encyclopédique, 
et  à  l'obligation  qu'il  impose  aux  candidats  de  comprendre  dans 
leur  préparation  des  études  trop  divergentes;  d'autre  part,  qu'il  sup- 
pose et  doit  manifester  un  fond  de  culture  générale  indispensable  à 
tout  homme  bien  élevé,  surtout  s'il  aspire  aux  fonctions  libérales 
et  aux  emplois  publics,  on  ferait  subij',  à  la  fin  de  la  classe  de 
seconde,  un  examen  constatant  que  les  humanités  ont  ('té  faites 
régulièrement,  de  manière  à  créer  un  fond  suffisant  de  connais- 
sances littéraires  et  de  notions  scientifiques.  Le  jiny  serait  formé 
de  professeurs  de  cha(]ue  établissement,  présidés  par  un  délé;;ué  de 
l'EtaJ.  Les  établissements  (|ui  ne  [)0urraieut  en  fournir  les  élcMuents 
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enverraient  leurs  élèves  devant  un  jury  mUie  ou  formé  de  mem- 
bres empruntés  tant  à  l'enseignement  privé  qu  à  celui  de  l'État.  Le 
diplôme  constatant  que  celte  épreuve  a  été  subie  avec  succès  pour- 
rait sullire  pour  Tadmission  à  certains  emplois  déterminés.  De  plus, 
il  permettrait  de  se  présenter  plus  tard  à  l'un  ou  à  l'autre  bacca- 
lauréat; il  y  tiendrait  lieu  de  la  partie  littéraire  dans  l'ordre  des 
sciences,  de  la  partie  scientitique  dans  l'ordre  des  lettres.  Le  bac- 
calauréat, ainsi  allégé,  pourrait  devenir  une  étude  plus  sérieuse  et 
former  le  premier  des  grades  de  l'ordre  supérieur.  La  collation  en 
serait  réservée  aux  facultés. 

Tels  sont  les  trois  avis  entre  lesquels  se  sc^iit  partagées  les  voix 
de  l'assemblée  des  professeurs  de  la  faculté  des  lettres. 


ECOLE  PREPARATOIRE 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 

Les  professeurs  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  phar- 
macie de  Besançon,  appelés  à  délibérer  sur  la  réforme  des. bacca- 
lauréats, se  sont  prononcés  à  la  majorité  pour  le  maintien  des- 
dits examens,  à  la  condition  toutefois  d'en  alléger  notablement  le 
programme. 

LYCÉE   DE   BELFORT^^\. 

Votre  comité  d'études  avait  à  choisir  entre  trois  systèmes  : 

1°  Maintien  des  épreuves  actuelles  avec  ou  sans  modification  dans 
la  forme; —  2°  Leur  transfert  des  facultés  aux  établissements  d'en- 
seignement secondaire;  —  3*^  Leur  suppression  pure  et  simple  et 
leur  remplacement  par  un  examen  spécial  à  l'entrée  des  facultés  et 
de  certaines  carrières  publiques. 

De  ces  trois  systèmes,  les  deux  derniers  nous  paraissent  inaccep- 
tables parce  qu'ils  sont:  l'un,  trop  radical;  l'autre,  d'une  applica- 
tion difficile  pour  ne  pas  dire  impossible. 

Faire  table  rase  des  baccalauréats,  leur  substituer  des  examens 
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qui  varieront  selon  les  carrières,  cest  aggraver  le  mal  qu'on  vou- 
drait supprimer.  Au  lieu  de  préparer  l'homme  dans  Tenfant,  on  le 
mutile;  on  développe  en  lui  certaines  facultés  au  détriment  de 
certaines  autres,  on  encourage  ses  instincts  utilitaires;  les  études 
prennent  un  caractère  trop  technique;  c'en  est  fait  de  cette  éduca- 
tion large,  libérale,  désintéressée,  qui  peut  seule  élever  l'esprit  et 
le  cœur;  les  humanités  ont  vécu. 

Excellente  en  théorie,  la  création  d'un  examen  intérieur  dans 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  se  heurte  dans  la 
pratique  à  de  sérieuses  difficultés.  Que  l'épreuve  soit  subie  en  une 
seule  fois  à  la  fin  des  études,  ou  qu'elle  soit  graduée  en  séries,  cha- 
cune d'elles  correspondant  à  un  changement  de  classe,  peu  im- 
porte, l'obstacle  reste  le  même.  Ou  bien  tous  les  établissements  de 
plein  exercice  auront  le  droit  d'examen,  ou  bien  ce  sera  le  mono- 
pole de  quelques-uns.  Mais  faire  aux  uns  une  faveur  qu'on  refuse 
aux  autres,  c'est  léser  ceux-ci  dans  leurs  intérêts,  c'est  touther  à 
leur  existence  même;  car  en  les  déclarant  indignes  de  conférer  les 
grades,  on  leur  ôle  la  confiance  des  familles,  on  les  dépeuple. 
D'autre  part,  en  généralisant  la  mesure,  en  autorisant  partout 
l'examen  intérieur,  on  détruit  toute  hiérarchie,  on  identifie  sans 
raison  l'enseignement  libre  et  l'université,  les  lycées  et  les  col- 
lèges; on  admet  que  les  jurys  offriront  partout  les  mêmes  garan- 
ties de  capacité  et  de  moralité;  que  les  diplômes  auront  la  même 
valeur,  qu'ils  portent  l'estampille  de  l'Etat  ou  celle  du  clergé,  qu  ils 
viennent  de  Garpentras  ou  de  Louis-le-Grand.  Dans  les  deux  cas 
d'ailleurs,  ici  sur  toute  l'étendue  du  territoire,  là  dans  certaines 
villes  seulement,  les  professeurs  deviennent  juges  de  leurs  propres 
élèves.  Se  les  représente-l-on  circonvenus  par  les  parents,  circon- 
venus par  l'administration  même  dans  les  maisons  trop  nombreuses 
encore  où  le  succès  est  pour  elle  une  source  de  profit;  obligés 
de  capituler  avec  leur  conscience  ou  d'encourir  le  ressentiment 
des  familles,  placés  en  un  mot  dans  une  situation  fausse,  que  le 
souci  de  leur  honneur  et  de  leur  tranquillité  ne  leur  permette  pas 
d'accepter  ? 

Qu'on  ne  parle  pas  de  constituer  dans  certains  centres  un  jury 
mixte,  oii  tous  les  intérêts  seront  représentés.  Coumient  trouver  une 
proportion  qui  donne  satisfaction  à  tous  sans  faire  tort  à  personne? 

Le  régime  actuel,  en  dépit  de  ses  réelles  imperfections,  a  le 
grand  avantage  d'échapper  à  tous  ces  inconvénients.  Loin  de  porter 
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atteinte  aux  humanite's,  il  les  suppose  au  contraire,  il  en  est  la 
consécration,  il  divise  les  éludes,  comme  l'indiquent  le  bon  sens 
et  la  nature,  en  études  littéraires,  études  scientiticjues,  sans  retran- 
cher absolument  les  lettres  du  baccalauréat  scientifique,  ni  les 
sciences  du  baccalauréat  littéraire.  Loin  de  créer  des  privilèges  au 
profit  de  certains  établissements  ou  de  donner  à  d  autres  des  droits 
que  rien  ne  justifie,  il  les  soumet  tous  indistinctement  à  une  même 
juridiction  supérieure,  à  un  même  tribunal  dout  les  membres  sont 
assez  pourvus  de  titres  pour  -échapper  au  reproche  d'incapacité, 
assez  indépendants  pour  n'être  pas  taxés  de  partialité.  Aussi  votie 
comité  exprime-t-il  le  vœu  que  rien  ne  soit  changé  ni  aux  matières 
de  l'examen,  ni  à  la  composition  du  jury.  Car  morceler  comme  on 
le  voudrait  les  deux  baccalauréats,  établir  des  séries  facultatives, 
c'est  encore  spécialiser  l'éducation,  et  adjoindre  aux  professeurs  de 
facultés  leurs  collègues  de  renseignement  secondaire,  c'est  encore 
créer  des  privilèges. 

Mais  tout  en  se  prononçant  en  faveur  du  système  en  vigueur, 
votre  comité  ne  croit  pas  (ju'il  soit  parfait  et  qu'il  n'y  ait  pas  moyen 
de  l'amender.  Les  modifications  suivantes  lui  ont  paru  nécessaires  : 

Unifier  les  compositions  écrites  pour  tous  les  candidats  d'une 
même  session.  Augmenter  les  difficultés  de  l'épreuve  orale  par  des 
questions  plus  nombreuses  et  plus  variées. 

Ces  mesures  peuvent  contribuer  à  diminuer  faléa  de  fexamen  et 
partant  à  donner  plus  de  valeur  au  diplôme. 

A  ces  réserves  près,  votre  comité  demande  et  il  vous  propose, 
Messieurs,  de  demander  avec  lui  le  maintien  du  statu  quo. 

Adopté  par  l'assemblée  des  professeurs. 

LYCÉE  DE  BESANCON. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  des  divers  systèmes  d'examen 
doivent  être  estimés  avant  tout  quant  à  leur  influence  sur  les  études. 

Tout  examen  que  ne  font  pas  subir  les  professeurs  mêmes  qui  ont 
donné  renseignement  nuit  aux  études,  amoindrit  l'autorité  des 
maîtres,  est  incompatible  avec  la  liberté  nécessaire  que  le  Conseil 
supérieur  de  finstruction  publique  entend  leur  laisser  dans  fappli- 
cation  et  f interprétation  des  programmes,  entraine  les  élèves  à  se 
préoccuper  du  succès  ])lus  que  du  savoir,  favorise  la  préparation 


LYCEES.  53 

mécanique,  donne  inévitablement  au  hasard  un  rôle  considérable, 
enfin  prend  plus  ou  moins  le  caractère  d  un  concours. 

L'examen  du  baccalauréat  par  sa  nature  même  n'est  pas  un  con- 
cours, et  ne  saurait  être  assimilé  en  aucune  façon  aux  épreuves 
placées  à  l'entrée  des  écoles  ou  des  carrières  publiques. 

Les  prérogatives  de  TEtat,  en  ce  qui  concerne  le  contrôle  supé- 
rieur de  renseignement  et  la  collation  des  grades,  doivent  être 
conciliées  avec  le  fait  de  l'existence  d'écoles  libres. 

Les  examens  qui  couronnent  et  sanctionnent  les  études  secon- 
daires doivent  être  autant  que  possible  simplifiés  et  adaptés  aux 
études  réellement  faites.  Ils  doivent  constater  plutôt  des  aptitudes 
générales  que  des  connaissances  particulières  et  abondantes. 

Toutefois  on  ne  peut  ne  pas  tenir  compte  de  la  distinction  trop 
fortement  établie  entre  les  études  scientifiques  et  les  éludes  litté- 
raires. 

De  tous  les  projets  étudiés,  celui  qui  satisfait  le  mieux  à  ces 
exigences  semble  être  le  suivant  : 


PROJET. 


L 

Les  baccalauréats  actuels  seront  remplacés  par  des  examens  que 
feront  subir  les  lycées,  collèges  et  écoles  libres  secondaires  qui  y 
auront  été  autorisés  par  le  Ministre  de  finstruction  publique,  après 
avis  du  comité  consultatif  de  l'enseignement  secondaire. 

IL 

1°  L'autorisation  de  faire  subir  l'examen  ne  pourra  être  accordée 
qu'aux  lycées  et  collèges  dont  tous  les  professeurs,  à  partir  de  la 
sixième,  seront  pourvus  du  grade  de  licencié  et  qui  auront  au  moins 
deux  professeui's  agrégés  ou  docteurs,  fun  de  l'ordre  des  lettres, 
l'autre  de  l'ordre  des  sciences. 

2"  La  même  autorisation  pourra  être  accordée  aux  écoles  secon- 
daires libres  qui,  en  outre  de  la  condition  précitée,  satisferont  aux 
suivantes  : 

1°  Le  clief  de  l'établissement  devra  déclarer  qu'il  accepte  le  pjo 
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gramme  génëral  de  l'enseignement  secondaire  établi  par  le  Conseil 
supe'rieur  de  Tinstruction  publique. 

9"  Les  professeurs  de  l'établissement  nommés  soit  par  le  direc- 
teur, soit  par  un  conseil  d'administration  devront  être  agréés  par  le 
Ministre  de  l'instruclion  publique. 

3°  Le  cbel"  de  l'établissement  devra  déclarer  qu'il  se  soumet  à 
l'inspection  de  l'autorité  universitaire  faite  par  les  mêmes  fonction- 
naires et  dans  les  mêmes  formes  que  dans  les  lycées  et  les  collèges. 

U°  Les  écoles  libres  autorisées  ne  pourront  faire  subir  l'examen 
qu'à  ceux  de  leurs  élèves  qui  y  auront  fait  les  deux  dernières  années 
d'études. 

IIL 

Il  y  aura  deux  baccalauréats,  l'un  au  terme  des  études  litté- 
raires, soit  après  la  classe  de  philosophie,  l'autre  au  terme  des 
études  scientifiques,  soit  après  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires. L'un  et  l'autre  sont  constitués  par  un  seul  examen. 

IV.  , 

1**  Le  jury  d'examen  du  baccalauréat  es  lettres  sera  formé  par 
tous  les  professeurs  donnant  l'enseignement  dans  les  classes  de 
rhétorique  et  de  philosophie. 

2°  Le  jury  d'examen  du  baccalauréat  es  sciences  sera  formé  pai" 
tous  les  professeurs  donnant  l'enseignement  dans  les  classes  de  ma- 
thématiques préparatoires  et  élémentaires. 

V. 

1°  Les  opérations  des  jurys  auront  lieu  en  présence  et  sous  le 
contrôle  de  deux  commissaires  délégués  à  cet  effet  par  le  Ministre 
de  l'instruction  publique. 

2°  Ces  commissaires  appartenant  l'un  à  l'ordre  des  lettres,  l'autre 
à  l'ordre  des  sciences,  seront  choisis  parmi  les  membre  de  l'Uni- 
versité en  activité  de  service  et  pourvus  du  titre  d'agrégé.  Ils  assis- 
teront à  toutes  les  épreuves  et  à  la  délibération  du  jury;  ils  veil- 
leront à  l'observation  des  règlements. 

Chacun  d'eux  pourra,  les  opérations  du  jury  terminées,  opposer 
son  veto  à  l'admission  d'un  candidat. 
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Ils  adresseront  au  Ministre  un  rapport  sur  les  examens  auxquels 
ils  auront  assiste'. 

VI. 

Les  décisions  du  jury  seront  prises  d'après  l'ensemble  :  i°  des 
notes  obtenues  par  chaque  candidat  pendant  les  deux  dernières 
années  d études;  2°  des  notes  de  l'examen. 


VIL 

L'examen  comprendra  des  compositions  écrites  et  des  interroga- 
tions. Aucune  de  ces  épreuves  ne  sera  éliminatoire. 

VIIL 
L*examen  oral  est  public. 

IX. 

Les  compositions  écrites  du  baccalauréat  es  lettres  seront  : 

1°  Une  composition  française  sur  un  sujet  qui  n'exige  la  con- 
naissance spéciale  d'aucun  point  particulier;  une  matière  plus  ou 
moins  développée  devra  être  jointe  au  sujet  s'il  eu  est  besoin  ; 

2°  Une  version  latine; 

S''  Un  thème  de  langues  vivantes  ; 

k°  Une  composition  de  mathématiques  (arithmétique,  algèbre, 
géométrie  élémentaires). 

Les  interrogations  porteront  sur  toutes  les  matières  de  l'ensei- 
gnement. 

X. 

Les  compositions  écrites  du  baccalauréat  es  sciences  seront  : 

1°  Une  composition  de  mathématiques  élémentaires; 

2°  Une  composition  de  physique;   - 

3°  Un  thème  de  langues  vivantes  ; 

lx°  Une  version  latine  ou  une  composition  française.  (On  désire- 
rait la  suppression  de  la  version  latine,  si  Ton  trouvait  un  autre 
moyen  efficace  de  s'assurer  que  les  élèves  ont  fait  des  études  clas- 
siques suffisantes.) 
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Les  interrogations  porteront  sur  toutes  les  matières  de  rensei- 
gnement. 

XL 

Les  élèves  qui  n'appartiennent  pas  à  un  établissement  autorisé 
à  faire  passer  Texamen  devront  se  présenter  devant  les  jurys  des 
lycées  ou  collèges  qui  leur  seront  désignés  par  l'autorité  académique. 

Ils  devront  présenter  des  titres  individuels  indiquant  leurs  notes 
et  places  pendant  leurs  deux  dernières  années  d'études.  Le  chef  de 
rétablissement  auquel  ils  appartiennent  produira  un  tableau  ré- 
capitulatif contenant  les  mêmes  mentions,  et  le  nombre  des  élèves 
de  chacpie  classe. 

11  y  pourra  joindre  tous  les  reuseignements  jugés  propres  à 
éclairer  le  jury. 

Les  jeunes  gens  qui  auront  fait  toutes  leurs  études  ou  les  deux 
dernières  années  dans  leur  famille  devront  produire  une  attestation 
de  leur  père. 

Les  candidats  de  ces  deux  catégories  subiront  le  même  examen 
que  ceux  de  la  première. 

• 

XIL 

D'après  les  rapports  des  commissaires  délégués  et  ceux  d'une 
commission  centrale  de  re vision  à  laquelle  les  compositions  écrites 
seront  soumises,  le  Ministre  de  Einstruction  publique  pourra,  a])rès 
plusieurs  avertissements,  prononcer  le  retrait  de  fautorisation  de 
faire  subir  l'examen. 


LYCEE   DE   LO\S-LE-SAULMER. 

Article  premier.  Il  y  a  lieu  d'adjoindre  au  jury  du  baccalauréat 
des  membres  de  renseignement  secondaire  sans  que  le  nombre  de 
ceux-ci  puisse  être  inférieur  au  tiers  ni  excéder  la  moitié  du  nombre 
total  des  membres  du  jury. 

Art.  2.  Les  épreuves  écrites  de  la  première  partie  du  bacca- 
lauréat es  lettres  comprendront  :  i°  une  composition  française;^ 
s*"  un  thème  allemand;  3°  un  thème  latin  ou  une  version  latine. 

Art.  3.   Sur  la  demande  de  l'élève  il  sera  envoyé  au  chef-lieu  de 
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racadémie  où  il  voudra  subir  ses  examens  des  notes  re'digëes  par 
le  chef  de  Te'tablissement  sur  les  indications  des  professeurs  el  con- 
statant la  force  moyenne  de  l'e'lève  ou  sa  force  dans  les  différentes 
branches  de  l'enseignement. 

DISPOSITIONS  ADDITIONNELLES. 

La  matière  de  la  composition  française  devra  être  donnée  avec 
quelques  de'veloppements  de  nature  à  faire  bien  comprendre  à 
féiève  le  sujet  qu'il  doit  traiter. 

La  version  latine  sera  précédée  d'un  argument  qui  reinette  dans 
son  cadre  le  passage  latin  que  l'élève  doit  traduire. 

L'appréciation  des  dissertations  philosophiques  ne  portera  pas 
sur  les  doctrines,  mais  sur  les  qualités  de  dialectique  dont  l'élève 
aura  fait  preuve. 

Aux  épreuves  orales,  le  nombre  des  ouvrages  ou  parties  d'ou- 
vrages dont  l'étude  sera  exigée  des  candidals  devra  être  diminué. 

LYCÉE  DE  YESOUL. 

L'assemblée  déclare  en  premier  lieu,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat,  sanction  naturelle  des  éludes. 
Elle  ne  pense  pas  qu'il  faille  le  remplacer  par  un  simple  certificat 
d'études  classiques,  à  la  suite  duquel  un  examen  spécial  serait  né- 
cessaire pour  l'entrée  des  facultés. 

C'est  l'avis  unanime  que  le  baccalauréat  actuel  doit  subir  de  sé- 
rieuses modifications. 

i"  L'assemblée,  convaincue  que  les  spécialisations  prématurées 
offrent  plus  d'inconvénients  que  d'avantages,  est  d'avis  que  la  pre- 
mière partie  du  baccalauréat  soit  commune  à  tous  les  candidals,  el 
que  le  premier  examen  porte  sur  toutes  les  matières  comprises  dans 
le  programme  de  rhétorique.  Ce  fond  de  culture  générale  ne  pour- 
rait que  contribuer  puissamment  à  relever  le  niveau  des  éludes  clas- 
siques. 

2°  L'examen  ne  comprendrait  aucune  matière  facullative.  Le  sujet 
des  différentes  compositions  serait  le  même  pour  toute  la  Franco. 

3°  De  sérieuses  difficultés  s'opposent  à  l'instiUilion  d'un  jL.ry 
d'examen  à  l'intérieur  des  établissements,  quels  qu'ils  soient.  L'as- 
semblée conclut  à  l'élablissement  d'un  jury  au  chef-lieu  de  chacfuo 
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département.  Maigre'  la  haute  compétence  de  MM.  les  professeurs  de 
facultés,  MM.  les  professeurs  de  renseignement  secondaire,  tou- 
jours en  contact  avec  les  élèves  sont  plus  à  même  d'apprécier  la 
forme  moyenne  des  candidats.  Il  serait  donc  désirable  que  le  jury 
d'examen  fût  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire, 
sous  la  présidence  d'un  professeur  de  faculté.  Les  candidats  pour- 
ront d'ailleurs  opter  entre  les  différents  jurys. 

k''  Il  serait  bon  de  présenter  les  notes  et  les  places  de  composi- 
tions des  candidats,  au  moins  dans  les  classes  supérieures.  L'appré- 
ciation serait  du  reste  entièrement  laissée  à  MM.  les  examinateurs. 


COLLEGE  D'ARBOÏS. 

L'assemblée  formule  ainsi  ses  vœux  : 

i'*  Les  examens  des  divers  baccalauréats  doivent  être  maintenus. 

2"  Ces  examens  continueront  de  se  passer  en  dehors  des  lycéee 
et  collèges. 

^°  Le  baccalauréat  es  lettres  comprendra  trois  examens  :  le  pre- 
mier après  la  classe  de  troisième,  le  second  après  la  classe  de  rhé- 
torique, le  troisième  après  la  classe  de  philosophie. 

U°  Dans  chaque  examen  les  épreuves  écrites  et  les  épreuves  orales 
pourront  porter  sur  toutes  les  matières  inscrites  aux  programmes 
officiels,  savoir  :  pour  le  i^*"  examen,  jusqu'au  programme  de 
la  classe  de  troisième  inclusivement;  pour  le  2®  examen,  sur  les 
^  programmes  des  classes  de  seconde  et  de  rhétorique;  enfin,  pour 
le  3%  sur  le  programme  de  la  classe  de  philosophie. 

5*"  Les  jurys  seront  composés  moitié  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  moitié  de  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

6°  Les  notes  obtenues  par  les  candidats  au  cours  de  leurs  études 
pourraient  être  d'utiles  renseignements  pour  les  examinateurs; 
mais  si  on  leur  accordait  un  coefficient,  ce  coefficient  ne  saurait 
être  élevé. 
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COLLEGE   DE   BAUME-LES-DAMES. 

Le  baccalauréat  a  ses  inconve'nients,  comme  toute  institution 
humaine;  mais  ils  ne  sont  pas  si  grands  qu'on  Ta  bien  voulu  dire. 
Les  moyens  artificiels  et  hâtifs  obtiennent  moins  de  résultats  qu'on 
se  le  figure  d'ordinaire.  Les  réformes  de  1880  ont  beaucoup  fait 
pour  rendre  ces  préparations  impossibles,  en  supprimant  le  dis- 
cours latin  et  en  mettanl  à  la  place  un  devoir  français. 

Pour  faire  une  composition  française  on  ne  saurait  employer  les 
mêmes  artifices  que  dans  le  discours  latin.  On  exige,  on  peut 
exiger  des  candidats  beaucoup  moins  en  latin  qu'en  français.  Les 
idées  n'ont  plus  cette  banalité  monotone  que  présentent  les  lieux 
communs  des  vieux  discours  latins.  Il  faut  maintenant  que  les  can- 
didats aient  des  idées  à  eux  et  soient  capables  de  penser  sur  un 
sujet  donné.  Or  cette  capacité  de  penser  par  soi  ne  s'acquiert  pas 
par  des  movens  précipités.  II  faut  une  longue  habitude  du  travail 
et  des  études  vraiment  sérieuses  pour  pouvoir  faire  un  devoir  français 
convenable.  Le  baccalauréat  tel  qu'il  est  ne  doit  donc  pas  inspirer 
des  craintes  au  point  de  vue  des  préparations  artificielles,  dont  il 
faut  reconnaître,  dans  la  plupart  des  cas,  f inutilité. 

Pourtant,  quelque  vaste  que  soit  le  baccalauréat,  il  a  un  pro- 
gramme limité,  et  cette  limitation  a  de  graves  inconvénients.  Les 
élèves  travaillent  les  matières  du  programme;  on  ne  peut  les  faire 
sortir  de  là,  ni  leur  faire  comprendre  que  la  meilleure  manière  de 
se  préparer  au  baccalauréat  serait  de  s'occuper  attentivement  de 
ces  exercices  qu'ils  délaissent.  Ne  serait-il  pas  utile  de  faire  pour  le 
latin  ce  qu'on  a  fait  pour  le  fiançais  ?  De  même  que  les  candidats 
peuvent  avoir  à  traiter,  soit  un  devoir  littéraire ,  soit  une  composi- 
tion historique;  de  même  on  pourrait  leur  imposer  soit  un  thème 
latin,  soit  une  version.  De  celle  manière  ils  prépareraient  soigneuse- 
ment ces  deux  sortes  de  devoirs,  ignorant  lequel  ils  auront  à  traiter 
le  jour  de  l'examen. 

On  reproche  encore  au  baccalauréat  ses  chances  trop  grandes,  et 
cette  sorte  d'immoralité  qui  résulte  de  l'échec  de  bons  élèves,  alors 
que  des  élèves  médiocres  et  même  mauvais  sont  reçus.  Tout  examen 
comportera  toujours  un  aléa  plus  ou  moins  grand.  Il  s'agit  donc  de 
le  diminuer  le  plus  possible.  Pour  cela  il  serait  utile  que  le  jury 
ne  fût  composé  que  de  professeurs  agrégés  et  ayant  enseigné  plusieurs 
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années  dans  les  lycées.  La  science  est  sans  cloute  une  belle  chose, 
mais  Texpéiience  et  la  pratique  sont  aussi  nécessaires. 

On  ne  peut  bien  interroger,  que  si  l'on  a  été  longtemps  en  con- 
tact avec  les  élèves,  et  si  Ton  a  pu  par  une  longue  pratique  ap- 
prendrez connaître  la  force  moyenne  de  leur  intelligence. 

Il  n'y  a  donc  pas  Heu  de  supprimer  le  baccalauréat,  d'autant 
plus  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  le  remplacer.  Les  examens  dans 
rintérieur  des  établissements  présentent  des  inconvénients  très  graves 
qui  doivent  en  faire  repousser  l'idée.  Il  est  difficile  à  un  professeur 
qui  a  devant  lui  des  élèves  qu'il  connaît,  qu'il  a  instruits,  dirigés, 
d'être  tout  à  fait  impartial  à  leur  égard.  Il  y  a  là  une  influence  tout 
indépendante  de  la  volonté  humaine  et  à  qui  les  meilleurs  ne  sau- 
raient se  soustraire.  Nous  repoussons  donc  ces  examens  intérieurs 
et  par  là  nous  supprimons  les  questions  très  embarrassantes  qui 
seraient  soulevées  par  la  liberté  de  l'enseignement. 

11  serait  excellent  que  les  chefs  d'établissement  fussent  appelés 
à  donner  sur  les  candidats  des  notes  très  sérieuses,  résultant  de 
l'ensemble  du  travail  et  donnant  déjà  à  l'examinateur  une  idée  gé- 
nérale de  l'élève  qu'il  a  devant  lui.  Ces  notes  seraient  un  stimulant 
pour  les  élèves  :  c'est  une  recommandation  que  chacun  pourrait 
mériter  et  que  tous  s'efforceraient  d'obtenir. 

Il  serait  bon  aussi  que  l'admissibilité,  une  fois  obtenue,  demeurât 
acquise  au  candidat.  Mais,  dira-t-on,  les  candidats  prépareront 
d'abord  leur  écrit,  puis  leur  oral.  Il  n'y  a  pas  grand  inconvénient 
à  cette  division,  et  puis  cela  n'est  pas  à  redouter;  les  élèves  seront 
toujours  poussés  par  les  nécessités  de  la  vie  pratique  à  terminer 
leurs  études  le  plus  vite  possible  et  à  obtenir  d'un  seul  coup  leur 
diplôme  tout  entier.  Une  telle  réforme  serait  assurément  pour  di- 
minuer les  chances  de  l'examen. 

COLLÈGE   DE   DOLE. 

L'assemblée  se  prononce  à  l'unanimité  pour  le  maintien  des 
examens  du  baccalauréat  au  siège  des  facultés. 

L'adoption  de  cette  solution  dispense  l'assemblée  de  l'examen 
des  autres  articles  du  titre  P^ 

Les  questions  renferméees  dans  le  iitre  II  sont  relatives  aux 
ff modifications  qu'il  conviendrait  d'appoiter  aux  régimes  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés t?. 
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En  ce  qui  concerne  les  programmes,  l'assemblée  manifeste  le 
désir  devoir  le  statu  qiio  maintenu;  elle  estime  que  les  changements 
proposés  pourraient  produire  une  perturbation  profonde  dans  les 
études.  Pour  ce  qui  est  du  mode  des  examens,  M.  le  Principal  serait 
d'avis  qu'une  composition  unique  fût  donnée  le  même  jour,  dans 
toute  la  France,  à  tous  les  candidats.  Il  ne  serait  pas  impossible, 
ajoute-t-il,  de  faire  passer  cette  modification  de  la  théorie  dans  la 
pratique.  Voici,  selon  lui,  quelques  faits  qui  militent  en  faveur  de 
l'adoption  de  cette  mesure.  D'abord  il  est  constant  que  certains 
professeurs  de  sciences  ont,  par  exemple,  improvisé  séance  te- 
nante les  données  des  problèmes  à  dicter  aux  candidats;  il  en  est 
résulté  que  les  difficultés  n'ont  pas  toujours  été  suffisamment  pesées 
et  calculées,  et  (jue  les  candidats  même  les  mieux  préparés  sont 
allés  se  heurter  à  des  écueils  inévitables.  D'autre  part,  il  est  avéré 
que  la  même  version  a  été  donnée  la  même  année  dans  la  même 
académie,  à  deux  sessions  différentes,  il  est  vrai,  aux  candidats 
du  baccalauréat  es  lettres  et  à  ceux  du  baccalauréat  es  sciences,  ce 
qui  tend  à  faire  croire  qu'elle  était  ou  trop  facile  pour  les  uns  ou 
trop  difficile  pour  les  autres. 

Pour  remédier  aux  défectuosités  du  système  actuel,  l'assemblée 
adopte  à  l'unanimité  la  proposition  de  M.  le  Principal. 

Les  délibérations  de  l'assemblée  se  portent  ensuite  sur  l'article  5 
du  titre  II  :  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  V en- 
seignement secondaire,  et  dans  quelle  proportion? 

Tout  en  rejetant  cette  proposition,  l'assemblée  émet  le  vœu  que 
les  examinateurs  s'en  tiennent  à  des  queslions  générales,  et  qu'ils 
ne  se  laissent  pas  entraîner  par  leur  penchant  de  spécialités  à 
descendre  dans  des  détails  du  domaine  de  l'érudition. 

L'assemblée  passe  à  l'examen  de  l'article  6  du  titre  II  :  Y  aurait-il 
lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs 
études  ?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte  ?  — 
Il  serait  à  souhaiter,  de  l'avis  unanime  de  l'assemblée,  qu'on  tint 
compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  par  eux  dans  le  cours  de 
leurs  études;  on  pourrait  ainsi  restreindre  dans  une  notable  mesure 
la  part  de  l'aléa  et  éviter  des  échecs  à  de  bons  élèves.  Toutefois 
dans  la  pratique  il  se  présente  une  foule  de  difficultés  et  d'incon- 
vénients. Les  parents,  par  exemple,  en  arriveraient  facilement  à 
attribuer  l'insuccès  de  leurs  enfants  aux  notes  fournies  par  les  i)rô- 
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fesseurs.  Les  membres  de  rassemblée  se  soucient  peu  cfassumer 
une  aussi  lourde  responsabilité. 

Reste  à  examiner  le  titre  III,  dont  Tarticle  i^''est  ainsi  conçu: 
Y  a-l-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  baccalauréat  et  iV éta- 
blir des  examens  spéciaux  à  [entrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques?—  Considérant  qu'il  existe  plusieurs  baccalauréats,  grâce 
auxquels  les  élèves  des  lycées  et  collèges  peuvent  s'engager  de 
bonne  heure  dans  la  voie  où  les  appellent  leurs  aptitudes,  et  qu'ainsi 
cet  examen  n'entrave  pas  leur  développement  intellectuel;  —  consi- 
dérant que  le  programme  des  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences 
renferme  strictement  les  notions  indispensables  pour  permettre 
aux  jeunes  gens  de  recevoir  avec  fruit  l'enseignement  supérieur  des 
facultés  des  lettres,  des  sciences,  de  droit,  de  médecine;  ainsi 
qu'il  serait  également  périlleux  d'établir,  à  l'entrée  de  ces  diverses 
facultés,  des  examens  dont  le  programme  serait  plus  étendu  que 
celui  des  baccalauréats;  —  considérant  enfin  qu'il  n'y  a  aucune 
carrière  publique  à  laquelle  le  baccalauréat  seul  donne  accès;  que 
toutes  au  contraire  se  recrutent  à  la  suite  de  concours  et  d'examens 
spéciaux,  précédés  ou  non  du  baccalauréat;  qu'en  consé(]uence  l'in- 
stitution du  baccalauréat  ne  compromet  en  rien  le  fonctionnement 
régulier  des  grandes  administrations,  l'assemblée  émet  le  vœu  de 
voir  les  baccalauréats  maintenus. 


COLLEGE  DE  GRAY. 

L'assemblée,  avec  un  accord  presque  unanime  reconnaît'qu'il  est 
préférable  de  maintenir  le  baccalauréat  dans  son  état  actuel,  et  se 
contente  d'émettre  les  vœux  suivants  pour  le  modifier  dans  les  dé- 
tails : 

1°  Que,  pour  éviter  aux  familles  des  frais  inutiles,  l'examen 
écrit  soit  passé  sur  place  dans  chaque  établissement  relevant  de  l'uni- 
versité, sous  la  présidence  d'un  délégué  choisi  par  M.  le  Ministre 
ou  par  M.  le  Recteur,  les  compositions  devant  être  envoyées  sous 
plis  cachetés  à  la  faculté; 

2°  Que  les  sujets  de  compositions  soient  les  mêmes  pour  tous 
les  candidats  soit  dans  chaque  académie,  soit  dans  toute  la  France, 
et  les  compositions  faites  le  même  jour. 
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Quelques  membres,  afin  de  rendre  moins  aléatoire  le  succès  de 
Texamen,  demanderaient  qu  il  fût  tenu  compte  des  notes  obtenues 
par  les  candidats  dans  les  classes  supérieures ,  cette  mesure  devant 
contribuer  également  à  relever  le  prestige  du  professeur  dans  sa  classe 
et  à  stimuler  Tardeur  des  élèves  dans  leur  travail  quotidien. 


COLLEGE  DE  LLRE. 

Les  facultés  jouissent  seules  de  Tindépendance  nécessaire  aux 
jurys  d'examen  pour  le  baccalauréat.  Le  baccalauréat,  réduit  à  la 
forme  d'un  examen  intérieur,  et  devenant  presque  une  certitude,  ne 
serait  plus  une  sanction  réelle  des  bonnes  études. 

L'institution  d'un  baccalauréat  unique,  avec  une  série  de  matières 
ajoutées  à  un  fond  commun,  ne  parait  pas  réalisable  à  cause  des 
inconvénients  qu'elle  présenterait  :  le  baccalauréat  susceptible  de 
plus  ou  de  moins  n'aurait  plus  de  valeur  précise;  il  faudrait  du  reste 
pour  cela  remanier  de  fond  en  comble  les  programmes  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  L'adjonction  au  jury  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  avec  l'inconvénient  grave  qu'il  parait  ren- 
fermer, inconvénient  signalé  plus  baut,  ne  semble  pas  offrir 
d'avantages  appréciables,  étant  admis  que  les  facultés  doivent  se  mettre 
à  la  portée  des  candidats,  et  ne  pas  exiger  d'eux  r  impossible. 

Quant  aux  notes  obtenues  dans  le  cours  des  études,  il  serait  sans 
doute  à  désirer  que  Von  pût  en  tenir  compte  ,  mais  cela  parait  peu  pra- 
tique et  même  irréalisable;  d'ailleurs  ces  notes,  plus  sévères  dans 
un  établissement,  beaucoup  moins  dans  un  autre,  seraient-elles  com- 
parables? Or,  si  elles  ne  sont  données  ni  sur  la  même  échelle  ni 
avec  la  même  impartialité,  si  la  force  des  classes  varie  d'un  éta- 
blissement à  Taulre,  de  semblables  notes  présentées  avant  l'examen 
n'ont  plus  ni  sens  ni  valeur. 

La  suppression  pure  et  simple  du  baccalauréat  ferait  tomber  du 
couples  études  classiques,  car  celles-ci  n'auraient  plus  de  sanction 
réelle. 

COLLÈGE  DE  LLXEUIL. 

i°  Il  n'est  pas  bon  que  les  candidats  puissent,  à  leur  gré,  passer 
l'examen  devant  des  jurys  différents;  il  ne  faut  pas  qu'un  bache- 
lier puisse  prétendre  q.ue  son  diplôme  a  plus  de  valeur  que  celui 
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d'un  autre  bachelier,  parce  que  ce  n'est  pas  le  même  jury  qui  les  a 
délivre's.  Les  professeurs  de  faculle's  ne  connaissani  pas,  en  gé- 
ne'ral,  les  élèves  de  renseignement  secondaire,  Texamen  devant 
les  facultés  est  quelquefois  porté  à  un  niveau  trop  élevé  pour 
que  les  candidats  de  force  moyenne  puissent  y  atteindre.  Toute- 
fois le  baccalauréat  passé  seulement  à  Tm^er^V^/r  dos  établissemen (s 
(l'enseignement  secondaire  n'aurait  pas  Timportance  que  comporte 
un  examen  aussi  sérieux,  et  l'on  propose  un  jury  mixte  dont  la 
composition  sera  discutée  en  son  temps. 

2°  On  adopte  une  épreuve  après  la  philosopbie,  et  une  après 
les  mathématiques  élémentaires,  c'est-à-dire  qu'on  propose  la  sup- 
pression du  baccalauréat  es  lettres  scindé,  dans  lequel  le  délai  d'un 
an,  exigé  entre  les  deux  épreuves,  décourage  certains  candidais, 
surtout  lorsqu'ils  sont  déjà  ajournés  à  un  an  pour  la  première 
partie. 

B*"  On  propose  un  jury  composé  de  l'inspecteur  d'académie, 
présidenl,  d'un  professeur  de  la  faculté  des  lettres,  d'un  professeur 
de  la  faculté  des  sciences  et  de  professeurs  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  du  départymenl,  chargés  des  diverses  bran- 
ches de  l'enseignement.  On  avait  d'abord  proposé  la  désignation 
par  le  sort  des  professeurs  appelés  à  faire  partie  du  jury,  mais  le 
sort  pourrait  désigner,  suivant  le  mode  de  tirage,  soit  plusieurs 
professeurs  d'un  même  élablissement  au  détriment  des  autres,  soit 
plusieurs  professeurs  donnant  le  même  enseignement;  on  a  alors 
proposé  la  formation  d'un  ou  de  plusieurs  jurys  par  l'administra- 
tion ministérielle  ou  académique,  à  la  condition  que  tout  candidat 
trouve,  dans  le  jury  devant  lequel  il  sera  appelé  à  subir  l'examen, 
au  moins  un  de  ses  professeurs,  ayant  pour  mission  de  le  rassurer 
et,  lors  de  la  délibération  du  jury,  de  faire  connaître  son  apprécia- 
tion et  celle  de  ses  collègues  sur  les  capacités  et  sur  les  études  an- 
térieures du  candidat. 

Zi°  On  ne  voudrait  pas  d'examens  de  passage  après  toutes  les 
classes;  on  craint  que  ces  examens,  trop  fréquents,  ne  découragent 
les  élèves;  que,  d'autre  part,  les  élèves  ne  désertent  certains  éta- 
blissements pour  d'autres  oii  ils  croiraient  trouver  plus  d'indul- 
gence dans  ces  examens;  mais  on  demande  un  examen  sérieux  (de 
j)référence  l'examen  de  grammaire,  dont  le  niveau  serait  un  peu 
relevé)  à  la  sortie  de  la  classe  de  troisième,  à  cause  de  l'analogie  qui 
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existe  entre  le  programme  de  troisième  et  celui  de  quatrième, 
entre  le  programme  de  rhe'torique  et  celui  de  seconde;  on  pour- 
rait alors  mieux  juger  des  aptitudes  des  élèves  qu'après  la  qua- 
trième; un  diplôme  ou  certificat  serait  délivré  à  la  suile  de  cet 
examen,  dont  les  résultats  seraient  considérés  comme  acquis,  et 
exigé  pour  entrer  soit  en  seconde,  soit  en  malhéuiatiques  prépa- 
ratoires (touleiois,  moyennant  une  équivalence  à  déterminer,  les 
élèves  d'enseignement  spécial  pourraient  passer  dans  les  classes 
de  sciences);  l'examen  final  porterait  sur  les  matières  enseignées 
en  seconde,  rhétorique  et  philosophie,  d'une  paît,  sur  celles  ensei- 
gnées en  mathématiques  préparatoires  et  en  malhématiques  élé- 
mentaires, d'autre  part. 

5°  Un  professeur  au  moins  de  l'enseignement  libre  ferait  partie 
du  jury  devant  lequel  les  élèves  de  cet  établissement  auraient  à 
subir  l'examen.  La  liberté  de  l'enseignement  serait  garantie  par  la 
présence,  dans  le  jury,  du  professeur  de  rétablissement  libre,  et 
le  contrôle  de  l'Etat  le  serait  par  la  présence  des  professeurs  de 
l'Université. 

L'assemblé'i  demande  qu'on  s'en  tienne  aux  deux  baccalauréats, 
un  es  lettres,  un  es  sciences,  dont  les  programmes  seraient  uni- 
formes pour  tous  les  candidats,  sans  matières  facultatives,  et  pi'end 
même  en  considération  l'avis  de  plusieurs  de  ses  membres  (|ui  vou- 
draient la  suppression  du  r baccalauréat  es  sciences  restreint  pour 
la  partie  mathématique  «,  examen  qui  ne  correspond  à  aucun  besoin 
de  l'enseignement  secondaire,  et  leur  paraît  au  contraire  nuisible, 
la  connaissance  des  mathématiques  étant  nécessaire  pour  fétude  de 
la  physique. 

L'assemblée  rappelle,  à  ce  sujet,  que  pour  les  examens  de  l'en- 
seignement primaire,  déjà  on  a  supprimé  les  matières  facultatives, 
et  les  inconvénients  qui  ont  amené  cette  suppression  seraient  au 
moins  aussi  grands  dans  l'enseignement  secondaire. 

L'assemblée  n'est  pas  d'avis  d'adjoindre  aux  professeurs  des  fa- 
cultés, dans  le  cas  oij  celles-ci  conserveraient  la  collation  du  grade 
de  bachelier,  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire ,  qui 
n'auraient  pas  l'autorité  sufTisante  pour  faire  prévaloir  leur  avis. 

L'assemblée  demande  que,  dans  le  cas  du  baccalauréat  passé  de- 
vant une  faculté,  celle-ci  reçoive  un  résumé  des  notes  mensuelles 
ou  même  hebdomadaires  données  aux  candidats  par  tous  leurs  pro- 
XVIII.  5 
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fesseurs,  depuis  leur  entrée  en  seconde  ou  en  mathématiques  pré- 
paratoires (dans  l'hypothèse  de  l'examen  sérieux  demandé  après  la 
troisième),  et  tienne  compte  de  ce  résumé  pour  exprimer  ses  suf- 
frages. 

L'assemblée  est  d'avis  de  maintenir  les  baccalauréats,  mais  mo- 
difiés suivant  ses  avis  précédents,  afin  de  laisser  un  couronnement 
aux  études  classiques,  un  but  à  atteindre  aux  élèves;  elle  désire  que 
le  diplôme  de  bachelier  soit  exigé  dans  un  grand  nombre  de  carrières 
publiques  afin  de  donner  une  sanction  à  ces  études  classiques;  mais, 
pour  que  cet  examen  ne  porte  pas  sur  des  connaissances  trop  spé- 
ciales à  ces  carrières,  elle  demande,  à  l'entrée  de  chacune  d'elles 
et  à  l'entrée  de  chaque  faculté,  un  examen  d'admission  particulier. 


COLLEGE  DE   MONTBELLARD. 

L'assemblée  des  professeurs  demande  une  transformation  complète 
du  baccalauréat. 

1°  L'examen  se  composerait  de  trois  séries  d'épreuves  :  la  pre- 
mière à  la  fin  de  la  troisième  et  les  deux  autres  à  la  fin  de  la  rhéto- 
rique et  de  la  philosophie. 

11  en  serait  de  même  pour  le  baccalauréat  es  sciences,  qui  serait 
subi  également  en  trois  fois.  Les  élèves  ne  pourront  entrer  en  mathé- 
matiques préparatoires  qu'avec  le  certificat  de  troisième  et  ils  subi- 
ront le  baccalauréat  proprement  dit  deux  fois  :  la  première  partie  à 
la  fin  des  mathématiques  préparatoires  et  la  deuxième  à  la  fin  des 
mathématiques  élémentaires. 

2°  Les  épreuves  écrites  et  orales  seront  subies  à  l'intérieur  de 
tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice,  devant  un  jury  composé 
de  professeurs  même  de  l'établissement,  sous  la  présidence  d'un 
membre  de  l'enseignement  supérieur. 

S*"  Les  établissements  libres  ne  pourront  délivrer  de  diplôme; 
mais  leurs  élèves  pourront  se  présenter  aux  examens  de  l'Etat,  devant 
la  commission  de  tel  lycée  ou  de  tel  collège  qu'il  leur  plaira. 

COLLÈGE  DE  POLIGNY. 

La  commission  propose  que  le  baccalauréat  ne  soit  pas  subi  au 
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gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des 
établissements  d'enseignement  secondaire. 

Elle  demande  que  l'examen  se  fasse  en  une  série  d'épreuves  cor- 
respondant aux  examens  de  passage,  et  adopte  les  projets  suivants  : 

1°  Les  examens  de  passage  seraient  subis  à  partir  de  la  classe 
de  sixième  pour  les  élèves  des  classes  de  lettres.  On  exigerait  pour 
les  élèves  de  mathématiques  ces  examens  jusqu'à  la  classe  de  troi- 
sième inclusivement,  avant  leur  entrée  dans  la  classe  de  mathéma- 
tiques préparatoires. 

2°  Un  jury  composé  de  professeurs  d'enseignement  supérieur  et 
d'enseignement  secondaire  se  transporterait  dans  certains  centres 
désignés  par  le  Ministre  ou  par  le  recteur,  devant  lequel  tous  les 
candidats  universitaires  ou  libres  auraient  à  se  présenter.  Ce  jury 
serait  sous  la  présidence,  soit  de  M.  le  Recteur,  soit  de  M.  l'Inspec- 
teur d'académie ,  soit  d'un  de  leurs  délégués. 

3""  Le  baccalauréat  serait  conféré  par  le  Ministre  à  chaque  can- 
didat après  tous  les  examens  successifs  subis  avec  succès  (sept  pour 
les  lettres,  six  pour  les  sciences). 

li°  Les  examens  oraux  seraient  publics. 

5°  L'élève  pacserait  l'examen  à  lâge  correspondant  à  sa  classe. 
Celui  qui  serait  d'un  âge  trop  avancé  serait  autorisé  à  subir  dans 
la  même  année  tous  les  examens  antérieurs  à  cet  âge. 

Les  conclusions  de  la  commission  sont  adoptées  à  l'unanimité. 


COLLEGE   DE   POXTARLIER. 

L'assemblée  demande  l'institution  d'un  baccalauréat  unique,  com- 
prenant cinq  séries  d'épreuves,  subies  à  la  fin  de  chaque  année 
d'études,  à  partir  de  la  quatrième  inclusivement. 

Les  examens  se  passeront  dans  l'intérieur  des  établissements,  soit 
publics,  soit  libres,  devant  un  jui-y  présidé  par  un  professeur  de 
faculté  et  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire, 
mais  pris  en  dehors  de  l'établissement.  Les  notes  des  élèves  seront 
consultées  à  titre  de  simple  renseignement. 
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COLLÈGE   DE   SALINS. 

Le  conseil  adopte  les  vœux  suivants  : 

i""  Le  baccaîaure'at  sera  subi  comme  précédemment,  c'est-à-dire 
exclusivement  devant  les  facultés. 

2°  Pas  de  baccalauréat  unique  avec  séries  facultatives. 

3°  Le  baccalauréat  es  sciences  et  le  baccalauréat  es  lettres  seront 
bien  distincts  comme  maintenant.  Toutefois  le  conseil  désirerait 
que  le  baccauréal  es  lettres  ne  fût  pas  scindé  :  un  seul  examen  à  la 
lin  de  la  philosojjhie. 

k°  Il  propose  d'adjoindre  au  jury  deux  professeurs  d'enseigne- 
ment secondaire  choisis  par  le  recteur  parmi  les  professeurs  des  ly- 
cées. Ces  membres  assisteraient  à  l'examen  écrit  et  à  Texamen  oral , 
ayant  voix  délibéralive  comme  les  professeurs  de  la  faculté.  Toute- 
lois  les  questions,  à  l'oral,  devraient  être  posées  par  un  professeur 
de  la  faculté. 

5"  Afin  de  tenir  compte  aux  candidats  de  leur  travail  pendant 
l'année  et  de  supprimer,  autant  que  possible,  l'aléa  de  Texamen,  le 
chef  de  l'établissement  aurait  l'autorisation  d'envoyer,  si  bon  lui 
semble,  au  doyen  de  la  faculté,  avant  Texamen,  une  liste  des  can- 
didats, en  y  joignant  les  places  des  compositions  avec  le  nombre  des 
élèves  qui  ont  pris  part  à  la  composition,  et,  en  outre,  une  courte 
note  sur  l'assiduité  et  le  travail  du  candidat. 

COLLÈGE  DE   SAINT-CLAUDE. 

L'assemblée  propose  : 

1°  Le  maintien  de  deux  baccalauréats  distincts  :  l'un  pour  les 
lettres,  l'autre  pour  les  sciences; 

2°  L'obligation,  après  la  quatrième,  de  l'examen  de  grammaire; 

3°  L'unité  de  composition  de  baccalauréat  pour  la  France  entière  ; 

/i°  La  conservation  du  bénéfice  de  l'admissibilité; 

5°  L'allégement  de  la  partie  scientifique  du  baccalauréat  es 
lettres  ; 

6°  L'établissement  d'une  composition  française  au  baccalauréat 
es  sciences. 
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Si  jamais  l'adage  Quoi  capita ,  tôt  sensus  a  mérité  d'être  appliqué 
à  un  problème,  c'est,  à  coup  sûr,  à  la  question  du  baccalauréat. 
Chaque  établissement  le  considère  un  peu  au  j)oint  de  vue  de  ses 
intérêts  particuliers;  chaque  administrateur  est  plus  ou  moins  in- 
fluencé par  l'affection  qu'il  portait  au  groupe  professoral  dont  il 
faisait  partie.  Le  principe  de  l'intérêt  général  et  celui  de  la  liberté 
d'enseignement  poussent  à  des  solutions  contraires. 

Nous  essayerons  de  résister  de  notre  mieux  à  l'influence  des  mi- 
lieux didactiques  dans  lesquels  nous  avons  vécu,  et,  toutes  les  fois 
que  cela  sera  possible,  nous  ferons  appel  à  la  méthode  expérimen- 
tale, qui  a  lieu  d'intervenir  ici,  car  quantités  de  systèmes  ont  déjà 
été  pratiqués. 

PREMIÈRE    QUESTION. 

Y  a-t-il  lieu  de  conserver  les  baccalauréats  comme  sanction  des  études 
secondaires  ? 

Les  diplômes  de  bachelier  sont  une  condition  d'accès  de  quantité 
de  carrières  n'exigeant  qu'une  instruction  générale.  Ils  constituent 
en  outre  une  véritable  force  pour  celui  qui  n'aspire  à  aucune  fonc- 
tion, et  pendant  longtemps  encore  les  habitants  des  petites  locali- 
tés distingueront  les  bourgeois  ayant  fait  leurs  classes,  reçus,  de  ceux 
qui  sont  sortis  fruits  secs  du  collège.  C'est  bonne  chose  à  notre 
époque  de  suflVage  universel  et  de  direction  à  lui  imprimer,  que  la 
confiance  inspirée  par  les  premiers,  que  le  discrédit  jeté  sur  les  se- 
conds. Les  classes  de  grammaire  et  celles  d'humanités  forment  l'es- 
prit et  le  cœur,  et  il  importe  que  l'opinion  publique  soit  détermi- 
née par  l'intervention  de  l'une  et  de  l'autre  de  ces  ûicultés. 

Les  brevets  sont  la  preuve  d'études  élémentaires;  les  licences  et 
doctorats  couronnent  l'heureux:  voyage  en  hautes  régions  intellec- 
tuelles; sans  aucun  doute,  il  faut  aux  études  intermédiaires  une 
solennelle  consécration. 

Celle-ci  ne  s'oppose  en  rien  à  l'existence  à'examois  spéciaux  à  ren- 
trée des  cairières.  11  est  tenu  compte  des  grades  universitaires  pour 
Tadmission  à  l'École  polytechnique,  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
impose  un  programme  particulier  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  à 
cette  école;  on  exige  la  licence  eu  droit  des  aspirants  au  comniissa- 
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riat  de  marine,  ce  qui  n'empêche  pas  le  concours  d'admission  aux 
écoles  spe'ciales  de  Brest  et  de  Lorient  d'avoir  un  caractère  tech- 
nique particulier;  on  demande  le  baccalauréat  es  sciences  et  une 
licence  es  lettres  spéciale  aux  professeurs  visant  à  l'enseignement  de 
la  philosophie,  et  malgré  ces  premières  exigences,  le  plein  accès  de 
la  carrière  est  interdit  à  quiconcjue  ne  satisfait  pas  au  programme 
de  l'agrégation  particulière  conduisant  au  titulaiiat. 

DEUXIÈME    QUESTION. 

Qui  conférera  les  baccalauréats  f 

r  r 

Sans  aucun  doute,  c'est  l'Etat,  l'Etat  seul. 

C'est  l'État,  car  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse  donner  aux  grades  la 
solennité  et  l'unité  de  valeur  nécessaires. 

C'est  TEtat,  bien  que,  par  l'inconstance  des  choses  humaines,  il 
soit  encore  exposé  peut-être,  dans  notre  marche  accidentée  vers  le 
gouvernement  des  peuples  par  les  peuples,  à  perdre  pour  quelque 
temps  la  laïcité  et  le  désintéressement  des  questions  de  personnes 
qui  lui  donnent  aujourd'hui  une  grande  autorité  en  cette  matière. 
On  ne  saurait  trouver  mieux;  il  ne  faut  pas  qu'on  puisse  accuser 
une  régletnentation  d'être  inspirée  par  les  besoins  d'une  cause. 

Une  fausse  appréciation  de  la  liberté  d'enseigner,  la  confusion 
de  celle-ci  avec  celle  d'investir  ont  fait  établir  pendant  quelques 
années,  en  France,  le  jury  mixte:  il  y  a  donné  les  mêmes  résultats 
fâcheux  qu'en  Belgique  ;  on  a  eu  des  gradués  arrachés  à  de  mu- 
tuelles concessions,  et  un  petit  nombre  s'est  imposé  à  la  justice  de 
de  tous. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Combien  xj  aura-t-il  de  baccalauréats? 

Ceux  de  théologie  et  de  droit  ne  sont  pas  en  cause. 

Nous  avons  présentement  les  baccalauréats  es  lettres,  es  sciences 
cf complet»,  es  sciences  restreint,  de  l'enseignement  spécial. 

Le  premier  et  le  dernier,  couronnement  d'une  série  d'années 
d'études,  ne  sauraient  être  supprimés.  Je  remplacerais  toutefois  le 
nom  de  r  baccalauréat  es  lettres  ?>  par  celui  de  baccalauréat  de 
\  enseignement  classique. 

Le  baccalauréat  es  sciences  restreint  peut  aisément  disparaître  : 
il  a  été  institué  en  vue  du  doctorat  en  médecine,  et,  alors  surtout 
qu'il  doit  pour  cela  coexister  avec  le  baccalauréat  es  lettres,  il  peut 
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(pour  tous,  comme  il  Test  déjà  pour  quelques-uns)  être  rem- 
placé par  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  le  candidat 
étant  alors  exceptionnellement  dispensé  de  répondre  sur  les  parties 
littéraire,  juridique  et  économique  du  programme. 

Quant  au  baccalauréat  es  sciences,  appelé  complet  et  qui  ne  Test 
pas,  j'en  retrancherais  les  éléments  littéraires,  j'y  ajouterais  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  spéciales  et  je  lui  donnerais  le  nom  bien  mé- 
rité de  baccalauréat  es  sciences  mathématiques.  Il  serait  paré  à  l'absence 
des  éléments  littéraires  par  l'exigence  du  cerliGcat  de  grammaire 
comme  condition  d'admission.  Les  plus  hautes  classes  des  lycées 
trouveraient  là  une  sanction  autre  que  les  concours  d'entrée  à  l'École 
polytechnique  ou  à  la  section  scientifique  de  l'École  normale  supé- 
rieure, et  on  comblerait  en  même  temps  la  lacune  que  tout  le 
monde  a  reconnue  entre  les  connaissances  possédées  par  un  bache- 
lier es  sciences  actuel  et  celles  que  devrait  avoir  (pour  suivre  les 
cours  de  calcul  différentiel,  d'astronomie  et  de  mécanique  ration- 
nelle, de  physique  mathématique  des  facultés)  un  candidat  à  la 
licence  es  sciences  mathématiques  ou  à  la  licence  es  sciences  phy- 
siques. 

Pour  l'accès  du  grade  pharmaceutique  de  première  classe,  on 
exigerait,  au  lieu  du  baccalauréat  es  sciences  complet  d'aujour- 
d'hui, le  certificat  de  grammaire  d'une  part,  et  d'autre  part  le 
baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  réduit  aux  mêmes  propor- 
tions que  pour  les  aspirants  au  doctorat  en  médecine. 

Et  puisque  je  parle  des  grades  d'accès  et  de  l'un  des  titres  don- 
nant le  droit  d'exercer  la  pharmacie,  j'exprimerai  le  désir  de  voir 
exiger  des  aspirants  au  diplôme  de  pharmacien  de  deuxième  classe 
le  certificat  de  grammaire  complété  institué  par  l'article  i'"''  du  décret 
du  i^'"  août  i883.  Si  des  connaissances  préalables  de  physique,  de 
chimie  et  d'histoire  naturelle  générales  sont  nécessaires  aux  étu- 
diants en  officiât,  elles  le  sont  bien  plus  encore  aux  étudiants  en 
maîtrise  de  second  ordre.  Le  décret  cité  à  eu  pour  deuxième  but  de 
régulariser  les  études  des  premières  années  dans  les  établissements 
d'enseignement  médical;  mais  il  est  tout  aussi  important  d'opérer 
cette  régularisation  dans  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  dans 
les  facultés  ou  écoles  mixtes. 

On  accéderait  à  la  licence  es  sciences  naturelles  soit  par  le  bac- 
calauréat de  l'enseignement  classique,  soit  par  les  deux  grades 
exigés  des  aspirants  à  la  maîtrise  de  première  classe. 
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Grâce  donc  au  certificat  de  grammaire  ordinaire  (au  même 
certificat  complété,  exige  d'un  plus  grand  nombre  do  jeunes  gens), 
on  pourrait  parer  à  tous  les  besoins  actuels  et  même  à  des  be- 
soins non  encore  satisfaits  (ceux  des  études  théoriques  de  pharma- 
cie des  deux  ordres,  ceux  des  licences  es  sciences  mathématiques  et 
es  sciences  physiques),  avec  trois  baccalauréats  au  lieu  de  quatre. 
Ces  baccalauréats  seraient:  celui  c?e  renseignement  classique^  celui  de 
T enseignement  spécial  et  celui  des  sciences  mathématiques. 

QUATRIÈME   QUESTION. 

Les  baccalauréats  seront-ils  ou  non  conférés  dans  les  établissements  d! en- 
seignement secondaire? 

Un  baccalauréat  intérieur  sera  toujours  discrédité  dans  Topinion  , 
de  même  que  le  certificat  de  grammaire  conféré  dans  les  lycées  n'a 
pas  la  valeur  de  celui  conquis  au  chef-lieu  d'académie,  lors  des 
sessions  spéciales  de  juillet  et  de  novembre.  D'un  autre  côté,  tous 
les  collèges  universitaires  ne  peuvent  être  admis  à  conférer  les 
grades,  et  les  établissements  libres  ne  se  plaignent  pas  d'un  régime 
qui  s'étend  aux  premiers  lycées  de  l'État.  L'indépendance  des  pro- 
feseurs  d'enseignement  supérieur  est  une  garantie  de  leur  impartia- 
lité. Je  ne  crois  donc  pas  devoir  proposer  un  changement  radical  au 
sujet  du  siège  des  examens. 

CI.NQUIÈME    QUESTION. 

Quels  perfectionnements  pourraient  être  apportés  au  régime  actuel? 

Les  plaintes  élevées  contre  le  régime  actuel  parlent  surtout  de 
l'aléa  des  examens ,  amenant  parfois  l'insuccès  des  élèves  réputés 
les  meilleurs.  Cet  aléa  est  la  conséquence: 

i°  De  l'inégalité  des  compositions  données  et  des  questions  posées  à  des 
séries  différentes,  inégalité  résultant  de  ce  que  le  professeur  de  fa- 
culté, qui  a  constamment  vécu  dans  le  milieu  scientifique  ou  litté- 
raire constituant  sa  spécialité,  n'a  pas,  comme  le  professeur  ayant 
longtemps  fréquenté  les  élèves,  la  notion  des  degrés  dans  la  diffi- 
culté; 

2°  Du  défaut  de  surveillance  des  compositions ,  tenant  à  l'inexpérience 
disciplinaire  du  professeur  de  haut  enseignement  et  à  la  mécon- 
naissance de  l'importance  de  son  rôle  de  surveillant,  défaut  de  sur- 
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veillance  qui  amène  la  réussite  de  l'admit  sans  scrupules  et  Pinsuc- 
cès  par  comparaison  du  bon  élève  consciencieux; 

3°  De  la  trop  grande  spécialisation  du  juge  de  faculté,  qui,  à  force 
de  songer  à  la  poursuite  d'idées  neuves,  oublie  souvent  l'ensemble 
du  domaine  scientifique  qui  lui  a  ete'  de'volu  ou  n'est  que  trop  porte' 
à  interroger  constamment  sur  ses  propres  travaux. 

Il  est  aise  de  parer  à  ces  divers  desiderata  par: 

1°  La  simultane'ite'  et  fidentite'  des  composition  écrites  y  après  un 
choix  judicieux  fait  au  Ministère; 

2'^  La  surceillauce  de  ces  compositions  par  MM.  les  Inspecteurs  d'aca- 
démie, tous  emprunte's  à  l'enseignement  secondaire,  et  souvent  à 
ia  porte'e  administrative  de  celui-ci; 

3°  Le  choix  de  professeurs  de  facultés  ayant  passé  une  bonne  partie  de 
leu)-  carrière  dans  les  hjcées,  collèges  ou  institutions  : 

li°  L'adjonction  éventuelle  à  ces  professeurs  de  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire .  ayant  professe'  pendant  un  temps  détermine'  et  doc- 
teurs, agre'ge's  ou  licenciés; 

5''  La  communication  des  dossiers  scolaires  de  chaque  candidat. 

La  première  de  ces  mesures  évitera  au  non-admissible  un  dépla- 
cement onéreux  et  un  long-  séjour  en  grande  ville.  On  lui  a  objecté 
l'inconvénient  de  laisser  plusieurs  jours  les  candidats  et  les  familles 
dans  les  transes  du  justiciable  attendant  son  arrêt;  mais  n'en  est-il 
pas  ainsi  pour  l'admissibilité  et  même  l'admission  aux  écoles  du 
Gouvernement?  Et  qu'est-ce  que  cet  inconvénient  à  côté  de  l'avan- 
tage de  mieux  assurer  la  justice?  —  La  seconde  mesure  cadrera 
avec  la  réunion  de  tous  les  candidats  d'un  département  à  son  chef- 
lieu.  —  La  troisième  n'aura  rien  de  blessant  pour  les  professeurs 
délaissés,  la  composition  des  jurys  de  licence  et  de  doctorat  étant 
là  pour  prouver  qu'on  ne  reconnaît  pas  les  mêmes  compétences  à 
tous  les  membres  d'un  même  corps.  —  La  quatrième  aura  pour 
etlet  do  ronlraindre  les  élèves  à  suivre  avec  la  même  attention  les 
cours  de  tous  les  maîtres  d'humanités  ou  de  classes  finales,  rien  ne 
faisant  prévoir  quels  sont  ceux  d'entre  eux  qu'il  pourra  retrouver 
parmi  ses  juges.  — La  cinquième,  imitée  de  ce  qui  se  fait  dans  les 
facultés  de  droit  et  de  médecine,  aura  une  valeur  de  renseignements 
bien   dille'rente   selon   rétablissement    qui    aura   fourni   le  dossier; 
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mais  les  juges  sauront  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard  et  accorderont  à 
chaque  curricnlnm  scolaire  ia  dose  de  confiance  me'ritée  par  lui.  Pour 
éviter  jusqu'au  soupçon  de  prévention  contre  les  établissements 
libres,  tous  les  candidats  auront  la  liberté  de  produire  ou  non  leur 
dossier  et  manifesteront  en  s'inscrivant  leur  intention  à  cet  égard,  f 

Un  deuxième  grief  contre  le  régime  actuel  a  toujours  été  i'accu-i 
sation  de  placer  les  classes  supérieures  des  grands  établissements' 
dans  rallernative  d'être  délaissées  au  profit  de  ce  qu'on  a  appelé 
les  «serres  chaudes t7  ou  d'être  contraintes  de  devenir  elles-mêmes 
des  ateliers  de  préparation  au  baccalauréat.  Maintenir  les  élèves 
dans  ces  classes  et  permettre  aux  professeurs  d'en  parcourir  tran- 
quillement l'entier  programme,  tel  a  été  le  double  but  de  Védiction 
de  limite  d'âge  et  de  la  scission  du  baccalauréat  es  lettres. 

A-t-on  réussi  par  ces  moyens?  Non.  Il  y  a  eu  une  telle  avalanche 
de  demandes  d'admissions  exceptionnelles  qu'il  a  fallu  établir  une 
jurisprudence  pour  les  dispenses  d'âge ,  transaction  ouvrant  la  porte 
à  des  espérances  toujours  plus  grandes.  Quant  à  la  division  du  bac- 
calauréat es  lettres  en  deux  épreuves  subies  à  un  an  d'intervalle, 
elle  n'a  pas  empêché  la  désorganisation  de  la  philosophie  (les  élèves 
admis  seuleinent  en  novembre  à  la  première  partie  ne  rentrant 
guère  en  cette  classe  qu'en  décembre  et  trouvant  l'ensemble  des 
cours  déjà  fort  avancé),  et,  étant  données  les  exigences  de  vie  pra- 
tique des  élèves  et  des  familles,  elle  a  transformé  en  préparation 
au  baccalauréat  deux  classes  supérieures  au  lieu  d'une. 

Aussi  la  plupart  des  établissements  réclament-ils  la  cessation  du 
régime  de  scission,  le  retour  à  une  seule  série  d'épreuves  (subies 
après  la  philosophie),  ce  que  permet  plus  aisément  aujourd'hui  la 
réduction  qu'on  vient  d'opérer  dans  le  plan  d'études.  On  pourrait 
ajouter  à  cette  mesure ,  dans  le  dessein  de  forcer  les  élèves  à  porter 
les  mêmes  soins  à  tous  les  exercices  scolaires ,  l'enlèvement  au  can- 
didat du  droit  de  choisir  un  prosateur  et  un  poète  de  chaque  langue 
dans  chaque  classe  d'humanités,  et  la  liberté,  laissée  à  la  commis- 
sion centrale  chargée  de  fixer  les  sujets  des  épreuves  écrites,  de 
choisir,  pour  les  langues  anciennes  comme  pour  les  langues  vi- 
vantes, entre  un  thème  et  une  version.  — Une  disposition  aidant 
à  atteindre  le  même  but  consistera  à  recommander  à  MM.  les 
examinateurs  «de  varier  leurs  questions,  en  les  espaçant  sur  les  di- 
vers points  du  programme  (ce  qui  aura,  en  outre,  pour  avan- 
tage de  faire  briller  les  élèves  forts  et  de  fournir  aux  moins  Torts, 
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s'ils  sont  capables,  les  moyens  de  se   relever   d'un  malheureux 
début). 

CONCLUSIONS. 

1°  Réduction  des  quatre  baccalauréats  actuels  à  trois,  savoir: 
(rt)  le  baccalauréat  de  renseignement  classique,  ancien  baccalauréat  es 
lettres  réduit  conformément  au  nouveau  plan  d'études,  consécration 
des  études  classiques,  ouvrant  la  porte  des  facultés  des  lettres  et  de 
droit,  celle  des  facultés  des  sciences  pour  la  licence  es  sciences  na- 
turelles, et  celle  de  quantité  de  carrières;  —  {b)  le  baccalauréat  de 
renseignement  spécial,  consécration  de  cet  enseignement,  et  qui,  enté 
sur  le  certificat  de  grammaire,  pourrait  aussi  conduire  à  la  licence 
es  sciences  naturelles,  en  même  temps  qu'il  servirait  d'introduction 
aux  études  pharmaceutiques  de  première  classe,  alors  que  sa  partie 
scientifique,  greffée  sur  le  baccalauréat  de  renseignement  classique, 
conduirait,  aux  études  médicales  en  vue  du  doctorat;  cette  partie 
scientifique,  prise  isolément,  pourrait  remplacer  le  baccalauréat  es 
sciences  pour  les  aspirants  à  l'agrégation  de  philosophie  ;  (c)  le  bac- 
calauréat es  sciences  mathématiques ,  sanction  des  trois  années  de  ma- 
thématiques des  grands  lycées  et  ouvrant  la  porte  des  facultés  des 
sciences  pour  les  licences  es  sciences  mathématiques  et  es  sciences 
physiques. 

2°  Collation  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  dans  les 
conditions  actuelles,  —  du  baccalauréat  es  sciences  mathématiques 
par  un  jury  formé  des  professeurs  compétents  de  la  faculté  des 
sciences,  du  professeur  de  mathématiques  et  du  professeur  de  pliy- 
sique  et  de  chimie  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  —  du 
baccalauréat  de  l'enseignement  classique  par  un  jury  formé  de  pro- 
fesseurs de  facultés  agrégés  de  renseignement  secondaire,  ayant 
exercé  trois  ans  avec  ce  titre  dans  les  lycées  ou  collèges,  d'un  pro- 
fesseur agrégé  de  lycée  et  d'un  professeur  licencié  de  collège. 

3°  Compositions  écrites  à  sujets  donnés  par  une  commission  du 
Ministère,  avec  alternances  irrégulières ,  pour  les  langues,  entre  les 
thèmes  et  les  versions;  plis  cachetés  rompus  au  dernier  moment; 
copies  faites  simultanément  dans  tous  les  chefs-lieux  de  départe- 
ment, sous  la  surveillance  des  inspecteurs  d'académie,  corrigées  dans 
les  facultés,  le  dossier  scolaire  de  chaque  candidat  ayant  été  ou  non 
produit  par  lui. 
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ti°  Pas  de  scission  en  deux  séries  des  épreuves  du  baccalauréat 
de  renseignement  classique;  faculté  laissée  aux  juges  d'interroger 
sur  tous  les  auteurs  du  programme;  recommandation  à  eux  fré- 
quemment rappelée  de  varier  les  questions  en  les  faisant  porter 
sur  plusieurs  des  points  du  programme  ofïiciel  de  chaque  faculté. 

Le  Recteur, 
MICÉ. 
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FACULTÉ   DE   DROIT  ^'^ 

Messieurs,  vous  connaissez  tous  les  plaintes  qu'a  souvent  provo- 
quées l'examen  du  baccalauréat  ;  vous  savez  que  dans  ces  dernières 
auné(!s,  et  malgré  les  u.iles  réformes  de  1866  et  de  187/1,  ces 
plaintes  sont  devenues  beaucoup  plus  vives.  Le  motif  en  est  peut-être 
dans  l'établissement  d'un  nouveau  plan  d'études,  qui  substitue  à 
l'enseignement  de  matières  limitées  une  culture  générale  de  toutes 
les  forces  intellectuelles.  La  diversité  des  tâches  imposées  amène  la 
surcharge  et  la  fatigue. 

L'administration  supérieure,  soucieuse  d'élever  le  niveau  intellec- 
tuel et  moral  de  la  France,  s'est  naturellement  émue  de  ces  récla- 
mations. Par  sa  circulaire  du  10  fé\rier  i885,  xM.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  en  a  soumis  l'examen  aux  assemblées  des 
professeurs  des  lycées  et  des  collèges  de  plein  exercice,  aux  diverses 
facultés  et  aux  conseils  académiques.  Il  espère  que  cette  enquête, 
poursuivie  par  des  hommes  pénétrés  du  sentiment  de  leurs  devoirs 
et  de  leur  responsabilité,  préparera  la  solution  d'un  problème  dont 
le  Conseil  supérieur  de  Tinslruction  publique  doit  être  saisi  le  plus 
tôt  possible. 

Il  est  peu  de  questions  qui  soulèvent  des  difficultés  aussi  consi- 
dérables, et  si  nous  en  jugeons  par  les  renseignements  ([ue  nous 
avons  pu  nous  piocurer,  il  n'en  existe  peut-être  pas  une  autre  qui 
préoccupe  plus  vivement  l'Administration  dans  la  plupart  des  pays 
d'Europe. 

Pour  ne  parler  que  de  notre  pays,  les  familles  se  plaignent  des  dif- 
ficultés croissantes  de  cet  examen,  et  les  professeurs  de  la  fâcheuse 
influence  qu'il  exerce  sur  les  études.  Sans  doute  sa  division  en  deux 
parties  a  atténué  ces  inconvénients;  nous  n'en  devons  pas  moins 
constater  que  les  bacheliers  qui  abordent  les  éludes  d'enseignement 

^^)   Rapporteur  :  M.  Deioynes. 
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supérieur  n'y  arrivent  pas,  en^jéne'ral,  sulïisamment  pre'parës.  D'un 
côté,  ils  ne  possèdent  pas  toujours  les  notions  préliminaires  qui  leur 
seraient  indispensables;  le  complément,  de  leur  préparation  scien- 
tifique absorbe  ainsi  un  temps  précieux  qui  devrait  être  exclusive- 
ment consacré  à  des  études  d'enseignement  supérieur.  D'un  autre 
côté,  et  sans  que  nous  voulions  en  rechercher  ici  le  motif,  nos  ba- 
cheliers ne  possèdent  pas  le  plus  souvent  ces  qualités  de  sponta- 
néité, cette  manière  de  penser  en  quelque  sorte  indépendante  qui 
doivent  distinguer  les  élèves  de  l'enseignement  supérieur. 

L'éducation  secondaire  est  avant  tout  logique  et  soucieuse  de  la 
forme.  L'enseignement  supérieur,  au  contraire,  s'inspire  d'un  senti- 
ment historique  et  critique;  l'étudiant  y  apprend  à  consulter  les 
sources,  à  penser  et  à  juger  par  lui-même  à  la  lumière  de  la  raison. 
Il  faut  donc,  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  spécial  de  notre 
faculté,  qu'il  possède  les  connaissances  historiques  et  philoso- 
phiques sans  lesquelles  il  lui  serait  impossible  de  suivre  l'évolution 
de  notre  civilisation,  de  pénétrer  les  mœurs  de  nos  ancêtres  aux 
diverses  époques  de  notre  histoire  et  d'apprécier  leurs  lois  et  leurs 
coutumes. 

Ainsi  le  baccalauréat  intéresse  directement  les  lycées  et  collèges, 
dont  il  sanctionne  les  études;  il  intéresse  également  les  facultés, 
dont  il  ouvre  les  portes  à  ceux  qui  en  ont  subi  avec  succès  les 
épreuves.  A  ce  point  de  vue  il  existe  une  étroite  solidarité  entre 
l'enseignement  secondaire  et  l'enseignement  supérieur.  Le  premier 
est  la  base  sur  laquelle  s'appuiera  l'édifice  élevé  par  le  second. 
Tel  est  le  motif  pour  lequel  M.  le  Ministre  a  consulté  les  facultés. 
C'est  en  nous  inspirant  de  ces  considérations  que  nous  allons  exa- 
miner les  questions  comprises  dans  le  questionnaire  qui  nous  a  été 
adressé,  et  qui  d'ailleurs  ne  limite  en  rien  l'exposition  et  la  discus- 
sion qui  pourraient  se  produire. 

La  première  question  qui  s'est  présentée  à  notre  étude  est  celle 
de  l'utilité  des  examens.  Un  membre  de  notre  faculté  a  proposé 
l'abolition  de  tous  les  examens,  la  liberté  absolue  de  toutes  les  pro- 
fessions sans  garantie  de  capacité,  même  de  celles  d'avocat  et  de 
médecin,  et  enfin  l'établissement  d'un  concours  professionnel  pour 
tous  les  candidats  à  des  fonctions  publiques. 

Mais  les  autres  membres  de  la  faculté  ont  pensé  que  la  question 
de  la  liberté  absolue  de  toutes  les  carrières  sans  garantie  de  capa- 
cité ne  rentrait  pas  dans  la  sphère  des  questions  que  nous  étions 
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appelés  à  discuter.  Bien  que  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  ouvre 
un  champ  très  étendu  aux  propositions  individuelles,  elle  ne  nous 
paraît  pas  cependant  comporter  Texamen  d'un  problème  aussi  vaste. 
Car  nous  y  lisons  :  «Il  est  deux  points  seulement  que  je  crois  devoir 
recommander  à  l'attention  des  assemblées  :  le  premier,  c'est  qu'il 
s'agit  non  pas  de  supprimer  les  preuves  d'études  que ,  depuis  bien- 
tôt un  siècle,  l'État  exige  et  est  en  droit  d'exiger  à  l'entrée  des  fa- 
cultés et  de  certaines  carrières,  mais  de  les  mieux  adapter  à  ce  qui 
les  précède  et  à  ce  qui  les  suit,  w 

Néanmoins  la  faculté  n'a  pas  voulu  se  borner  à  écarter  cette 
proposition  par  une  fin  de  non  recevoir  ;  il  lui  a  paru  préférable  de 
l'examiner  au  fond  et  de  préciser  les  motifs  qui  la  lui  ont  fait  re- 
jeter. 

D'un  côté,  la  question  de  la  liberté  absolue  de  toutes  les  profes- 
sions sans  garantie  de  capacité  n'est  pas  nouvelle;  elle  a  été  sou- 
mise dans  ces  dernières  années  à  l'assemblée  nationale,  et  nous  ne 
saurions  mieux  faire  que  de  reproduire  les  considérations  présentées 
sur  ce  sujet  avec  une  incontestable  autorité  par  un  éminent  profes- 
seur du  Collège  de  France,  M.  Laboulaye,  dans  son  rapport  sur  la 
loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur  : 

rrDe  temps  immémorial,  les  faculté  ont  donné  des  grades.  Les 
titres  de  bachelier,  de  licencié,  de  docteur  sont  un  legs  de  nos 
vieilles  universités.  Aujourd'hui  ces  grades  ne  sont  pas  seulement 
la  preuve  des  études  faites,  un  certificat,  un  honneur,  les  grades 
ouvrent  l'accès  de  certaines  fonctions  publiques  ou  de  certaines  pro- 
fessions qui  ne  sont  pas  entièrement  libres. 

ff  C'est  ainsi  que  le  baccalauréat  es  lettres  ou  es  sciences  est  exigé 
à  l'entrée  de  quelques  fonctions  publiques,  ou  pour  avoir  le 
droit  de  se  présenter  à  quelques  écoles  du  Gouvernement;  il  faut 
être  licencié  en  droit  avant  d'être  admis  à  la  profession  d'avocat; 
nul  autre  qu'un  docteur  en  médecine  ou  un  olïîcier  de  santé  n'a  le 
droit  de  traiter  des  maladies. 

fc Devions-nous  supprimer  cet  effet  des  grades;  pouvions-nous 
réduire  le  diplôme  à  n'être  plus  qu'une  vaine  distinction  et  procla- 
mer la  liberté  absolue  des  professions;  ou  devions-nous  remplacer 
le  grade,  dans  ce  qu'il  a  d'utile,  par  des  examens  professionnels 
placés  à  l'entrée  de  la  carrière?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé;  voici 
nos  raisons. 

ff  Donner  la  liberté  absolue  pour  la  profession  d'avocat,  et  sur- 
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tout  pour  celle  de  médecin ,  n'est-ce  pas  proclamer  purement  et 
simplement  le  droit  à  l'ignorance?  Et  si  pour  l'avocat,  on  peut 
prétendre  qu'il  se  formera  par  la  pratique,  et  qu'après  tout  c'est  au 
plaideur  qu'il  appartient  de  laire  un  choix  intelligent,  en  est-il  de 
même  pour  le  médecin  ?  N'y  a-t-il  pas  quelque  danger  à  mettre  la 
santé  publique  enire  les  mains  des  charlatans? 

fr  L'exemple  de  l'Amérique  était  fait  pour  nous  inspirer  des  doutes 
et  pour  nous  conseiller  la  prudence.  Sans  doute  il  y  a  aux  Etats-Unis 
de  bons  avocats  qui  se  sont  formés  aux  affaires  dans  le  cabinet  de 
praticiens  émérites,  mais  en  aucun  pays  il  n'y  a  plus  d'empiriques, 
parce  qu'on  s'v  procure  un  diplôme  de  médecin  sans  études  suffi- 
santes. Le  mal  a  apporté  avec  lui  son  remède.  C'est  en  Europe  que 
les  Américains  viennent  chercher  un  titre  de  docteur,  qui  porte 
avec  lui  le  respect.  Nous  ne  voulons  pas  sans  doute  qu'il  en  soit  de 
même  en  France,  et  que  la  science  médicale  émigie  à  l'étranger. •« 

D'un  autre  côté,  l'abolition  de  !ous  les  examens  serait  en  oppo- 
sition manifeste  avec  les  tendances  et  les  besoins  de  l'enseignement. 
Elle  donnerait  à  tous  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
un  auditoire  anonyme  avec  lequel  les  professeurs  ne  communique- 
raient que  par  une  affiche.  Tel  était  l'état  de  nos  facultés  des  lettres 
et  des  sciences  jusqu'à  l'utile  réforme  due  à  l'initiative  de  M.  du 
Mesnil  et  heureusement  complétée  par  \v,  directeur  que  nous  avons 
eu  le  regret  de  perdre  et  dont  le  nom  vivra  dans  l'Université, 
M.  Albert  Dumont.  Grâce  à  l'institution  de  bourses  nombreuses, 
ces  facultés  possèdent  aujourd'hui  un  auditoire  sérieux  qu'elles  di- 
rigent dans  la  voie  de  la  science  et  s'emploient  avec  succès  à  former 
le  corps  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  appelés  à  dé- 
velopper les  richesses  intellectuelles  du  pays.  Dans  ce  système,  il 
n'y  aurait  pas  à  proprement  pailer  un  corps  de  professeurs,  une 
méthode  d'enseignement.  Il  pourrait  y  avoir  des  vulgarisateurs 
éloquents  et  distingués.  Mais  c'est  seulement  par  exception  qu'on  y 
rencontrerait  des  savants,  qui,  absorbés  par  des  recherches  désinté- 
ressées, poursuivraient  loin  de  l'éclat  et  du  bruit,  de  nouvelles 
découvertes  ou  la  réalisation  de  nouveaux  progrès. 

Enfin  l'établissement  d'un  concours  professionnel  pour  tous  les 
candidats  à  des  fonctions  publiques  n'est  peut-être  pas  sans  présen- 
ter des  inconvénients. 

Nous  reconnaissons  sans  peine  et  nous  avons  apprécié  de  longue 
date  les  avantages  des  concours;  mais  la  généralisation  de  cette 
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règle,  son  application  à  toutes  les  fonctions  publiques  sans  distinc- 
tion ne  peuvent  se  faire  sans  de  mûres  re'flexions,  sans  un  examen 
approfondi  et  détaillé  dans  lequel  la  circulaire  de  iM.  le  Ministre 
ne  nous  invite  pas  à  entrer.  D'ailleurs,  si  le  concours  est  une  insti- 
tution excellente  quand  il  s'agit  de  recruter  une  élite,  il  n'en  est 
certainement  pas  de  même  quand  le  nombre  des  candidats  à  ad- 
mettre devient  considérable;  l'examen  sans  concours,  qui  confère 
l'aptitude  à  une  moyenne  aboutit  à  des  résultats  presque  identiques. 

Ces  diverses  questions  résolues,  nous  devions  nous  demander 
s'il  y  a  lieu  d'exiger  des  preuves  d'études  pour  l'admission  dans  les 
facultés. 

Malgré  l'opposition  d'un  de  ses  membres,  la  faculté  a  pensé  que 
l'affirmative  ne  pouvait  pas  soulever  de  difficulté  véritablement  sé- 
rieuse. 

Nous  l'avons  déjà  dit,  nous  avons  souvent  à  déplorer,  cbez  les 
étudiants  qui  entrent  dans  nos  facultés,  beaucoup  d'incertitude 
dans  les  connaissances  essentielles,  une  regrettable  ignorance  de 
î'bistoire;  nous  faisons  en  vain  appel  à  leur  activité  personnelle, 
nous  relevons  tous  un  défaut  d'initiative  contre  lequel  nous  nous 
efforçons  de  réagir.  Ce  mal  serait  considérablement  aggravé  si  Ton 
supprimait  à  l'entrée  des  fticultés  toute  preuve  d'études  antérieures. 
L'expérience  le  prouve. 

En  effet,  de  tous  les  pays  d'Europe  un  seul,  à  notre  connaissance, 
a  adopté  cette  règle  et  dispensé  les  étudiants  qui  se  présentent  pour 
suivre  les  cours  de  l'enseignement  supérieur  de  toute  justification 
de  connaissances  antérieurement  acquises  :  c'est  la  Belgique.  La  loi 
du  2  0  mai  1876  a  supprimé  l'examen  de  gradué  en  lettres  dont 
le  diplôme  était  requis  alors  pour  l'admission  aux  universités.  La 
législation  de  ce  pays  a  du  reste  subi  à  cet  égard  bien  des  vicissi- 
tudes :  le  graduât  en  lettres,  qui  avait  été  établi  comme  préliminaire 
nécessaire  pour  l'obtention  des  grades  universitaires,  fut  supprimé 
en  i85/i,  rétabli  en  1861  et  enfin  de  nouveau  aboli  en  1876. 
(Emile  Flourens,  Société  pour  l'étude  des  questions  d'enseignement  supé- 
rieur, année  1878,  p.  3Zi2.) 

Les  conséquences  de  cette  réforme  ont  été  sévèrement  appréciées 
par  M.  Paul  Tbomas,  professeur  à  l'université  de  Gand,dans  un 
article  publié  par  la  Revue  internationale  de  V enseignement  (année  1 885, 
1. 1,  p.  ho). 

tr C'est,  dit-il,  une  mesure  désastreuse,  qui  lit  allluer  dans  les 
wiii.  6 
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écoles  supérieures  des  jeunes  gens  dépourvus  de  maturité  et  même 
d'orthographe.  7î 

C'est  pourquoi  la  faculté  a  cru  nécessaire,  à  la  majorité  de 
1  o  voix  contre  i  et  i  abstenlion ,  d'exiger  comme  condition  d'admis- 
sion dan^i  les  facultés  des  preuves  d'études  ou  un  certificat  d'études 
intelligentes,  rationnellement  conduites,  attestant  que  le  candidat 
est  en  mesure  de  profiter  de  l'enseignement  qui  y  est  distribué. 

Il  y  avait  lieu  dès  lors  de  n^us  demander  de  quelle  manière 
serait  fournie  cette  preuve  d'aptitude;  nous  étions  ainsi  logiquement 
amenés  à  répondre  à  la  i'^  question  de  la  3*"  partie  du  question- 
naire, ainsi  formulée  :  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simple- 
ment les  baccalauréats  et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  fa- 
cultés et  des  carrières  publiques  ? 

Un  des  membres  de  la  faculté  a  proposé  de  réformer  tous  les 
règlements  en  ce  sens.  Dans  son  opinion,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
se  préoccuper  des  examens  de  passage  qui  peuvent  être  établis  dans 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  :  ils  continueraient 
comme  par  le  passé  à  ne  relever  que  de  la  discipline  intérieure  de 
l'établissement.  On  supprimerait  le  baccalauréat  actuel,  on  ne  le 
remplacerait  par  aucun  examen  destiné  à  attester  la  culture  géné- 
rale des  élèves.  Seulement,  au  moment  où  ils  se  présenteraient  pour 
suivre  les  cours  d'une  faculté  ou  pour  entrer  dans  une  carrière 
publique,  ils  seraient  astreints  à  subir  un  examen  spécial  d'admis- 
sion. 

Ce  système  aurait,  d'après  son  défenseur,  l'avantage  de  permettre 
d'apprécier  plus  exactement  l'aptitude  du  candidat.  On  n'aurait  pas 
en  elfet  à  décider  s'il  possède  les  connaissances  générales  qui  sont 
le  but  de  l'enseignement  secondaire;  l'examen  auquel  il  serait  as- 
treint aurait  seulement  pour  but  de  permettre  d'apprécier  si  le  can- 
didat a  acquis  les  connaissances  spéciales  que  réclament  les  études 
qu'il  veut  aborder  ou  la  carrière  qu'il  veut  embrasser. 

En  faveur  de  cette  opinion  on  peut,  dans  une  certaine  mesure, 
invoquer  les  règles  admises  dans  les  universités  anglaises.  Nous 
devons  toutefois  observer  que  sur  bien  des  points  l'enseignement 
des  universités  anglaises  ne  va  pas  au  delà  de  notre  instruction 
secondaire.  Nous  ajouterons  que  l'examen  d'admission  dont  nous 
allons  parler  porte  sur  les  divers  éléments  d'une  culture  générale 
et  non  pas  sur  des  matières  spécialisées.  Aux  universités  d'Oxford 
et  de  Cambridge,   l'immatriculation  est  subordonnée  à  certaines 
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conditions,  notamment  à  un  examen  d'admission  subi  devant  le 
collège  pour  les  étudiants  attaches  à  un  collège,  et  devant  des  délé- 
gués de  l'université  pour  ceux  qui  ne  se  rattachent  à  aucun  collège. 
L'admission  de  ces  étudiants  libres  date  de  1868  pour  Oxford  et  de 
1869  pour  Cambridge.  (Maurice  Villetard  de  Prunières,  Société  pour 
r étude  des  questions  d^ enseignement  supérieur,  année  1878,  p.  53^-i  et 
535.)  L'université  de  Londres  n'était  également  ouverte  qu'aux  étu- 
diants munis  de  certificats  d'études  dans  les  collèges  rattachés  à 
l'université.  Mais  la  charte  de  i858  a  abrogé  cette  condition;  on 
exige  seulement  un  examen  d'entrée  ou  d'immatriculation  destiné  à 
être  la  sanction  d'une  éducation  secondaire  complète.  (B.  Buisson, 
Société  pour  F  étude  des  questions  d' emeignement  supérieur,  année  1879  , 
p.  g  07  et  216.) 

Enfin  la  loi  du  1 5  avril  1879 ,  en  autorisant  la  reine  à  fonder  une 
université  en  Irlande,  a,  par  son  article  8,  chargé  le  sénat  de  l'uni- 
versité d'instituer  des  examens  publics  pour  les  candidats  à  l'imma- 
triculation. [Annuaire  de  législation  étrangère^  9^^  année,  p.  5o.) 

La  majorité  de  la  faculté  (11  voix  contre  1)  a  cru  devoir  repous- 
ser cette  réforme.  En  effet,  de  deux  choses  l'une  :  ou  les  matières 
de  l'examen  seront  déterminées  en  raison  de  la  nature  des  études 
que  l'étudiant  veut  aborder  en  demandant  son  admission  dans  telle 
ou  telle  faculté,  ou  l'examen  portera  sur  l'ensemble  des  matières 
comprises  dans  l'enseignement  secondaire.  Au  premier  cas  cette 
réforme  présentera  tous  les  inconvénients  d'une  spécialisation  pré- 
maturée, il  est  inutile  d'insister.  Au  second  cas  elle  ne  modifiera 
pas  sensiblement  l'état  de  choses  actuel.  Que  l'examen  soit  la  sanc- 
tion des  études  d'enseignement  secondaire  ou  qu'il  soit  le  prélimi- 
naire de  l'admission  à  l'université,  nous  n'y  voyons  pas  de  difterence 
bien  sérieuse.  La  réforme  serait  plus  dans  les  mots  que  dans  les 
choses.  A  notre  avis,  il  n'y  a  pas  de  motifs  pour  rompre  ainsi  avec 
une  tradition  déjà  ancienne. 

Ce  système  auiait  enfin  l'inconvénient  de  laisser  sans  sanction 
les  études  d'enseignement  secondaire  pour  tous  ceux  qui  ne  vou- 
draient ni  aborder  les  études  d'enseignement  supérieur  ni  entrer 
dans  une  carrière  publique. 

La  faculté  ayant  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  supprimer  les 
baccalauréats  purement  et  simplement  et  d'établir  des  examens  spé- 
ciaux à  l'enti'ée  des  facultés  et  des  carrières  publiques,  n'a  pas  eu 
à  examiner  la  2®  question  de  la  3*^  partie  du  questionnaire.  Dans 
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ce  cas,  quelles  seraient  ces  épreuves,  et  quelle  serait  la  composition  des 
jurijs  d'examen? 

Ici  viendrait  naturellement  prendre  place  la  réforme  proposée 
par  le  groupe  toulousain  de  la  socie'te'  pour  Te'tude  des  questions 
d'enseignement  supérieur.  Le  diplôme  de  bachelier  suffirait  pour 
élre  admis  en  qualité  d'étudiant  dans  une  faculté  des  lettres  ou  dans 
une  faculté  des  sciences. 

Quant  aux  étudiants  des  facultés  de  droit,  ils  seraient  soumis  aux 
règles  suivantes  :  ou  bien  on  exigerait  d'eux  une  année  intermédiaire 
entre  les  études  de  renseignement  secondaire  et  celles  de  l'ensei- 
gnement supérieur,  cette  année  intermédiaire  serait  passée  au  Ivcée 
ou  à  la  faculté;  ou  bien  on  les  astreindrait  à  suivre  des  cours  ou 
des  conférences  de  la  faculté  des  lettres  et  à  subir  sur  les  matières 
qui  y  seraient  enseignées  un  examen  qui  serait  une  condition  d'ad- 
mission au  premier  examen  du  baccalauréat  en  droit;  aux  étudiants 
en  médecine  on  n'imposerait  aucune  obligation  semblable;  on  exi- 
gerait seulement  :  1°  le  baccalauréat  es  lettres;  2°  le  baccalauréat  es 
sciences  complet.  (Revue  inteniationale  de  renseignement,  année  1882, 
t.  II,  p.  1 3 0-1 87.) 

C'est  sans  l'empire  de  préoccupations  semblables  que  plusieurs 
membres  du  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  ont,  dans 
la  dernière  session,  émis  le  vœu  qu'une  classe  supérieure  des  lettres 
fût  créée  pour  les  jeunes  gens  qui  veulent  entrer  dans  les  facultés 
et  obtenir  les  diplômes  de  l'enseignement  supérieur.  [Revue  interna- 
nationale  de  V enseignement ,  session  d'hiver  du  Conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique,  année  i885,  t.  I,  p.  76.) 

Enfin .  dans  un  article  récemment  publié  dans  la  Revue  internatio- 
nale de  T enseignement  (année  i885,  t.  I,  p.  212  et  suiv.),  M.  Alfred 
Croiset  a  proposé  d'établir  :  1°  un  certificat  d'études  secondaires 
auquel  on  conserverait  le  nom  de  baccalauréat;  2°  un  baccalauréat 
en  philologie  qui  serait  subi  devant  les  professeurs  des  facultés  et 
(jui  ouvrirait  seul  l'accès  des  établissements  d'enseignement  supé- 
rieur. Dans  cet  ordre  d'idées  on  peut  citer  les  règles  en  vigueur  dans 
le  canton  de  Vaud.  Pour  être  admis  comme  étudiant  régulier  dans 
la  faculté  de  droit,  il  faut  posséder  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres 
et  avoir  subi  des  examens  satisfaisants  sur  le  programme  de  la  pre- 
mière année  de  la  faculté  des  lettres.  [Annuaire  de  législation  étran- 
gère, 11*"  année,  p.  627.) 

De  même  en  Espagne,  avant  la  réforme  opérée  en  i8/i5,  le 
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diplôme  de  bachelier  es  arts,  condition  d'admission  dans  une  uni- 
versité', était  confère'  par  l'université'  après  deux  anne'es  d'études  de 
faculté.  (Théodore  Reinach,  université  de  xAIadrid,  Société  pour  rétuile 
des  questions  d  enseignement  supérieur,  année  1880,  p.  /io.) 

Sans  contester  futilité  d'une  réforme  qui  pourrait  procurer  aux 
facultés  des  étudiants  dont  l'esprit  aurait  acquis  une  plus  grande 
maturité,  nous  n'avons  pas  cru  devoir  nous  rallier  à  ce  système. 

Les  jeunes  gens  ont  hâte  de  terminer  leurs  études  et  d'embrasser 
une  carrière;  les  familles  ont  le  désir  de  mettre  promptement  un 
terme  aux  sacrifices  souvent  onéreux  qu'elles  s'imposent  pour  Tédu- 
cation  de  leurs  enfants.  Ces  considérations  ont,  dans  ces  dernières 
années,  déterminé  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  à 
écarter  le  vœu  que  nous  avions  émis  de  voir  prolonger  d'une  année 
la  durée  des  études  de  la  licence  en  droit.  Elles  nous  semblent  de 
nature  à  faire  repousser  aujourd'hui  une  proposition  dont  l'utilité 
nous  parait  moins  directement  démontrée. 

Après  avoir  discuté  et  écarté  ces  diverses  propositions,  nous  nous 
sommes  demandé  s'il  y  avait  lieu  de  conserver  le  baccalauréat,  soit 
sous  la  forme  d'un  examen  unique  placé  à  la  fin  de  la  philosophie, 
soit  sous  sa  forme  actuelle  de  deux  séries  d'épreuves  séparées  par 
une  année  d'études,  ou  s'il  fallait  l'abolir  pour  lui  substituer  des 
épreuves  plus  nombreuses  réparties  sur  un  plus  grand  nombre 
d'années. 

Quatre  membres  de  la  faculté  ont  défendu  cette  nouvelle  orga- 
nisation. 

Les  premiers,  au  nombre  de  deux,  ont  proposé  de  se  contenter 
d'examens  de  fin  d'année  à  partir  de  la  troisième,  en  tout  quatre 
examens.  Les  trois  premiers  seraient  des  examens  de  passage  et  le 
dernier  un  examen  de  sortie;  mais  celui-ci  ne  porterait  que  sur  les 
matières  enseignées  dans  la  classe  de  philosophie.  Craignant  que 
ces  examens  ne  fournissent  pas  la  preuve  suffisante  d'une  culture 
générale  et  de  l'aptitude  du  candidat  à  suivre  les  études  d'enseigne- 
ment supérieur,  les  deux  autres  partisans  de  cette  réforme,  tout  en 
acceptant  les  examens  de  passage  à  partir  de  la  troisième,  ont  de- 
mandé que  l'examen  de  sortie  porte  sur  Tensemble  des  connaissances 
acquises  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire.  Ce  der- 
nier examen  conférerait  seul  un  titre  ouvrant  à  ceux  qui  l'auraient 
obtenu  l'accès  des  facultés  et  de  certaines  carrières. 

A  Tappui  de  cette  opinion,  on  peut  se  prévaloir  de  l'exemple  de 
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quelques  peuples  étrangers  dont  nous  allons  exposer  sommairement 
la  législalion.  Bien  que  les  universités  de  Belgiijue  soient  ouvertes  à 
tous  sans  garantie  de  capacité,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  Toccasion 
de  le  dire,  nous  rencontrons  cependant  dans  les  athénées  une  orga- 
nisation voisine  de  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  Les  sept  an- 
nées d'études  y  sont  divisées  en  Irois  groupes  répartis  de  la  manière 
suivante  dans  la  section  des  humanités  :  le  premier  comprend  les 
classes  de  septième  et  de  sixième;  le  deuxième,  les  classes  de  cin- 
quième, de  quatrième  e\  de  troisième;  le  dernier  groupe,  les  classes 
supérieures.  Nul  n'est  admis  à  passer  d'un  groupe  dans  un  autre  qu'en 
vertu  d'un  examen  donnant  droit  à  un  certificat  d'aptitude.  Il  y  a  en 
outre  un  exi'.men  de  sortie,  et  s'il  est  subi  avec  succès,  l'élève  reçoit 
un  diplôme.  Mais  ce  diplôme  est  une  garantie  illusoire.  [Les  nouveaux 
plans  d'études  dans  les  athénées  belges ,  Revue  internationale  de  V enseigne- 
ment, année  iSB^i,  t.  I,  p.  5oo.)  L'Espagne  nous  offre  une  organisa- 
tion analogue  pour  les  élèves  des  institutos,  créés  par  la  loi  de  i8/io. 

Ils  subissent  chaque  année  des  examens  partiels  et  à  la  lin  de 
leurs  études  un  examen  général  qui  est  la  récapitulation  de  leurs 
examens  antérieurs.  Mais  l'examen  est  purement  oral  et  n'offre  au- 
cune garantie.  (Théodore  Reinach ,  université  de  Madrid,  Société  pour 
r étude  des  questions  d'enseignement  supérieur,  année  1880,  p.  Ui.) 

Un  décret  du  k  juin  1876,  simplement  cité  dans  YAîinaire  de  lé- 
gislation étrangère.  5^  année,  p.  607,  a  déterminé  les  examens  et  les 
épreuves  littéraires  auxquels  doivent  se  soumettre  les  élèves  qui, 
ayant  fait  leurs  études  dans  des  établissements  privés,  désirent  rece- 
voir les  grades  académiques. 

Nous  trouvons  enfin  la  même  organisation  en  Portugal.  En  vertu 
des  articles  26  et  29  à  87  de  la  loi  du  i/i  janvier  1880,  il  existe 
dans  tous  les  instituts  secondaires  des  examens  de  passage  après 
chaque  année  de  cours,  la  sixième  comprise.  L'examen  de  sortie  n'est 
subi  qu'après  l'examen  de  passage  de  la  sixième  année;  il  se  passe 
aux  sièges  des  circonscriptions  et  porte  sur  les  matières  des  années 
du  cours.  L'élève  qui  le  subit  avec  succès  obtient  le  diplôme  de  l)a- 
chelier.  [Annuaire  de  législation  étrangère,  1  Qu'année,  p.  36(3  et  867.) 

Quels  que  soient  les  avantages  de  cete  organisation,  la  majorité 
de  la  faculté  (7  voix  sur  i!>  votants)  a  pensé  qu'elle  n'offrait  pas  de 
suffisantes  garanties.  La  multiplicité  des  épreuves  permet  bien  d'ap- 
précier le  travail  annuel  du  candidat,  mais  elle  ne  fournit  pas  la 
preuve  d'une  culture  générale;  ces  examens  réitérés  ne  donnent  pas 
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la  certitude  que  le  candidat  possède  les  connaissances  nécessaires 
pour  aborder  avec  avantage  les  e'tudes  d'enseignement  supe'rieur;  on 
trouverait  peut-être  ces  garanties  dans  un  examen  de  sortie  portant 
sur  Tensembie  des  connaissances  acquises;  mais  alors  on  ne  voit  pas 
Futilité  des  examens  de  passage  antérieurs. 

A  ces  objections  on  peut  ajouter  une  considération  pratique.  Si 
Ton  pose  en  principe  que  les  jurys  d'examen  se  composeront,  sous  la 
présidence  de  professeurs  de  facultés,  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  que  ceux-ci  ne  pourront  jamais  examiner  leurs 
élèves,  leur  constitution  présentera  de  sérieuses  difficultés.  Si,  au 
contraire,  on  admet  que  le  jury  se  composera  de  professeurs  de 
l'établissement  dans  lequel  le  candidat  a  fait  ses  études,  de  deux 
cboses  l'une  :  ou  le  droit  de  conférer  le  diplôme  appartiendra  aux 
professeurs  de  tous  les  établissements  sans  distinction,  aux  profes- 
seurs de  l'enseignement  libre  comme  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment public;  alors  l'examen  n'offrira  aucune  garantie;  ou  ce  droit 
n'appartiendra  qu'aux  lycées,  aux  collèges  de  plein  exercice  et  aux 
établissements  libres  désignés  par  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Un  pareil  système  supposerait,  comme  le  disait  M.  Michel 
Bréal  en  1878,  ce  l'Etat  élevé  au-dessus  des  partis,  et  n'agissant  que 
par  des  considérations  purement  scientifiques.  On  verrait,  ajoutait-il 
avec  son  incontestable  autorité,  avec  les  revirements  de  la  poli- 
tique, des  autorisations  données,  retirées,  données  encore,  sans 
que  les  éludes  fussent  la  seule  ni  même  la  principale  raison  de  ces 
changements  ?î. 

Aussi  la  majorité  de  la  faculté,  par  7  voix  sur  19  votants,  a-t-elle 
donné  la  préférence  à  une  autre  organisation.  Dans  ce  système, 
les  examens  de  passage  ne  relèveraient  que  du  régime  intérieur 
de  chaque  établissement;  ils  ne  seraient  pas  une  condition  d'ad- 
mission dans  certaines  carrières  ou  dans  les  facultés.  A  la  fin  des 
études  se  placerait  un  examen  général  composé  soit  d'une  seule 
série  d'épreuves,  soit,  comme  le  baccalauréat  es  lettres  actuel,  de 
deux  séries  d'épreuves  séparties  par  une  année  d'études.  Cet  examen 
serait  la  sanction  d'une  éducation  secondaire  complète  et  ouvrirait 
l'accès  de  certaines  carrières  et  des  facultés. 

Celte  solution  a  ])aru  à  la  majorité  écarter  les  inconvénients  des 
ditférents  systèmes  que  nous  avons  exposés.  Elle  donne  une  sanction 
aux  études  d'enseignement  secondaire;  elle  permet  de  s'assurer  que 
les  élèves  ont  acquis  cette  culture  générale  nécessaire  pour  aborder 
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les  études  d'enseignement  supe'rieur;  elle  a  Tavantage  de  ne  pas  mul- 
tiplier les  examens,  de  respecter  la  tradition  et  de  ne  pas  rompre 
avec  des  habitudes  inve'te're'es;  elle  sauvegarde  les  droits  de  l'ensei- 
gnement libre;  enfin  elle  est  ge'néralement  admise  par  les  le'gisla- 
tions  étrangères.  C'est,  en  effet,  le  système  pratiqué  sous  le  nom 
d'examen  de  maturité  en  Allemagne. 

La  faculté  ayant  décidé  que  les  études  de  l'enseignement  secon- 
daire seraient  sanctionnées  par  un  examen  général  permettant 
d'apprécier  l'aptitude  du  candidat,  il  y  a  lieu  de  déterminer  la 
composition  du  jury  chargé  de  le  faire  passer.  A  ce  point  de  vue, 
les  règles  admises  dans  les  différents  pays  varient  profondément. 

On  peut  ramener  à  trois  les  systèmes  qui  y  sont  suivis  : 

I.  En  Norvège,  le  Classike  examen  artium  a  lieu  à  l'université. 
Les  examinateurs  sont  choisis  parmi  les  professeurs  de  l'université. 

IL  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  les  examinateurs  sont 
des  professeurs  de  l'établissement  dans  lequel  le  candidat  a  fait  ses 
études. 

En  Prusse,  l'examen  a  lieu  dans  tous  les  gymnases  spécialement 
autorisés  à  cet  effet  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique.  La 
commission  d'examen  se  compose  du  commissaire  royal  délégué  du 
conseil  provincial  d'instruction  publique,  président;  du  directeur  du 
gymnase  et  des  professeurs  chargés  de  l'enseignement  des  matières 
du  programme  dans  les  classes  supérieures.  L'examen  a  lieu  en  pré- 
sence de  tous  les  professeurs  de  l'établissement.  Le  commissaire 
roval  a  le  droit  d'y  prendre  part;  il  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage;  il  peut  faire  opposition  aux  décisions  de  la  commission 
pour  ou  contre  la  délivrance  du  certificat  de  maturité  :  il  en  est  alors 
référé  au  conseil  provincial  de  l'instruction  publique. 

Pour  ceux  qui  ne  sont  pas  élèves  d'un  gymnase,  le  conseil  pro- 
vincial désigne  le  gymnase  où  ils  doivent  subir  leur  examen.  (Rè- 
glements des  examens  de  fin  d'études  de  l'enseignement  secondaire 
en  Prusse,  Revue  internationale  de  renseignement,  année  i88/i,  t.  I, 
p.  334  et  suiv.) 

En  Espagne,  l'examen  a  lieu  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  et  les  règles  varient  suivant  que  le  candidat  a  ou 
n"a  pas  fait  ses  études  dans  un  instituto.  Au  premier  cas  le  jury  se 
compose  de  3  professeurs  de  Yinstituto  choisis  par  le  directeur.  Au 
second  cas  il  se  compose  de  7  juges  :  1  président  choisi  parle  Gou- 
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vernement,  sur  la  proposition  du  recteur,  parmi  des  personnes 
étrangères  à  l'enseignement  officiel,  3  docteurs  ou  licenciés  choisis 
dans  la  même  classe  et  3  professeurs  de  Yinstituto  où  le  candidat  est 
nominalement  inscrit.  (Théodore  Reinach,  Société  pour  T étude  des 
questions  d enseignement  supérieur,  année  i88o,  p.  Uo  et  /ii.) 

En  Hollande,  les  élèves  des  gymnases  à  cours  sexennal  subissent 
l'examen  d'aplitude  aux  études  universitaires  devant  les  professeurs 
du  gymnase,  en  présence  d'un  ou  de  plusieurs  commissaires  dési- 
gnés par  le  Ministre  de  l'intérieur.  En  cas  de  divergence,  l'avis  des 
commissaires  l'emporte.  (Steyn-Parvé,  Les  examens  de  sortie  des 
gymnases  dans  les  Pays-Bas,  Revue  inteimationale  de  V enseignement , 
année  i88i,  t.  II,  p.  H^Z,  et  Annuaire  de  législation  étrangère, 
6^  année,  p.  5i3).  Pour  les  autres  élèves,  l'examen  est  subi  devant 
les  professeurs  d'un  gymnase  de  leur  choix  ou  devant  une  commis- 
sion nommée  par  le  roi. 

En  Hongrie,  l'examen  de  maturité  a  lieu  sous  la  présidence  du 
directeur  en  chef  du  district  d'instruction  ou  de  son  suppléant,  dé- 
légué par  le  Ministre  des  cultes,  et  dans  les  écoles  ecclésiastiques, 
sous  la  présidence  des  commissaires  de  l'autorité  compétente,  par 
le  corps  professoral  de  chacjue  école  secondaire  complète,  éventuel- 
lement avec  l'assistance  des  membres  d'autres  comités.  Le  représen- 
tant du  Gouvernement  a  le  droit  de  faire  insérer  ses  observations 
au  procès -verbal  et  d'en  référer  au  Ministre,  s'il  croit  que  la  loi 
et  les  prescriptions  relatives  à  l'examen  n'ont  pas  été  observées 
en  quelques  cas.  (D'  Apathy,  U enseignement  public  en  Hongrie ,  Revue 
internatiotiale  de  ï enseignement ,  année   i88A,  t.  II,  p.  ii8  et  suiv.) 

En  Russie,  les  attestais  ou  certificats  de  maturité  sont  délivrés 
par  les  gymnases  du  ministère  de  l'instruction  publique.  Le  Ministre 
peut  reconnaître  aux  atlestats  d'établissements  autres  que  ces  gym- 
nases la  valeur  des  certificats  de  maturité.  [Revue  internationale  de 
renseignement,  année  188/1,  t.  II,  p.  373.) 

III.  Enfin,  quelques  législations  ont  oi'ganisé  des  commiv^sions 
spéciales  chargées  de  faire  passer  cet  examen.  C'est  ce  qui  peut  se 
pratiquer  en  Hollande  pour  les  élèves  qui  n'ont  pas  fait  leurs  études 
dans  un  gymnase  à  cours  sexennal,  en  Espagne,  pour  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  leurs  études  dans  un  instituto.  Il  en  est  de  même  en  Portugal, 
où  les  jurys  des  examens  de  sortie  des  cours  complémentaires  sont 
nommés  par  le  Gouvernement  sur  la  proposition  des  conseils  sco- 
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laires,  et  présidés  par  des  professeurs  d'instruclion  supérieure  choi- 
sis sur  des  listes  de  (rois  noms  p-résenlés  par  les  facultés  ou  les  écoles 
de  la  circonscription.  (Annuaire  de  législation  étrangère,  lo*'  année, 
p.  368,  L.  1  4  janvier  i88o,  art.  Ix^.) 

De  ces  trois  systèmes,  le  deuxième,  bien  qu'il  soit  plus  générale- 
ment  pratiqué  à  l'étranger,  n'a  pas  trouvé  de  défenseur  dans  le  sein 
de  la  faculté.  On  en  conçoit  l'application  dans  les  pays  oii  le  certi- 
ficat de  maturité  ou  d  études  secondaires  n'ouvre  aucune  carrière  et 
dans  lesquels  l'admission  aux  fonctions  publiques  ou  l'exercice  de 
certaines  professions  libérales  est  subordonné  à  des  examens  pro- 
fessionnels. Pour  étendre  ces  règles  à  un  pays  où,  comme  en  France, 
aucune  condition  de  cette  nature  n'est  imposée,  où  le  baccalauréat 
ouvre  soit  l'accès  de  certaines  carrières,  soit  l'accès  des  facultés  dont 
les  diplômes  sont  une  condition  requise  pour  l'admission  aux  fonc- 
tions publiques  ou  pour  l'exercice  de  certaines  professions  libérales, 
il  ne  suffirait  pas  de  réformer  la  loi,  il  faudrait  réformer  les  mœurs. 
Nous  ne  croyons  pas  possible  d'entreprendre  une  œuvie  pareille. 

11  faut  donc  trouver  dans  l'organisation  des  examens  généraux 
les  garanties  qu  on  ne  demande  pas  à  des  examens  professionnels. 
Or,  à  ce  point  de  vue,  l'examen  du  baccalauréat,  s'il  était  subi  de- 
vant les  professeurs  des  établissements  secondaires  dans  lesquels  les 
candidats  auraient  fait  leurs  études,  n'offrirait  pas  de  suffisantes  ga- 
ranties. L'examen  se  passerait  en  famille;  il  y  aurait  lieu  de  redouter, 
malgré  le  contrôle  des  délégués  de  l'Etat,  une  regrettable  indul- 
gence. Du  reste,  ce  contrôle  ne  pourrait  pas  s'exercer  d'une  manière 
assez  sérieuse,  à  moins  que  l'Administration  n'eût  le  droit  de 
retirer  à  un  établissement  la  faculté  de  faire  passer  l'examen;  nous 
serions  alors  exposés  à  tous  les  dangers  que  M.  Michel  Bréal  a  si- 
gnalés et  que  nous  avons  déjà  fait  ressortir.  Enfin,  le  nombre  consi- 
dérable des  commissions  d'examen  qu'il  faudrait  instituer  entraînerait 
de  sensibles  différences  entre  les  certificats  délivrés,  et  il  nous  semble 
injuste  que  le  même  diplôme  récompense  des  études  inégales. 

C'est  donc  entre  les  deux  autres  systèmes  qu'il  nous  a  fallu  opter. 
Le  premier  est  actuellement  en  vigueur;  les  professeurs  des  facul- 
tés des  lettres  et  des  sciences  font  passer  à  tous  les  candidats  les 
examens  du  baccalauréat.  Ce  système  a  trouvé  dans  le  sein  de  la 
faculté  des  défenseurs  convaincus,  mais  il  n'a  pu  rallier  que  5  voix 
contre  7. 

Tout  en  reconnaissant  que  le  baccalauréat  est  le  couronnement 
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de  renseignement  secondaire  et  qu'il  ne  se  rattache  à  l'enseignement 
supérieur  que  parce  qu'il  ouvre  Taccès  des  facultés,  les  défenseurs 
de  cette  opinion  ont  considéré  que  les  facultés  jouent  ici  le  rôle  d'un 
jury  spécial.  Les  professeurs  des  facultés  ne  connaissent  pas  les 
candidats;  ils  ne  les  interrogent  pas  sur  des  matières  qu'ils  leur  au- 
raient enseignées.  Ils  sont  des  juges,  juges  impartiaux,  éclairés  et 
respectés  de  tous,  étrangers  à  toute  rivalité.  Il  leur  semblait  donc 
préférable  de  conserver  une  organisation  qui  a  fait  ses  preuves.  La 
majorité  de  la  faculté  a  cru,  au  contraire,  que  cette  organisation 
devait  être  réformée  dans  l'intérêt  de  l'enseignement  supérieur  et 
dans  Tintérêt  des  candidats.  Dans  l'intérêt  de  l'enseignement  supé- 
rieur, parce  que  les  examens  du  baccalauréat  exigent  un  temps 
considérable,  pendant  lequel  les  professeurs  des  facultés  sont  en- 
levés à  leurs  travaux  personnels  et  à  leurs  travaux  scientifiques. 
Dans  l'intérêt  des  candidats,  parce  que  les  questions  qui  leur 
seront  adressées  revêtiront  moins  souvent  une  forme  inconnue,  de 
nature  à  les  troubler  et  à  leur  faire  perdre  leur  aplomb  et  leur  sang- 
froid. 

Telles  sont  les  considérations  qui  ont  déterminé  la  majorité  de  la 
faculté  à  donner  la  préférence  au  troisième  et  dernier  système,  et  à 
se  railler  à  l'institution  de  commissions  spéciales  composées  de  pro- 
fesseurs de  facultés  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
Pour  assurer  l'impartialité  du  jury,  les  professeurs  de  facultés  de- 
vraient avoir  la  prépondérance,  non  seulement  par  les  suffrages  qui 
leur  seraient  attribués,  mais  encore  par  le  nombre,  les  membres  du 
jury  d'examen  siégeant  toujours  en  nombre  impair.  Pour  le  même 
motif,  la  faculté  estime  que  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire appelés  à  faire  partie  des  commissions  d'examen  ne  doivent 
jamais  interroger  leurs  élèves. 

Enfin,  les  membres  de  l'enseignement  secondaire  qui  concour- 
raient aux  examens  du  baccalauréat  seraient  choisis  par  le  Ministre 
parmi  les  docteurs  ou  agrégés  remplissant  les  fonctions  de  profes- 
seurs dans  l'enseignement  secondaire  public. 

Sans  entrer  dans  des  détails  plus  complets  sur  l'organisation  des 
examens  du  baccalauréat  et  sur  la  composition  des  programmes,  la 
faculté  a  demandé,  à  l'unanimité  des  membres  présents,  le  main- 
tien de  la  division  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux  séries  d'e- 
preuves  séparées  par  une  année  d'études. 
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Elle  a  décide  que  le  candidat  déclare  admissible  conserverait  in- 
définiment  le  beneTice  de  Tadmissibililé,  en  cas  d'e'chec  aux  e'preuves 
orales;  enfin  elle  a,  par  li  voix  contre  9  et  i  abslention,  repousse 
la  proposition  qui  lui  a  été  faite  d'exi^jer  le  diplôme  de  bachelières 
lettres  des  candidats  qui  se  présentent  au  baccalauréat  es  sciences. 

FACULTÉ   DES   SCIENCES. 

I.  La  faculté  est  d'avis  à  l'unanimité  de  conserver  l'institution  du 
baccalauréat. 

IL  Elle  croit  devoir,  à  la  majorité,  maintenir  les  jurys  actuels, 
sauf  à  apporter  dans  la  formation  de  ces  jurys  les  modifications 
qui  seront  indiquées  plus  loin. 

La  minorité  pense  au  contraire  qu'il  y  aurait  avantage  à  autoriser 
un  certain  nombre  d'établissements  à  délivrer  eux-mêmes  le  diplôme 
de  bachelier,  sous  la  garantie  et  le  contrôle  de  l'Etat. 

III.  Serait-il  utile  d'adjoindre  aux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur,  seuls  chargés  aujourd'hui  de  conférer  le  grade  de  bachelier, 
plusieurs  professeurs  de  l'enseignement  secondaire? 

8  voix  contre  2  sont  favorables  à  cette  adjonction. 

IV.  Dans  quelle  proportion  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  dont  il  est  question  au  paragraphe  3  pourraient-ils 
entrer  dans  les  jurys? 

5  voix  contre  3  se  prononcent  pour  qu'ils  n'y  puissent  être  jamais 
qu'en  minorité. 

V.  La  faculté  est  d'avis  à  l'unanimité  que  les  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  faisant  partie  des  jurys  d'examen  soient 
toujours  membres  de  l'Université  représentant  l'Etat. 

VI.  Quelles  seraient  les  conditions  à  remplir  pour  ces  mêmes 
professeurs  comme  garanties  de  leur  capacité  et  de  leur  aptitude? 

A  l'unanimité  moins  une  voix,  la  faculté  estime  qu'ils  devraient 
être  pourvus  du  grade  de  docteur  ou  du  titre  d'agrégé. 

VII.  L'assemblée  examine  ensuite  la  question  de  savoir  s'il 
faudrait  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  par  eux  dans 
les  établissements  où  ils  ont  fait  leurs  études. 

La  faculté  désirerait  que   le  jury  eût  connaissance  des  places 
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obtenues  par  chaque  candidat  au  cours  des  deux  dernières  anne'es 
d'études  dans  les  divers  ordres  d'enseignement. 

YIII.  Le  jury  pourrait  être  autorisé  à  conférer  sans  examen  le 
diplôme  de  bachelier  ou  Tadmisibilité  aux  candidats  dont  le  clas- 
sement dans  les  diverses  facultés  lui  paraîtrait  mériter  cette  faveur. 

VOEU  ÉMIS  PAR  LA   FACULTE. 

Il  serait  très  désirable  qu'il  fût  institué  un  grade  littéraire  et  un 
grade  scientifique  intermédiaire  entre  les  baccalauréats  et  les  licences 
actuels,  attestant  une  capacité  et  des  connaissances  suffisantes  pour 
aborder  avec  fruit  les  études  faisant  Tobjet  de  l'enseignement  su- 
périeur. 

FACULTÉ  DES  LETTRES. 

Sur  la  proposition  de  M.  Couat,  doyen,  président  delà  réunion, 
on  a  examiné  d'abord  la  première  question  du  chapitre  m  :  l  a-t-il 
lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  baccalauréat  et  d'établir  des 
examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques?  toute 
la  suite  de  l'étude  à  faire  dépendant  de  la  solution  de  ce  premier 
point. 

Un  professeur  est  d'avis  de  supprimer  le  baccalauréat  et  de  le 
remplacer  par  des  examens  de  passage  sérieux,  présidés  par  les 
inspecteurs  dacadémie  et  donnant  lieu  à  des  certificats  de  rhétorique 
et  de  philosophie.  L'avantage  de  ce  système,  pense-t-il,  serait  de 
rendre  les  études  meilleures,  élèves  et  professeurs  travaillant  en- 
semble désormais,  sans  la  préoccupation  d'un  programme  dont 
certaines  parties  peuvent  être  plus  ou  moins  étrangères  aux  matières 
régulièrement  enseignées  dans  chaque  classe. 

Oïl  demande  au  préopinant  si  ces  examens  constitueront,  selon 
lui,  une  épreuve  suffisante  également  valable  pour  tous  les  jeunes 
gens,  sans  distinction  de  ceux  qui  ensuite  entrent  ou  n'entrent  pas 
dans  les  facultés?  A  cette  question  le  professeur  partisan  de  la  suji- 
pression  du  baccalauréat  répond  qu'il  faudrait  ajouter,  à  l'entrée  de 
chaque  faculté,  sciences,  droit,  lettres,  etc.,  des  examens  spéciaux, 
ces  examens  spéciaux  pouvant  avoir  d'ailleurs  certaines  parties 
communes. 

Mais  on  objecte  que  les  certificats  d'études  seront  rendus  inutiles 
et  vains  par  cette  nécessité  reconnue  d'y  ajouter  la  sanction  d'un 
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examen  spécial  à  l'entrée  de  chaque  carrière.  En  outre,  le  fonction- 
nement même  des  examens  destinés  à  aboutir  au  certificat  d'études 
offre  les  plus  grandes  diUicullés  pratiques.  Il  serait  impossible,  soit 
il  Finspecteur  d'académie,  soit  à  une  autre  autorité  équivalente,  de  se 
transporter  dans  tous  les  collèges  d'une  même  circonscription  pour 
présider  les  examens;  d'autre  part,  on  ne  saurait  les  abandonner 
tout  entiers  et  partout  sans  contrôle  aux  seuls  maîtres  de  Tensei- 
seignement  secondaire;  et  si  enfin  les  élèves  étaient  invités  à  se 
rendre  au  chef-lieu  académique,  ils  perdraient  le  seul  avantage 
qu'on  puisse  faire  valoir  en  faveur  du  certificat  d'études,  celui  d'être 
examinés  par  des  juges  qui  les  connaissent. 

Une  remarque  faite  par  les  deux  professeurs  de  philosophie  sur 
finutilitéd'un  examen  technique  pour  ouvrir  faccès  de  certaines  car- 
rières, telles  que  l'enregistrement  et  les  contributions  directes,  pro- 
voque, de  la  part  d'un  autre  membre  delà  faculté,  les  considérations 
suivantes  : 

Le  baccalauréat  a  été  jusqu'ici  la  condition  unique  et  absolue 
de  l'entrée  dans  toutes  les  carrières  publiques,  qui  sont  pourtant  si 
diverses,  et  la  circulaire  ministérielle  nous  demande  aujourd'hui  s'il 
y  a  lieu  de  le  supprimer  purement  et  simplement  :  je  ne  suis  d'avis  ni 
de  le  maintenir  à  titre  de  condition  universelle  de  toutes  les  carrières 
sans  distinction ,  ni  de  le  supprimer  d'une  façon  complète  et  radicale  ; 
mais  je  dis  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  d'une  façon  notable  l'exigence 
du  baccalauréat  pour  un  certain  nombre  de  carrières.  A  quoi  bon, 
par  exemple,  le  grec  et  le  latin  pour  entrer  dans  l'enregistrement? 
Si  le  baccalauréat  cessait  d'obstruer  feutrée  des  carrières  pour 
lesquelles  il  est  inutile,  les  classes  où  l'on  apprend  le  grec  et  le  latin 
seraient  aussitôt  débarrassées  d'une  quantité  d'élèves  qui ,  n'y  étant  pas 
à  leur  place,  perdent  leur  propre  temps  et  celui  de  leurs  condisciples, 
et  les  enseignements  dits  professionnel ,  secondaire  spécial  et  pri- 
maire supérieur  se  trouveraient  du  même  coup  fort  relevés  dans 
l'estime  du  monde  et  plus  sérieusement  suivis.  Qu'on  supprime  donc 
le  baccalauréat  à  feutrée  de  certaines  carrières,  et  que  l'État  voie 
ensuite  par  quoi  il  convient  de  le  remplacer* 

Sans  contester  la  justesse  de  ces  considérations,  M.  le  Doyen  fait 
observer  seulement  qu'elles  dépassent  les  termes  de  la  question  posée. 
L'enregistrement  et  les  contributions  directes  sont  d'ailleurs  les 
seules  fonctions  publiques  pour  lesquelles  on  puisse  dire  que  le  bacca- 
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lauréat,  tel  qu'il  est  organisé,  soit  manifestement  inutile.  Ceux  qui 
veulent  qu'on  le  supprime  ne  semblent  pas  pouvoir  échapper  à  la 
nécessité  ou  de  le  rétablir  sous  un  autre  nom,  ou  d'abandonner 
toute  garantie  de  culture  générale. 

La  question  de  savoir  si  le  baccalauréat  sera  supprimé  est  mise 
aux  voix.  Réponse  :  Non,  à  Tunanimité  moins  une  voix. 

Le  baccalauréat  étant  maintenu  en  principe,  il  s'agit  de  savoir 
dans  quelles  conditions  il  sera  maintenu;  l'ordre  logique  est  donc 
de  discuter  en  second  lieu  la  i"^*^  question  du  chapitre  i"  :  1  a-t-il 
lieu  de  décider  que  h  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des  candidats, 
soit  devant  les  facultés ,  soit  à  Vintérieur  des  établissements  d^ enseignement 
secondaire?  iMais  cette  question  en  contient  deux  qui  sont  distinctes 
et  indépendantes  :  premièrement  la  détermination  rationnelle  du 
meilleur  siège  des  examens,  et  ensuite  l'opportunité  d'admettre  les 
candidats  à  choisir. 

Un  professeur  déclare  que  le  baccalauréat  doit  continuer  à  être 
subi  devant  les  facultés  parce  que  les  professeurs  de  facultés  lui 
semblent  plus  compétents  que  les  propres  maîtres  des  élèves.  Il 
n'ignore  pas  la  vivacité  des  plaintes  que  l'organisation  actuelle  du 
bacccalauréat  a  soulevées,  il  ne  méconnaît  pas  non  plus  l'aléa  in- 
hérent à  tout  examen  et  sans  doute  plus  considérable  encore  quand 
les  candidats  sont  examinés  par  d'autres  professeurs  que  ceux  mêmes 
qui  les  ont  formés;  mais  en  dépit  de  tous  ces  inconvénients,  il  opte 
pour  le  maintien  du  statu  quo,  à  cause  de  la  difficulté  de  trouver 
dans  les  lycées  des  juges  dont  l'intégrité  et  l'impartialité  soient  suffi- 
samment garanties. 

M.  le  Doyen  relève  une  expression  que  vient  d'employer  le  pré- 
opinant, estimant  les  professeurs  de  facultés  plus  compétents  que  ceux 
des  lycées.  Que  Vautorité  des  premiers  soit  plus  grande,  voilà  ce  qui 
est  incontestable;  mais  leur  compétence  est  au  contraire  fort  discutée, 
et  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  la  revendiquent  pour 
eux  non  sans  apparence  de  raison. 

Deux  membres  de  la  faculté  demandent  s'il  est  vrai  que  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieur  se  trompent  aussi  souvent  qu'on 
le  prétend.  En  règle  presque  sans  exception,  tous  les  candidats 
refusés  méritent  de  Têlre.  A  peine  pourrait-on  en  citer  un  en  di\ 
ans  dont  Téchec  soit  à  regretter. 
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Eu  résume',  la  faculté  est  d'avis  que  le  reproche  d'incompétence 
est  moins  applicable  aux  professeurs  de  lettres  qu'aux  professeurs 
de  sciences,  dont  les  spécialités  sont  plus  nettement  définies,  et  que 
cette  incompétence  des  (ticullés,  qu'il  ne  faut  point  exagérer,  a  évi- 
demment moins  d'inconvénients  que  les  tentations  auxquelles  peut 
céder  le  professeur  d'enseignement  secondaire.  Néanmoins  un 
système  mixte,  faisant  aux  uns  et  aux  autres  leur  juste  part,  pourrait 
offrir  des  avantages  sérieux.  Reste  à  savoir  comment  ces  nouveaux 
jurys  seraient  constitués. 

Puisque  l'État  confère  le  diplôme,  c'est  à  l'État  qu'il  appartient 
de  choisir  sous  sa  responsabilité  les  membres  du  jury.  Le  titre 
d'agrégé  donnera  aux  professeurs  de  lycées  l'aptitude  requise  pour 
faire  passer  les  examens.  L'État,  c'est-à-dire  le  Ministre  ou  le  recteur, 
désignera  dans  chaque  académie  les  membres  agrégés  de  l'ensei- 
gnement secondaire  qui  feront  partie  du  jury. 

Mais  dans  quelle  proportion  les  professeurs  de  lycées  seront-ils 
adjoints  aux  professeurs  de  facultés?  Trois  systèmes  sont  en  présence: 
un  membre  demande  qu'à  l'instar  des  jurys  de  l'enseignement 
spécial,  ceux  du  baccalauréat  soient  constitués  par  des  professeurs 
d'enseignement  secondaire,  sous  la  présidence  d'un  professeur  de 
faculté,  auquel  on  donnerait  le  droit  de  veto,  comme  cela  se  fait 
en  Allemagne.  Un  autre  membre  craint  qu'un  pareil  droit  ne  paraisse 
exorbitant  en  France,  et  que,  d'autre  part,  le  rôle  des  professeurs 
de  facultés  ne  soit  trop  diminué,  si  on  le  réduit  à  la  présidence  des 
examens.  11  faut  qu'ils  puissent  en  tous  cas  avoir  la  majorité,  et  pour 
cela  qu'ils  forment  les  deux  tiers  ou  les  trois  cinquièmes  du  jury. 
Enfin  un  troisième  professeur,  estimant  que  les  membres  de  l'en- 
seignement secondaire  pourraient  être  blessés  de  se  trouver  toujours 
en  minorité,  est  d'avis  de  prendre  les  commissions  en  nombre  pair 
et  de  laisser  double  voix  au  président  en  cas  de  partage. 

La  première  proposition  mise  aux  voix  en  obtient  6.  La  seconde 
réunit  une  majorité  de  9  voix.  La  faculté  des  lettres  de  Bordeaux 
estime  donc,  à  la  majorité  de  9  voix  sur  i/i  membres  votants,  que 
les  professeurs  d'enseignement  secondaire  doivent  composer  les  jurys 
d'examen  pour  le  baccalauréat  dans  la  proporlion  de  2  sur  5. 

Le  samedi  7  mars  a  eu  lieu  la  seconde  réunion  de  la  faculté  des 
lettres.  JNeufs  professeurs  étaient  présents. 

Lecture  est  faite  d'abord  par  M.  Gouat  d'un  projet  de  réforme  du 
baccalauréat  signé  R.  S.,  et  par  M.  Luchaire  d'une  proposition  de 
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M.  Beaussire  sur  le  même  sujet.  Ces  pièces  sont  communique'es  à 
l'assemblée  des  professeurs,  à  titre  de  simples  documents  sur  la 
question  soumise  à  leur  examen  et  ne  donnent  lieu  d'ailleurs  à 
aucune  discussion. 

Le  professeur  qui  s'était  montré  partisan  de  la  suppression  pure 
et  simple  du  baccalauréat  prend  le  premier  la  parole  pour  ajouter 
un  correctif  à  ce  qu'il  a  dit  dans  la  précédente  séance.  Il  convient 
que  le  projet  qu'il  a  proposé  n'est  pas  praticable  en  ce  moment.  Il 
désirerait  que  le  baccalauréat  pût  être  supprimé  dans  l'avenir;  mais 
pour  cela  il  faudrait  d'abord  qu'il  n'y  eût  dans  tous  les  établissements 
d'instruction  publique  qu'un  seul  enseignement,  donné  par  l'Etat. 

La  discussion  s'engage  ensuite  à  propos  des  paragraphes  2  et  3  du 
chapitre  1",  sur  la  question  de  savoir  si  les  examens  de  passage  peuvent 
remplacer  un  ou  plusieurs  examens  généraux  subis  à  la  fin  des  études. 
Les  examens  de  passage  sont  une  chose  excellente  eu  principe,  et  la 
f<iculté  des  lettres  émet  le  vœu  qu'ils  puissent  un  jour  être  faits 
sérieusement;  mais  elle  se  voit  obligée  de  constater  qu'ils  n'offrent 
dans  la  pratique  aucune  garantie,  et  que  tout  malheureusement 
semble  donner  raison  aux  personnes  qui  désespèrent  de  les  voir 
jamais  sanctionner  efficacement  les  études.  L'opposition,  en  effet, 
parait  inconciliable  entre  l'intérêt  de  l'enseignement,  qui  est  d  éli- 
miner les  mau.ais  élèves,  et  l'intérêt  des  finances,  qui  est,  au 
contraiie,  de  recruter  et  d'attirer  le  plus  d'(*lèves  possible.  Il  arrive 
le  plus  souvent  qu'un  professeur  de  l'enseignement  secondaire  nest 
point  libre  de  refuser  les  mauvais  élèves,  le  rôle  du  proviseur  étant 
précisément  d'empêcher  que  les  examens  de  passage  n'aient  une 
sérieuse  valeur  éliminatoire.  Si  au  Prytanée  de  la  Flèche,  par 
exception,  les  examens  de  passage  sont  sérieux,  c'est  que  tous  les 
élèves  étant  boursiers,  l'Etat  n'a  point  d'intéiêt  pécuniaire  à  garder 
ceux  qui  sont  médiocres.  La  faculté  estime  donc  qu'en  fait,  il  convient 
d'écarter  comme  inutile  et  dangereux  le  système  des  examens  de 
passage  successifs,  et  de  conserver  celui  des  examens  généraux  de 
fin  d'études.  Elle  est  d'avis  qu'il  y  ait  deux  examens  de  ce  genre, 
l'un  après  la  classe  de  rhétorique,  l'autre  après  celle  de  philoso- 
phie. 

La  question  soulevée  par  les  paragraphes  i  et  li  du  chapitre  i*"'  : 
Le  baccalauréat  pourra- 1- il  èlre  subi  par  exception  à  l'intérieur  de 
certains  établissements  iC enseignement  secondaire?  j)arlage  la  factillé. 
Quatre    voix    admettent,   quatre   voix   repoussent   le  principe   de 
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l'exception.  Les  uns  se  montrent  curieux  de  faire  cet  essai,  de  tenter 
cette  expérience,  à  l'exemple  de  M.  Michel  Bréal,  dont  M.  Gouat  lit 
à  ses  collègues  quelques  réflexions  sur  ce  sujet;  les  autres  sont  préoc- 
cupés des  abus  qu'un  pareil  système  pourra  introduire  et  de  l'iné- 
galité qu'il  semble  devoir  consacrer. 

Dans  riiypothèse  oii  quelques  établissements  d'enseignement 
secondaire  seraient  autorisés  à  faire  passer  le  baccalauréat,  le  jury 
serait-il  exclusivement  composé  de  professeurs  d'enseignement  se- 
condaire? C'est  la  question  posée  par  le  paragraphe  2.  A  cette  question 
la  faculté  des  lettres  répond  :  Non,  à  l'unanimité.  Le  jury  devra  être 
composé  des  professeurs  agrégés  qui  ont  dirigé  les  classes  à  la  suite 
desquelles  sera  passé  l'examen,  et  ce  jury  sera  présidé  par  un 
membre  de  l'enseignement  supérieur  ayant  droit  de  veto. 

La  faculté  n'admettant  poin  t  que  le  droit  de  faire  passer  les  examens 
du  baccalauréat  puisse  être  accordé  à  tous  les  lycées ,  sa  réponse  est, 
à  fortiori,  négative  à  la  question  posée  par  le  paragraphe  5  :  Y 
aurait-il  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établissements  libres ,  sous 
des  garanties  a  déterminer? 

Les  paragraphes  divers  du  chapitre  11  invitent  les  professeurs  à 
donner  leur  avis  sur  les  modifications  qu'il  convient  d'apporter  au 
régime  du  baccalauréaL 

Un  membre  de  la  faculté  demande  d'abord  que  l'admissibilité  soit 
désormais  une  chose  acquise,  en  d'autres  termes,  qu'un  candidat 
une  fois  admissible  soit  dispensé,  à  un  autre  examen,  de  recom- 
mencer les  épreuves  écrites.  Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est 
adoptée  à  l'unanimité. 

Tous  les  professeurs  sout  également  unanimes  à  désirer  que  les 
programmes  soient  moins  précis,  qu'une  plus  grande  latitude  soit 
laissée  à  l'examinateur,  et  surtout  qu'on  retire  aux  candidats  ce  droit 
abusif  de  choisir  eux-mêmes  les  auteurs  à  expliquer,  dont  ils  n'ont 
jamais  su  tirer  un  parti  avantageux  et  qui  n'a  d'autre  effet  que 
d'embarrasser  sans  profit  pour  personne  la  marche  des  examens.  En 
donnant  aux  programmes  plus  de  largeur  et  à  l'examinateur  plus 
de  liberté,  on  diminuera  le  rôle  de  la  mémoire  dans  les  examens  et 
les  préparations  artificielles  au  baccalauréat  deviendront  impos- 
sibles. 

Un  professeur  croit  devoir  réserver  pour  l'examen  de  philosophie, 
qui  porte  sur  des  matières  précises,  la  désignation  des  auteurs  et 
des  textes  par  un  programme  bien  déterminé.  Cette  réserve  parait 
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juste,  la  question  n'étant  pas  la  même  pour Texamen  de  philosophie 
et  pour  Texamen  de  rhétorique,  où  la  culture  générale  du  candidat 
est  la  seule  chose  à  constater. 

M.  le  Doyen,  avec  quelques-uns  de  ses  collègues,  se  déclare  favo- 
rable au  système  des  séries  facultatives ,  proposé  par  les  paragraphes  2 
et  suivants  du  chapitre  m.  Il  voudrait  que  le  grec  ne  fût  obliga- 
toire que  pour  les  candidats  qui  se  destinent  aux  facultés,  et  que 
les  autres  pussent  remplacer  le  grec  par  deux  langues  vivantes,  par 
exemple.  La  médiocrité  générale  des  épreuves  du  baccalauréat  tient 
à  l'uniformité  delà  préparation.  Si  les  études  grecques  sont  si  faibles, 
c'est  sans  doute  parce  qu'on  les  exige  d'un  trop  grand  nombre  de 
jeunes  gens  qui  n'en  ont  que  faire.  En  supprimant  le  grec  pour  la 
masse  des  candidats,  on  pourrait  au  contraire  le  renforcer  pour  l'élite 
qui  se  destine  à  suivre  l'enseignement  des  facultés  et  lui  demander 
une  version  grecque  ainsi  qu'un  thème  latin.  M.  Couat  ne  verrait 
point  d'inconvénient  à  ce  que  le  fond  commun  fût  allégé  de  la  com- 
position française  elle-même.  Cette  dernière  opinion  provoque 
quelques  protestations  de  la  part  de  plusieurs  membres  de  la  faculté, 
mais  le  président  déclare  ne  pas  vouloir  insister  sur  cette  idée, 
qu'il  se  contente  d'émettre  en  passant  et  sans  la  proposer  au  vote 
de  ses  collègues. 

LYCÉE  D'AGEN. 

L'assemblée,  par  9  voix  sur  17,  se  prononce  pour  le  maintien 
du  baccalauréat,  tout  en  insistant  sur  la  nécessité  de  quelques  amé- 
liorations. Et  d'abord  l'assemblée  reconnaît  volontiers  que  les  exa- 
mens du  baccalauréat,  tels  qu'ils  ont  lieu  actuellement,  laissent  une 
part  trop  grande  à  l'aléa  et  favorisent  trop  souvent  la  préparation 
hâtive  et  superficielle;  elle  constate  que  le  jury  d'examen,  composé 
exclusivement  de  professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  s'écarte 
parfois  de  la  juste  mesure  dans  le  choix  des  sujets  et  des  questions, 
au  moins  pour  le  baccalauréat  es  lettres.  Mais,  même  avec  ces  in- 
convénients, l'assemblée  préfère  le  baccalauréat  aux  examens  spé- 
ciaux placés  à  l'entrée  des  écoles  de  l'Etat  et  des  administrations. 
Elle  estime  que  ce  serait  enlever  aux  études  leur  sanction  immé- 
diate, priver  un  certain  nombre  de  candidats  qui  n'ont  pas  un  but 
.  bien  arrêté,  d'un  diplôme  que  les  vicissitudes  de  la  vie  peuvent 
leur  rendre  nécessaire  un  jour,  et  introduire  dans  les  hautes  classes 
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de  nos  élablissemonls  universitaires  autant  de  catégories  d'élèves 
qu'il  y  aurait  de  vocations  diverses. 

Le  but  serait-il  mieux,  atteint,  les  abus  seraient-ils  moindres,  si 
les  examens  avaient  lieu  dans  Tintérieur  des  lycées?  En  posant  cette 
question,  M.  le  Proviseur  expose  à  l'assemblée  les  conditions  dans 
lesquelles  ces  examens  pourraient  avoir  lieu.  Le  jury  serait  composé 
de  l'inspecteur  d'académie,  du  proviseur  et  du  censeur  et  de  deux 
professeurs  désignés  par  leurs  collègues,  auxquels  seraient  adjoints 
les  professeurs  de  la  classe  avec  voix  consultative  seulement  et  la 
la  l'acuité  d'interroger.  Le  premier  tiers  de  la  classe  pourrait  être 
admis  sans  examen,  sauf  le  cas  où  un  candidat  appartenant  à  cette 
catégorie  serait  considéré  comme  nul  dans  une  faculté  ou  faible 
dans  deux  facultés  distinctes.  Cette  immunité  accordée  au  premier 
tiers  aurait  l'avantage  d'activer,  denlretenir  Témulation  entre  les 
élèves  d'une  même  classe  et  d'affranchir  les  bons  élèves  de  la  pré- 
occupation étroite  de  l'examen  si  préjudiciable  aux  fortes  études. 
Ce  droit  d'examen  intérieur  pourrait  être  étendu  aux  collèges  de 
plein  exercice  qui  compteraient  un  nombre  déterminé  d'élèves  sui- 
vant l'enseignement  classique,  non  compris  ceux  de  la  classe  pri- 
maire. Les  candidats  de  l'enseignement  libre  passeraient  l'examen 
au  chef-lieu  du  déparlement,  devant  la  commission  instituée  pour 
le  lycée,  à  laquelle  seraient  adjoints  deux  membres  de  l'enseigne- 
ment libre  pourvus  autant  que  possible  du  grade  de  licencié  et 
choisis  par  leurs  collègues,  qui  auraient  ainsi  une  part  légitime  au 
contrôle  des  examens. 

L'assemblée  pense  que  ce  mode  d'examen  établirait  entre  les  can- 
didats des  deux  enseignements  une  inégalité  choquante  qui  laisse- 
rait planer  sur  les  membres  de  la  commission  un  soupçon  de  par- 
tialité et  enlèverait  aux  diplômes  décernés  dans  l'intérieur  des 
établissements  une  partie  de  leur  valeur  et  de  leui:  signification. 
Elle  estime  surtout  que  les  membres  de  ce  jury,  placés  entre  leur 
conscience  et  la  pression  des  influences  locales,  ne  pourraient  rendre 
toujours  leur  décision  avec  une  indépendance  suffisante ,  ou  tout 
au  moins  avec  une  indépendance  égale  à  celle  des  professeurs  de 
facultés. 

Ce  mode  d'examen  ayant  été  écarté,  reste  le  baccalauréat  actuel, 
avec  les  améliorations  dont  il  est  susceptible.  Quelques  membres 
proposent  d'y  associer  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire: 
ce  serait  un  moyen ,  d'après  eux,  d'introduire  dans  le  jury  un  élément 
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pondérateur,  qui  maintiendrait  l'examen  dans  une  mesure  plus 
exacte,  plus  égale  et  dans  les  limites  du  programme.  Mais  quel  se- 
rait dans  ce  jury  la  part  d'influence  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire?  Et  quelle  unité  d'esprit  et  de  vues  pourrait-on 
espérer  d'une  commission  ainsi  composée?  Devant  la  difficulté 
de  concilier  ces  éléments  divers  et  d'é\iter  les  conflits  d'interpréta- 
tion, l'assembliie  se  prononce  contre  le  jury  mixte;  elle  accepte, 
par  1 1  voix  sur  1 9 ,  le  jury  composé  exclusivement  de  professeurs 
de  facultés. 

Elle  passe  ensuite  à  l'examen  des  modifications  à  introduire  dans 
l'examen  du  baccalauréat. 

Tous  les  membres  sont  d'accord  pour  demander  que  les  mêmes 
sujets  soient  envoyés  à  tous  les  centres  d'examen,  après  avoir  été 
choisis  par  une  commission  composée  de  professeurs  de  facultés  et 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 

Ils  estiment  aussi  qu'il  y  a  lieu  d'exiger  pour  les  compositions 
écrites  que  le  nom  des  candidats  soit  cacheté. 

M.  le  Proviseur  demande  en  outre  si  l'on  ne  pourrait  pas  intro- 
duire dans  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  (i'""  partie)  certaines 
matières  facultatives  qui  permettraient  aux  élèves  sérieux  d'échap- 
per à  l'aléa  de  la  version  latine  :  version  grecque,  composition  la- 
tine ou  thème  latin.  Ce  serait  le  moyen,  suivant  lui,  de  relever 
notamment  le  thème  dans  les  classes  antérieures.  M.  Maury  croit 
que  si  le  thème  est  laissé  facultatif,  il  sera  négligé  comme  par  le 
passé  :  peu  d'élèves  auront  le  temps  ou  la  volonté  de  s'occuper  de 
matières  facultatives.  Il  propose  qu'il  y  ait  à  la  fois  une  épreuve 
de  version  latine  et  une  de  thème  latin,  également  obligatoires, 
avec  une  seule  note  compensant  la  valeur  des  deux  devoirs.  Cette 
proposition  est  adoptée  à  la  majorité. 

M.  le  Proviseur  et  M.  Derennes  proposent  qu'il  soit  établi  pour 
les  notes  des  diverses  compositions  un  tarif  uniforme  dans  toutes 
les  facultés.  Cette  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Peyssies  désirerait  que  pour  les  langues  vivantes  des  inter- 
rogations fussent  faites  dans  la  langue  même  au  candidat  à  l'épreuve 
orale:  ce  serait  le  moyen  de  s'assurer  qu'il  la  possède,  et  partant  de 
relever  cette  étude.  Cette  motion  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Petit,  professeur  de  physique,  exprime  le  vœu  (|u'au  bacca- 
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lauréat  es  lettres  (i"""  partie)  des  interrogations  soient  faites  sur 
les  matières  vues  dans  l'année  de  rhétorique.  —  Adopté  à  la  ma- 
jorité. 

M.  Abriol,  professeur  de  mathématiques,  pour  relever  les  études 
littéraires  et  scientifiques,  qui  ont  incontestablement  baissé,  et  dont 
Texamen  de  passage  ne  pourrait  arrêter  la  décadence  progressive, 
considérant  qu'il  y  a  une  connexion  étroite  et  nécessaire  entre  le 
développement  littéraire  et  le  développement  scientifique,  formule 
la  proposition  suivante  : 

Qu'il  soit  établi  un  examen  sérieux,  qui  ne  serait  pas  un  examen 
de  passage ,  mais  qui  serait  une  condition  obligatoire  pour  pouvoir 
se  présenter  au  baccalauréat,  examen  commun  à  tous  les  élèves  de 
l'enseignement  classique  (qui  serait  passé  vers  l'âge  de  quinze  à 
seize  ans)  et  pourrait  être  confié  à  un  jury  composé  de  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  ou  supérieur,  dont  le  programme, 
qu'il  resterait  à  déterminer,  comprendrait  les  connaissances  litté- 
raires en  rapport  avec  cet  âge  et  les  connaissances  scientifiques  élé- 
mentaires. 

Cette  proposition  est  adoptée  par  lo  voix  sur  19. 

LYCÉE  DE  BAYO>NE^'l 

La  commission  demande  le  maintien  des  baccalauréats,  sanction 
nécessaire  des  études;  mais  elle  repousse  la  liberté  accordée  aux 
candidats  de  subir  l'examen  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'inté- 
rieur des  lycées  et  collèges.  Elle  se  prononce  en  faveur  d'un  mode 
unique  d'examen  :  les  candidats  auraient  à  se  présenter  devant  un 
jury  composé  de  professeurs  des  lycées  et  collèges,  agrégés  ou 
licenciés  ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice;  ce  jury  serait  pré- 
sidé par  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur  et  siégerait 
au  chef-lieu  de  chaque  département;  on  lui  adjoindrait  un  profes- 
seur de  l'enseignement  libre  pourvu  du  grade  de  licencié  et  ayant 
cinq  ans  d'exercice.  Tous  les  membres  du  jury  seraient  nommés  par 
M.  le  Ministre  sur  la  proposition  de  M.  le  Recteur. 

La  commission  demande  le  maintien  de  l'examen  actuel  du  bac- 
Rapporteur  :  M.  Saignac, 
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calauréat  es  lettres,  c est-à-dire  un  premier  examen  après  la  classe 
de  rhe'torique,  et  un  second  après  la  classe  de  philosophie. 

Elle  désirerait  que  le  baccalauréat  es  sciences  fût  de  même  scindé 
en  deux  examens,  subis  :  le  premier,  après  la  classe  de  mathéma- 
tiques préparatoires;  le  second,  après  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires. 

Elle  est  enfin  d'avis  que  Ton  doit  tenir  compte  aux  élèves  des  ly- 
cées et  collèges  des  notes  obtenues  dans  le  courant  de  leurs  études. 
A  cet  effet,  les  professeurs,  depuis  la  classe  de  troisième,  formeraient 
pour  chaque  élève  un  dossier  contenant  ses  places  de  compositions 
pendant  toute  l'année  avec  la  valeur  de  la  composition,  et  une 
appréciation  générale  sur  le  travail,  la  capacité  et  les  aptitudes  de 
l'élève.  Ce  dossier  serait  communiqué  aux  membres  du  jury  d'exa- 
men. Cet  avantage  serait  exclusivement  réservé  aux  élèves  des  lycées 
et  collèges;  pour  les  établissements  libres  on  ne  pourrait  avoir  ni 
garantie  ni  contrôle. 

Après  lecture  du  rapport,  la  discussion  s'engage  sur  les  conclu- 
sions de  la  commission. 

I. 

M.  le  Censeur  regrette  que  la  commission,  qui  s'est  prononcée 
pour  le  maintien  des  baccalauréats,  n'ait  pas  cru  devoir  insister  sur 
les  reproches  qui  ont  été  adressés  à  ce  mode  d'examen.  La  vraie 
cause  de  l'affaiblissement  des  études,  dont  on  se  plaint  avec  raison, 
n'est  pas  le  baccalauréat,  ce  sont  bien  plutôt  les  changements  fré- 
quents des  programmes  et  surtout  leur  encombrement.  Le  véritable 
remède  est  moins  une  réforme  du  baccalauréat  que  l'allégement  des 
programmes  :  il  importerait  avant  tout  de  les  fixer  d'une  manière 
définitive. 

M.  Dutilh,  professeur  de  philosophie,  répond  que  le  baccalau- 
réat, au  lieu  d'être  la  simple  constatation  d'études  régulièrement 
faites,  en  est  devenu  l'unique  but  et  exerce  par  là  une  influence  fâ- 
cheuse sur  les  élèves  et  sur  les  cours  mêmes  des  professeurs. 

L'assemblée  est  d'ailleurs  unanime  à  reconnaître  qu'il  ne  convient 
pas  de  supprimer  le  baccalauréat,  mais  qu'il  y  a  lieu  d'en  réformer 
les  inconvénients. 

IL 

L'assemblée  est  d'avis  qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  mode  unique 
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d'examen  pour  tous  les  candidats,  qu'un  seul  baccalauréat.  S'il  y 
en  avait  de  deux  sortes,  l'un  des  deux  ne  manquerait  pas  d'être 
considéré  comme  inférieur  à  l'autre.  Mais  voulant  conserver  un 
caractère  particulier  à  ce  dernier  examen  de  passage,  l'assemblée 
se  prononce  contre  l'examen  à  l'intérieur  des  lycées  et  collèges. 

ITI. 

L'examen  sera-t-il  alors  passé  devant  les  facultés?  —  L'assem- 
blée demande  que  l'examen  du  baccalauréat  soit  attribué  aux  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire. 

Le  jury  serait  composé  exclusivement  de  professeurs  des  lycées 
et  collèges,  agrégés  ou  licenciés,  ayant  cinq  ans  d'exercice.  La  ma- 
jorité de  rassemblée  se  prononce  contre  l'adjonction  aux  professeurs 
de  l'État  d'un  membre  de  l'enseignement  libre.  Elle  considère  que 
sa  présence  ne  serait  pas  une  garantie  suffisante  de  l'impartialité 
du  jury  et  aurait  le  grave  inconvénient  d'augmenter  l'importance 
de  l'institution  libre,  qui  serait  ainsi  représentée  dans  le  jury  d'exa- 
men. A  l'unanimité  elle  demande  que  la  présidence  de  la  commis- 
sion soit  donnée  à  un  professeur  de  faculté. 

IV. 

Quant  au  siège  du  jury,  l'assemblée  se  partage  entre  deux  opi- 
nions, la  moitié  demande  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  jury  siégeant  au 
chef-lieu  d'académie,  l'autre  moitié  demande  qu'il  y  ait  plusieurs 
jurys  par  académie. 

V. 

Les  épreuves  écrites  seront-elles  les  mêmes  pour  tous  les  candidats? 
—  La  majorité  de  l'assemblée  se  prononce  en  faveur  de  l'unité  des 
compositions  écrites  dans  chaque  académie. 

YL 

Elle  demande  de  même  le  maintien  de  la  division  actuelle  du 
baccalauréat  es  lettres  en  deux  parties  et  la  division  du  baccalau- 
réat es  sciences  en  deux  examens,  l'un  après  la  classe  de  mathéma- 
tiques préparatoires,  l'autre  après  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires. 
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VII. 


Doit-on  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  qu'ils  ont  obtenues 
au  courant  de  leurs  études?  —  L'assemble'e  se  partage  également 
sur  la  question. 

VIII. 

Enfin,  au  cas  où  le  mode  actuel  d'examen  serait  conservé,  con- 
viendrait-il d'ajouter  des  professeurs  de  renseignement  secondaire 
au  jury  d'examen  et  dans  quelle  proportion  ?  —  La  majorité  de 
l'assemblée  répond  affirmativement  à  la  question  et  demande  que  la 
proportion  soit  de  moitié. 

LYCÉE   DE   BORDEAUX. 

1°  A  l'unanimité  l'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sup- 
primer le  baccalauréat. 

2°  A  l'unanimité  elle  repousse  les  examens  intérieurs. 

3°  A  la  majorité  elle  demande  que  les  examens  du  baccalau- 
réat ne  soient  pas  subis  devant  des  jurys  exclusivement  composés 
de  professeurs  de  facultés.  Des  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire feront  partie  des  jurys,  où  la  majorité  appartiendra  aux  pro- 
fesseurs de  facultés.  Sur  chacune  des  matières  du  programme,  le 
candidat  sera  jugé  à  l'écrit  et  à  l'oral  par  un  professeur  pourvu  de 
l'agrégation  spéciale  à  cet  enseignement. 

li°  A.  l'unanimité  l'assemblée  repousse  l'idée  d'un  baccalauréat 
unique  avec  séries  facultatives. 

5°  Elle  demande  le  maintien  de  deux  parties  distinctes  au  bac- 
calauréat es  lettres. 

6°  Elle  demande  une  épreuve  écrite  de  langue  vivante  (thème) 
au  baccalauréat  es  sciences. 

7°  Elle  demande  que  des  notes  soient  remises  aux  facultés  par 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  sur  leurs  élèves. 
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LYCEE  DE  MOM-DE-MARSAN. 

1.  L'assemblée  pense  que  les  baccalaure'ats,  malgré  leurs  imper- 
fections, ont  rendu  des  services  quil  est  impossible  de  méconnaître, 
et  quils  peuvent  encore,  sagement  modifiés,  aider  à  la  prospérité 
des  études.  Des  examens  spéciaux,  subis  à  Tentrée  des  facultés  et 
des  carrières  publiques,  ne  lui  paraissent  pas  offrir  les  mêmes  avan- 
tages et  donner  aux  familles  les  mêmes  satisfactions.  Nombre  de 
jeunes  gens  font  leurs  études  dans  un  but  désintéressé  et  sans  viser 
à  l'entrée  des  carrières  publiques.  Supprimer  les  baccalauréats, ce  se- 
rait enlever  toute  sanction  à  leur  travail  et  compromettre  leur  émula- 
tion. D'ailleurs  les  baccalauréats  sont  réduits  de  nos  jours  au  rôle  de 
diplômes  de  fin  d'études;  les  diverses  administrations  et  les  écoles 
du  Gouvernement  exigent,  en  effet,  d'autres  examens.  L'assemblée 
émet  donc  le  vœu  que  les  baccalauréats  soient  maintenus. 

2.  Les  professeurs  sont  d'avis  qu'il  faut  maintenir  le  baccalauréat 
au  siège  des  facultés.  Subi  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  le  baccalauréat  perdrait  une  grande  partie  de  son 
prestige  aux  yeux  des  familles  et  des  élèves.  Sans  doute,  interrogé 
par  ses  professeurs,  le  candidat  n'aurait  plus  à  redouter  aucun  aléa; 
mais  n'est-il  pas  à  craindre  que,  sans  raison,  l'impartialité  des  exa- 
minateurs paraisse  suspecte?  L'examinateur  lui-même  ne  serait-il 
pas  gêné  par  les  exigences  des  familles  avec  lesquelles  il  peut  se 
trouver  en  relations  journalières?  Enfin  ne  peut-on  pas  redouter  que 
les  succès  de  l'établissement  lui  tiennent  trop  au  cœur  et  le  solli- 
citent à  son  insu  à  une  indulgence  excessive?  Il  y  a  plus:  les  pro- 
fesseurs ne  pensent  pas  qu'un  tel  système  puisse  être  accepté  pour 
les  établissements  d'enseignement  libre.  Il  faudrait,  en  effet,  pour 
ces  derniers  ou  supprimer  le  contrôle  de  l'Etat,  ou  avoir  recours  à 
un  modus  vivendi  spécial.  Dans  les  deux  cas ,  la  réforme  présente  de 
graves  inconvénients.  Pour  ces  motifs,  l'assemblée  recule  devant  la 
lourde  responsabilité  de  faire  subir  le  baccalauréat  à  l'intérieur  des 
établissements. 

3.  Instituer  un  baccalauréat  unique,  ce  serait  augmenter  à  nou- 
veau des  programmes  déjà  trop  chargés;  créer  des  séries  faculta- 
tives, entre  lequelles  le  candidat  pourrait  choisir  et  dont  il  serait 
fait  mention,  ce   serait  créer  diverses  catégories  de  diplômes  de 
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valeurs  inégales  et  compliquer  les  examens.  L'assemblée  pense  donc 
qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  distincts  les  baccalauréats  es  lettres  et 
es  sciences. 

Ix.  L'assemblée  émet  le  vœu  que  des  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  soient  adjoints  au  jury  dans  la  proportion  de 
2  sur  5.  Ces  professeurs,  désignés  par  l'autorité  académique,  se- 
raient choisis  dans  les  lycées  du  ressort  et  appelés  à  siéger  à  tour 
de  rôle. 

5.  L'assemblée  des  professeurs  pense  qu'il  convient  de  diminuer 
autant  que  possible  l'aléa  de  l'examen.  Elle  propose  donc  qu'une 
note  délivrée  par  les  chefs  d'établissements  constate  la  moyenne 
des  places  obtenues  par  le  candidat  dans  le  courant  de  ses  études. 
Cette  note,  jointe  aux  pièces  à  fournir  pour  l'inscription,  pourra 
servir  de  renseignement  aux  examinateurs  sans  entraver  d'ailleurs 
la  décision  à  intervenir. 

6.  Diminuer  l'aléa  de  l'examen  ne  suffit  pas  pour  donner  au  bac- 
calauréat des  garanties  plus  sérieuses  :  il  faut  encore  lui  enlever  son 
caractère  encyclopédique.  Avec  les  programmes  actuels,  le  candidat 
ne  peut  posséder  que  des  connaissances  vagues  et  superficielles.  Le 
professeur  est  obligé  de  faire  plus  souvent  appel  à  la  mémoire 
qu'au  jugement  de  l'élève.  Il  conviendrait  de  faire  une  plus  large 
part  à  son  initiative  personnelle  et  de  s'adresser  davantage  à  son 
raisonnement.  Ce  résultat  ne  peut  être  obtenu  qu'en  allégeant  sé- 
rieusement sa  tâche  par  l'adoption  de  programmes  moins  étendus. 

LYCÉE  DE  PAU. 

L'assemblée  admet  d'abord  en  principe  la  nécessité  de  l'interven- 
tion de  l'enseignement  secondaire  dans  les  examens  du  baccalau- 
réat. Mais  cette  intervention  de  l'enseignement  secondaire  ne  doit 
apparaître  que  dans  l'examen  oral.  D'après  l'assemblée,  l'examen 
écrit  devrait  avoir  lieu  le  même  jour  dans  toute  la  France,  et  le 
sujet  donné  serait  partout  le  même. 

Quant  à  l'examen  oral,  les  candidats  devraient  le  subir,  non  pas 
tous  au  siège  de  la  faculté ,  ce  qui  entraîne  des  frais  de  déplace- 
ment onéreux  pour  quelques-uns,  mais  dans  une  ville  de  chaque 
département  désignée  à  l'avance. 
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I. 

Y a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des 
candidats  y  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V  intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire  ? 

Non,  suivant  l'assemblée,  Texamen  ne  devrait  être  subi  ni  dans 
les  facultés  exclusivement  ni  dans  l'intérieur  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire;  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
doivent  seulement  intervenir  à  l'examen  du  baccalauréat,  qui  reste 
le  même. 

Ceci  nous  permet  de  répondre  déjà  aux  questions  suivantes  rela- 
tives à  la  forme  et  à  la  nature  de  cet  examen  intérieur.  De  même 
que  l'assemblée  ne  veut  pas  que  la  forme  du  baccalauréat  actuel 
soit  modifiée,  elle  n'admet  pas  non  plus  que  le  baccalauréat  se 
fasse  en  une  série  d'épreuves  correspondant  aux  examens  de  pas- 
sage ,  même  avec  un  examen  spécial  à  la  fin  de  la  pbilosophie. 

II. 

Maintenant,  dit  la  circulaire,  en  supposant  que  cet  examen  inté- 
rieur ne  soit  pas  établi,  convient-il  d'apporter  des  modifications 
au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés? 

Certains  membres  de  l'assemblée  proposent  des  modiflcations  de 
détail  :  ils  voudraient,  par  exemple,  qu'on  ajoutât  une  épreuve  à 
la  première  partie  du  baccalauréat  et  que  cette  épreuve  fût  une  ver- 
sion grecque.  L'assemblée  se  range  à  cette  opinion  ;  mais  ce  n'est  là 
quune  question  incidente  et  secondaire,  sur  laquelle  on  pourrait 
revenir  plus  tard.  L'assemblée,  à  cette  question:  Convient-il  d'appor- 
ter dans  l'ensemble  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés?  répond  négativement.  C'est  ainsi  que 
rassemblée  n'est  pas  d'avis  qu'on  institue  un  baccalauréat  unique, 
comprenant,  avec  un  fond  commun,  des  séries  facultatives  entre 
lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention 
sur  le  diplôme. 

Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  faut,  en  conservant  la  forme 
actuelle  du  baccalauréat,  adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  cette  question  très  importante  est  déjà  résolue 
dans  un  sens  afïirmatif:  ces  membres  de  l'enseignement  secondaire 
devraient  être  docteurs  ou  agrégés. 
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Maiulenant  dans  quelle  proportion  doivent-ils  être  admis  à  faire 
partie  de  Texamen  oral?  — 11  devrait  y  avoir,  répond  Tassemble'e, 
deux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  un  jury  composé 
de  quatre  membres;  en  cas  de  partage  des  voix,  ra\is  du  président, 
qui  serait  toujours  pris  parmi  les  professeurs  de  faculté,  déciderait. 

Doit-on  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  pendant 
leurs  études?  —  Non,  répond  l'assemblée. 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalau- 
réats et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des 
carrières  publiques?  —  Non,  répond  encore  l'assemblée. 


LYCEE  DE   PERIGLEUX. 

1.  L'assemblée  à  l'unanimité  pense  que  le  baccalauréat  doit 
être  maintenu.  Les  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  diverses  car- 
rières présenteraient  les  mêmes  inconvénients  que  le  baccalau- 
réat, et  celui-ci  a  un  avantage  sur  les  examens  spéciaux,  celui 
d'attester  un  certain  nombre  de  connaissances  générales;  on  a  le 
temps  de  se  spécialiser  plus  tard.  De  plus,  il  y  a  un  certain  nombre 
de  jeunes  gens  pour  lesquels  le  baccalauréat  est  le  couronnement 
des  études  et  qui  ont  à  cœur  d'avoir  ce  témoignage  de  leur  travail, 
sans  avoir  l'intention  de  s'en  servir  eu  embrassant  une  carrière 
libérale  quelconque. 

2.  Le  professeur  de  lycée,  ayant  à  faire  passer  ses  propres  élèves 
et  pouvant  avoir  des  préventions  involontaires,  soit  favorables,  soit 
défavorables,  sera  moins  bon  juge  qu'un  étranger;  de  plus,  le  pro- 
fesseur de  lycée,  par  sa  situation  même,  par  la  nécessité  oi!i  il  se 
trouve  de  donner  des  leçons,  semblera  être  moins  indépendant  que 
le  professeur  de  faculté  et  subir  jusqu'à  un  certain  point  l'eflet  fâ- 
cheux des  influences  locales.  L'examen  devra  donc,  comme  par  le 
passé,  avoir  lieu  devant  les  facultés. 

3.  Les  professeurs  de  lycées,  par  leur  enseignement,  par  leur 
contact  journalier  avec  les  élèves,  sont  mieux  que  les  professeurs 
de  lacultés  à  même  de  connaître  le  niveau  moyen  des  études  secon- 
daires, et  il  y  aurait,  sous  ce  rapport,  tout  avantage  à  en  adjoindre 
aux  commissions  d'examens.  L'assemblée  pense  qu'il  serait  bon 
que  des  professeurs  de  lycées  fissent  partie  des  jurys  d'examen,  la 
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majorité  du  jury  olanL  formée  d'ailleurs  par  les  professeurs  des 
facultés. 

A.  L'assemblée  pense  qu  il  est  utile  de  conserver  les  deux  bac- 
calauréats es  lettres  et  es  sciences,  chacun  d'eux  roulant  sur  des 
matières  qui  ont  été  vues  dans  les  classes  faites  d'une  manière  ré- 
[julièrc  :  dans  le  baccalauréat  es  lettres  il  y  a  une  partie  scienti- 
fique, dans  le  baccalauréat  es  sciences  il  y  a  une  partie  littéraire, 
et  de  cette  façon  un  bachelier  en  Tune  des  branches  n'est  pas 
tout  à  fait  étranger  aux  matières  de  l'autre.  Il  serait  bon  d'ailleurs 
qu'à  la  partie  orale  de  l'examen  de  rhétorique  il  y  eût  une  inter- 
rogation sur  les  sciences  :  arithmétique,  géométrie  plane,  histoire 
naturelle;  car,  avec  le  régime  actuel,,  les  élèves  se  préoccupant 
avant  tout  de  leur  examen,  négligent  à  peu  près  complètement  la 
partie  scientifique  de  leurs  cours  et  arrivent  très  faibles  en  cette 
partie  à  la  fin  de  la  philosophie. 

Quant  aux  moyens  de  parer  à  l'aléa  inhérent  à  tout  examen,  il 
faut  remarquer  d'abord  que  cet  aléa  n'est  pas  si  grand  qu'on  le  dit 
généralement;  que  les  bons  élèves  peuvent  être  malheureux  une 
fois,  ce  qui  arrive  rarement,  mais  qu'ils  ne  le  sont  presque  jamais 
deux. 

D'ailleurs  il  est  très  possible  de  tenir  compte  de  la  force  des 
élèves;  il  suffit  de  donner  aux  professeurs  de  facultés,  par  l'inter- 
médiaire des  chefs  d'établissement,  la  liste  des  élèves  par  ordre  de 
mérite;  cette  liste,  dans  les  lycées,  sera  dressée  par  les  professeurs 
réunis  en  assemblée  générale. 

Cette  mesure  peut  d'ailleurs  s'étendre  aux  établissements  libres 
sans  aucun  inconvénient,  chaque  chef  d'établissement  ayant  intérêt 
à  signaler  ses  bons  élèves. 

COLLÈGE  DE  BERGERAC. 

L'assemblée  se  prononce  contre  la  suppression  pure  et  simple  du 
baccalauréat,  qui  est  la  sanction  des  études  universitaires;  le  di- 
plôme de  bachelier  atteste  que  le  candidat  possède  les  connais- 
sances générales  nécessaires  pour  se  livrer  à  des  études  spéciales 
qui  lui  ouvriront  l'entrée  des  différentes  carrières.  La  suppression 
de  cette  sanction  aurait  les  effets  les  plus  funestes.  Les  jeunes  gens 
se  préoccuperaient,  avant  l'heure,  de  i'examen  spécial  qu'ils  auraient 
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à  subir  et  Dégîigeraient  certaines  branches  d'enseignement  qui  leur 
paraîtraient  inutiles.  Ce  serait  rabaissement  et  la  désorganisation 
des  études  littéraires  et  scientifiques. 

L'assemblée  répond  encore  négativement  à  cette  autre  question  : 
Y  at-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des  can- 
didats, soit  devant  les  facultés,  soit  à  F  intérieur  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire?  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  que  les  candidats  soient 
libres  de  subir  indifféremment  les  examens ,  soit  devant  les  focultés , 
soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire;  car, 
ou  ces  deux  systèmes  d'examen  offrent  les  mêmes  garanties,  et  alors 
l'un  des  deux  est  inutile;  ou  l'un  est  préférable  à  l'autre,  et  alors 
il  faut  choisir  le  meilleur. 

La  troisième  question  est  ainsi  posée  :  Dans  le  cas  où  le  système 
actuel  serait  maintenu ,  convient-il  d'apporter  des  modifications  au  régime 
des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés?  MM.  les  professeurs  regardent 
comme  mérités  quelques-uns  des  reproches  que  l'on  a  faits  au  bac- 
calauréat. , 

Pour  remédier  à  ces  défauts,  l'assemblée  estime  que  Ion  pourrait 
employer  les  moyens  suivants  : 

On  commencerait  par  donner  beaucoup  plus  d'importance  qu'on  ne 
l'a  fait  jusqu'à  présent  aux  examens  de  passage.  Ces  examens  pour- 
raient avoir  lieu  à  partir  de  la  sixième ,  et  devraient  porter  sur  toutes 
les  matières  du  programme  de  la  classe.  Quant  aux  élèves  de  qua- 
trième, on  exigerait  d'eux,  pour  les  admettre  en  troisième,  le  certi- 
ficat de  grammaire ,  et  les  collèges  de  plein  exercice  pourraient  dé- 
livrer ce  certificat  aussi  bien  que  les  lycées,  dans  des  formes  qu'il 
resterait  à  déterminer.  Les  élèves  pourvus  de  ce  certificat  pour- 
raient entrer  dans  la  division  supérieure.  Le  jury  chargé  d'examiner 
les  élèves  de  troisième  à  la  fin  de  l'année  scolaire  serait  composé 
de  M.  l'Inspecteur  d'académie,  président,  du  chef  de  l'établisse- 
ment, du  professeur  de  la  classe,  du  professeur  de  la  classe  immé- 
diatement supérieure,  et  de  deux  professeurs  spéciaux.  A  partir  de 
la  classe  de  rhétorique  et  de  philosophie,  l'assemblée  propose  de 
confier  le  contrôle  des  examens  aux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur,  auxquels  on  pourrait  adjoindre  des  docteurs  et  des  agré- 
gés de  l'enseignement  secondaire,  tout  en  laissant  aux  professeurs 
de  l'enseignement  supérieur  la  présidence  et  la  direction  des  exa- 
mens. Si  ce  contrôle  définitif  n'était  pas  exercé  sur  les  études,  les 
examens  n'auraient  jamais  une  valeur  ù  peu  près  égale;  de  plus, 
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si  l'on  confiait  aux  maîtres  de  l'enseignement  secondaire  le  soin 
dexaminer  en  dernier  ressort  leurs  propres  élèves,  ne  seraient-ils 
pas  finalement  expose's  à  subir  des  accusations  de  partialité  et  de 
complaisance?  Ajoutez  que,  si  tous  les  examens  se  passent  à  Ein- 
térieur  des  établissements,  on  supprimera  toute  concurrence  entre 
les  candidats  de  provenances  diverses,  ce  qui  aura  pour  effet  de 
détruire  toute  émulation  et  d'abaisser  le  niveau  des  examens.  Pour 
donner  plus  de  prestige  à  Eexamen  du  baccalauréat,  et  surtout 
pour  ne  pas  exposer,  à  Eoccasion  de  ces  examens  définitifs,  les 
membres  de  l'enseignement  au  soupçon  de  partialité,  il  est  bon 
que  les  deux  derniers  examens .  qui  sont  les  plus  difficiles  et  les 
plus  élevés,  continuent  détre  subis  devant  les  facultés. 

Du  re>te,  afin  (|ue  les  examens  précédents  entrassent  en  ligne  de 
compte,  et  pour  que  le  baccalauréat  perdît,  autant  que  possible,  son 
caractère  aléatoire,  chaque  élève  devrait  présenter,  au  jour  de  Eexa- 
men de  rhétorique,  d'abord  un  certificat  de  grammaire  et  ensuite  un 
livret  qui  contiendrait  la  note  générale  obtenue  par  lui  à  chacun  de 
ses  examens  de  passage  à  partir  de  la  troisième.  Ce  livret  serait  signé 
par  le  directeur  de  l'établissement  où  le  candidat  aurait  lait  ses 
études  et  par  le  piofesseur  fai-ant  partie  du  jurv  par  lequel  il  aurait 
été  examiné.  Les  élèves  qui  se  pré>enteraient  pour  la  seconde 
partie  du  baccalauréat  es  lettres  (philosophie)  auraient  à  produire 
leur  certificat  de  rhétorique.  On  pourrait  piocéder  de  la  même  ma- 
nière pour  les  élèves  de  sciences. 

Les  examens  passés  devant  les  facultés  porteraient,  comme  les 
autres,  sur  les  matières  delà  classe,  et  ne  seraient  que  des  examens 
de  passage  plus  élevés,  plus  sérieux,  en  définitive.  A  la  suite  de  l'exa- 
men de  philsophie,  subi  avec  succès,  il  serait  délivré  au  candidat 
par  1.1  faculté  un  certificat  d'études  secondaires,  avec  mention  de  la 
note  générale  qui  aurait  été  obtenue  par  lui. 

On  remplacerait  ainsi  par  un  contrôle  sûr,  prolongé  et  multiple 
des  études,  le  contrôle  actuel  qui  est  aléatoire,  momentané  et 
unique. 

Quant  aux  établissements  libres,  ils  seraient  astreints  à  la  môme 
règle  que  les  lycées  et  collèges  de  l'État.  Quelques  membres  de 
Eassemblée  sont  d'avis  que  les  élèves  de  ces  établissements  devraient 
aussi  subir  tous  les  ans,  à  partir  de  la  (juatrième  inclusivement, 
des  examens  contrôlés  par  EÉtat  et  passés  devant  les  jurys  univer- 
sitaires. Les  élèves  des  établissements  libres  devraient  produire,  au 
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jour  de  l'examen,  les  certificats  d'examen  de  passage  qui  leur  au- 
raient été  délivrés,  à  l'intérieur  de  leurs  établissements  respectifs, 
à  partir  de  la  sixième. 

Quelques  autres  membres  de  l'assemblée  proposent  de  composer 
des  commissions  mixles  qui  seraient  formées  de  professeurs  de  l'U- 
niversité et  de  professeurs  de  l'enseignement  libre.  D'autres,  enfin, 
seraient  d'avis  que  le  jury  universitaire  se  transportât  dans  les  éta- 
blissements libres  pour  y  procéder  aux  examens  de  passage. 

Par  suite  de  circonstances  particulières,  il  pourra  arriver  que  des 
jeunes  gens  qui  n'ont  pris  part,  pendant  le  cours  de  leurs  études, 
à  aucun  exani;  n  de  passage  soient  désireux  cependant  de  prendre 
part  aux  examens  de  rliétorique  et  de  pbilosopbie.  Pour  ne  pas  leur 
fermer  la  voie  au  succès  ni  les  relarder,  on  pourra  les  autoriser, 
par  exception,  et  quand  ils  auront  dépassé  l'âge  de  dix-buit  ans,  à 
subir,  [)cndant  le  cours  de  la  même  année  et  pendant  la  même 
session,  les  examens  de  quatrième,  de  troisième  et  de  seconde. 

COLLÈGE   DE   BLAYE^'^ 

Votre  commission  a  d'abord  recherché  les  inconvénients  que 
{)résente  le  baccalauréat  actuel.  Elle  a  été  surtout  frappée  du  carac- 
tère encyclopédique  qu'il  revêt,  de  la  part  considérable  laissée  à 
l'aléa,  et  enfin  des  inconvénients  qui  résultent  de  la  nature  du  jury 
d'examen.  Les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  placés  en 
dehors  et  au-dessus  de  l'enseignement  secondaire  ont  beaucoup  de 
peine  à  se  mettre  à  la  })ortée  des  jeunes  gens  qu'ils  examinent  et 
risquent  de  tomber  dans  deux  excès  contraires  :  ou  bien  ils  ont  con- 
science de  la  distance  qui  sépare  les  deux  enseignements,  et  cherchent 
à  se  mettre  au  niveau  des  candidats,  alors  leur  indulgence  devient 
excessive;  ou  bien  ils  se  renferment  dans  le  rôle  de  professeurs  de 
facultés,  et  dans  ce  cas  le  candidat  est  victime  d'une  sévérité  outrée. 
Votre  commission  a  été  d'avis  de  faire  tendre  toutes  ses  réformes  vers 
un  seul  but  :  faire  disparaître  ou  tout  au  moins  diminuer  ces  incon- 
vénients : 

Le  baccalauréat  subsisterait;  car,  comme  le  dit  M.  le  Ministre,  il 
est  trop  enraciné  dans  nos  mœurs  scolaires  et  sociales;  mais  son 
programme,  ou  ))hitôt  la  façon  dont  il  est  subi,  serait  modifié.  Le 

(''    liapporlciir  :  M.  Desninzes. 
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Laccalauréal  es  lettres  serait  passe'  à  la  fin  de  la  philosophie  et  ne 
porterait  que  sur  le  programme  de  cette  classe.  Ainsi  serait  enlevé 
an  haccalauréat  son  caractère  encyclopédique  qui  oblige  les  futurs 
candidats  à  se  bourrer  la  tête  pendant  quelques  mois  de  connais- 
sances qu'ils  s'empressent  d'oublier  le  lendemain  du  succès.  Ce  sys- 
tème ne  rendrait  pas  l'examen  plus  facile  mais  plus  e'quitable. 

Les  examinateurs  ayant  conscience  de  Fëtendue  du  programme 
actuel  sont  portés  malgré  eux  à  l'indulgence,  et  le  niveau  des  examens 
baisse  chaque  année.  Si  le  programme  était  restreint,  on  pounait 
se  montrer  plus  exigeant,  et  les  études  en  général  ne  pourraient 
qu'y  gagner.  On  objectera  peut-être  que  ce  baccalauréat  ne  sera 
qu'un  baccalauréat  de  philosophie  et  ne  prouverait  en  rien  que  ie 
bachelier  a  une  culture  littéraire  suffisante.  L'objection  a  été  prévue. 
Avant  d'arriver  en  philosophie  les  élèves  auraient  subi  un  examen 
sérieux  à  la  fin  de  chaque  classe,  à  partir  de  la  quatrième.  Cet 
examen  annuel  serait  à  la  fois  un  examen  de  passage  et  un  certificat 
de  fin  d'année,  et  aucun  candidat  ne  pourrait  se  présenter  au  dernier 
examen  sans  avoir  subi  avec  succès  les  quatre  premiers. 

Ces  examens  de  fm  d'année  conférant  un  titre,  les  professeurs 
pourraient  ce  montrer  très  rigoureux,  et  les  parents  aussi  bien  que 
TAdministration  n'auraient  qu'à  s'incliner  devant  la  décision  du 
jury  :  ce  qui  n'a  pas  toujours  lieu  pour  les  examens  de  passage. 
Ce  jury  serait  composé  par  des  professeurs  de  l'établissement  formant 
une  commission  présidée  par  un  inspecteur  d'académie  ou  un  dé- 
légué du  recteur.  Ce  système  aurait  entre  autres  avantages  celui  de 
forcer  les  élèves  à  travailler  chaque  année  sur  toutes  les  matières 
portées  au  programme  de  la  classe.  On  ne  verrait  plus  comme 
aujourd'hui  des  élèves  passer  dix  années  au  collège  à  ne  rien  faire, 
se  surmener  la  dernière  année  et  réussir  au  baccalauréat  après  une 
préparation  tout  à  fait  artificielle  et  insuffisante;  tandis  que  des 
jeunes  gens  très  sérieux,  ayant  donné  chaque  année  une  bonne 
somme  de  travail,  échouent  parce  qu'ils  ont  une  mémoire  moins 
heureuse  et  que  leur  préparation  est  moins  récente. 

Au  moyen  de  ces  examens  de  fin  d'année,  l'élève  aura  subi, 
lorsqu'il  arrivera  en  philosophie,  les  épreuves  de  ce  qui  constitue 
aujourd'hui  le  baccalauréat  (première  partie),  avec  cette  différence, 
qui  est  tout  à  l'avantage  de  la  réforme  proposée,  que  l'examen  aura 
été  scindé  et  aura  pu  être  plus  complet  tout  en  devenant  moins 
encyclopédiijue.  Le  dernier  examen  serait  par  conséquent  de  même 
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nature  que  ceux  de  rhétorique ,  de  seconde  et  de  troisième,  et  pour- 
rait se  passer  dans  les  mêmes  conditions,  dans  l'intérieur  de  l'éta- 
blissement. Mais  pour  donner  plus  de  solennité  à  ce  dernier  examen 
et  en  même  temps  pour  justifier  le  titre  de  baccalauréat  qu'on  lui 
conserverait,  il  serait  bon  d'instituer  un  jury  particulier.  Ce  jury 
siégerait  au  chef-lieu  de  chaque  département  et  serait  composé  d'un 
nombre  déterminé  dagrégés  ou  licenciés  pris  dans  le  personnel  des 
professeurs  du  département.  Le  choix  des  examinateurs  se  ferait 
chaque  année,  d'après  une  sorte  de  roulement,  afin  qu'une  pareille 
lâche  ou  un  pareil  honneur  fiit  partagé  par  tous.  Mais  avec  des 
commissions  ainsi  renouvelées  chaque  année,  ne  court-on  pas  risque 
d'avoir  un  examen  qui  manque  d'unité?  Votre  commission  croit 
répondre  à  cette  objection  en  proposant  de  faire  présider  le  jury 
par  un  délégué  ministériel,  inspecteur  d'académie  ou  professeur 
de  faculté,  dont  le  but  principal  serait  de  conserver  les  traditions 
et  de  maintenir  la  difficulté  du  baccalauréat  à  un  niveau  constant. 
Ainsi  sont  indiqués,  croyons  nous,  les  moyens  de  diminuer  les  in- 
convénients qui  naissent  du  caractère  encyclopédique  et  de  la  nature 
du  jury.  Comment  pourra-t-on  restreindre  la  part  du  sort? 

Votre  commission  croit  voir  déjà  des  moyens  efficaces  pour 
atteindre  ce  résultat  dans  les  réformes  qu'elle  vient  de  vous  proposer. 
Les  bons  élèves,  interrogés  sur  ce  qu'ils  ont  étudié  dans  l'année, 
auront  plus  de  confiance  en  eux-mêmes  et  plus  d'assurance  devant 
leurs  juges  :  ils  pourront  ainsi  donner  une  mesure  plus  exacte  de 
leur  force.  Quant  aux  mauvais  élèves,  ils  tromperont  moins  faci- 
lement leurs  examinateurs;  car  ceux-ci,  devant  se  mouvoir  dans  un 
programme  plus  restreint,  pourront  poser  aux  candidats  des  questions 
plus  spéciales  qui  dévoileront  les  préparations  hâtives  et  incomplètes. 
La  substitution  des  professeurs  d'enseignement  secondaire  aux  pro- 
fesseurs d'enseignement  supérieur  aura  aussi  son  utilité.  Les  profes- 
seurs de  lycées,  accoutumés  à  interroger  leurs  propres  élèves,  seront 
plus  aptes  à  tirer  d'un  candidat  tout  ce  qu'il  peut  donner  qu'un 
professeur  de  faculté  qui  a  oublié  ou  qui  n'a  peut-être  januiis  su 
ce  qu'est  notre  enseignement. 

Un  autre  moyen  qui  ne  serait  pas  non  plus  sans  efficacité,  ce 
serait  de  donner  à  tous  les  candidats  aux  examens  de  fin  d'année 
et  au  baccalauréat  une  composition  unique  laite  à  un  jour  déter- 
miné, le  même  dans  toute  la  France. 

Cette  réforme  répondrait  du  reste  à  une  objection  qui  n'est  pas 

8. 
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sans  importance.  On  a  dit  que  le  baccalauréat  n'e'lait  pas  seulement 
un  examen  pour  les  élèves,  mais  encore  pour  les  professeurs,  et  qu'en 
substituant  dans  les  commissions  d'examen  les  professeurs  de  lycées 
aux  professeurs  do  facultés,  on  détruisait  le  contrôle  salutaire  que 
l'enseignement  supérieur  exerce  sur  renseignement  secondaire.  La 
réforme  proposée,  loin  de  détruire  ce  contrôle,  le  rendrait  plus  eOi- 
cace.  Elle  établirait  en  elfet  une  sorte  de  concours  général  auquel 
prendraient  part  tous  les  élèves,  les  mauvais  comme  les  bons,  et 
qui  pourrait  permettre,  au  moins  autant  que  le  système  actuel,  de 
distinguer  les  bons  des  mauvais  professeurs. 

Votre  commission  rejette  aussi  tout  projet  de  réforme  qui  tendrait 
à  établir  des  examens  spéciaux  àTentrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques.  De  pareils  examens  nous  mettraient  malgré  nous  dans  la 
nécessité  de  diviser  à  Tinfini  notre  enseignement  et  transformeraient 
l'enseignement  classicjue  en  une  sorte  d'enseignement  professionnel. 

Mais  faut-il  pour  éviter  cet  excès  unifier  d'une  façon  absolue 
l'enseignement  dans  les  lycées  et  ne  lui  donner  d'autre  but  que  le 
baccalauréat  es  lettres  en  laissant  une  assez  large  part  aux  sciences 
dans  son  programme?  Votre  comnjission  n'est  pas  de  cet  avis,  l^a  dif- 
férence bien  trancliée  qui  sépare  l'esprit  scientifique  de  l'esprit  litté- 
raire nous  oblige  à  maintenir  la  division  du  baccalauréat.  D'autre 
part,  étant  donné  ce  maintien,  il  faudrait  admettre  pour  l'ensei- 
gnement scientifique  les  mêmes  réformes  que  pour  l'enseignement 
littéraire.  Les  élèves  ne  passeraient  en  mathématiques  préparatoires 
qu'après  avoir  subi  l'examen  de  troisième.  On  pourrait  cependant 
dispenser  les  élèves  de  mathématiques  préparatoires  de  l'examen  de 
fin  d'année.  Les  deux  classes  de  mathématiques  préparatoires  et  de 
mathématiques  élémentaires  étant  intimement  unies,  votre  com- 
mission a  supposé  qu'un  seul  examen  à  la  fin  des  mathématiques 
élémentaires  suffirait.  Cet  examen,  qu'on  nommerait  le  baccalauréat 
es  sciences,  se  passerait  dans  les  mêmes  conditions  que  le  baccalau- 
réat es  lettres. 

J'en  aurais  fini,  Messieurs,  si  nous  n'avions  en  France  qu'une  sorte 
d'enseignement,  l'enseignement  donné  dans  les  lycées  et  les  collèges; 
mais  à  côté  de  l'Université  nous  avons  l'enseignement  libre  que  nous 
ne  pouvons  pas  négliger.  Il  a  donc  fallu  chercher  un  moyen  pour 
concilier  les  réformes  projetées  avec  la  liberté  de  l'enseignement. 
Votre  commission  croit  l'avoir  trouvé  en  accordant  aux  établissements 
libres  ce  qu'elle  demande  pour  les  collèges  et  les  lycées,  c'est-à- 
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dire  le  privilège  des  examens  intérieurs.  Elle  voudrait  toutefois, 
comme  garantie  d'impartialité  de  la  part  des  juges,  que  les  com- 
missions t'orme'es  au  sein  de  ces  établissements  fussent  composées 
par  moitié  au  moins  déléments  universitaires  et  présidées  par  un 
délégué  du  recteur.  11  va  sans  dire  que  les  examinateurs  devraient, 
là  aussi,  être  agrégés  ou  licenciés. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  réformes  que  votre  commission  a  cru 
utiles.  Mais  ce  qui  lengage  surtout  à  vous  prier  de  les  adopter, 
c'estja  facilité  avec  laquelle  ce  nouveau  système  d'examens  pourrait 
être  appliqué  et  surtout  son  caractère  peu  révolutionnaire.  Rien  ne 
serait  changé  dans  le  baccalauréat,  la  somme  des  connaissances 
exigées  resterait  ce  qu'elle  est.  Le  but  qu'on  proposerait  aux  élèves 
serait  le  même,  seul  le  chemin  pour  Falleindre  changerait,  mais 
pour  devenir  plus  praticable.  Aujourd'hui  l'élève  court  dans  un  état 
de  surexcitation  nerveuse  vers  un  but  qu'il  n'est  pas  sûr  d'atteindre 
et  dont  léloignement  et  l'incertitude  le  découragent.  Avec  notre  ré- 
forme, le  futur  bachelier  aurait  à  parcourir  la  même  rente ,  mais  il 
la  parcourj-ait  par  étapes,  sans  se  presser,  on  s'arrêtant  plus  parti- 
culièrement aux  travaux  vers  lesquels  le  poussent  ses  aptitudes  ou 
ses  goiits,  sûr  d'avoir  fait  chaque  année  un  pas  dans  la  voie  où  il 
s'est  engagé.  Ce  sont  toutes  ces  considérations,  Messieurs,  qui  ont 
déterminé  la  commission  à  vous  proposer  les  conclusions  suivantes  : 

1°  Le  l)accalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences  sont 
maintenus,  mais  là  façon  de  les  faire  subir  est  modifiée. 

2°  Le  baccalauréat  es  lettres  ne  portera  que  sur  les  programmes 
de  la  classe  de  philosophie  et  le  baccalauréat  es  sciences  que  sur 
le  programme  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

3°  Ces  examens  se  passeront  au  chef-lieu  de  chaque  département , 
à  jour  fixe,  le  même  dans  toute  la  France.  Les  compositions  seront 
envoyées  du  Ministère. 

U°  Le  jury  d'examen  sera  composé  de  professeurs  d'enseignement 
secondaire  choisis  d'après  un  roulement  dans  le  personnel  des  pro- 
fesseurs des  lycées  et  collèges  du  département.  Il  sera  présidé  par 
l'inspecteur  d'académie  ou  par  un  professeur  de  faculté  délégué 
par  -M.  le  Ministre. 

S°  Des  examens  intérieurs  seront  établis  après  la  quatrième,  la 
troisième,  la  seconde  et  la  rhétorique.  Ces  examens  conféreront  un 
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titre  analogue  au  certificat  de  grammaire,  et  devront  avoir  été  subis 
avec  succès  tous  les  quatre  par  les  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  ; 
les  deux  premiers  seulement  par  tout  candidat  au  baccalauréat 
es  sciences. 

6"  Ces  examens  seront  passés  devant  les  professeurs  de  rétablis- 
sement oii  le  candidat  aura  lait  ses  ('tudes,  formant  une  commission 
présidée  par  un  inspecteur  cracadémic  ou  un  délégué  du  recteur. 

7°  Les  établissements  libres  qui  demanderont  le  privilège  des 
examens  intérieurs  Tobtiendront  s'ils  acceptent  que  la  commi^ion 
soit  composée  par  moitié  au  moins  d'éléments  universitaires. 

8°  Tous  les  professeurs  qui  feront  parlie  des  commissions 
d'examen  devront  être  agrégés  ou  licenciés. 

Adopté  par  l'assemblée  des  professeurs. 

COLLÈGE   DE   LIBOURNE  ^^^ 

TITRE  I. 

i"  Le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences  doi- 
vent être  maintenus  et  continuer  d'être  subis  exclusivement  devant 
les  facultés.  Toutefois  le  jury  d'examen  pourra  être  modifié  par 
l'adjonction  aux  professeurs  de  facultés  de  membres  pris  dans  l'en- 
seignement secondaire  comptant  dix  années  de  service  an  moins  dans 
VUniversité  et  désignés  par  M.  le  Ministre  pour  chaque  session  d'exa- 
men. A  cet  effet,  une  liste  de  professeurs  susceptibles  de  faire  partie 
des  jurys  d'examen  serait  dressée  par  les  soins  de  MM.  les  Recteurs. 
Ne  pourraient  figurer  sur  cette  liste  que  les  professeurs  en  exercice 
dans  les  lycées  et  collèges  du  ressort  académique. 

2°  Dans  le  cas  oii  l'on  établirait  des  jurys  d'intérieur,  et  pour 
mettre  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  à  l'abri  de  tout 
soupçon  de  partialité,  ces  jurys  devraient  être  présidés  par  un  fonc- 
tionnaire de  l'enseignement  supérieur  ou  par  un  inspecteur  d'aca- 
démie. 

3"  Pour  ce  qui  est  du  baccalauréat  es  sciences,  considérant  qu'il 
est  indispensable  de  relever  l'enseignement  littéraire  dans  les  classes 
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de  sciences,  où  il  est  presque  complètement  sacrifie',  nul  ne  pourrait 
à  Tavenir  être  candidat  au  baccalauréat  es  sciences  restreint  ou 
complet  sans  être  pourvu  du  diplôme  de  grammaire.  La  version  la- 
tine, actuellement  exigée  pour  la  forme,  serait  remplacée  par  une 
composition  française  sur  un  sujet  de  littérature,  de  morale  ou 
dliistoire. 

Il  est  évident  que  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres 
(diplôme  de  rhétorique)  et,  à  plus  forte  raison,  le  diplôme  de  ba- 
chelier es  lettres  dispenseraient  du  certificat  de  grammaire  les  can- 
didats au  baccalauréat  es  sciences. 

Tout  élève  pourvu  de  la  première  partie  du  baccalauréat  es 
lettres  ou  du  certificat  de  grammaire  entrerait  de  droit  dans  la 
classe  de  inathématiques  préparatoires.  Tout  bachelier  es  lettres  en- 
trerait de  droit  dans  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

U°  En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  lettres,  il  y  aura  un 
examen  spécial  à  la  fin  de  la  rhétorique ,  un  autre  à  la  fin  de  la 
philosophie.  Les  examens  de  passage  seront  sévèrement  maintenus 
de  la  quatrième  à  la  rhétorique  inclusivement.  L'assemblée  insiste 
pour  que  nul  ne  puisse  être  admis  d'une  classe  dans  la  classe  immé- 
diatement supérieure  sans  être  pourvu  du  certificat  de  passage.  Tou- 
tefois l'élève  qui  aura  passé  deux  années  dans  la  même  classe  sera 
admis  de  droit  dans  la  classe  qui  suit  immédiatement.  L'élève  à  qui 
le  certificat  de  passage  aurait  été  refusé  dans  l'établissement  oii  il 
a  fait  ses  études  ne  saurait,  à  aucun  titre,  être  admis  dans  la  classe 
immédiatement  supérieure  dans  aucun  établissement  dépendant  de 
l'Université. 

5''  L'assemblée  estime  que  l'on  devrait  considéi'er  comme  ac- 
quis les  résultats  constatés  par  les  examens  de  passage  antérieurs, 
et  que  par  conséquent  les  examens  de  rhétorique  et  de  philoso- 
phie devraient  se  renfermer  dans  le  programme  desdites  classes. 

6°  Dans  le  cas  oii  l'on  instituerait  des  jurys  d'intérieur,  les  exa- 
mens pourraient  être  subis  dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein 
exercice  devant  le  jury  visé  dans  la  conclusion  n°  2. 

7"  Les  écoles  libres  ne  sauraient  être  admises  à  conférer  des  grades 
donnant  accès  aux  fonctions  publiques  rétribuées  par  l'État .  La  col- 
lation des  grades  doit  être  réservée  aux  jurys  universitaires.  Les  can- 
didats au  baccalauréat  sortant  des  écoles  libres  subiraient  Texamen 
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devant  le  jury  visé  dans  la  réponse  n*'  i.  Si  ce  moyen  seniLlalt 
impraticable,  on  pourrait  créer,  pour  les  examens  dans  les  écoles 
libres  des  jurys  mixtes  où  les  professeurs  de  TUniversité  seraient 
en  majorité  et  oii  la  présidence  leur  appartiendrait  de  droit. 

TITRE  IL 
1"  Oui. 

2°  Outre  les  modifications  apportées  à  la  composition  du  jury, 
nous  estimons  que  quelques  changements  devraient  porter  sur  les 
matières  de  Texamen  ;  ces  changements  regarderaient  d'ailleurs 
exclusivement  l'examen  de  rhétorique.  La  composition  française  et 
la  composition  de  langue  vivante  seraient  maintenues  sans  change- 
ment; quant  à  la  troisième  composition,  qui  actuellement  ne  peut 
être  qu'une  version  latine,  elle  serait  à  l'avenir,  selon  que  le  sort  en 
déciderait,  ou  une  version  latine,  ou  un  thème  latin,  ou  une  version 
(grecque.  L'assemblée  estime  que  ce  serait  là  un  excellent  moyen  de 
relever  les  études  latines  et  grecques  en  ce  moment  trop  négligées 
faute  d'une  sanction  suffisante,  et  de  former  des  élèves  moins  inca- 
pables de  suivre  fructueusement,  à  leur  sortie  du  lycée  ou  du  col- 
lège, les  coyrs  des  facultés. 

S''  Nous  n'admettons  en  aucun  cas  les  séries  facultatives,  qui 
tendraient  à  spécialiser  l'enseignement  secondaire.  L'assemblée  est 
d'avis  unanime  qu'il  est  de  première  importance  de  se  borner  à 
donner  aux  élèves  des  lycées  et  collèges  des  connaissances  élémen- 
taires et  générales  qui  leur  permettent  également  d'embrasser  telle 
ou  telle  carrière  h  Vâge  où  ils  seront  en  état  de  choisir. 

L'assemblée  pense  qu'il  y  aurait  inconvénient  à  favoriser  les  spé- 
cialisations hâtives  ou  irréfléchies.  Pour  les  sujets  d'élite,  les  di- 
verses licences  littéraires  et  scientifiques  sont  un  moyen  très  sufli- 
santde  se  spécialiser.  Le  baccalauréat  se  bornera  donc,  dans  l'avenir 
comme  dans  le  passé,  aux  connaissances  générales  nécessaires  à 
quiconque  se  propose  de  suivre  les  cours  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 

ù°  Le  jury  se  composerait  de  membres  de  l'enseignement  supé- 
rieur et  de  l'enseignement  secondaire,  mais  la  présidence  appar- 
tiendrait toujours  de  droit  aux  premiers. 

b°  Nous  avons  déjà  répondu  partiellement  à  cette  question.  Les 
fésullats  des  examens  de   passage  étant  définitivement  acquis   à 
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rélève  jusqu'à  son  entrée  en  rhétorique  inclusivement,  nous  sommes 
d'avis  qu'on  devrait  tenir  grand  compte,  pour  l'examen  final  de 
rhétorique  et  pour  Fexamen  de  philosophie,  comme  aussi  pour 
l'examen  du  baccalauréat  es  sciences,  des  notes  obtenues  par  l'élève 
en  rhétorique,  philosophie  et  mathématiques  élémentaires.  Pour 
cela,  les  professeurs  communiquent  à  la  fin  de  l'année  au  jury 
d'examen  la  note  moyenne  des  devoirs  et  des  leçons  de  Tannée  en- 
tière. L'élève  sachant  que  le  succès  final  dépend  en  grande  partie 
de  son  application  constante,  sera  naturellement  porté  à  travailler 
d'une  manière  régulière  et  suivie,  et  non  par  intermittence,  comme 
il  arrive  trop  souvent  avec  le  système  actuel.  Il  aura  pour  son  pro- 
fesseur plus  de  considération  et  de  docilité  quand  il  ne  pourra  se 
dissimuler  que  les  notes  de  classe  pèseront  d'un  grand  poids  dans 
la  balance  de  l'examen.  Pour  mettre  l'impartialité  des  professeurs  à 
l'abri  de  tout  soupçon,  nous  proposons  que  les  compositions  et 
autres  copies  de  l'année,  corrigées  par  le  professeur  et  accompa- 
gnées de  la  note  méritée  par  l'élève,  soient  tenues  à  la  disposition 
de  MM.  les  Inspecteurs  généraux  et  de  l'administration  académique, 
qui  pourront  se  les  faire  présenter,  à  l'effet  de  constater  que  la  note 
donnée  ne  s'éloigne  pas  de  la  note  méritée  réellement. 

L'assemblée  des  professeurs  du  collège  de  Libourne  émet  en 
oulre  le  vœu  suivant  : 

A  lavenir  le  certificat  de  grammaire  sera  délivré  dans  les  collèges 
de  plein  exercice  dans  les  conditions  où  il  est  actuellement  délivré 
dans  les  lycées.  Si  cette  mesure  ne  semble  pas  devoir  être  prise, 
les  élèves  des  lycées  seront  à  l'avenir,  en  ce  qui  concerne  le  cer- 
tificat de  grammaire,  traités  sur  le  même  pied  que  les  élèves  des 
collèges  de  plein  exercice,  et  obligés  de  se  pourvoir  dudit  certi- 
ficat en  debors  do  l'établissement  et  devant  un  jurv  spécial.  L'expé- 
rience prouve  qu'un  certain  nombre  d'élèves  (juittent  les  collèges 
uniquement  pour  être  pourvus,  à  la  fin  de  la  quatrième,  du  certificat 
de  grammaire  qui  leur  est  délivré  dans  les  lycées  sans  qu'ils  aient  à 
subir  d'examen. 


COLLKGE   DE   MARMVNDE. 

L'assemblée  a  répondu  négativenuMit  aux  six  questions  de  la  pre 
mière  série.  . 
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Ouanl  aux  (jueslions  de  la  deuxièmo  série  : 

Il  conviendrait  de  modifier  le  baccalaure'al  actuel,  mais  sans  in- 
stituer un  baccalaure'at  unique  et  sans  joindre  au  jury  des  membres 
de  renseignement  secondaire. 

On  pourrait  s'appliquer  surtout  à  tenir  compte  des  notes  et  places 
obtenues  par  les  e'ièves  dans  le  cours  de  leurs  études,  par  le  moyen 
pratique  suivant  : 

Les  professeurs  réunis  de  cliaque  établissement  classeraient  les 
élèves  d'après  leurs  succès  et  la  valeur  de  leurs  travaux;  après  cela 
ils  ne  présenteraient  que  les  élèves  qu'ils  jugeraient  capables  de  su- 
bir Texamen  avec  succès,  et  les  recommanderaient  à  la  bienveillance 
du  jury  en  cas  d'accident.  Les  autres  se  présenteraient  à  leurs  risques 
et  périls.  On  ne  verrait  plus  ainsi  un  mauvais  élève  reçu,  et  un  bon 
élève  refusé,  et  Témulation  serait  bien  plus  grande  dans  les  classes. 

Il  conviendrait  enfin  de  réduire  Texamen  du  baccalauréat  es  lettres 
à  une  seule  épreuve  dont  Texamen  écrit  consisterait  eu  un  devoir 
français  sur  un  sujet  de  philosophie,  une  version  latine  et  une  ver- 
sion de  langues  vivantes. 

COLLÈGE  DE  LA  RÉOLE. 

L'assemblée  demande  : 

i**  Le  maintien  du  programme  actuel  des  deux  baccalauréats  et 
surtout  des  deux  épreuves  distinctes  du  baccalauréat  es  lettres; 

2*"  Le  maintien  du  mode  d'examen.  Les  inconvénients  de  l'exa- 
men à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire  ap- 
paraissent nombreux  et  graves  et  ne  sont  pas  compensés  par  les 
avantages  hypothétiques  qui  en  pourraient  résulter.  D'ailleurs  l'exa- 
men devant  les  professeurs  des  facultés  présente  toutes  les  garanties 
désirables. 

COLLÈGE  DE  SARLAT. 

L'assemblée  à  la  majorité  décide  qu'il  va  lieu  de  maintenir  l'exa- 
men du  baccalauréat  devant  les  facultés.  Par  suite  de  ce  vote,  les 
autres  questions  du  P""  titre  n'ont  pas  été  examinées. 

L'assemblée  exprime  le  vœu  que  le  jury  soit  composé  de  membres 
de  l'enseignement'-secondaire,  réunis  au  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
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tement,  sous  la  présidence  d'un  professeur  de  faculté;  ce  serait  un 
moyen  de  moins  distraire  les  professeurs  de  facultés  de  leurs  travaux 
particuliers  et  de  donner  un  caractère  moins  aléatoire  aux  examens, 
parce  que  les  professeurs  de  renseignement  secondaire  étant  mieux 
habitués,  par  leur  contact  journalier  avec  les  élèves,  aux  procédés 
intellectuels  de  ces  derniers,  risquent  moins  de  les  surprendre  j)ar 
leurs  questions. 

L'assemblée  eût  désiré  que  l'on  pût  tenir  compte  aux  candidats 
des  notes  obtenues  aux  examens  de  passage,  à  partir  de  la  classe  de 
quatrième;  mais  la  difficulté  de  créer  des  moyens  pratiques  sincères, 
applicables  aux  établissements  de  l'enseignement  libre,  suspend  sou 
vote  à  cet  égard. 

COLLÈGE   DE  YTLLENEUVE-SUR-LOT. 

L'assemblée  se  prononce  à  l'unanimité  pour  le  maintien  crim 
baccalauréat.  Elle  fait  valoir  comme  motif  déterminant  la  nécessité 
d'une  sanction  des  études. 

L'assemblée  émet  le  vœu  que  le  baccalauréat  se  passe  à  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire. 

Elle  déclare  en  outre  qu'elle  est  d'avis  que  cet  examen  se  passe 
dans  tous  les  lycées  et  dans  tous  les  collèges  de  plein  exercice. 

Dans  le  cas  où  le  baccalauréat  de  faculté  serait  maintenu,  il  fau- 
drait alors  le  statu  quo. 

r 

L'assemblée  décide  qu'un  délégué  de  l'Etat,  loujours  membre  de 
l'enseignement  supérieur,  présidera  une  commission  de  professeurs 
du  lycée  ou  du  collège  où  se  passera  l'examen. 

On  pourrait  adjoindre  un  membre  de  l'enseignement  libre  pour 
sauvegarder  les  droits  de  cet  enseignement. 

L'assemblée  décide  à  l'unanimité  que  le  baccalauréat  se  passera 
en  quatre  séries  d'épreuves  :  en  troisième,  seconde,  rhétorique  et 
philosophie.  L'examen  de  cette  dernière  année  porterait  ur  le  pro- 
gramme de  la  classe  de  philosophie.  C'est  après  cet  examen  seul 
que  serait  délivré  le  diplôme  de  bachelier. 

Les  épreuves  seraient,  en  troisième  :  d'une  version  latine  ou  un 
thème  latin  ;  une  composition  française;  une  composition  de  scienco; 
l'explication  d'un  auteur  français,  latin,  grec;  une  interrogation  sur 
l'histoire  et  ia  géographie. 


nu  AGADÉMIK  DE   BOUDEAIX. 

En  socondo  :  une  voision  grecque;  une  composition  française; 
une  composition  de  science;  les  auteurs  de  la  classe. 

En  rhe'torique  :  un  thème  allemand  ou  anglais;  une  version  la- 
tine; une  composition  française;  les  auteurs  de  la  classe. 

En  pliilosopliie  :  une  composition  sur  un  sujet  de  philosophie  ou 
d'histoire  de  la  philosophie;  une  composition  scientifique;  les  au- 
teurs de  la  classe. 

RVPPORT  DU   REGTELR. 

Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  accom- 
pagnées d'un  résumé,  les  délihérations  des  facultés,  lycées  et  col- 
lèges au  sujet  des  réformes  à  introduire  dans  les  baccalauréats. 
Quant  à  moi,  voici  ce  qui  me  paraît,  sinon  absolument  satisfaisant, 
du  moins  assez  pratique  : 

Maintenir  les  deux  baccalauréats  classiques  actuels. 

Continuer  à  les  faire  subir  devant  un  jury  composé  uniquement 
de  professeurs  de  facultés. 

Ramener  le  baccalauréat  es  lettres  à  un  examen  unique  au  sortir 
de  la  philosophie,  mais  en  exigeant  des  candidats,  au  moment  de 
rinscription,  la  production  d'un  certificat  signé  du  chef  de  l'établis- 
sement, attestant  qu'ils  ont  subi  avec  succès,  au  moins  un  an  aupa- 
ravant, l'examen  de  passage  de  rhétorique  en  philosophie. 

Les  autoriser  à  fournir,  s'ils  le  désirent,  un  carnet  d'études  établi 
sur  un  modèle  uniforme,  délivré  par  le  chef  de  l'établissement  et 
portant  indication  de  leurs  places  et  notes. 

Réduire  les  épreuves  écrites  du  baccalauréat  es  lettres  à  une 
\ersion  laîine,  un  thème  allemand  ou  anglais  et  une  dissertation 
philosophique. 

Conserver  au  candidat  admis  à  l'examen  écrit  et  refusé  à  l'examen 
oral  le  bénéfice  de  son  admissibilité,  mais  en  fixant  un  délai,  par 
exemple  jusqu'à  la  deuxième  session  suivante,  au  maximum.  On 
pourra  être  ainsi  plus  sévère  pour  l'admissibilité  et  pour  fexamen 
oral,  sans  trop  décourager  les  candidats,  on  allégera  la  besogne  des 
examina  leurs. 

On  peut  imaginer  sans  peine  des  solutions  plus  radicales,  plus 
neuves  et  plus  séduisantes  :  on  en  trouverait,  à  coup  sûr,  de  plus 
efficaces  pour  les  études,  si  Ion  n'était  en  présence  de  la  liberté  de 
l'enseignement.  Mais  la  constitution  actuelle  des  baccalauréats,  avec 
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les  inodiTicalions  indiquées  ci-dessus,  me  paraît  encore  ce  qu'il  y  a 
de  mieux,  maigre  ses  imperfections;  un  autre  système  aurait  les 
siennes  sans  l'avantage  d'être  enraciné  dans  les  mœurs  et  dans  les 
habitudes.  Les  jurys  de  facultés  sont,  quoi  qu'on  dise,  compétents, 
bien  qu'un  peu  sévères  quand  les  jeunes  professeurs  y  dominent, 
et  manifestement  au-dessus  du  soupçon.  Pourquoi  en  compliquer  le 
fonctionnement,  en  diminuer  l'homogénéité,  leur  ôter  peut-être 
quelque  chose  de  leur  autorité,  en  y  introduisant  l'élément  secon- 
daire? Quant  à  la  division  de  l'examen  en  deux  parties,  est-il  bien 
sur  qu'elle  ait  produit  des  avantages  qui  compensent  la  double  be- 
sogne imposée  aux  facultés  et  les  inconvénients  de  cette  poursuite 
anticipée  du  baccalauréat  qui  tend  à  diminuer  dans  la  classe  de 
rhétorique  la  part  des  études  désintéressées?  On  allénuerait  les  in- 
convénients d'un  baccalauréat  es  lettres  unique  en  exigeant  la  pro- 
duction d'un  cerlificat  d'examen  de  passage  de  rhétorique  en  philo- 
sophie, certificat  qu'on  s'efforcerait  de  rendre  sérieux  sans  qu'il  fût 
vexatoire  pour  l'enseignement  libre.  11  y  aurait,  je  ii'en  doute  pas, 
des  indulgences  et  même  des  tentatives  de  fraude;  ce  serait  à  l'Ad- 
ministration à  y  \eiller,  et  au  jury  à  apprécier.  Je  crois  aussi  qu'il 
y  a  lieu  d'alléger  les  prograjjimes,  qui  devraient  permettre  de  con- 
stater la  culture  générale  sans  encourager  les  examinateurs  à  tomber 
dans  les  minuties  et  les  curiosités.  Rien  n'empêcherait  d'ailleurs  de 
faire  subir  un  examen  particulier  aux  jeunes  gens  qui  se  destine- 
raient à  l'enseignement.  Du  reste,  on  ne  pourra  arrêter  utiJement 
les  programmes  des  baccalauréats  classiques  qu'après  avoir  pris  un 
parti  sur  les  avantages  à  conlérer  au  baccalauréat  spécial  :  autre- 
ment on  sera  exposé  à  demander  aux  premiers  trop  ou  trop  peu. 

Le  Becieiir, 

OUVRÉ. 


ACADÉMIE   DE   C^EN. 


FACULTÉ   DE   DROIT ^'^ 

Messieurs,  une  circulaire  ministérielle  du  lo  fe'vrier  i885  a 
invité  la  plupart  des  corps  enseignants  et  en  particulier  les  facultés 
à  donner  leur  avis  sur  la  réforme  des  baccalauréats.  rrLe  moment 
parait  venu,  écrit  M.  le  Ministre  de  finstruction  publique,  de  se 
demander  s'il  ne  conviendrait  pas,  après  avoir  modifié  successive- 
ment les  programmes  et  les  épreuves  des  baccalauréats,  d'en  modi- 
fier la  constitution,  w 

La  question  est  grave  entre  toutes.  Il  faut  en  effet  songer  au  cré- 
dit dont  le  baccalauréat  a  si  longtemps  joui,  aux  longues  liabitudes 
prises,  aux  parties  intéressées  dans  le  débat.  Le  diplôme  de  bache- 
lier donne  accès  aux  facultés,  aux  carrières  libérales,  à  un  grand 
nombre  des  fonctions  de  l'Etat,  il  est,  pour  beaucoup  de  jeunes 
gens  que  la  nécessité  de  vivre,  les  affaires  arrachent  de  bonne  heure 
aux  préoccupations  scientifiques,  comme  le  témoignage  public  que 
leur  intelligence  n'a  pas  été  rebelle  à  une  culture  générale,  qu'ils 
ont  pris  leur  part  de  cet  ensemble  de  traditions,  de  sentiments, 
d'idées,  sans  lequel  il  n'y  a  pas  de  lien  solide  entre  les  hommes 
d'un  même  pays.  Quand  une  institution  est  à  ce  point  répandue, 
quand  elle  touche  à  tant  d'intérêts,  quand  sa  disparition  peut  avoir 
sur  l'université,  un  contre-coup  dont  les  effets  sont  inconnus,  il  est 
prudent  de  la  maintenir,  si  l'on  n'a  pas  la  certitude  de  la  remplacer 
par  une  institution  meilleure.  Le  baccalauréat ,  dit-on ,  cr  provoque  de 
vives  plaintes,  il  exerce  sur  les  études  une  fâcheuse  influence ?7. 
Examinons  ces  plaintes  ;  voyons  dans  quelle  mesure  elles  sont  fon- 
dées ,  et  cherchons  si  le  mal  qu'apporte  le  baccalauréat  est  assez 
grave  pour  en  imposer  la  suppression. 


(1) 


Rapporteur  :  M.  Monnier. 
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I. 


Et  d'abord  que  reproche-t-on  au  baccalauréat?  La  circulaire  in- 
dique deux  griefs: 

1*"  Le  baccalauréat  contient  un  aka.  Un  élève  excellent  peut  y 
échouer,  un  élève  insuffisant  y  réussir.  C'est  vrai.  Mais  on  répond 
que  tout  examen  mis  à  la  place  du  baccalauréat  offrira  le  même 
inconvénient.  Si  l'on  vent  supprimer  Valea,  qu'on  supprime  l'exa- 
men. D'ailleurs  il  est  bon  d'observer  que  Y  aléa  peut  être  diminué 
en  prenant  certaines  mesures  qui  seront  indiquées  plus  bas,  et 
qu'en  pratique  on  ne  s'en  plaint  pas.  A  l'approche  des  sessions,  les 
professeurs  et  chefs  d'institutions  désignent  les  élèves  qui  tenteront 
victorieusement  l'épreuve.  Il  est  rare  qu'ils  se  trompent. 

2°  fcOn  réussit  à  se  préparer  aux  baccalauréats  par  des  moyens 
artificiels  et  hâtifs.  Il  en  résulte  dans  les  classes  des  troubles  de  plus 
d'une  sorte.  INombre  d'élèves  se  figurent  volontiers  qu'il  leur  sera 
possible  de  réparer  en  rhétorique  et  en  philosophie  le  temps  perdu 
ou  mal  employé  depuis  la  sixième,  et  nombre  de  maîtres  sont  con- 
duits, contre  leur  gré,  à  prendre  les  exigences  de  l'examen  pour 
régulateur  de  leur  enseignement,  dont  ils  déplorent  de  diminuer 
ainsi  la  liberté,  l'élévation  et  la  portée. ^  Voilà  un  mal  inquié- 
tant, un  mal  que  tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître.  Ce  sont  les 
bonnes  et  solides  études  que  le  baccalauréat  doit  couronner,  non 
pas  les  études  hâtives,  faites  par  des  moyens  artificiels.  Il  faut  que 
le  professeur  de  l'enseignement  secondaire  n'ait  pas  sans  cesse 
l'examen  en  vue  et  qu'il  ne  rabaisse  pas  sa  mission  au  rôle  de  ré- 
pétiteur. Mais  peut-être  n'a-t-on  pas  remarqué  qu'on  fait  ici  le  pro- 
cès, non  pas  au  baccalauréat,  mais  à  toute  espèce  d'examen.  Tant 
qu'il  y  aura  des  examens,  il  sera  malaisé  d'empêcher  les  élèves  de 
prendre  le  plus  court  chemin  pour  s'y  préparer;  tant  qu'il  y  aura 
des  examens,  le  professeur  sera  préoccupé  d'y  faire  réussir  ses 
élèves.  Ou  peut  dans  les  classes  inférieures  éviter  «  le  temps  perdu 
ou  mal  employé  75  en  rendant  plus  redoutables  les  examens  de  pas- 
sage, mais  le  moyen  d'empêcher  que  l'examen  définitif  ne  soit  la 
pensée  dominante  des  professeurs  et  des  élèves  des  hautes  classes? 
Qu'on  s'en  accommode  ou  qu'on  s'en  indigne,  le  mal  est  là.  On  peut 
essayer  de  l'amoindrir;  le  supprimer  est  impossible. 


1^8  acadkmip:  dk  caen. 

Ce  qui  vient  d'être  dit  montre  que  les  reproches  adresse's  aux 
baccalauréats  atteignent  le  principe  même  de  fexamen  de  fin 
d'études  ;  le  [)roblème  est  donc  réduit  à  savoir  s'il  faut  rejeter  cet 
examen. 

Supposons  Texanien  de  fin  d'études  disparu.  Querestera-l-il  pour 
prouver  la  capacité  d'un  ('lève?  Son  séjour  dans  une  institution  ? 
Non,  car  on  l'ait  souvent  de  bonnes  études  chez  soi  et  de  mauvaises 
dans  un  collège.  On  peut  penser  aux  examens  de  passage,  mais  le 
procédé  est  inapplicable  aux  jeunes  gens  qui  travaillent  sous  la  di- 
rection d'un  précepteur;  et  d'ailleurs  il  est  clair  que  le  niveau  des 
examens  de  passage  \ariera  suivant  les  institutions.  11  faudrait  créer 
des  équivalences,  établir  des  catégories,  écarter  les  attestations  de 
certains  établissements.  Tout  cela  est  chimérique.  Et  cependant  les 
facultés  dans  leurs  cours,  l'Etat  dans  les  fonctions  dont  il  dispose, 
ne  peuvent  admettre  le  premier  venu.  On  est  ainsi  conduit  à  propo- 
ser cr  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des 
carrières  publiques^.  L'idée  n'est  pas  à  dédaigner.  De  tels  examens 
s'ajouteraient  parfois  utilement  à  l'examen  de  fin  d'études;  la  fa- 
culté ne  pense  pas  qu'ils  puissent  les  remplacer. 

L'examen  devant  une  faculté  prouvera-t-il  qu'on  a  fait  de  bonnes 
études  antérieures,  qu'on  possède  ce  fonds  commun  dont  l'acquisi- 
tion est  précisément  le  but  de  l'enseignement  secondaire?  Certes, 
non.  Un  examen  devant  la  faculté  de  droit,  par  exemple,  ne  portera 
que  sur  la  langue  latine  et  l'histoire  des  institutions.  Ce  sont,  en 
effet,  les  seules  connaissances  indispensables  pour  l'étude  juridique. 
Le  candidat  pourrait  donc  ignorer  même  l'exislence  de  Bossuet  ou 
de  Voltaire,  et  entrer  tète  haute  dans  notre  faculté.  En  réalité,  ce 
système  entraînerait  la  disparition  de  l'enseignement  secondaire,  et 
par  voie  de  conséquence,  à  bref  délai,  la  ruine  de  l'enseignement 
supérieur. 

IL 

On  maintiendra  donc,  il  faut  l'espérer,  l'examen  de  fin  d'études, 
quitte  à  séparer  plus  nettement  l'enseignement  spécial  de  l'ensei- 
gnement classique.  Et  dans  ce  cas  il  ne  reste  plus  qu'à  chercher 
de  quels  éléments  sera  formé  le  jury.  A  l'unanimité  la  faculté  pense 
qu'il  faut  conserver  la  composition  actuelle.  Les  professeurs  des  fa- 
cultés des  lettres  ou  des  sciences  ont  le  talent,  l'autorité,  l'expé- 
rience. Dr  tons  côtes  on  rend  hommage  à  leur  impartialité.  Enfin, 
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chose  essentielle  enTëtat  de  notre  enseignement,  ils  présentent  des 
garanties  d'indépendance  qu'on  trouverait  difficilement  ailleurs. 

Supposons  cependant  qu'on  écarte  des  jurys  les  professeurs  de 
facultés  :  il  n'est  point  aisé  de  dire  comment  on  pourra  les  rem- 
placer. Ou  Lien  chaque  établissement  prendra  le  jury  parmi  ses 
professeurs,  auquel  cas  la  valeur  du  titre  variera  d'un  collège  à 
l'autre;  ou  bien  on  formera  un  jury  unique.  Dans  ce  jury  il  ne 
faut  pas  penser  à  faire  entrer  des  professeurs  de  l'enseignement 
libre;  car  il  serait  peu  rationnel  d'établir  le  jury  mixte  dans  l'ensei- 
gnement secondaire  après  l'avoir  repoussé,  et  non  sans  raison  de 
l'enseignement  supérieur. 

Le  jury  sera  donc  composé  de  professeurs  des  lycées  :  ce  qui 
mettra  les  collèges  libres  à  la  merci  de  leurs  concurrents.  On  rap- 
pellera peut-être,  à  cette  occasion,  la  situation  des  facultés  libres 
vis-à-vis  des  facultés  de  l'Etat,  mais  l'analogie  est  trompeuse.  Le 
public  croit  aisément  à  l'impartialité  de  ceux  dont  la  loi  garantit 
l'indépendance;  et  puis,  sur  le  terrain  de  l'enseignement  supérieur, 
la  lutte  est  moins  vive,  le  choc  des  rivalités  moins  redoutable.  Il  ré- 
sulte de  tout  cela  que  le  jury  exclusivement  formé  de  professeurs 
des  lycées  est  aussi  peu  acceptable  qu'un  jury  mixte. 

Le  plus  sûr  est  de  conserver  la  composition  actuelle. 

IIL 

La  faculté  vient  d'indiquer  pour  quels  motifs  elle  repousse  la 
suppression  du  baccalauréat  et  tout  changement  dans  la  composi- 
tion du  jury.  Ce  n'est  pas  à  dire  qu'elle  soit  hostile  à  tout  esprit  de 
réforme. 

La  majorité  pense  qu'on  diminuerait  Yalca  de  l'examen  en  per- 
mettant au  candidat,  sans  pourtant  lui  en  faire  une  obligation,  de 
communiquer  au  jury  son  dossier  scolaire.  Cette  mesure  mettrait  le 
bon  élève  à  l'abri  de  l'erreur  d'un  instant,  empêcherait  de  se  mé- 
prendre sur  le  trouble  que  l'examen  oral  jette  parfois  dans  l'esprit. 

La  faculté  constate  que  les  nouveaux  étudiants,  quoique  bache- 
li(M's,  ont  grand'peine  à  comprendre  un  texte  latin  de  difficulté 
moyenne,  par  exemple  un  texte  de  Gains  et  de  Justinien.  Elle  croit 
que  les  études  de  latiu  seraient  meilleures  si  les  progrannnes  étaient 
moins  chargés,  et  nolaniment  si  le  baccalauréat  es  lellrcs  était 
*moins  encomhié  par  les  sciences  exactes. 


wm. 
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Enfin  lu  majorité  de  la  faculté  est  vivement  touchée  des  inconvé- 
nients qu'il  y  a  pour  les  professeurs  à  prendre ,  suivant  les  termes 
de  la  circulaire,  les  exigences  de  Fexamen  pour  régulateur  de  leur 
enseignement. 

Elle  regrette  que  les  élèves  consacrent  les  deux  dernières  années 
du  lycée  à  ce  travail  fiévreux,  liàtif,  peu  satisfaisant  de  tout  exa- 
men. Ne  pourrait-on  au  moins  sauver  une  année?  Il  semble  qu'après 
avoir  demandé  si  longtemps  à  l'élève  de  caser  dans  sa  mémoire  tant 
de  faits  et  tant  de  mots,  on  devrait  permettre  à  sa  jeunesse  de 
s'épanouir  plus  librement.  C'est  pendant  f  année  de  rhétorique  qu'il 
commence  à  mettre  à  profit  les  connaissances  acquises.  Pour  que  le 
profit  soit  sérieux,  écartons  les  soucis  d'un  examen  prochain.  Que 
le  professeur  conduise  en  liberté  ses  élèves  dans  le  voyage  litté- 
raire ;  f  impression  sera  durable,  le  souvenir  charmant.  x\u  lieu  que 
nos  étudiants  rejettent  comme  un  fatras  le  bagage  classique,  on  en 
verra  plus  d'un  revenir  aux  études  anciennes,  rouvrir  ses  auteurs  et 
se  reprendre  aux  choses  qu'il  aime. 

La  faculté  propose  donc,  mais  à  une  faible  majorité,  qu'on  réu- 
nisse les  deux  parties  du  baccalauréat  es  lettres,  et  qu'on  ne  passe 
plus  qu'un  seul  examen  à  la  fin  de  la  dernière  année. 

Les  conclusions  de  ce  rapport  sont  adoptées. 

FACULTÉ  DES   SCIENCES  ^^^ 

La  circulaire  ministérielle  du  lo  février  i885  nous  a  demandé 
si,  ff après  avoir  modifié  successivement  les  épreuves  et  les  pro- 
grammes du  baccalauréat,  il  ne  conviendrait  pas  d'en  modifier  la 
constitutions;  elle  ajoute,  du  reste,  ff  qu'il  s'agit  non  pas  de  sup- 
primer les  preuves  d'études  que  depuis  bientôt  un  siècle  l'Etat 
exige  et  est  en  droit  d'exiger  à  l'entrée  des  facultés  et  de  certaines 
carrières,  mais  de  les  mieux  adapter  à  ce  qui  les  précède  et  à  ce  qui 
les  suit  s. 

La  nécessité,  l'urgence  même  de  réformes  effectuées  dans  le  sens 
indiqué  par  la  circulaire  ne  paraissent  faire  aucun  doute  ;  les  pro- 
grammes des  examens  scientifiques,  en  particulier,  doivent  néces- 
sairement être    fobjet  de  modifications  importantes.  Exclure,  par 

^^)  Rapporteur  :  M.  Ditte.  ♦ 
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exemple,  riiisloire  naturelle  des  programmes  du  baccalaure'al  es 
sciences,  quand  elle  figure  au  nombre  des  matières  exigées  des 
candidats  au  baccalauréat  es  lettres,  est  une  anomalie  qui  doit  au 
plus  tôt  disparaître,  et  cependant  l'esprit  recule  devant  la  pensée 
d'introduire  quelque  nouveau  chapitre  dans  un  programme  déjà 
trop  chargé. 

Il  faut  bien  reconnaître,  en  effet,  que  les  candidats,  tels  que 
nous  les  voyons  à  chaque  session  d'examen,  laissent  beaucoup  à 
désirer;  rensemble  de  leurs  connaissances  ne  dépasse  pas  un  ni- 
veau moyen  bien  modeste,  et  chaque  examinateur  voudrait  les  voir 
se  présenter  devant  le  jury  préparés  un  peu  mieux  à  répondre  aux 
questions  qui  leur  seront  posées.  Mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
ces  questions  sont  si  variées  et  si  nombreuses,  les  programmes  sont 
si  chargés  et  si  lourds,  qu'on  est  conduit  à  leur  attribuer  en  partie 
rinsuffisance  des  candidats.  Il  vaudrait  mieux  à  notre  sens,  deman- 
der moins  pour  obtenir  davantage,  ou  tout  au  moins  permettre 
aux  examinateurs  d'exiger  une  connaissance  plus  approfondie  des 
matières  renfermées  dans  un  programme  plus  restreint. 

Malheureusement,  si,  à  l'inspection  des  programmes,  on  voit 
aisément  ce  qu'il  y  manque,  il  est  bien  plus  difficile  d'arriver  à 
découvrir  ce  qui  pourrait  y  être  impunément  supprimé;  le  seul 
moyen  de  tourner  la  difficulté  parait  être  d'exiger  de  tout  candidat 
la  possession  d'une  somme  donnée  de  connaissances,  tout  en  admet- 
tant que  les  termes  qui  composent  cette  somme  puissent  être  diffé- 
rents pour  chacun  deux. 

On  ne  saurait  contester,  d'autre  part,  que  tout  jeune  homme 
arrivé  régulièrement  au  terme  de  ses  études  secondaires  doit  pos- 
séder un  fonds  de  connaissances  générales  et  les  mêmes  pour  tous. 
Celles  qui  sont  exigées  pour  Tobtention  du  certificat  de  grammaire 
constituent  une  base  excellente,  mais  trop  peu  élevée,  et  il  convien- 
drait de  monter  d'un  degré;  on  pourrait  le  faire  en  instituant  un 
nouveau  grade,  un  certificat  d^ études  secondaires,  qui  serait  véritable- 
ment le  dernier  des  exercices  de  passage  à  l'aide  desquels  on 
s'assure  aujoui'd'hui  qu'un  élève  d'une  classe  peut  suivre  utilement, 
l'année  suivante,  les  cours  de  la  classe  immédiatement  supérieure. 
Mais  ce  ne  serait  pas,  comme  la  circulaire  ministérielle  définit  le 
baccalauréat,  rrun  examen  de  passage  du  collège  à  la  faculté  t»,  la 
majeure  partie  des  jeunes  gens  qui  terminent  les  études  secondaires 
s'arrêtant  là,  sans  aller  jusqu'à  l'enseignement  supérieur. 
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Les  épreuves  prescrites  pour  le  certificat  d'e'tudes  secondaires 
résumant  tous  les  éléments  des  connaissances  générales,  tant  litté- 
raires que  scientifiques,  qui  doivent  faire  la  base  d'une  éducation 
sérieuse,  permettraient  aux  jeunes  gens,  ou  bien  de  s'arrêter  là,  en 
possédant  un  certain  bagage  de  connaissances  acquises,  ou  bien  de 
pousser  plus  loin  leurs  études  en  s'appuyant  sur  cet  acquis,  sans 
avoir  besoin  de  revenir  en  arrière. 

Une  fois  le  certificat  d'études  secondaires  obtenu,  tout  élève  qui 
le  désirerait  pourrait  en  effet  commencer  à  se  livrer  à  des  études 
plus  spéciales,  selon  ses  aptitudes  et  la  tournure  de  son  esprit.  Les 
uns  se  dirigeraient  vers  les  sujets  littéraires,  les  autres  s'engageraient 
dans  la  voie  scientifique  ;  dans  cette  dernière,  cbacun  commmence- 
rait  à  cultiver  surtout  la  partie  qui  a  ses  préférences,  tout  en  acqué- 
rant dans  les  autres  branches  les  connaissances  nécessaires  pour 
suivre  ultérieurement  avec  succès  les  cours  d'enseignement  supé- 
rieur. 

Ces  études  complémentaires,  faites  encore  dans  les  établissse- 
ments  d'enseignement  secondaire,  trouveraient  leur  sanction  dans 
l'institution  d'examens  portant  sur  des  matières  convenablement 
choisies  et  faits  d'après  des  programmes  nettement  formulés.  Ces 
examens  correspondraient  à  des  grades  conservant  le  nom  de  bac- 
calauréats et  qui  seraient  des  intermédiaires  sérieux  entre  le  certi- 
ficat d'études  secondaires  et  les  divers  ordres  de  licence.  Le  système 
général  des  études  classiques  se  trouverait  alors  organisé  comme  il 
suit  : 

SANCTION. 

1.      Enseignement  primaire Certificat  d'études  primaires. 

1  i" cycle  (classes  de  grammaire).    Certificat  de  grammaire. 

^1  .         <  2^  cycle  (humanités) Certificat  d'études  secondaires. 

(  .3*^  cycle  (classes  spéciales).  ...    Baccalauréats. 

III.  Enseignement  supérieur Licences  et  doctorats. 

Sans  aucun  doute,  le  nombre  des  jeunes  gens  qui  essayeraient 
d'arriver  aux  baccalauréats  ainsi  constitués  serait  moindre  que  celui 
des  candidats  aux  baccalauréats  actuels,  mais  il  y  aurait  à  cela  tout 
avantage.  Le  certificat  d'études  secondaires  devenant  seul  exigé  à 
l'entrée  de  certaines  carrières,  suffirait  à  ceux  qui  voudraient  les 
embrasser;  ce  ne  seront  pas,  en  général,  les  meilleurs  élèves  qui 
prendront  le  parti  de  s'arrêter  là ,  et  comme  ils  se  trouveront  élimi- 
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nés  par  ce  fait  même,  un  premier  choix  sera  fait,  laissant  seulement 
ies  élèves  les  mieux  doue's  et  les  plus  forts  se  diriger  vers  les  grades 
plus  élevés. 

11  pourrait  se  faire  cependant  que  des  élèves  médiocres  dans  l'en- 
semble des  matières  demandées  pour  le  certificat  d'études  secon- 
daires aspirent  à  l'un  des  baccalauréats.  Pour  ceux-là  encore  le 
système  que  nous  proposons  présentera  des  avantages:  débarrassés, 
en  effet,  après  avoir  franchi  fexamen  du  certificat  d'études  secon- 
daires, de  la  majeure  partie  des  matières  pour  lesquelles  ils  ont 
peu  d'aptitude  ou  qui  leur  présentent  peu  d'attraits,  ils  donneront 
plus  de  soins  à  celles  qui  leur  paraissent  plus  intéressantes,  et  par 
cela  même  ils  contribueront  à  élever  le  niveau  intellectuel  moyen 
de  la  génération  à  laquelle  ils  appartiennent. 

L'ensemble  de  ces  considérations  a  conduit  la  faculté  des  sciences 
de  Gaen  à  formuler  dans  les  termes  suivants  sa  réponse  aux  ques- 
tions posées  par  M.  le  Ministre. 

L 

Le  mode  d'examen  du  baccalauréat  actuellement  en  vigueur  est 
remplacé  par  un  système  d'examens  à  deux  degrés,  conduisant  à 
deux  sortes  de  grades  :  un  certificat  d'études  secondaires  et  des  bacca- 
lauréats; ces  grades  sont  définis  et  constitués  de  la  manière  sui- 
vante : 

IL  DU  CERTIFICAT    D'ETUDES  SECONDAIRES. 

Article  premier.  Il  est  institué,  comme  sanction  des  études  se- 
condaires classiques ,  un  diplôme  prenant  le  nom  de  certificat  d'études 
secondaires;  ce  diplôme  est  nécessaire  et  suffisant  pour  l'accès  d'un 
certain  nombre  de  carrières. 

Art.  2.  Les  épreuves  du  certificat  d'études  secondaires  com- 
prennent des  matières  scientifiques  et  des  sujets  littéraires,  ces  der- 
niers ayant  la  prépondérance  dans  une  mesure  déterminée. 

Art.  3.  L'examen  pour  le  certificat  d'études  secondaires  sera 
passé  à  la  fin  de  la  classe  de  seconde,  devant  un  jury  exclusive- 
ment formé  de  professeurs  de  renseignement  secondaire. 

Art.  à.  Le  jury  sera  départemental  et  tous  ses  membres  pour- 
vus au  moins  du  grade  de  licencié. 
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Art.  5.  Le  jury  sera  nomnio  par  le  Ministre  avant  chaque  ses- 
sion d'examens  et  pour  celte  session  seulement;  il  sié<>era  dans  un 
local  neutre,  au  chef-lieu  du  département  ou  au  che(-licu  acade'- 
mique. 

Art.  6.  Un  des  membres  du  jury  pourra  être  pris  parmi  les 
professeurs  de  renseignement  secondaire  libre  pourvus  du  grade 
de  licencié  ;  tous  les  autres  devront  être  choisis  parmi  les  profes- 
seurs des  établissements  de  FEtat. 

Art.  7.  Les  membres  du  jury  seront  tous  pris  nécessairement 
dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  situés  hors  du 
département  dans  lequel  le  jury  sera  appelé  à  fonctionner. 

Art.  8.  Les  candidats  aux  certificats  d'études  secondaires  de- 
vront subir  l'examen  dans  le  département  oii  ils  auront  fait  ou  toui 
au  moins  terminé  leurs  études.  Le  jury  examinera  indistinctement 
tous  les  candidats  du  département,  qu'ils  proviennent  d'un  établis- 
sement public,  d'un  établissement  libre,  ou  qu'ils  aient  étudié  eu 
particulier  dans  leurs  familles. 

Art.  9  Avant  l'examen,  les  chefs  d'établissement  feront  parvenir 
au  jury  le  dossier  scolaire  authentique  des  candidats  qu'ils  présente- 
ront; ces  documents  pourront  être  utilisés  par  le  jury  et  servir  à 
l'éclairer  sur  la  capacité  et  la  valeur  des  candidats. 

IIL  —  DES  baccalauréats. 

Article  premier.  Au-dessus  du  certificat  d'études  secondaires  il 
est  institué  des  examens  plus  élevés  d'un  degré,  constituant  des  in- 
termédiaires sérieux  entre  le  certificat  d'études  secondaires  et  les 
licences;  les  grades  correspondants  à  ces  examens  conservent  les 
noms  de  baccalauréats  es  sciences  et  de  baccalauréats  es  lettres. 

Art.  2.  Les  examens  des  baccalauréats  sont  subis  dans  les  facul- 
tés des  sciences  et  des  lettres,  devant  des  jurys  formés  de  membres 
de  ces  facultés,  pourvus  du  grade  de  docteur. 

Art.  3.  Les  baccalauréats  es  sciences  sont  au  nombre  de  trois  : 
baccalauréat  es  sciences  mathématiques,  baccalauréat  es  sciences  phy- 
siques, baccalauréat  es  sciences  naturelles.  Les  examens  à  subir  par  les 
candidats  à  ces  grades  se  font  d'après  des  programmes  nettement 
définis  et  portent  sur  des  matières  bien  déterminées,  de  telle  sorte 


FACULTÉS.  135 

que  chacun  des  baccalauréats  repre'sente  un  pas  se'rieux  fait  au-delà 
du  certificat  d'études  secondaires,  vers  chaque  ordre  spécial  de 
licence  scientifique. 

Art.  k.  Le  ou  les  baccalauréats  es  lettres  sont  organisés  d'une 
façon  analogue.  (La  faculté  des  sciences  n'est  pas  compétente  pour 
définir  cette  organisation.) 

Art.  5.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à  Tun  des  baccalauréats  sans 
être  pourvu  du  certiGcat  d'études  secondaires. 

Art.  6.  L'un  quelconque  des  baccalauréats  est  indispensable 
pour  entrer  dans  renseignement  secondaire  ou  dans  l'enseignement 
supérieur. 

Tel  est  l'ensemble  du  projet  auquel  s'est  arrêtée  la  faculté  des 
sciences  de  Caen.  Sans  entrer  ici  dans  des  détails  d'organisation 
qui  n'auraient  pas  de  raison  d'être,  puisqu'il  s'agit  seulement  au- 
jourd'hui du  principe  de  la  réforme  projetée,  il  convient  d'indiquer 
cependant  que  les  examens  des  baccalauréats  es  sciences  mathé- 
matiques, physiques  ou  naturelles  ne  porteraient  pas  exclusivement 
sur  les  mathématiques,  les  sciences  physiques  ou  les  sciences  natu- 
relles; les  noms  attribués  à  ces  grades  indiquent  seulement  le  carac- 
tère général  de.-^  épreuves  qui  leur  correspondent,  ainsi  que  la 
branche  scientifique  qui  constitue  le  sujet  principal  de  l'examen. 

L'institution  de  ces  grades  n'entraînerait  pas  non  plus  pour  les 
classes  des  établissements  d'enseignement  secondaire  des  modifi- 
cations radicales  et  difficiles  à  mettre  en  pratique.  On  adapterait 
aisément  les  programmes  des  classes  inférieures  à  la  rhétorique  aux 
exigences  du  certificat  d'études  secondaires,  de  manière  à  v  faire 
entrer  celles  des  connaissauces  acquises  aujourd'hui  en  rhétoriqu. 
et  philosophie  que  l'on  voudrait  introduire  dans  Texamen  du  certi- 
ficat. D'autre  part,  les  classes  de  philosophie  et  de  rhétorique  d'un 
coté,  celles  de  mathématiques  élémentaires  et  de  mathématiques 
spéciales  de  l'autre,  après  modification  convenable  de  leurs  pro- 
grammes d'enseignement,  conduiraient  aux  divers  baccalauréats. 

FACULTÉ   DES   LETTRES. 

La  faculté  s'est  prohoncée  pour  le  maintien  du  baccalauréat,  mais 
avec  des  raisons  contraires  :  on  a  soutenu  à  la  fois  (jue  Texanmi 
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n'était  pas  assez  diflicile  et  qu'il,  l'était  trop;  on  a  eu  en  vue  que 
rensei<jiiement  classique  était  en  décadence,  qu'il  fallait  consé- 
quemment  le  foriilier  en  élevant  le  niveau  de  Fépreuve  finale  ;  d-aulres 
pensent  au  contraire  que  celle-ci  est  un  obstacle  laclieux  élevé  à  la 
porte  de  carrières  où  toules  ces  connaissances  ne  sont  d'aucune 
utilité.  On  s'est  accordé  sur  la  nécessité  de  diminuer  la  part  faite  à 
la  mémoire. 

I. 

La  faculté  n'est  pas  d'avis  qu'on  laisse  aux;  candidats  le  choix 
du  jury  intérieur  ou  extérieur.  A  l'unanimité  moins  une  voix,  on 
pense  que  le  baccalauréat  intérieur  aux  établissements  ne  peut  co- 
exister avec  celui  des  facultés.  Mais  en  supposant  qu  on  admette  le. 
premier  système,  la  majorité  moins  une  voix  se  rallie  à  celui  des 
examens  de  passage.  Mais  on  est  presque  unanime ,  avec  M.  Denis ,  à 
faire  remarquer  que  les  lycées  abaisseront  de  session  en  session  la 
valeur  de  leur  examen  pour  attirer  des  élèves  ;  en  outre ,  les  collèges 
actuellement  n'ont  pas  même  un  nombre  suffisant  de  licenciés  pour 
constituer  un  jury;  enfin  la  nécessité  où  sont  beaucoup  d'élèves  de 
demander -des  leçons  particulières  aux  professeurs  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  place  ces  derniers  dans  une  position  trop  délicate 
pour  qu'on  puisse  espérer  de  bons  résultats  de  l'examen  intérieur. 
On  tombe  d'accord  d'ailleurs ,  sauf  trois  voix ,  qu'on  n'a  pas  le  droit 
d'accorder  l'examen  intérieur  à  quelques  établissements  sans  le  don- 
ner à  tous  les  autres;  et  l'impossibilité  de  réaliser  cette  dernière 
théorie  paraît  évidente  (n°  5  du  questionnaire),  outre  que  les  ga- 
ranties manqueraient  (n°  6). 

Au  cas  toutefois  où  le  baccalauréat  des  facultés  n'existerait  pas, 
la  majorité  de  la  faculté  considère  que  la  difficulté  de  l'inspection 
à  l'intérieur  de  beaucoup  d'établissements,  celle  de  distinguer  les 
fraudes  d'une  préparation  artificielle  ^^^ ,  s'il  s'en  produisait,  em- 
pêchent de  s'arrêter  à  l'adoption  de  l'examen  intérieur.  Il  faudrait 
ainsi  renoncer  à  tout  examen. 

II. 

En  ce  qui  concerne  les  modifications  à  apporter  au  baccalauréat 

(^^  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  fraudes  d'une  préparation  arlificicllo  rpril  serait 
impossible  de  prévenir,  mais  d'autres  beaucoup  plus  fjraves,  par  exemple  celle  d'in- 
terroger l'élève  sui-  telle  ou  telle  question  convenue  à  l'avance  et  autres  semblables. 
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actuel,  M.  Tessier  est  d'avis  qu'il  est  bon  de  supprimer  tout  pro- 
gramme divisé  en  numéros  spéciaux,  qui  nuisent  particulièrement 
à  renseignement  de  l'histoire  et  favorisent  les  préparations  hâtives 
et  artificielles.  M.  Ghauvet  demande  la  même  suppression  pour  la 
philosophie.  D'autre  part,  M.  Gasté  demande  que  Ton  constate  seu- 
lement si  ]e  candidat  a  fait  des  études  secondaires  passables.  Pour 
cela  il  suffirait  d'une  version  de  seconde  et  d'un  thème  latin  de  quel- 
ques lignes  (bien  entendu  en  fait  d'épreuves  écrites). 

Sur  la  question  du  baccalauréat  scindé,  dans  le  cas  où  il  serait 
maintenu,  M.  Denis  exprime  l'avis  que  la  seconde  partie  des  épreuves 
ne  puisse  se  passer  qu'après  deux  ans  d'études  de  philosophie  et  de 
sciences. 

Tout  le  monde  d'ailleurs  est  d'accord  pour  diminuer  la  part  des 
compositions  de  pure  mémoire  et  pour  atténuer  l'aléa  en  modiûant 
la  notation  :  la  note  nul  pourrait  ne  pas  entraîner  nécessairement 
l'ajournement. 

Mais  ce  serait  une  erreur  de  croire  que  par  des  examens  on  re- 
lè\^  l'enseignement.  On  reconnaît,  dit  M.  Denis,  une  mauvaise 
volonté  générale  en  France  contre  l'enseignement  classique.  On  fait 
d'autre  part  remarquer  que  la  majorité  des  familles  a  des  intérêts 
plus  voisins  de  ceux  des  carrières  industrielles  que  des  carrières  li- 
bérales. La  nécessité  se  fera  bientôt  sentir,  dit  M.  Auerbach,  de 
donner  plus  d'importance  au  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial 
et  de  le  regarder  comme  suffisant  pour  les  places  où  il  n'est  besoin 
ni  de  latin  ni  de  grec.  On  peut  ajouter  que  toute  tentative  pour  di- 
minuer l'importance  de  l'épreuve  classique  actuelle  est  un  pas  fait 
vers  l'accroissement  de  l'enseignement  spécial.  Il  y  a  donc  lieu,  ce 
semble,  de  donner  satisfaction  à  un  double  besoin  :  laisser  la  sé- 
lection s'établir  et  apporter  à  un  baccalauréat  classique  plus  riche, 
où  le  grec  aurait  une  place  plus  large,  les  meilleurs  éléments  du 
pays  (c'est  par  là  que  serait  sauvegardé  l'intérêt  des  études  supé- 
rieures); d'autre  part,  abaisser  devant  fesprit  industriel  la  barrière 
actuelle  nuisible  à  un  autre  ordre  d'intérêts,  non  moins  pressants, 
quoique  d'une  nature  moins  relevée. 

Sur  le  n"  5  (composition  du  jury  d'examen),  M.  Gasté  propose 
qu'on  accepte  des  membres  extérieurs  à  la  faculté,  mais  des  profes- 
seurs honoraires  seulenioiit,  et  à  condition,  ajoute  M.  Lehanneur, 
qu'ils  soient  en  minorité.  Admettre  dans  le  jury  des  professeurs  actifs 
de  l'enseignement  secondaire,  n'est-ce  pas  s'exposer  à  ce  que  cer- 
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'  taiiis  lycées  soioni  involontairement  favorisés?  M.  Tessier  émet  ses 
idées  sur  Toro^anisation  d'un  jury  départemental  composé  de  pro- 
fesseurs de  renseignement  secondaire  et  présidé  par  un  membre  de 
renseignement  supérieur  :  le  projet  a  été  remis  à  M.  le  recteur. 
Dans  le  cas  où  les  facultés  resteraient  en  possession  pleine  et  entière 
des  examens  ou  bien  y  conserveraient  la  prépondérance,  il  est  à 
souhaiter  que,  pour  éviter  des  accidents,  elles  soient  renseignées 
par  finspection  des  notes  des  trois  dernières  années;  quant  aux 
prix  obtenus  par  les  candidats,  le  nombre  des  petits  établissements 
dans  chaque  académie  rend  illusoire  la  valeur  de  ces  renseignements. 

III. 

Après  ces  discussions  et  ces  propositions,  les  membres  présents 
de  la  faculté  votent,  à  funanimité  moins  deux  voix,  pour  le  main- 
tien du  baccalauréat  avec  quelques  modificaiions.  A  cet  effet,  M.  Gasté 
donne  rapidement  lecture  d'un  rapport  consistant  à  faciliter  fépreuve 
hnale  par  un  meilleur  classement  des  notes  et  par  quelques  chan- 
gements apportés  à  l'examen  ;  ce  rapport  a  été  transmis  à  M.  le 
Recteur. 

LYCÉE   D'ALENGON. 

TITRE   I. 

L'assemblée  est  d'avis  que  le  baccalauréat  doit  être  subi  devant 
les  facultés.  Seul,  M.  le  Proviseur  pense  qu'il  devrait  l'être  à  l'inté- 
rieur des  établissements  secondaires. 

M.  Joly  exprime  en  ces  termes  son  opinion  :  cr  Lorsqu'on  a  rem- 
placé le  programme  du  baccalauréat,  divisé  en  une  série  de  numé- 
ros, par  un  programme  plus  large  et  d'un  texte  de  plus  en  plus 
restreint,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  philosophie,  on  a  relevé 
la  dignité  des  études  en  permettant  au  professeur  de  faire  dans  sa 
classe  un  enseignement  plus  personnel,  plus  vivant  et  plus  intéres- 
sant. Cependant,  la  latitude  accordée  au  professeur  crée  visiblement 
un  péril  à  l'élève  devant  le  jury  des  facultés.  Le  champ  des  études 
philosophiques  est  immense,  et  si  le  professeur  qui  enseigne  envi- 
sage les  questions  selon  son  tempérament  intellectuel,  il  se  pourra 
que  le  professeur  qui  interroge,  cédant  lui-même  a  la  tournure  de 
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son  esprit,  dirige  les  questions  dans  un  sens  différent  :  il  s'ensui\Ta 
que  le  candidat  sera  mis  en  demeure  de  répondre  sur  des  choses 
qui  le  prendront  au  dépourvu,  et  ce  défaut  de  coïncidence,  dont 
il  n'est  pas  la  cause ,  le  perdra.  Cette  éventualité  qui  s'est  produite 
tant  de  fois,  il  est  important  de  ia  prévenir,  car  elle  est  funeste  aux 
études  autant  qu'elle  est  contraire  à  l'équité. 

r  Un  fait  que  déplorent  depuis  longtemps  tous  ceux  qui  s'occupent 
d'enseignement,  c'est  que  l'élève  des  hautes  classes  ne  se  livre  à  la 
parole  du  maître  qu'avec  restriction,  quil  résiste  à  le  suivre  dans 
l'étude  des  sujets  les  plus  propres  à  féconder  sa  jeune  intelligence, 
et  pourquoi  cela  ?  Parce  que  l'élève  ne  quitte  pas  des  yeux  son  pro- 
gramme, parce  qu'il  est  exclusivement  préoccupé  de  son  succès  à 
l'examen,  et  qu'il  doute  que  ce  qu  il  entend  lui  soit  utile  pour  réus- 
sir, il  se  condamne  à  un  déplorahle  terre  à  terre.  Il  est  donc  d'un 
intérêt  pressant,  si  l'on  veut  restituer  aux  études  toute  la  puissance 
éducative  qu'elles  comportent,  ce  qui  est  évidemment  dans  la  pensée 
du  questionnaire  auquel  nous  avons  à  répondre,  de  débarrasser 
l'élève  de  toute  préoccupation  étrangère  aux  études  goûtées  pour 
elles-mêmes  et  de  hii  persuader  que  rien  de  ce  que  lui  dit  son  pro- 
fesseur ne  sera  perdu  pour  lui.  On  obtiendra  ce  résultat,  désirable 
selon  nous,  si  l'on  parvient  à  faire  que  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  sans  paraître  aux  examens  du  baccalauréat,  y 
soient  néanmoins  les  examinateurs  réels.  Nous  sommes  d'avis  que 
c'est  une  idée  qui  n'offre  pas  de  difficultés;  voici  les  moyens  pra- 
tiques que  nous  croyons  devoir  proposer  : 

ff  Examen  écrit.  Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  en- 
verront chacun  un  sujet  de  composition;  l'ensemble  de  ces  sujets 
réunis  sera  communiqué  à  chacun  d'eux  ;  ils  en  choisiront  cinq  sur 
le  nombre,  et  le  jury  d'examen  prendra  parmi  les  cinq  sujets  pré- 
férés par  la  majorité  des  professeurs,  celui  que  traiteront  les  can- 
didats. 

^Examen  oral.  Dans  chaque  établissement,  le  professeur  prendra 
le  soin  de  faire  rédiger  sur  un  cahier  le  sommaire  de  ses  leçons; 
ce  cahier,  revêtu  de  la  signature  du  censeur  et  de  l'estampille  de 
la  maison,  sera  remis  à  la  faculté,  il  servira  de  guide  aux  inves- 
tigations, et  circonscrira  rigoureusement  les  limites  de  l'examen 
oral. 

rPour  achever  de  faire  disparaître  tout  ce  qui  se  mêle  dah'aloire 
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dans  les  examens,  pour  être  juslc  à  ré[]ard  de  bons  élèves  qui  sont 
d'une  complexion  telle  qu'ils  sont  voues  à  l'ëchec  dans  des  examens 
qui  leur  ôtent  toute  contenance,  nous  proposons  de  couronner 
Tannée  de  ])liilosopliie  d'un  examen  fait  à  Finterieur  de  rétablisse- 
ment, lequel  vaudrait  aux  élèves  qui  l'auraient  subi  à  leur  avantage 
un  certificat  attestant  qu'ils  ont  honorablement  parcouru  le  cercle 
des  études  secondaires  classiques.  Mais  pour  qu'un  tel  certilicat  fut 
tenu  en  haute  estime  par  les  élèves  et  leurs  familles,  nous  voudrions 
qu'il  fût  lui-même  un  baccalauréat  de  forme  nouvelle  recevant  une 
qualification  spéciale,  et  désigné,  par  exemple,  sous  le  nom  de  bac- 
calauréat es  humanités.  Il  serait  conféré  par  les  professeurs  réunis  de 
la  classe  de  philosophie,  et  les  matières  de  l'examen  seraient  celles 
du  programme  de  cetle  classe;  il  comprendrait  une  partie  écrite  et 
une  partie  orale. 

ff  Ces  mesures ,  nous  semble-t-il ,  produiraient  ces  bons  effets  :  rendre 
de  la  sécurité  à  l'élève  et  lui  donner  par  là  la  liberté  d'esprit  néces- 
saire pour  qu'il  se  livre  avec  une  entière  confiance  à  son  professeur. 
Établir  entre  fun  et  fautre  une  pénétration  d'idées  plus  intime; 
réduire  à  ses  dernières  limites  la  part  d'aléa  jusque-là  si  grande 
dans  les  examens,  w 

2.  L'assemblée  na  pas  à  s'occuper  de  cette  question,  puisqu'elle 
admet  que  les  examens  doivent,  comme  auparavant,  se  passer  devant 
les  facultés. 

L'assemblée  pense  que  le  baccalauréat  es  lettres  doit  continuer 
à  être  scindé. 

Quant  au  baccalauréat  es  sciences,  le  couper  en  deux  parties, 
dont  la  première  se  passerait  après  les  mathématiques  préparatoires, 
la  seconde  après  les  mathématiques  élémentaires,  serait  retarder  à 
l'entrée  de  cette  dernière  classe  nombre  d'élèves  cependant  pressés 
par  l'âge. 

TITRE  II. 

L'assemblée  admet  la  nécessité  de  certaines  réformes. 

Seuls,  M.  le  Proviseur  et  M.  Dauplay  demanderaient  la  fusion 
du  baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences. 

Quant  au  baccalauréat  es  lettres,  rassemblée  approuve  le  système 
d'un  fonds  commun  et  de  matières  facultatives  ayant  un  gros 
coefficient. 
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3.  Les  matières  des  séries  facultatives  seraient  la  version  grecque , 
les  vers  latins ,  le  discours  latin. 

â.  Les  candidats  pourraient  sans  inconvénient  être  autorisés  à 
subir  en  des  sessions  différentes  les  épreuves  communes  et  les 
épreuves  des  séries  facultatives.  M.  Groisy  propose  qu'à  une  certaine 
moyenne  le  bénéfice  de  l'admissibilité  soit  conservé. 

5.  Il  convient  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseigne- 
ment secondaire.  L'assemblée  trouve  même  qu'il  ne  faudrait  qu'un 
professeur  de  faculté  qui  présiderait.  Les  professeurs  des  lycées 
pourraient  être  désignés  par  le  Ministre. 

Les  élèves  auront  à  présenter  les  notes  de  leurs  composition. 

En  terminant,  M.  Fleury  demande  la  gratuité  des  examens;  cette 
proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

M.  Veillon  voudrait  l'introduction  du  dessin  aux  épreuves  du 
baccalauréat. 

LYCÉE  DE   GAEN. 

TITRE   L 

La  presque  unanimité  de  l'assemblée,  estimant  que  l'on  ne  peut 
donner  au  baccalauréat  deux  origines  différentes,  répond  par  la 
négative  à  cette  première  question  de  la  circulaire  ministérielle. 

TITRE   IL 

1 .  Convient-iï  iV apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés? 

La  réponse  est  affirmative  a  Vunanimité. 

2.  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  T examen? 

A  Vunanimité  l'assemblée  est  d'avis  qu'il  convient  de  maintenir 
les  programmes  des  classes  supérieures  :  mathématiques  éb^nen- 
taires,  philosophie,  rbétorique,  comme  programmes  d'examens  des 
baccalauréats  es  sciences  et  es  lettres. 

5.  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseigncmoil 
secondaire,  et  davs  fiuellc  proportion? 


\ù'2  ACADEMIE  DE  GAEN. 

Sur  la  première  partie  du  paragraphe  la  re'ponse  est  aiïirmati\e 
à  Tmianimité. 

L'assemblée  repousse,  presque  à  V unanimité,  une  proposition  ainsi 
formulée  :  Le  jury  sera  composé  de  professeurs  de  renseignement 
secondaire  et  dun  professeur  de  renseignement  supérieur,  président 

d'J  jury. 

A  Vunanimité  l'assemblée  vote  une  proportion  de  moitié.  Le  jury 
serait  présidé  par  un  professeur  de  renseignement  supérieur,  dout 
la  \oix,  en  cas  de  partage  égal,  serait  prépondérante. 

L'assemblée  exprime  le  vœu  quà  la  faveur  de  cette  adjonction, 
qui  aurait  pour  effet  d'augmenter,  dans  chaque  jury,  le  nombre  des 
examinateurs,  ceux-ci  n'interrogent,  autant  que  possible,  que  sur 
les  matières  qui  sont  de  leur  spécialité. 

6.  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir 
compte? 

L'assemblée  vote  unanimement  la  première  partie  du  paragraphe. 

Elle  est  divisée  pour  déterminer  les  moyens  pratiques. 

La  majorité  repousse  une  proposition  teudant  à  conférer  le  bacca- 
lauréat à  ceux  des  élèves  qui  seraient  désignés  par  Vunanimité  des 
professeurs  de  la  classe. 

La  proposition  suivante  est  adoptée  à  l' unanimité  : 

Tout  élève  ayant  une  nomination  en  excellence  serait  admis- 
sible de  droit  à  l'examen  oral  du  baccalauréat,  sous  la  réserve  qu'il 
ferait  les  compositions  écrites,  lesquelles  compteraient  concurrem- 
ment avec  les  épreuves  orales  pour  l'admission  définitive.  Cette  me- 
sure ne  serait  applicable  qu'aux  classes  des  lycées,  collèges  et  éta- 
blissements secondaires  de  plein  exercice,  ayant  un  minimum  de 
dix  élèves.  Dans  les  établissements  libres,  les  nominations  en  excel- 
lence seraient  établies  d'après  les  règlements  universitaires. 

Toutefois,  considérant  que,  dans  les  classes  les  plus  nombreuses, 
qui  sont  en  même  temps  les  plus  fortes,  la  mesure  votée  serait 
moins  favorable,  puisque  le  nombre  de  nominations  dexcellence 
n'est  pas  en  rapport  direct  avec  l'augmentation  du  chiffre  des  élèves, 
M.  le  Proviseur  propose  que,  dans  toute  classe  comprenant  plus  de 
vingt  élèves,  le  même  privilège  soit  étendu  à  toute  la  première  moi- 
tié. L'assemblée,. unanime  sur  le  principe  même  de  la  proposition, 
se  divise  sur  la  proportion  délèves  auxquels  elle  serait  applicable. 
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Après  avoir  repoussé  la  proportion  du  quart,  puis  du  tiers,  elie  ac- 
cepte, à  une  majorité  relative  de  ià  voix  sur  28  membres  présents, 
celle  de  la  moitié.  Elle  estime  qu  ainsi  on  entretiendra  une  émula- 
tion plus  grande  parmi  les  élèves,  et  que  tous  les  candidats  méii- 
tants  d'un  établissement  se  trouveront  à  Fabri ,  dans  une  juste  me- 
sure, des  mauvaises  cbances  de  Fexamen. 
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Est~il  utile  (le  modifier  le  baccalauréat  actuel?  —  L'assemblée  à  Tuna- 
nimité  répond  affirmativement.  iMalgré  famélioration  qui  est  résultée 
de  la  scission  des  épreuves,  en  187/1,  ^^  ^^^  incontestable  que  la 
chance  a  encore  une  part  trop  grande  dans  cet  examen.  S'il  est  im- 
possible d'en  exclure  absolument  le  hasard,  il  convient  du  moins 
de  réduire  le  plus  possible  son  action  et  de  se  rapprocher  de  cette 
solution  idéale,  d'après  laquelle  tout  bon  élève  serait  reçu,  tout 
mauvais  élève  refusé. 

La  majorité  des  professeurs ,  reconnaissant  qu'un  grand  bien  est 
résulté  d'une  première  scission  de  l'examen   en    deux   épreuves, 
estime  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  pour  retourner  en  arrière  ni  même 
pour  s'arrêter  dans  la  voie  ouverte  en  187^.  Pour  obvier  aux  diffi- 
cultés d'une  multiplication  trop  grande  des  épreuves,  et  pour  assu- 
rer à  chaque  cycle  d'études  sa  représentation  et  son  influence  dans 
le  résultat  définitif,  elle  propose  de  diviser  en  trois  séries  les  épreuves 
du  baccalauréat.  Une  première  série  d'épreuves  serait  subie  après 
la  quatrième  et  témoignerait  de  la  valeur  des  études  faites  jusqu'à 
la  quatrième  inclusivement.  Une  seconde  série  d'épreuves  aurait 
lieu  après  la  rhétorique  et  permettrait   de  juger  des  progrès  faits 
dans  les  classes  de  lettres.  Enfin,  un  dernier  examen  serait  passé 
après  la  philosophie  et  couronnerait  les  études.  Les  épreuves  porte- 
raient sur  toutes  les  matières  du  programme  des  études.  Un  certi- 
ficat serait  délivré  après  chaque  série  d'épreuves  à  l'élève  qui  les 
aurait  subies   d'une  manière  satisfaisante,   et  ce  certificat  serait 
exigible  pour  l'admission   aux  épreuves  suivantes.    Un   espace  de 
deux  ans  entre  l'examen  de  grammaire  et  l'examen  des  lettres, 
d'un  an  entre  ce  dernier  et  l'examen  de  philosophie,  pourrait  être 
imposé  aux  candidats  afin  de  prévenir  une  préparation  hâtive. 

Le  baccalauréat  ne  doit-il  cire  que  le  derniei'  des  exaniens  de  passable  ? 
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—  A  celte  question  rassemblée  répond  négativement.  Cette  solution 
serait  peut-être  la  meilleure,  si  l'Université  était  seule  à  enseigner. 
Mais  comme  on  ne  saurait  conférer  à  des  établissements  libres  le 
même  pouvoir  qu'aux  lycées  et  collèges,  l'Etat  ayant  le  droit  de  con- 
trôler le  savoir  de  ceux  qui  aspirent  aux  carrières  publiques,  il  en 
résulterait  la  nécessité  de  maintenir  l'examen  public  [)our  les  élèves 
de  ces  établissements,  lorsqu'il  serait  supprimé  pour  les  autres.  Le 
baccalauréat  subi  dans  l'intérieur  de  l'étriblissement,  comme  un 
examen  de  passage,  ne  courrait-il  pas  risque  d'être  discrédité,  lors- 
qu'on le  comparerait  à  un  examen  public,  subi  avec  solennité  devant 
des  juges  d'une  situation  plus  élevée,  et  les  élèves  de  nos  lycées  et 
collèges  ne  seraient-ils  pas  victimes  du  privilège  qu'on  leur  aurait 
accordé?  L'assemblée  se  prononce  donc  pour  le  mamtien  des  exa- 
mens publics,  en  denors  des  examens  de  passage,  dont  le  but  est 
d'assurer  la  bonne  composition  d'une  classe. 

Reste  la  question  du  jury  :  Serait-il  composé  de  membres  exclusive- 
ment pris  dans  renseignement  supérieur,  ou  bien  l'enseignement  secondaire 
y  serait-il  représenté?  —  Dans  le  premier  cas,  les  objections  contre 
le  système  "actuel  subsistent,  les  professeurs  des  facultés  étant,  ou 
des  savants  qui  n'ont  eu  avec  l'enseignement  secondaire  que  des 
relations  passagères  et  qui  peuvent  oublier  ce  qu'est  un  élève  moyen 
de  nos  classes,  ou  bien  de  jeunes  maitres  de  conférences  ayant  dé- 
buté dans  renseignement  supérieur  après  de  brillantes  études  à 
Paris  et  à  l'École  normale,  et  n'ayant  jamais  connu  les  difficultés 
qui  arrêtent  la  plupart  de  nos  élèves.  Dans  le  second  cas,  quel 
prestige  aurait  un  diplôme  conféré  par  les  professeurs  mêmes  de 
l'Université  aux  élèves  de  l'Université?  Le  public  ne  serait-il  pas 
porté  à  accuser  les  juges  de  partialité,  d'indulgence  pour  leurs 
élèves,  de  sévérité  pour  les  élèves  des  autres?  Enfin,  présenterait-il 
des  garanties  suffisantes?  Pour  résoudre  ces  difficultés,  quelques 
membres  proposent,  et  la  majorité  adopte  une  combinaison  qui 
semble  faire  la  part  de  l'autorité  et  de  la  compétence  :  elle  consis- 
terait à  composer  le  jury  d'éléments  empruntés  à  l'enseignement 
supérieur  et  à  l'enseignement  secondaire,  d'un  professeur  de  fa- 
culté, comme  président,  par  exemple,  et  de  professeurs  agrégés 
ou  docteurs,  pris  dans  les  lycées  et  collèges.  Ce  jury  ])ourrait  être 
départemental  ou  régional  et  présenterait  d'autant  j)lus  de  garan- 
ties que  ses  membres  seraient  plus  inconnus  aux  candidats  qu'ils 
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auraient  à  examiner.  Quant  au  mode  de  nomination  des  exami- 
nateurs, l'assemblée,  à  la  majorité,  estime  que  cette  nomination 
appartient  à  FElat. 

Reste  à  tenir  compte  de  renseignement  libre  pour  la  composition 
du  jury.  Doit-il  y  être  représenté?  Oui,  disent  les  uns,  car  autrement 
il  ne  manquerait  pas  d'accuser  les  professeurs  de  l'université  de 
partialité  pour  leurs  élèves.  Non ,  disent  les  autres ,  car  l'État  seul 
a  le  droit  de  conférer  les  diplômes  et  il  ne  faut  pas  le  dépouiller 
de  ce  droit.  M.  le  Proviseur  met  la  question  aux  voix.  iVei^/" membres 
se  prononcent  pour  la  représentation  de  l'enseignement  libre  dans 
les  jurys;  neuf^  au  contraire,  se  prononcent  pour  le  monopole  de 
l'Etat;  deux  membres  s'abstiennent  de  voter. 

L'assemblée  propose  l'extension  à  l'enseignement  spécial  de  toutes 
les  mesures  qui  seraient  prises  pour  l'enseignement  classique.  Elle 
émet  le  vœu  que  l'entrée  de  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires soit  interdite  à  tout  élève  qui  n'aurait  pas  fait  sa  rhétorique 
et  subi  avec  succès  le  premier  examen  de  baccalauréat. 

M.  le  proviseur  propose  alors  qu'on  réponde  d'une  façon  précise 
à  certains  points  du  questionnaire  ministériel.  Doii-on,  par  exemple, 
tenir  compte  aux  élèves,  dans  leur  examen,  des  notes,  des  places 
ou  des  nominations  qu'ils  ont  obtenues  dans  leurs  classes,  et  dont 
un  relevé  pourrait  être  fourni  par  le  chef  de  l'établissement  où  ils 
ont  fait  leurs  études?  L'assemblée  se  divise  encore  sur  ce  point.  Il  y 
aurait,  d'après  certains  membres,  avantage  pour  les  bons  élèves  (et 
c'est  de  ceux-là  qu'on  doit,  avant  tout,  se  préoccuper)  à  être  pré- 
cédés par  des  notes  ou  des  places  qui  donneraient  d'eux  une  opinion 
favorable  et  diminueraient  l'aléa.  Quant  aux  mauvais  élèves,  on 
s'abstiendrait  de  tout  commentaire  sur  leur  compte,  et  ils  arri- 
veraient les  mains  vides  devant  les  examinateurs,  dont  ils  devraient 
emporter  les  suffrages  par  leurs  mérites.  Plusieurs  membres  de 
rassemblée  ne  sont  pas  partisans  de  cette  innovation  :  ils  voient  fa- 
cilement les  avantages  qu'en  tireraient  les  bons  élèves;  ils  voient 
plus  difficilement  comment  ce  système  ne  tournerait  pas  tout  à  fjiit 
au  désavantage  de  ceux  qu'on  appelle  les  mauvais  élèves.  Le  silence 
sur  eux  serait  leur  condamnation.  En  tous  cas,  ils  auraient  beaucoup 
plus  de  mal  a  triompher  que  les  autres,  puisqu'ils  devraient  faire 
naitrc  dans  l'esprit  des  jurés  une  conviction  que  les  autres  n'auraient 
qu'à  fortifier.  D'un  autre  côté,  parmi  les  qualités  qui  font  réussir 
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dans  un  examen  public,  il  y  en  a  que  Télève  peut  bien  n'avoir  pas 
montrées  dans  ses  classes,  et  qui  nen  sont  pas  moins  d'un  bon 
aug-ure  pour  Tavenir  :  telles  sont  la  présence  d'esprit,  la  vivacité  à 
saisir  une  question  posée,  la  facilité  à  s'exprimer.  Le  système  des 
relevés  de  places  ou  de  notes  rendrait  la  tâche  trop  facile  aux  élèves 
bien  notés,  trop  difficile  aux  autres. 

Enfin,  ne  faudrait-il  pas  faire  la  part  de  la  nature  humaine? 
Faudrait-il  toujours  attribuer  la  plus  grande  valeur  aux  notes 
émanant  d'un  chef  d'établissement  ou  de  professeurs  intéressés  à 
ies  donner  bonnes?  La  question  mise  aux  voix  donne  le  résultat 
suivant  :  7  membres  sur  20  se  prononcent  pour,  9  contre;  k  s'abs- 
tiennent. 

M.  le  Proviseur  l'ait  observer  que  les  résolutions  prises  jusqu'ici 
ne  semblent  pas  de  nature  à  diminuer  beaucoup  la  part  du  hasard. 
L'assemblée,  considérant  que  le  petit  nombre  des  épreuves  écrites 
ne  permet  pas  aux  candidats  de  racheter  leur  faiblesse  dans  une 
partie  par  leur  plus  grande  aptitude  dans  une  autre,  conclut  à  la 
multiplication  des  compositions  écrites.  L'idéal  serait  que  chaque 
faculté  fût  représentée  à  l'examen  écrit  :  l'assemblée  s'en  remet  à 
l'administration  supérieure  du  soin  de  déterminer  le  nombre  de  ces 
compositions,  qu'elle  souhaite  le  plus  nombreuses  possible. 

L'assemblée  propose,  à  la  majorité,  la  suppression  du  baccalau- 
réat es  sciences  restreint,  et,  comme  conséquence,  l'introduction 
des  sciences  naturelles  dans  le  programme  de  la  classe  de  mathéma- 
tiques élémentaires  et  dans  celui  du  baccalauréat  es  sciences. 

LYCÉE    D  ÉVREUX. 

L'assemblée  est  unanime  à  reconnaître  que  la  constitution  actuelle 
des  examens  du  baccalauréat  a  des  inconvénients  graves  auxquels 
il  importe  de  remédier. 

Elle  est  unanime  à  déclarer  que  son  avis  n'est  point  de  supprimer 
purement  et  simpiemenî  les  baccalauréats  en  les  remplaçant  par 
des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques. 

Elle  est  unanime  à  repousser  le  projet  qui  consiste  à  faire  subir 
les  examens  dans  la  forme  actuelle  à  l'intérieur  des  lycées,  devant  un 
jury  formé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 


LYCÉES.  U7 

TITRE  I. 
La  discussion  sVogage  sur  cette  question. 

rrY  a-t-il  lieu  de  transformer  les  examens  actuels  des  baccalau- 
réats es  lettres  et  es  sciences  en  une  série  d'épreuves  subies  dans  les 
établissements  universitaires  et  correspondant  aux  examens  de  pas- 
sage depuis  telle  classe  à  déterminer,  en  sorte  que  le  diplôme  de 
bachelier  serait  accordé  à  ceux  qui  auraient  satisfait  à  tous  ces 
examens  et  à  ceux-là  seulement? 75  On  propose  en  outre  que  la  série 
d'épreuves  commence,  pour  le  baccalauréat  es  lettres,  à  l'examen 
de  passage  de  troisième  en  seconde;  pour  le  baccalauréat  es  sciences, 
dont  les  candidats  nont  pas  tous  la  ménie  origine,  le  point  de  départ 
serait  à  déterminer. 

D'une  part  ou  objecte  :  que  cette  réforme  aurait  pour  conséquence 
de  fausser  lesprit  des  examens  de  passage  en  leur  attribuant  pour 
l'avenir  une  importance  excessive;  et  vraisemblablement  il  arriverait 
de  deux  choses  Tune  :  ou  bien,  pour  ne  pas  déprécier  le  diplôme,  on 
se  montrerait  trop  sévère  et  l'on  sacrifierait  ainsi  des  élèves  de  bonne 
volonté,  mais  de  médiocres  moyens;  ou  bien,  par  crainte  de  cet 
excès,  on  tomberait  dans  l'excès  opposé;  pour  ne  pas  préjuger 
l'avenir,  on  donnerait  des  notes  trop  indulgentes  à  des  élèves  faibles, 
et  le  résultat  de  cette  pratique  serait  d'ôler  toute  valeur  à  ce  pré- 
tendu contrôle  rétrospectif;  qu'il  y  a  d'ailleurs  un  réel  inconvénient 
et  même  une  sorte  d'injustice  à  faire  remonter  ce  contrôle  de  quatre 
années  en  arrière;  car  il  peut  arriver  qu'une  intelligence  s'ouvre 
tardivement,  que  l'ardeur  au  travail  n'apparaisse,  par  exemple,  qu'en 
rhétorique,  et  il  serait  étrange  qu'un  passé  mauvais,  mais  déjà 
lointain,  rendît  celte  évolution  impossible  ou  stérile;  que,  dans  les 
divers  établissements  universitaires,  le  niveau  des  études  n'est  point 
le  même;  que  les  diplôme*  seraient  donc  plus  ou  moins  faciles  à 
obtenir  dans  telle  ou  telle  ville,  et  que  de  cette  inégalité  naîtraient  de 
graves  et  nombreux  inconvénients;  qu'enfin  ce  système  n'est  applicable 
qu'aux  maisons  qui  appartiennent  à  l'État,  et  qu'on  ne  voit  pas  bien 
comment  les  enfants  élevés  dans  leurs  familles  ou  ceux  qui  auraient 
étudié  dans  un  établissement  libre  devraient  s'y  prendre  pour  obtenir 
le  diplôme  de  bachelier. 

D'autre  part  on  répond  :  que  les  professeurs  sauraieni  bien,  dans 
les  examens  de  pa>sage,  trouver  le  juste  milieu  entre  la  sévérité  exces- 
sive et  l'iudulgeuce  exagérée;  d'ailleurs,  quand  même  le  contrôle 
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rétrospectif  n'aurait  pas  une  valeur  absolue,  encore  vaudrait-il  mieux 
que  Tabsence  de  tout  contrôle;  qu'on  ne  regagne  jamais  véiitablement 
le  temps  qu'on  a  perdu  dans  les  baules  classes,  et  qu'un  mauvais 
élève  de  troisième  sera  encore  un  mauvais  élève  de  rliétorique  et 
de  philosophie;  que  dès  aujourd'hui  il  est  notoire  que  telle  faculté 
est  plus  indulgente  que  telle  autre  dans  la  distribution  des  diplômes, 
et  qu'à  cet  égard  le  système  proposé  vaut  mieux  que  le  système 
aciuel,  puisqu  il  rend  impossibles  les  succès  obtenus  par  chance  pure 
ou  même  d'une  façon  moins  légitime  encore;  qu'en  ce  qui  concerne 
les  enfants  élevés  dans  leurs  familles  ou  ceux  qui  auraient  étudié 
dans  un  établissement  libre,  on  ne  voit  pas  qu'il  y  ait  aucune  dilïî- 
culté;  car  on  leur  accordera  le  droit,  s'ils  désirent  le  diplôme  de 
bachelier,  de  venir  cliaque  année  devant  le  jury  d'un  lycée  ou  d'un 
collège  de  leur  choix,  lequel  leur  fera  subir  les  mêmes  examens 
qu'aux  élèves  de  ce  lycée  ou  de  ce  collège  et  leur  délivrera  un  certi- 
ficat du  résultat  de  ces  examens;  les  certificats,  présentés  à  chaque 
examen  nouveau,  aboutiront  au  diplôme  dans  dis  conditions  abso- 
lument identiques  à  celles  que  l'Université  imposera  à  ses  propres 
élèves. 

Cette  discusion  close,  rassemblée  vote  sur  le  système  proposé,  qui 
est  adopté  par  12  voix  contre  9. 

2.  rc  Le  jury  devant  lequel  seront  subis  les  examens  successifs  sera- 
t-il  uniquement  composé  des  professeurs  des  établissements  secon- 
daires où  les  examens  auront  lieu?^? 

D'une  part  on  objecte  :  que  les  professeurs,  connaissant  person- 
nellement les  candidats  préparés  dans  ces  établissements,  pourraient 
être  amenés  parfois  à  les  recevoir  en  quelque  sorte  par  sentiment, 
pour  récompenser  leur  bonne  volonté  plutôt  que  leurs  connaissances; 
(ju'il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  certaines  faiblesses,  certaines 
irrégularités  constatées  autrefois  à  propos  des  concours  généraux, 
qui  cependant  n'intéressaient  guère  que  l'amour-propre  des  élèves 
et  des  fonctionnaires,  tandis  que  dans  ces  examens  de  baccalauréat 
des  intérêts  plus  puissants  seront  en  jeu;  que  dans  tous  les  cas  les 
professeurs  et  l'Administration  seront  obsédés  par  les  sollicitations, 
réclamations  et  récriminations  des  familles,  et  qu'il  pourra  en  ré- 
sulter pour  plusieurs  de  sérieux  ennuis. 

D'autre  part  on  répond  :  qu'il  serait  encore  moins  fâcheux  de 
voir  quelques  élèves  reçus  par  sentiment  que  beaucoup  d'élèves 
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reçus  par  erreur;  que  dans  rorganisation  d'un  examen  on  n'a  pas 
à  tenir  compte  de  faiblesses,  ou,  pour  mieux  dire,  des  iâchete's  in- 
dividuelles; que  les  professeurs  de  facultés  ne  sont  pas  obse'dés  par 
les  familles ,  et  que  si  les  familles  entreprennent  d'obséder  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire,  ceux-ci  se  défendront  aisé- 
ment en  faisant  remarquer  que  le  succès  du  candidat  ne  dépend 
point  de  tel  ou  tel  en  particulier,  mais  du  jury,  c'est-à-dire  d'une 
personne  collective. 

Le  paragraphe  est  adopté  par  1 1  voix  contre  lo. 

3.  rrLe  droit  de  faire  passer  les  examens  sera-t-il  accordé  à  tous 
les  lycées  et  à  tous  les  collèges  de  plein  exercice??? 

D'une  part  on  objecte  :  que  dans  les  collèges  le  personnel  ensei- 
gnant est  en  quelque  mesure  sous  la  dépendance  du  conseil  muni- 
cipal qui  le  paye,  et  que  les  conseillers  municipaux  ont  leurs  fils  au 
collège. 

D'autre  part  on  répond  :  que,  dans  les  collèges  comme  dans  les 
lycées,  le  personnel  enseignant  ne  relève  que  de  l'administration 
universitaire,  qui  seule  le  nomme  et  le  déplace,  et  que  ce  person- 
nel a  confiance  dans  l'énergie  du  recteur  et  du  Ministre  pour  pro- 
téger au  besoin  son  indépendance. 

Le  paragraphe  est  adopté. 

TITRE   IL 

1.  rrDans  le  cas  ou  le  système  des  examens  successifs  serait 
repoussé  et  où  l'institution  actuelle  des  baccalauréats  subsisterait  en 
principe,  y  aurait-il  lieu  de  modifier  la  pratique  de  ces  examens 
dans  le  but  de  faire  que  le  contrôle  s'étendît  d'une  manière  plus 
efficace  sur  un  plus  grand  nombre  de  parties  de  l'enseignement??? 

Adopté. 

2.  Pour  le  baccalauréat  es  lettres,  première  partie,  conviendrait- 
il  :  i""  de  substituer  à  la  version  latine  un  thème  latin?  —  Rejeté 
par  (j  voix  contre  7. 

fi°  D'exiger  à  la  fois  une  version  latine  et  un  thème  latin?  — 
Rejeté. 

3*^  D'ajouter  une  version  grecque? —  Rejeté  par  8  voix  contre  li. 
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Zi*'  D'ajouter  une  composition  de  dessin?  —  Rejeté  par  9  voix 
contre  8. 

5"  D'ajouter  une  composition  historique  distincte  de  la  composi- 
tion littéraire?  —  Adopté  par  8  voix  contre  li. 

6*^  D'ajouter  une  épreuve  scientifique?  — Adopté  à  l'unanimité. 
Cette  épreuve  sera-t-elle  orale?  —  Oui. 

3 .  Pour  le  baccalauréat  es  lettres ,  deuxième  partie ,  conviendrai!  -il  : 

1''  De  dédoubler  la  composition  scientifique  en  deux  compositions 
distinctes  de  mathématiques  et  de  sciences  naturelles,  sauf  à  donner 
un  coefficient  plus  élevé  à  la  dissertation  philosophique?  —  Adopté. 

s*'  D'ajouter  une  épreuve  orale  de  langues  vivantes? —  Adopté, 

Ix.  Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  conviendrait-il  :  1°  d'exiger 
deux  compositions  scientifiques  entièrement  distinctes,  fune  de 
mathématiques,  fautre  de  sciences  physiques  et  naturelles?  — 
Oui. 

2°  D'ajouter  une  composition  française  dont  le  sujet  serait  soit 
historique,  soit  littéraire,  soit  philosophique?  —  Adopté  à  l'unani- 
mité. 

3°  D'ajouter  une  version  de  langues  vivantes?  —  Adopté  à  l'una- 
nimité. 

Mais  pour  conserver  à  ce  baccalauréat  son  caractère  scientifique, 
le  coefficient  attribué  aux  épreuves  de  sciences  serait  double  de  celui 
attribué  aux  épreuves  littéraires. 

5.  Enfin,  pour  réduire  en  faveur  des  meilleurs  candidats  les 
chances  défavorables  des  examens,  sans  nuire  néanmoins  aux  mé- 
diocres, il  conviendrait  que  les  proviseurs  des  lycées  et  les  princi- 
paux des  collèges,  après  avoir  pris  favis  des  professeurs,  fussent 
autorisés  à  signaler  aux  facultés,  à  titre  de  renseignement,  les  élèves 
excellents  dont  le  succès  semblerait  légitime;  ces  renseignements 
seraient  surtout  consultés  pour  les  épreuves  orales. 

TITRE  III. 

Enfin,  il  est  un  autre  système,  qui  d'ailleurs  pourrait  se  con- 
cilier et  se  fondre  soit  avec  celui   que  rassemblée    a  adopté,  a 
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savoir:  une  série  d'examens  successifs  aboutissant  au  diplôme,  soit 
avec  celui  du  baccalaure'at  passé  devant  un  jurv  de  professeurs  de 
renseignement  supérieur,  comme  on  le  fait  maintenant.  Ce  sys- 
tème consisterait  à  supprimer  les  différences  qui  existent  aujour- 
d'hui entre  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences, 
et  à  instituer  un  unique  baccalauréat,  où  les  matières  littéraires  et 
scientifiques  seraient  également  représentées.  On  obvierait  ainsi  aux 
inconvénients  si  souvent  déplorés  d'une  spécialisation  bàlive;  on 
assurerait  à  tous  un  fonds  commun  de  connaissances  générales;  et 
c'est  seulement  après  ce  diplôme  obtenu  que  les  élèves  se  prépare- 
raient particulièrement  à  telle  école  ou  à  telle  carrière. 

L'assemblée  donne  son  approbation  à  ce  système  d'un  baccalau- 
réat unique  par  9  voix  contre  8. 


LYCÉE   DU   HAYRE. 

L'assemblée  examine  tout  d'abord  le  titre  III  de  la  circulaire. 
Elle  décide  à  Tunanimité  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  linstitution  du 
baccalauréat. 

A  l'unanimité  moins  une  voix,  elle  décide  également  qu'il  y  a 
lieu  de  mairftenir  aux  facultés  la  collation  du  grade  et  rejette  la 
création  d'un  jury  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement 
secondaire. 

Après  un  échange  d'observations  sur  le  maintien  général  du 
statu  quo,  l'assemblée  croit  qu'il  est  utile  d'examiner  dans  son 
ensemble  un  plan  rédigé  par  quelques  professeurs  de  l'enseigne- 
ment classique,  et  de  se  prononcer,  après  discussion  plus  appro- 
fondie, sur  les  modifications  proposées. 

A  la  presque  unanimité,  l'assemblée  conserve  le  baccalauréat  es 
lettres,  scindé  en  deux  parties  à  subir,  l'une  à  la  fin  de  la  rhétorique, 
l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie. 

Mais  comment  se  composera  le  jury,  siégeant  au  siège  même  de 
la  faculté?  Un  membre  voudrait  que  les  choses  restassent  eu  l'état 
et  que  le  jury  fût.  comme  il  l'est  aujourd'hui,  et  surtout  depuis  la 
réforme  de  18/18-18/19,  composé  exclusivement  de  professeurs  de 
renseignement  supérieur.  Ou  lui  répond  qu'il  vaudrait  mieux, 
tout  en  reconnaissant  la  haute  compétence,  l'autorité  et  fimpartia- 
lité  des  professeurs  de  facultés,  dans  l'intérêt  des  élèves  comme 
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dans  rin'iérêt  des  études  classicjues,  faire  juger  les  candidats  par  un 
jury  dont  la  pre'sidence  appartiendrait  à  un  professeur  de  renseigne- 
ment supe'rieur,  mais  dont  les  examinateurs  seraient  pris  parmi  les 
professeurs  agre'gés  du  ressort  académique,  en  vertu  d'un  roulement 
régulier.  Les  auteurs  de  cette  proposition  voient  un  grand  avantage 
à  ce  que  les  élèves  sortant  de  rhétorique  ou  de  philosophie  trouvent 
des  juges  plus  habitués  par  la  nature  de  leurs  fonctions  aux  divers 
exercices  littéraires  et  scientifiques  d'une  classe  ordinaire,  et  par 
conséquent  plus  familiarisés  que  MM.  les  professeurs  de  renseigne- 
ment supérieur  avec  les  questions  et  les  études  que  comporte  l'en- 
seignement secondaire,  souvent  modifié  par  les  programmes  et  le 
plan  d'études. 

La  question ,  après  une  longue  discussion ,  est  mise  aux  voix ,  et  dix 
suffrages  se  prononcent  pour  la  création  d'un  jury  composé  d'agrégés 
des  lycées  sous  la  présidence  d'un  membre  des  facultés.  Douze  voix 
au  contraire  se  prononcent  contre  cette  proposition. 

A  tilre  d'amendement,  dans  une  question  où  les  opinions  ont 
été  si  partagées,  un  membre  de  l'assemblée  propose  l'adjonction, 
dans  chaque  jury  d'examen,  d'un  nombre  égal  de  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur  (avec  la  présidence  pour  l'un  de  ces  profes- 
seurs) et  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire ,  à  la  condition 
de  séparer  ce  jury  en  deux  sous-commissions;  les  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  seraient  pris  alors,  par  roulement  régulier, 
parmi  les  agrégés  des  lycées  du  ressort  académique.  Cette  proposition 
obtient  l'unanimité  moins  quelques  voix.  On  décide  alors  que  le 
jury  d'examen,  siégeant  en  entier  pour  le  choix  et  la  correction  des 
épreuves  écrites  et  aussi  pour  arrêter  la  liste  des  admissibles,  se 
subdiviserait  en  deux  sous-commissions,  en  tout  égales  pour  les 
épreuves  orales  et  publiques.  Peut-élre  serait-il  bon  d'ajouter  que  le 
nom  des  candidats,  sous  pli  cacheté,  fût  inconnu  des  correcteurs  de 
chaque  épreuve  écrite,  comme  cela  se  pratique  dans  la  plupart 
des  examens,  même  pour  l'instruction  primaire. 

On  décide  encore  que  l'épreuve  écrite  de  la  composition  française 
(i'"''  partie)  pourrait  être,  sans  inconvénient,  exclusivement  litté- 
raire, dans  l'imposibilité  où  sont  les  élèves  moyens  et  faibles  de 
traiter  convenablement  par  écrit  une  question  historique  de  quel- 
que importance  autrement  que  de  mémoire.  Ces  dernières  propo- 
sitions sont  admises  à  l'unanimité  moins  quelques  voix. 

L'assemblée  déclare  enfin,  à  une  grande  majorité,  qu'il  y  a  lieu 
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de  maintenir  les  deux  sessions  acLuelies  pour  l'examen  de  rhétorique 
et  les  trois  sessions  pour  celui  de  philosophie,  avec  les  restrictions 
admises,  mais  en  commençant  assez  tôt  la  session  qui  suit  la  ren- 
trée des  classes  pour  qu'elle  soit  achevée  avant  la  fin  d'octobre,  au 
lieu  de  se  prolonger  fort  avant  dans  le  mois  de  novembre ,  ce  qui 
cause  une  perturbation  sérieuse  dans  la  classe  de  rhétorique  et  plus 
sérieuse  encore  dans  la  classe  de  philosophie. 

Enfin,  à  la  question  qui  se  pose  naturellement  :  rrY  a-t-il  lieu  de 
supprimer  le  haccalauréat  es  sciences  tel  qu'il  est  institué  ?^i,  l'as- 
semblée répond  à  une  grande  majorité  qu'il  y  a  lieu  de  le  maintenir 
tel  qu'il  est,  en  souhaitant  toutefois  qu'aucun  élève  ne  puisse  suivre 
le  cours  de  mathématiques  élémentaires  à  moins  d'être  pourvu  du 
diplôme  littéraire  de  rhétorique  ou  du  diplôme  de  bachelier  do 
l'enseignement  secondaire  spécial. 

Pour  compléter  l'étude  de  la  réforme  des  baccalauréats,  uu  groupe 
de  professeurs  propose  à  l'assemblée  de  prendre  en  considération 
un  vœu  qu'on  formule  ainsi  :  Considérant  qu'il  y  a  entre  l'enseigne- 
ment des  lycées  tel  qu'il  a  été  constitué  par  les  dernières  réformes, 
et  celui  des  facultés,  une  lacune  qu'il  est  urgent  de  combler,  l'as- 
semblée propose  :  i°  qu'il  soit  créé  dans  certains  lycées  impor- 
tants des  cours  supérieurs  de  lettres  où  ne  seront  admis  que  des 
élèves  déjà  bacheliers,  pour  y  être  exercés  spécialement  à  la  com- 
position latine  en  prose  et  en  vers,  aux  traductions  et  aux  explica- 
tions approfondies  des  textes  dans  les  trois  langues  classiques  et 
dans  les  langues  vivantes,  comme  aussi  à  l'étude  de  l'histoire,  de 
l'histoire  des  littératures  et  des  institutions  grecques  et  romaines; 
^°  que,  comme  sanction,  un  certificat  ou  plutôt  un  diplôme  supé- 
rieur soit  délivré  aux  ayants  droit  et  donne  seul  faccès  des  facultés 
des  lettres  aux  étudiants  candidats  à  la  licence. 

Ce  vœu,  après  discussion  complète,  est  adopté  par  l'assemblée  à 
une  grande  majorité. 

LYCÉE   DU  MANS. 

L'assemblée  se  prononce  à  funaniinité  contre  toute  modihcation 
du  régime  du  baccalauréat  tendant  à  le  faire  subir  à  fintérieur  des 
établissements  d'enseignement  secondaire;  seulement  elle  pense  (|u'il 
conviendiait  d'introduire  certaines  modilicalions  essentielles  dans 
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l'examen,  qui  devrait  être  subi,  comme  par  le  passé,  devant  les  fa- 
cultés. Pour  arriver  à  diminuer  la  part  de  l'aléa  et  obliger  les  can- 
didats à  une  connaissance  sérieuse  de  toutes  les  matières  à  étudier 
dans  les  classes,  on  voudrait  que  toutes  les  parties  de  renseignement 
fussent  représentées  par  une  composition  écrite  à  Texamen;  dans  ces 
conditions  l'examen  oral  pourrait  jouer  un  rôle  moins  important  et 
tout  programme  détaillé  devrait  être  écarté  d'ailleurs. 

Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  can- 
didats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études,  l'assemblée  est 
divisée  :  les  uns  pensent  que  ces  notes  seraient  de  nature  à  éclairer 
Texaminateur  dans  le  cas  oii  le  doute  se  produirait  sur  la  capacité 
du  candidat;  d'autres,  en  moins  grand  nombre,  craignent  qu'elles 
ne  servent  à  créer  un  préjugé  défavorable  contre  le  candidat  mé- 
diocre. 

On  ne  croit  pas  qu'il  convienne  dadjoindre  au  jury  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire;  mais  on  ne  voit  aucun  inconvénient  à 
ce  que  les  professeurs  de  facultés  se  fassent  aider  par  leurs  collègues 
des  lycées  pour  la  correction  des  compositions  écrites. 

LYCÉE  DE  ROUEN  ^'\ 

Le  baccalauréat  est  une  de  ces  institutions  profondément  enra- 
cinées dans  les  habitudes  et  dans  les  mœurs,  qu'il  serait  téméraire 
de  prétendre  supprimer  tout  d'un  coup;  il  est  d'ailleurs  la  sanction 
naturelle  des  études  classiques,  et  la  suppression  en  serait  funeste 
à  ces  études,  puisqu'aucun  système  n'offre  comme  celui-ci  le  sti- 
mulant elles  garanties  d'un  examen  public  passé  devant  des  juges 
compétents  et  désintéressés  ;  l'enseignement  du  lycée  a  surtout  pour 
but  d'ouvrir  l'esprit  des  jeunes  gens,  de  leur  donner  la  somme  de 
connaissances  générales  que  doit  posséder  tout  homme  de  la  société 
et  de  les  mettre  à  même,  grâce  à  ce  fonds  de  culture  intellectuelle, 
de  s'avancer  ensuite  sûrement  et  rapidement  dans  la  voie  qu'ils 
auront  choisie  :  le  baccalauréat  seul  peut  faire  la  preuve  de  tels 
résultats,  tandis  que,  sans  lui,  les  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques  amèneraient  par  la  force  des 
choses  une  spécialisation  dangereuse  dès  le  commencement  des 
études  secondaires,  chaque  élève  appliquant  son   attention  et  ses 
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efforts  aux  sujets  qui  feraient  la  matière  de  cet  examen  spécial ,  au 
de'triment  du  reste. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  d'introduire  en  plusieurs  points  des 
réformes,  comme  le  montrent  avec  évidence  les  termes  mêmes  de 
la  circulaire  ministérielle.  On  peut  regretter  toutefois  d'être  obligé, 
pour  se  conformer  aux  instructions  de  cette  circulaire,  de  faire  entrer 
en  ligne  de  compte  les  intérêts  de  renseignement  libre,  ce  qui  com- 
plique fâcheusement  la  question  et  ne  permet  pas  de  s'arrêter  aux 
solutions  les  plus  simples. 

Cette  réserve  faite,  la  commission  propose  à  votre  adoption  les 
propositions  suivantes  : 

1**  Tout  en  reconnaissant  que  le  système  des  examens  à  Tinté- 
rieur  des  établissements  secondaires,  tel  que  Tout  exposé  quelques 
membres,  offre  de  sérieux  avantages,  la  commission  craint  de  donner 
ainsi  un  privilège  excessif  à  certaines  catégories  d'élèves  et  d'éta- 
blissements, de  créer,  en  maintenant  à  côté  de  l'examen  intérieur 
les  examens  publics  pour  les  candidats  du  dehors,  une  sorte  d'an- 
tagonisme qui  résulterait  naturellement  de  la  différence  d'origine 
des  diplômes,  et  enfin  de  compromettre  le  renom  d'intégrité  des 
membres  du  corps  enseignant  qui  auraient  à  juger  sans  contrôle 
leurs  propres  élèves.  En  conséquence,  elle  est  d'avis  que  les  can- 
didats ne  puissent  subir  le  baccalauréat  qu'en  examen  public,  devant 
un  jury  dont  la  composition  sera  déterminée  plus  loin. 

2°  Le  projet  d'instituer  un  baccalauréat  unique  avec  séries  facul- 
tatives parait  une  complication  inutile  et  peu  pratique,  qui  obli- 
gerait à  refondre  les  programmes.  Il  présente  en  outre  le  danger  de 
pousser  à  la  spécialisation  avant  le  temps  et  confond  d'une  manière 
regrettable  les  procédés  et  le  but  de  l'enseignement  supérieur  avec 
ceux  de  l'enseignement  secondaire.  Il  vaudrait  mieux  sans  doute, 
comme  l'ont  proposé  quelques  membres,  faire  de  Texamen  de 
rhétorique  une  sorte  de  fonds  commun  obligatoire  pour  tous  les 
candidats,  et  transporter  à  la  fin  de  la  philosophie  la  division  en  bac- 
calauréat es  lettres  et  baccalauréat  es  sciences.  Mais  la  commission, 
tout  en  pensant  qu'une  telle  solution  serait  extrêmement  désirable, 
la  croit  impossible  à  atteindre  à  cause  de  l'âge  et  des  aptitudes  par- 
ticulières de  certains  élèves;  de  la  hâte,  souvent  bien  justiliée  par 
les  sacrifices  qu'elles  s'imposent,  que  les  familles  ont  de  voir  leurs 
fils  arriver  à  la  fin  de  leurs  études;  des  exigences  des  écoles  spéciales 
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et  (le  la  loi  militaire;  en  un  mot,  des  tendances  générales  et  dos 
nécessitiis  du  temps  présent.  Elle  conclut  qu'il  v  a  lieu  de  conserver 
deux  baccalauréats  distincts  :  le  Laccaiauiéat  es  lettres  et  le  bac- 
calauréat es  sciences. 

3°  Sur  la  question  d'organisation  du  baccalauréat  es  lettres,  tout 
en  reconnaissant  les  avantag-es  du  système  que  M.  Ligneau  a  déjà 
exposé  à  rassemblée  et  qui  changerait  l'examen  de  rhétorique  en 
certificat  d'études ,  pour  ne  laiser  d'épreuves  publiques  devant  un  jury 
extérieur  qu'à  la  fin  de  la  philosophie,  la  commission  y  voit  les 
mêmes  inconvénients  et  les  mêmes  périls  qu'elle  a  signalés  à  propos 
du  projet  qui  instituerait  des  examens  intérieurs  complets.  D'un 
autre  côté,  supprimer  l'examen  de  rhétoricjue  et  rétablir  à  la  fin  de 
la  philosophie  un  examen  unique  portant  sur  les  matières  de  ces 
deux  classes,  serait  rétablir  aussi  l'état  de  choses  d'autrefois,  où  le 
professeur  de  philosophie  n'élait  guère  pratiquement  qu'un  répétiteur 
de  rbélorique.  Ce  serait  de  plus,  sans  doute,  enlever  aux  études, 
dès  la  fin  de  la  rhétorique,  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  qui 
tenteraient  les  épreuves  sans  avoir  passé  par  la  philosophie.  Il  y  a 
donc  lieu  de  conserver  les  deux  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres, 
espacées  comme  elles  le  sont  aujourd'hui. 

En  même  temps  qu'elle  formule  cette  conclusion,  la  commission 
émet  le  vœu  que  ces  épreuves  se  rapprochent  le  plus  possible  des 
examens  de  passage.  Voulant  qu'aucune  partie  des  programmes  ne 
soit  négligée,  elle  demande  que  chacune  de  ces  parties  soit  repré- 
sentée à  l'examen  et  sanctionnée  par  un  coefficient  proportionné  à 
l'importance  qu'elle  a  dans  le  programme  même.  L'examen,  portant 
sur  plus  de  matières,  ne  pourra  manquer  de  donner  une  idée  plus 
complète  de  la  valeur  du  candidat.  Une  telle  mesure  serait  en 
outre  un  puissant  stimulant  qui  exciterait  les  élèves  à  étudier,  à 
l'égal  du  reste,  des  sujets  trop  souvent  négligés,  et  aiderait  par  cela 
même  au  relèvement  du  niveau  des  études. 

Entrant  dans  le  détail,  la  commission  souhaite,  pour  le  bacca- 
lauréat es  lettres  de  rhétorique,  qu'on  ajoute  aux  compositions  écrites 
une  composition  d'histoire.  Il  est  inutile  de  faire  ressortir  l'impor- 
tance de  l'étude  de  l'histoire  dans  la  société  moderne,  et  il  tombe 
sous  le  sens  qu'une  composition  littéraire  ne  saurait  indiquer  les 
connaissances  historiques  d'un  candidat,  pas  plus  qu'une  compo- 
sition historique  ne  peut  être  un  critérium  exact  de  sa  valeur  lit- 


LYCEES.  157 

lëraire.  Ces  compositions  occuperaient  deux  jours  entiers,  au  iieu 
d'un  jour  et  demi,  sans  inconve'nient  pour  le  candidat. 

Loral  porterait  sur  loules  les  matières  du  programme,  y  compris 
la  physique  et  la  chimie.  Il  serait  nécessaire  de  donner  au  grec  un 
coefficient  égal  à  celui  du  latin  et  du  français,  pour  relever  celte 
élude  de  plus  en  plus  négligée. 

L'examen  de  philosophie  resterait  tel  qu'il  est  organisé  pour  la 
partie  écrite.  Pour  la  partie  orale,  il  faudrait  y  introduire  une  in- 
terrogation sur  les  langues  vivantes,  ou  supprimer  entièrement  du 
programme  celte  branche  d'enseignement. 

Pour  le  baccalauréat  es  sciences ,  la  commission  propose  aussi  quatre 
compositions  écrites  :  une  composition  de  mathématiques,  une 
composition  de  chimie  et  de  physique,  une  version  latine  et  une 
composition  française. 

A  Torai,  elle  demande  la  suppression  de  la  philosophie,  dont  les 
nouons  forcément  incomplètes ,  seraient  avantageusement  remplacées 
par  la  littérature  française.  Il  va  de  soi  que  ce  changement  devrait 
être  fait  aussi  dans  le  programme.  Il  serait,  au  contraire,  désirable 
d'introduire  des  noiions  générales  d'histoire  natui-elle,  limitées  à  la 
physiologie.  Ce  vœu  n'est  cependant  émis  ici  qu'avec  réserve,  dans 
la  crainte  que  la  commission  éprouve  de  surcharger  des  programmes 
déjà  étendus. 

h°  Pourla  composition  desjurys  d'examen, la  commission  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  la  modifier.  Les  facultés  sont  dans  rimpossibilité 
matérielle  de  faire  passer  les  examens  de  la  seconde  session  avant 
le  mois  de  novembre,  tandis  qu'il  est  de  l'intérêt  des  études  que 
tout  soit  fini  avant  le  i5  octobre,  pour  ne  pas  avoir  dans  les  hautes 
classes  des  lycées  deux  rentrées  et  deux  débuts  de  cours,  une  pre- 
mière fois  en  octobre  et  l'autre  en  novembre.  Le  jury  unique  au 
chei-lieu  d'académie  nécessite  souvent  des  déplacements  onéreux 
pour  les  familles.  Enfin,  sans  mettre  en  avant  des  considérations 
que  ceux  de  MM.  les  professeurs  de  facultés  qui  n'ont  fait  que 
passer  ou  qui  n'ont  pas  passé  du  tout  par  l'enseignement  secondaire 
seront  certainement  les  premiers  à  faire  valoir,  il  semble  nécessaire 
de  mettre  en  majorité  dans  les  jurys  d'examen  des  hommes  qui,  par 
profession,  connaissent  la  moyenne  de  la  force  iiitellectuelle  des 
candidats  aussi  bien  que  la  nature  et  la  portée  de  l'enseignement 
que  ceux-ci  ont  reçu. 
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Votre  coniiiiissioii  vous  propose  donc  un  jury  d'examen  autant 
que  possible  de'partemenlal,  nommé  chaque  année  parle  Ministre, 
et  composé  de  cinq  membres,  agrégés  ou  licenciés,  représentant  les 
diverses  branches  de  l'enseignement  portées  aux  programmes,  dont 
un  professeur  de  faculté  président. 

A  la  question  de  savoir  si  l'un  de  ces  membres  devrait  appartenir 
à  renseignement  libre,  la  commission  répond  par  l'affirmative,  à  la 
majorité  de  7  voix  contre  3. 

Les  membres  autres  que  le  président  el  le  représentant  de  ren- 
seignement libre  seraient  pris  à  chaque  session  parmi  les  professeurs 
des  lycées  ou  collèges  du  département  ou  des  déparlements  voisins, 
au  gré  du  Ministre,  la  présence  d'un  professeur  de  faculté  et  d  une 
personne  étrangère  à  l'université  étant  une  garantie  suffisante  de 
contrôle  et  cfindépendance,  et  enlevant  tout  prétexte  à  la  suspicion. 

Les  sujets  de  composition  seraient  donnés  par  le  Ministre  et  les 
mêmes  pour  toute  la  France,  mesure  qui  simplifierait  les  travaux 
des  commissions  et  donnerait  de  l'égalité  au  niveau  de  l'examen. 

Les  dates  des  deux  sessions  ordinaires  seraient  choisies  dans  la 
seconde  quinzaine  de  juillet  et  dans  la  première  quinzaine  d'oc- 
tobre, pour  les  raisons  déjà  indiquées. 

5°  La  commission  pense  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  can- 
didats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études.  Elle  propose  que 
les  professeurs  réunis  en  commission  dressent,  en  se  fondant  sur  les 
résultats,  un  tableau  de  classement  de  leurs  élèves,  et  présentent 
au  jury  d'examen,  avec  une  recommandation  spéciale,  ceux  de  ces 
élèves  qu'il  serait,  d'après  les  indications  du  tableau,  fâcheux  de 
voir  échouer. 

Le  rapporteur  demande,  avant  de  terminer,  à  dégager  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  en  constatant  que  sur  deux  points  im- 
portants, celui  de  l'examen  intérieur  et  celui  de  l'adjonction  d'un 
membre  de  l'enseignement  libre ,  il  a  voté  avec  la  minorité. 

L'assemblée  se  prononce  pour:  1"  le  maintien  du  baccalauréat; 
9°  pour  un  examen  public,  au  lieu  d'un  certificat  d'études;  3°  pour 
le  maintien  de  deux  baccalauréats  au  lieu  d'un  baccalauréat  unique 
avec  séries  facultatives;  k°  pour  la  division  du  baccalauréat  es  lettres 
en  deux  épreuves  publiques,  l'une  après  la  rhétorique,  l'autre  après 
la  philosophie;  5°  pour  la  représentation  dans  l'examen  de  toutes 
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les  matières  du  programme  avec  des  coefficients  correspondant  à 
leur  importance;  6°  pour  la  multiplication  des  compositions  écrites, 
savoir  :  l'adjonction  d'une  composition  d'histoire  à  l'écrit  du  bacca- 
lauréat de  rhétorique  (l'adjonction  d'une  version  grecque  est  re- 
poussée); 7°  pour  l'adjonction  d'une  interrogation  de  langues  vivantes 
au  baccalauréat  de  philosophie  ou  pour  la  suppression  de  cet  en- 
seignement dans  le  programme  de  la  classe;  S*'  pour  l'adjonction 
d'une  composition  française  à  l'écrit  du  baccalauréat  es  sciences 
et  le  remplacement  à  l'oral  de  l'interrogation  de  morale  par  une 
explication  d'auteurs  français  (la  proposition  d'ajouter  une  interro- 
gation d'histoire  naturelle  est  rejetée,  par  crainte  de  charger  un  pro- 
gramme déjà  trop  vaste);  9°  pour  l'établissemnnt  d'un  jury  départe- 
mental recruté  et  composé  comme  l'indique  le  rapport  (l'entrée 
d'un  membre  de  l'enseignement  libre  dans  ce  jury  a  été  maintenue, 
après  discusion,  par  12  voix  contre  5);  10°  pour  la  remise  aux  exa- 
minateurs de  notes  sur  les  candidats  et  leur  entrée  en  ligne  de 
compte  dans  l'examen. 

COLLÈGE   D'ARGENTAN. 

L'assemblée  rejette  l'idée  d'un  baccalauréat  pouvant  être  subi , 
au  gré  du  candidat,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  ;  elle  repousse  pareille- 
ment le  projet  d'un  baccalauréat  unique  comprenant,  avec  un  fonds 
commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pour- 
rait choisir. 

L'assemblée  est  d'avis  que  le  baccalauréat  doit  être  conservé, 
mais  qu'il  convient  d'y  apporter  des  modiGcations  nécessaires  pour 
lui  assurer  sa  sincérité  et  son  égalité.  Ces  modifications  peuvent  se 
résumer  dans  les  quatre  vœux  suivants  : 

1°  Les  épreuves  écrites  du  baccalauréat  es  sciences  et  du  bacca- 
lauréat es  lettres  se  feront  le  même  jour  dans  toutes  les  académies 
de  France,  conformément  à  l'arrêté  du  G  juin  1882. 

2"  Les  sujets  de  composition  seront  les  mêmes  pour  toute  la 
France;  ils  seront  choisis  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique parmi  les  sujets  présentés  par  une  commission  nommée  à  ce 
sujet. 

3°  Les  candidats  admissibles  à  l'examen  oral  tireront  au  sort  les 
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questions  sur  lesquelles  iis  devront  être  interroge's.  Chaque  candi- 
dat tirera  toutes  ses  (|ueslions  en  même  temps;  il  auia  une  demi- 
heure  pour  s'y  préparer  par  la  re'llexion,  sous  la  surveillance  des 
examinateurs. 

li°  Le  jury  de  l'examen  se  composera  de  professeurs  agrégés  au 
docteurs,  exerçant  dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, et  désignés  chaque  année  par  M.  le  Ministre.  Le  jury  ne 
pourra  pas  se  partager  on  deux  sections. 


COLLEGE  D'AYRANCHES. 

L 

Après  discussion,  l'assemblée  a  voté,  à  l'unanimité  moins  une 
voix,  que  l'examen  du  baccalauréat  devait  continuer  à  être  subi  de- 
vant les  facultés. 

Les  principales  raisons  apportées,  c'est  que  l'importance  du  bacca- 
lauréat est  autrement  grande  que  celle  du  certificat  de  grammaire; 
que  ce  serait  mettre  une  trop  grande  différence  entre  les  diplômes 
délivrés  par  des  établissements  tout  à  fait  divers;  que  ce  serait  don- 
ner aux  professeurs  une  responsabilité  trop  difficile  et  trop  lourde 
auprès  des  familles ,  et  que  cela  mènerait  infailliblement  au  discré- 
dit du  baccalauréat  lui-même. 

IL 

La  réunion  a  ensuite  examiné  le  paragraphe  i^""  du  titre  II  : 
r- Dans  le  système  -précédent,  'pour  les  élèves  qui  n' auraient  pas  subi  F  exa- 
men à  l'intérieur  du  lycée,  collège  ou  école,  et  dans  le  cas  oii  cet  examen 
intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il  d'apporter  des  modifications  au 
régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés  ?x> 

La  réponse  a  été  affirmative  à  l'unanimité  des  voix. 

A  l'unanimité  l'assemblée  a  repoussé  l'admission  à  l'examen  de 
séries  facultatives. 

Enfin  l'assemblée  a  voté,  par  (j  voix  contre  7,  l'adjonction  en 
nombre  égal  aux  professeurs  des  facultés  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  de  l'Université.  L'assemblée  a  aussi  émis  le  vœu 
que  ces  membres  adjoints  fussent  tirés  au  sort  parmi  tous  les  proies- 
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seurs  ayant  les  titres  voulus  et  enseignant  plus   spécialement  les 
matières  des  programmes  des  examens. 

L'assemblée  s'est  prononcée  à  l'unanimité  pour  l'affirmative  sur 
le  paragraphe  6  :  w  F  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des 
notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études?  —  Quels  seraient  les  moyens  pra- 
tiques d'en  tenir  compte ?v  —  Le  principal,  pour  les  collèges,  délivre- 
rait pour  chaque  candidat  présenté,  outre  le  certificat  de  gram- 
maire, le  dossier  des  notes  et  des  places  du  candidat  depuis  la 
classe  de  troisième  inclusivemenL 

IIL 

L'assemblée  a  demandé  aussi  le  maintien  des  deux  baccalauréats, 
baccalauréat  es  lettres  et  baccalauréat  es  sciences,  et  des  deux  bac- 
calauréats passés  chacun  en  une  fois  :  pour  le  baccalauréat  es  lettres, 
après  la  philosophie,  et  pour  le  baccalauréat  es  sciences,  après  les 
m.'. thématiques  élémentaires. 

Le  rétablissement  d'une  épreuve  unique  pour  le  baccalauréat  es 
lettres  se  recommande  surtout  par  ce  qui  se  passe  en  rhétorique, 
où,  dans  les  collèges  encore  plus  que  dans  les  grands  lycées,  avec 
les  élèves  qui  redoublent  par  suite  d'échecs,  l'enseignement  perd 
de  son  caractère  littéraire  et  spéculatif  pour  n'être  trop  souvent  et 
forcément  qu'une  préparation  peu  élevée  au  baccalauréat. 

Enfin,  l'assemblée  a  émis  le  vœu,  à  l'unanimité,  que  l'on  réta- 
blisse le  certificat  d'études  dans  les  établissements  de  l'université  pour 
les  classes  de  seconde,  rhétorique  et  philosophie,  ainsi  que  pour  les 
classes  correspondantes  de  sciences,  et  cela  dans  l'intérêt  de  l'unité 
nationale  et  pour  le  bien  des  études  classiques. 


COLLEGE  DE  BAYEUX. 

L'assemblée  adopte  le  système  d'examens  intérieurs  successifs, 
consacrés  par  un  baccalauréat  passé  à  la  lin  de  la  philosophie.  Les 
jurys  seraient  composés  de  professeurs  pris  dans  des  établissements 
différents;  les  établissements  libres  recevraient  le  droit  de  faire  pas- 
ser ces  examens  intérieurs,  si  leurs  professeurs  possédaient  les 
grades  nécessaires. 

XVlll.  11 
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COLLEGE   DE   CHERBOURG. 

Il  est  très  désirable  que  Texameii  du  baccalauréat  soit,  à  Taveuir 
comme  par  le  passe,  subi  uniquement  devant  les  professeurs  de  la 
faculté;  en  dehors  de  ce  système  les  diplômes  acquièrent  une  valeur 
très  inégale  d'un  établissement  à  un  autre  et  même  d'une  année  à 
l'autre  dans  le  même  établissement.  La  réforme  proposée  pourrait 
donc  avoir  pour  effet  de  rendre  moins  équitable  la  répartition  du 
titre  de  bachelier  et  par  suite  de  diminuer  sa  valeur  dans  l'opinion 
publique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  régime  du  baccalauréat,  le  maintien  du 
statu  qiio  paraît  être  le  parti  préférable,  surtout  en  raison  des  dif- 
ficultés presque  insurmontables  que  rencontreraient  dans  leur  réali- 
sation les  innovations  proposées.  Tout  en  réclamant  le  maintien  du 
régime  actuel,  l'assemblée  des  professeurs  reconnaît  la  nécessité  de 
diminuer,  par  des  moyens  à  étudier,  Taléa  des  épreuves. 

La  scission  du  baccalauréat  en  épreuves  communes  et  épreuves 
facultatives  aurait  pour  résultat  probable  de  désorganiser  les  classes, 
en  favorisant  et  même  en  légitimant  cette  tendance  fâcheuse  de 
beaucoup  d'élèves  à  négliger  toutes  les  parties  du  programme  qui 
leur  paraissent  plus  ardues  ou  qui  leur  agréent  moins  que  les 
autres.  Une  grande  partie  des  élèves  cesserait  systématiquement  de 
suivre  les  cours  inutiles  à  l'acquisition  de  ce  fonds  commun  des 
baccalauréats  multiples. 

L'adjonction  au  jury  d'examen  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  u'eùt-elle  lieu  que  pour  le  choix  des  épreuves  écrites, 
aurait  certainement  un  résultat  utile  :  les  questions  posées  aux  can- 
didats par  ceux  qui  les  connaissent  le  mieux,  étant  avec  eux  en  re- 
lations constantes,  ne  risqueraient  plus  d'être  en  disproportion  avec 
le  développement  moyen  de  leur  intelligence.  Alais  les  inconvé- 
nients de  cette  innovation  en  surpasseraient  très  probablement  les 
avantages.  Pour  n'en  signaler  qu'un,  la  haute  réputation  d'impar- 
tialité dont  jouissent  à  juste  titre  les  jurys  actuels  pourrait-elle 
être  obtenue  par  des  commissions  dont  certains  membres  auraient 
à  prononcer  sur  le  sort  de  leurs  élèves  '? 

Bien  que  la  communication  des  notes  d'études  soit  en  théorie  un 
moyen  excellent  de  diminuer  l'aléa  dans  les  examens,  cependant 
il  ne  parait  pas  applicable  à  la  pratique.  Quel  que  soit  le  procédé 
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employé,  il  ne  pourra  jamais  prévaloir  contre  ce  fait  :  la  valeur  d'une 
noie  n'est  pas  absolue;  elle  est  relative  à  une  fouie  de  circonstances 
vai'iables  de  personnes  et  de  milieu.  Tenir  compte  des  notes  ob- 
tenues par  un  élève  dans  un  établissement  est  donc  possible,  à  la 
rigueur,  s'il  s'agit  d'un  examen  où  il  n'a  pour  concurrents  que  ses 
camarades  d'études;  le  faire  dans  une  épreuve  commune  à  tous  les 
candidats  d'une  même  académie  serait  une  source  d'injustices  invo- 
lontaires. 

La  suppression  du  baccalauréat  serait  une  mesure  funeste  au  point 
de  vue  du  travail  dans  les  classes.  Le  baccalauréat,  consécration  d'é- 
tudes générales,  ne  saurait  être  remplacé  par  des  concours  spéciaux 
institués  à  l'entrée  des  diverses  carrières  et  qui  n'auraient  ni  la 
même  signiiication  ni  la  même  valeur  que  lui.  Enfin,  le  baccalauréat 
supprimé,  les  jeunes  gens  qui  ne  se  destinent  ni  aux  carrières  admi- 
nistratives, ni  aux  grandes  écoles,  ni  aux  études  supérieures  voient 
dépouillées  de  toute  sanction  les  longues  années  qu'ils  ont  consa- 
crées à  l'étude. 

COLLÈGE   DE   DIEPPE. 

L'assemblée  se  prononce  à  l'unanimité  en  faveur  du  maintien  du 
diplôme  de  bachelier.  A  ce  point  capital  se  rattache  la  question 
suivante  :  l'examen  pourra-t-il  être  subi,  au  choix  du  candidat,  à 
l'intérieur  des  lycées  et  collèges  ou  devant  les  facultés?  Par  6  voix 
contre  2 ,  la  commission  a  demandé  le  maintien  du  régime  actuel. 
M.  Houllevigue,  professeur  de  physique,  fait  remarquer  qu'en  se 
déclarant  partisan  des  facultés,  il  n'a  pas  entendu  formuler  une  opi- 
nion rigoureuse  ni  préconiser  l'un  ou  l'autre  mode,  il  a  été  guidé 
dans  son  vote  par  cette  seule  considération  :  le  diplôme  obtenu  de- 
vant le  jury  de  l'enseignement  supérieur  a  plus  de  prestige.  M.  le 
Président  refuse  ce  prestige  au  baccalauréat,  et  se  déclare  l'adver- 
saire de  l'ordre  de  choses  existant.  D'après  lui,  il  serait  bien  préfé- 
rable de  constituer  dans  chaque  établissement  un  jury  d'examen 
sous  la  présidence  d'un  professeur  de  faculté  qui  jouerait  le  rôle  de 
commissaire  du  Gouvernement.  C'est  d'ailleurs  le  système  pratiqué 
en  Allemagne,  et  ce  système  olfre  toutes  les  garanties  désirables.  Les 
bons  sujets  seront  surs  de  réussir  et  ne  se  verront  plus  exposés  à  voya- 
ger deux  et  trois  lois  du  lycée  au  chef-lieu  de  l'académie;  par  contre, 
les  mauvais  élèves  ne  bénéficieront  plus  de  l'aléa  inséparable  du  mode 

11 . 
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actuel.  Et  puis,  nos  colië<>iens  ne  seront  admis  à  subir  réprouve  défi- 
nitive qui  couronnera  leurs  e'tudes  qu'après  avoir  obtenu  le  certificat 
de  g^riunniaire  à  la  fin  de  leur  quatrième  et  satisfait  aux  se'rieux  exa- 
mens de  passage  qui  défendront  le  seuil  de  la  seconde  et  delà  rhé- 
torique. Enfin,  il  est  bien  entendu  que  le  jury  serait  exclusivement 
coQiposé  de  professeurs  pourvus  du  grade  de  licencié.  Comme  su- 
prêuie  sauvegarde,  le  chef  de  rétablissement  ne  ferait  pas  partie 
de  la  commission  d'examen.  Quant  aux  collèges  où  ne  pourrait  être 
constitué  un  iury  régulier  et  aux  établissements  libres,  M.  le  Prési- 
dent est  d'avis  qu'ils  devraient  continuer  à  envoyer  leurs  candi- 
dats devant  les  anciens  jurys.  M.  HouUevigue  demande  que  les 
établissements  libres  dotés  d'un  nombre  suffisant  de  licenciés  puis- 
sent également  examiner  leurs  élèves  sous  le  contrôle  de  TElat. 
]\î.  Lavieuville  combat  la  thèse  qui  vient  d'être  soutenue.  Au  point 
de  vue  pratique  on  reconnaîtra  qu'il  est  impossible  d'adopter  un 
pareil  système,  si  Ion  veut  bien  songer  que  l'on  ne  trouvera,  pour 
3oo  collèges  ou  centres  d'examens,  que  io3  professeurs  de  facultés 
ou  présidents  de  jurys.  Au  point  de  vue  moral,  l'innovation  dont  il 
s'agit  sera  susceptible  dentrainer  des  inconvénients  multiples  :  il 
est  évident  que  les  candidats  se  soumettront  avec  moins  de  phi- 
losophie aux  décisions  de  leurs  nouveaux  juges;  élèves  et  parents 
même  ne  se  feront  pas  faute  de  donner  un  libre  cours  à  leurs  récri- 
minations. Tel  professeur  qui,  au  cours  de  l'année,  aura  été  con- 
traint de  sévir  contre  des  indisciplinés  ou  des  paresseux  sera  soup- 
çonné d'animosité  et  de  partialité;  tel  autre  s'entendra  accuser  de 
vénalité,  on  lui  reprochera  d'avoir  lait  entrer  les  leçons  particulières 
en  ligne  de  compte  au  jour  de  l'examen.  Que  dire  encore  des  dissen- 
timents qui  ne  manqueront  pas  de  se  produire  entre  les  juges  eux- 
mêmes,-  entre  les  professeurs  et  les  chefs  d'établissements,  lorsque 
ceux-ci  surtout  concevront  l'espoir  de  voir  la  population  scolaire 
s'accroître  en  raison  directe  du  nombre  des  diplômes  délivrés? 
Il  est  à  craindre  en  outre  que  le  niveau  de  lexamen  ne  diffère 
sensibleiijent  suivant  les  établissements,  et  qu'on  n'eu  arrive  ainsi 
à  créer  des  baccalauréats  de  maisons.  M.  le  Président  reconnaît  que 
les  objections  qui  viennent  dêtre  formulées  sont  très  sérieuses;  mais 
elles  ne  doivent  pourtant  pas  ébranler  l'assemblée,  car  il  faut  re- 
marquer que  le  jurv  sera  composé  de  plusieurs  professeurs;  chacun 
d'eux  n'aura  (jue  sa  voix;  ou  ne  pourra  donc  pas  faire  de  person- 
nalités ni  s'en  prendre  à  tel  ou  tel.  Du  reste,  rien  n'empêchera  de 
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donner  au  président  du  jury,  qui  sera  e'tranger  à  rétablissement, 
certaines  prérogatives,  le  droit  de  veto  par  exemple.  Dans  ces  con- 
ditions, le  système  quon  inaugurerait  serait  le  seul  véritablement 
sincère,  parce  qu'un  grand  nombre  de  candidats  ne  pourraient  plus 
songer  à  cacher  leurs  antécédents  de  paresse  et  à  recourir  aux  expé- 
dients parfois  malhonnêtes  dont  ils  usent  auprès  des  facultés. 

Sur  la  seconde  question,  qui  consiste  à  décider  s'il  y  a  lieu  d'ap- 
porter des  modifications  aux  épreuves  actuelles  du  baccalauréat,  la 
commission  s'est  prononcée  affirmativement  à  l'unanimité  des  voix. 
De  concert  avec  la  commission,  l'assemblée  décide  à  l'unanimité 
qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  dans  les  facultés  des  notes  obtenues 
par  les  candidats  dans  les  examens  de  passage  institués  à  partir 
de  la  classe  de  troisième. 

L'institution  d'un  baccalauréat  unique,  repoussée  parla  commis- 
sion à  la  majorité  de  6  voix  conlre  2,  est  adoptée  par  l'assemblée 
à  la  majorité  de  ik  voix  contre  2.  M.  le  Président  met  aux  voix  les 
matières  de  l'examen  proposées  par  la  commission  pour  la  rhéto- 
rique :  une  version  latine,  une  composition  française,  une  version 
giecque,  un  thème  de  langues  vivantes,  les  épreuves  devant  con- 
sister pour  l'examen  définitif  en  une  composition  de  philosophie 
et  une  composition  de  mathématiques.  La  proposition  est  adoptée 
à  l'unanimité.  Un  amendement  de  M.  Pillet,  tendant  à  ce  que  les 
épreuves  de  la  rhétorique  soient  subies  dans  les  établissements, 
réunit  6  voix  contre  12. 

Enfin  M.  Lavieuville  exprime  le  vœu  que  les  compositions  soient 
les  mêmes  pour  toutes  les  régions,  et  qu'il  y  ait  au  ministère  de 
Tinstruction  publique  une  commission  spécialement  chargée  de  fixer 
les  épreuves.  La  proposition  est  adoptée  à  l'unanimité. 

COLLÈGE  D^EU. 

L'assemblée  désire  que  les  deux  baccalauréats  demeurent  dis- 
tincts et  continuent  à  être  subis  devant  les  facultés,  sans  l'adjonc- 
tion de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  SeukMnent  les 
professeurs  de  grammaire  et  de  lettres  expriment  le  vœu  que  le  pro- 
gramme des  sciences  concernant  le  baccalauréat  es  lettres  soit  sen- 
siblement réduit,  ou  que  du  moins,  se  bornant  à  des  interrogations, 
on  suj)prime  l'examen  écrit.  Les  professeurs  de  sciences  prolestent 
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contre  ce  changement  et  déclarent  qu'il  serait  de  nature  à  affaiblir 
le  travail  scientifique.  D'un  autre  côté,  les  premiers  ont  pensé  qu'il 
serai  t  prudent  d'ajouter,  pour  les  épreuves  du  baccalauréat  es  sciences , 
une  composition  purement  française  à  la  version  latine. 

Faut-il  tenir  compte  des  notes  obtenues  dans  les  classes  par  les 
candidats  pendant  les  dernières  années  de  leurs  études?  Oui,  a-t-il 
été  répondu  à  l'unanimité,  si  un  élève  sérieux  et  intelligent,  par 
une  fâcheuse  disposition  d'esprit,  ou  pour  tout  autre  motif  grave, 
n'a  pas  donné  devant  la  commission  d'examen  la  mesure  exacte  de 
sa  capacité;  dans  le  cas,  par  exemple,  où  il  n'obtiendrait  que 
5  points  et  demi,  au  lieu  des  6  points  réglementaires. 

Quant  à  l'élève  mal  noté,  il  lui  faudrait  toujours  le  coefficient 
de  rigueur.  La  différence  qu'il  y  aurait,  c'est  que  le  second  ne  pour- 
rait jamais  bénéficier  de  l'indulgence  dont  le  premier  serait  excep- 
tionnellement l'objet. 

COLLÈGE   DE   FALAISE. 

L 

1°  A  l'unanimité  l'assemblée  repousse  l'idée  d'un  jury  intérieur; 
ce  jury  n'offrirait  pas  de  garanties  suffisantes  d'impartialité,  et  sa 
constitution  à  l'intérieur  des  établissements  libres  offrirait  de  très 
graves  difficultés.  Par  suite,  l'examen  du  baccalauréat  ne  pourrait 
avoir  lieu  à  l'intérieur  d'aucun  établissement  d'enseignement  se- 
condaire. 

2"  Dans  le  cas  où  l'avis  contraire  prévaudrait  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique,  l'assemblée  émet  le  vœu  : 

Qu'il  ne  soit  rien  changé  à  la  forme  et  à  la  nature  du  baccalauréat, 
lequel  comprendrait  toujours  deux  épreuves  pour  les  lettres  (rhéto- 
rique et  philosophie)  et  une  seule  pour  les  sciences; 

Que  le  jury  se  compose  de  trois  membres,  dont  deux  appartien- 
draient à  l'établissement  où  a  lieu  l'examen,  et  le  troisième,  prési- 
dent, serait  délégué  par  l'État  et  choisi,  autant  que  possible,  parmi 
les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur. 

3°  Le  mode  d'examen  resterait  ce  qu'il  est  actuellement. 

k°  L'examen  du  baccalauréet  pourrait  être  subi  dans  tous  les 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice. 
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5°  Il  y  aurait  lieu  de  concéder,  sous  garanties,  le  même  droit 
aux  établissements  libres. 

6°  Dans  ce  cas,  les  garanties  se  trouveraient  dans  la  composi- 
tion du  jury,  qui  comprendrait  toujours  en  majorité  des  professeurs 
de  l'État. 

IL 

1°  Il  convient  d'apporter  quelques  modifications  au  régime  des 
baccalauréats  subis  devant  les  facultés. 

2°  Ces  changements  ne  devront  pas  porter  sur  les  matières  de 
l'examen. 

3°  Ni  matières  ni  épreuves  facultatives. 

/i°  Les  épreuves  continueront  à  être  subies  toutes  à  la  fois  dans 
une  même  session. 

5°  A  l'unanimité  moins  une  voix  ,  l'assemblée  demande  le  main- 
tien du  jury  tel  qu'il  est  actuellement.  Dans  aucun  cas,  l'impartialité 
de  ce  jury  ne  peut  être  suspectée,  les  membres  qui  le  composent 
n'ayant  jamais  à  juger  leurs  propres  élèves  ni  ceux  de  leurs  col- 
lègues ou  de  leurs  rivaux. 

Un  seul  membre  demande  :  i°  l'adjonction  de  membres  de  l'en- 
seignement secondaire,  qui  composeraient  le  jury  en  majorité,  sous 
la  présidence  d'un  professeur  appartenant  à  l'enseignement  supé- 
rieur; 2°  la  création  d'un  jury  ainsi  composé  dans  chaque  chef-lieu 
de  déparlement.  Avec  ce  système,  les  candidats  auraient  des  juges 
qui,  se  trouvant  journellement  en  rapport  avec  les  élèves  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  seraient  plus  à  même  d'apprécier  leur  capacité. 

6°  Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  ob- 
tenues au  cours  de  leurs  études.  Un  tableau  serait  dressé  pour  chaque 
candidat,  comprenant  :  i°  mention  du  certificat  de  grammaire,  si 
le  candidat  en  est  possesseur;  3°  une  note  donnée  (à  parlir  de 
la  troisième)  par  chacun  des  professeurs  chargés,  dans  les 
classes  supérieures,  d'un  enseignement  ayant  trait  à  l'examen  (litté- 
rature, histoire,  mathématiques,  etc.)  Chacune  de  ces  notes,  cou- 
cernanl  exclusivement  le  travail  et  la  capacité,  serait  la  résultante 
de  toutes  celles  de  l'année.  La  même  note  ne  saurait  avoir  la  même 
valeur  en  troisième  et  en  rhétoricjue;  cette  valeur  de  la  troisième  à  la 
rhétorique  irait  en  augmentant  dans  la  proportion  de  i,  2,  3. 
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III. 


li  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  bacca- 
lauréat. A  Tunanimitë  rassemblée  se  de'clare  opposée  à  cette  mesure. 

COLLÈGE  DE   FLERS. 

Après  une  longue  discussion,  rassemblée,  par  ii  voix  contre  9, 
repousse  la  création  d'un  baccalauréat  intérieur  et  émet  les  vœux 
suivants  : 

Le  baccalauréat  sera  subi  devant  un  jury  composé  de  professeurs 
agrégés  et  licenciés ,  ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice  comme  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  classique.  Le  président  du 
jury  sera  un  professeur  de  faculté. 

Le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  qui  fait  double  emploi  avec 
la  parîie  scientifique  du  baccalauréat  es  lettres,  sera  supprimé.  Il 
sera  constitué  à  cbaque  élève  un  dossier  scolaire. 

COLLÈGE  DE  HO>FLEUR. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire?  —  Non. 

2.  Y  a-t-il  lieu  de  remplacer  les  baccalauréats  actuels  yar  des  examens 
passés  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire?  —  Non. 

3.  Conment-il  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés  ? —  Oui. 

à.  Convient-il  de  remplacer  les  deux  baccalauréats  actuels  (lettres  , 
sciences)  par  un  baccalauréat  unique ,  comprenant  des  séries  facultatives  ? 

—  Non. 

5.  L'examen  du  baccalauréat  es  lettres  se  passerait-il  en  deux 
épreuves,  l'une  après  la  i^hé torique ,  Vautre  après  la  philosophie? —  Oui. 

G.    Y  aurait-il  des  modif cations  à  apporter  à  l examen  de  rhétorique? 

—  ïi  y  aurait  à   ajouter  une  interrogation  orale  sur  les  malièies 
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scientifiques  enseignées  dans  cette  classe,  et  à  multiplier  les  com- 
positions écrites,  afin  de  diminuer  Taléa. 

7.  Y  aurait-il  des  modifications  à  adopter  à  F  examen  de  philosophie? 
—  On  devrait  donner  un  coefficient  plus  fort  à  l'explication  des  au- 
teurs latins  et  grecs,  trop  négligés.  On  exigerait  la  traduction  orale 
d'un  texte  de  langues  vivantes. 

8.  Y  aurait-il  quelque  modification  à  apporter  au  baccalauréat  es 
sciences?  —  Oui  :  on  ajouterait  à  Técrit  une  composition  française 
sur  les  matières  littéraires  ou  historic|ues  du  programme. 

9.  Quelle  serait  la  composition  du  jury  d^ examen?  —  L'assemblée 
rejette  le  système  actuel  de  l'examen  devant  les  facultés,  et  de- 
mande l'établissement  d'une  commission  départementale  composée 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  sous  la  présidence  d'un 
membre  de  l'enseignement  supérieur,  avec  l'adjonction  d'un  profes- 
seur libre.  Cette  commission  comprendrait  des  agrégés  et  des  licen- 
ciés. L'un  des  licenciés  serait  toujours  nécessairement  pris  dans  les 
collèges. 

10.  Comment  seraient  choisis  les  membres  de  cette  commission?  — 
Une  liste  des  professeurs  des  lycées  et  une  liste  des  professeurs  des 
collèges  serait  dressée  et  les  noms  tirés  au  sort  un  mois  avant  les 
examens,  dans  une  séance  publique  de  la  faculté.  Un  professeur  ne 
pourrait  être  appelé  deux  fois  dans  la  même  année.  Les  examens 
auraient  lieu  seulement  au  mois  d'août.  Les  professeurs  délégués  à 
la  session  de  novembre  seraient  remplacés  par  des  boursiers  de 
licence  ou  d'agrégation  nommés  par  le  recteur. 

1 1 .  Quelle  serait  la  composition  du  jury  d'examen  ? 

1°  Pour  le  baccalauréat  de  pbilosopbie  :  2  professeurs  de  philo- 
sophie, 2  professeurs  de  sciences  (i  professeur  de  mathématiques 
et  1  professeur  de  physique),  i  professeur  d'histoire,  i  professeur 
de  langues  vivantes.  —  2°  Pour  le  baccalauréat  de  rhétorique  : 
9  professeurs  de  lettres,  1  professeur  d'histoire,  1  professeur  de 
sciences,  1  professeur  de  langues  vivantes.  —  3"  Pour  le  baccalau- 
réat os  sciences  :  1  professeur  de  malhématiques,  1  professeur  de 
physi([ue.  1  professeur  d'histoire  et  géographie,  t  j)rofessoui'  de 
h'tlri's.  1   prol'essiMir  de  langues  vivantes. 
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12.  Qiieî  serait  le  mode  d'examen?  —  Les  sujets  de  composition 
écrite  seraient  donnés  par  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique 
et  les  mêmes  pour  toute  la  France.. 

13.  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  des  études?  —  Oui. 

1^.  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  à  employer  dans  ce  cas?  — 
Chaque  candidat  serait  tenu  de  présenter  au  jury  son  livret  d'élève 
en  forme  authentique,  signé  par  le  directeur  de  l'établissement  pu- 
blic ou  libre  dans  lequel  il  aurait  fait  ses  études.  Ce  livret  con- 
tiendrait :  la  mention  des  places  et  leur  valeur,  les  prix  et  accessits 
obtenus  par  Télève  dans  les  trois  dernières  années  de  ses  études. 

Enfin  l'assemblée  souhaiterait  que  l'admissibilité  aux  épreuves 
orales  fût  conservée  au  bénéfice  du  candidat ,  de  la  session  d'août  à 
la  session  de  novembre. 


COLLEGE  DE  LISIEUX. 

1.  Y  a-t-il  lieu  de  modifier  la  constitution  du  baccalauréat?  —  Oui. 

2.  I  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccahmréat  soit  subi  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  à  l'exclusion  des  facultés?  —  Oui. 

3.  Quelles  seraient  alors  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen  intérieur? 
—  MM.  les  professeurs  désirent  que  le  jury,  composé  exclusivement 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  soit  de  cinq  membres 
pour  tous  les  examens,  à  la  fin  de  la  rhétorique,  de  la  philosophie 
et  pour  les  sciences. 

à.  Cet  examen  intérieur  pourrait-il  être  subi  dans  tous  les  établisse- 
ments de  plein  exercice?  —  Oui. 

5.  Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établissements  libres, 
sous  des  garanties  a  déterminer?  —  Non. 

Les  professeurs  émettent  en  outre  les  deux  vœux  suivants  : 

1°  Qu'un  comité  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  soit 
constitué  au  chef-lieu  du  département  pour  faire  subir  les  épreuves 
du  baccalauréat  aux  élèves  n'appartenant  pas  aux  établissements 
qui  posséderaient  le  droit  de  conférer  les  diplômes. 
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2°  Que  Ton  tienne  compte  au  candidat  des  notes  obtenues  par 
lui  aux  examens  de  passage  (troisième  et  seconde),  d'après  un  coel- 
ficient  à  déterminer. 


COLLEGE  DE  YIRE. 

L'assemblée  estime  que,  seules,  les  facultés  présentent  aux  can- 
didats les  plus  hautes  et  les  meilleures  garanties  d'impartialité.  Elle 
décide,  en  conséquence,  que  le  mode  actuel  d'examen  est  préférable 
à  toutes  modifications  qui  tendraient  à  déplacer  le  siège  des  exa- 
mens du  baccalauréat  et  à  changer  la  composition  du  jury. 

Toutefois,  et  en  ce  cas,  l'assemblée  émet  le  vœu  qu'il  soit  donné, 
pour  le  baccalauréat  es  lettres  (  i"  partie),  une  sanction  aux  études 
scientifiques.  On  obtiendrait  ainsi  un  double  et  sérieux  avantage  : 
les  élèves  de  rhétorique  ne  pourraient  plus  négliger  les  sciences, 
qui  désormais  feraient  partie  de  leur  examen  de  fin  d'année  ;  d'autre 
part,  les  élèves  de  philosophie,  trouvant  la  partie  scientifique  allé- 
gée des  matières  de  rhétorique,  auraient  plus  de  temps  à  consacrer 
à  l'étude  de  la  philosophie. 


ACADEMIE   DE  CHAMBERY. 
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LYCEE  DE   CHAMBERY. 

L'assemblée  des  professeurs  du  lycée  de  Ghambéry  a  émis  les 
vœux  suivants  : 

1°  Que  les  baccalauréats  soient  maintenus; 

a*"  Que  les  examens  des  baccalauréats  soient  passés  devant  les 
facultés,  auxquelles  seraient  adjoints,  dans  une  proportion  notable, 
des  professeurs  de  V  enseignement  secondaire  en  activité  ou  en  retraite; 

S*"  Que  tous  les  candidats  aient  à  subir  d'abord,  au  sortir  de  la 
rhétorique,  les  épreuves  d'un  baccalauréat  inférieur,  à  la  fois  litté- 
raire et  scientifique,  mais  surtout  littéraire; 

A°  Qu'une  fois  pourvus  du  baccalauréat  inférieur,  ils  aient  à 
choisir  entre  la  classe  de  philosophie ,  qui  les  conduirait  à  un  bacca- 
lauréat supérieur,  exclusivement  littéraire,  et  la  classe  de  mathé- 
matiques, qui  les  préparerait  à  un  baccalauréat  supérieur,  exclusi- 
vement scientifique  ; 

S*"  Que  nul  élève,  soit  des  établissements  publics,  soit  des  éta- 
blissements libres,  ne  soit  admis  à  subir  les  diverses  épreuves  des 
baccalauréats  publics,  s'il  n'est  muni  d'un  certifcat  d'études  délivré 
par  ses  professeurs  et  déclarant  qu'ils  le  jugent  capable  de  subir  ces 
épreuves  avec  succès;  les  chefs  et  les  professeurs  des  divers  établis- 
sements resteraient  libres  d'ailleurs  d'organiser  à  leur  guise  les 
épreuves  intérieures  à  la  suite  desquelles  ce  certificat  d'études  serait 
délivré; 

ô''  Que  les  diplômes  délivrés  aux  bacheliers  par  le  Ministre  fassent 
mention  cle  la  note  moyenne  obtenue  pour  les  épreuves. 

COLLÈGE   D'ANNECY. 

Pour  conserver  au  baccalauréat  son  importance  et  son  prestige , 
il  faut  réserver  aux  facultés  Je  drnit  d^ examiner  les  candidats. 
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L'assemblée  a  ensuite  demandé  que  des  membres  de  l'enseigne- 
ment sec ouàaive  fussent  adjoints,  dans  la  proportion  d\in  tiers,  au  jury 
d^examen  des  baccalauréats.  Ces  membres  représenteraient  ainsi  les 
lycées  et  collèges  dans  lesquels  les  candidats  auraient  fait  leurs 
éludes. 

COLLÈGE   DE   BOXXEMLLE. 

Le  collège  de  Bonneville  désire  le  maintien  d'une  sanction  à  la 
fin  des  études  secondaires,  à  la  condition  d'opérer  les  modifications 
suivantes  : 

Ln  baccalauréat  unique,  dit  d'enseignement  classique,  rempla- 
cerait les  baccalauréats  actuels.  Il  comprendrait  : 

1°  Lue  série  d'épreuves  communes  à  la  fin  de  la  seconde  :  fran- 
çais, latin,  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles; 

2"  Des  épreuves  spéciales  (lettres  ou  sciences). 

l.  Lettres .  après  la  philosophie  :  dissertation ,  philosophie ,  sciences , 
langues  vivantes. 

IL  Sciences,  apri^s  les  mathématiques  élémentaires  :  sciences  mathé- 
matiques, physiques,  naturelles,  langues  vivantes. 

L'examen  de  seconde  aurait  lieu,  dans  les  étabhssements  publics, 
devant  un  jury  composé  de  professeurs  agrégés  ou  licenciés,  dans 
les  établissements  libres,  si  les  professeurs  de  ces  établissements 
sont  agrégés  ou  licenciés,  ou,  au  chef-lieu  du  département,  s'ils 
n'ont  pas  les  grades  nécessaires  pour  la  constitution  du  jury. 

Le  second  examen  serait  subi  hors  des  établissements,  devant  une 
commission  composée  mi-partie  de  professeurs  de  renseignement 
supérieur  et  de  l'enseignement  secondaire. 

RAPPORT  DU  RECTEUR. 
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1 .  .Te  propose  de  ne  pas  laisser  ce  choix  aux  candidats  des  éta- 
blissements publics,  mais  seulement  aux  élèves  des  établissements 
libres.  Eviter,  autant  que  possible,  d'établir  deux  catégories  de  di- 
plômes délivrés,  les  uns  par  un  jury  deuseignement  supérieur,  les 
au  lies  par  un  jury  d'enseignement  secondaire. 
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Î2.  Instituer  un  examen  intërieui",  unique^  subi  après  la  philoso- 
phie ou  après  les  mathëmaliques  élémentaires,  équivaudrait,  à  peu 
de  chose  près,  au  maintien  du  baccalauréat  actuel. 

Si  cet  examen  intérieur  était  institué,  le  jury  devrait  être  com- 
posé de  professeurs  de  J"ordre  secondaire  exclusivement.  Il  serait  très 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  aux  facultés  de  pourvoir  ces 
nombreux  jurys,  ne  fût-ce  que  d'un  président. 

3.  A  un  examen  unique  je  préférerais  une  série  d'épreuves  cor- 
respondant aux  examens  de  passage,  a  partir  de  la  quatrième,  afin 
d'exiger  la  justification  des  connaissances  grammaticales  si  impor- 
tantes, et  en  général  négligées. 

Tous  les  élèves ,  même  ceux  se  destinant  aux  cari'ières  scientifiques , 
subiraient  l'examen  de  passage  de  la  rhétorique.  Ce  certificat  leur 
serait  nécessaire  pour  l'obtention  des  diplômes  subséquents.  Il  y 
aurait,  à  la  fin  de  la  philosophie,  un  examen  spécial,  non  intérieur, 
exclusivement  consacré  aux  matières  étudiées  depuis  la  sortie  de 
rhétorique.  Cet  examen  de  philosophie  ne  serait  autre  qu'un  bacca- 
lauréat es  lettres  pour  les  élèves  littéraires  et  un  baccalauréat  es 
sciences  pour  les  élèves  scientifiques. 

h.  Le  droit  de  conférer  les  certificats  consacrant  les  examens  de 
passage  de  quatrième,  troisième,  seconde  et  rhétorique,  serait 
accordé  à  tous  les  lycées  et  aux  collèges  de  plein  exercice  proposés, 
à  cet  effet,  par  le  conseil  académique  et  agréés  par  le  comité  con- 
sultatif de  l'enseignement  secondaire. 

Le  jury  des  deux  baccalauréats,  subis  devant  les  facultés,  serait 
mixte,  c'est-à-dire  composé  de  professeurs  de  facultés  et  de  profes- 
seurs de  l'ordre  secondaire.  Cette  union  des  deux  ordres  d'ensei- 
gnement, à  l'examen  du  baccalauréat,  me  paraît  souhaitable  à  di- 
vers égards.  Pour  interroger  convenablement  un  candidat  sur  une 
matière  secondaire,  il  n'est  pas  inutile  de  l'avoir  d'abord  enseignée 
en  classe.  D'autre  part,  l'enseignement  supérieur  exercera  toujours 
une  salutaire  influence  sur  l'enseignement  secondaire  au  point  de 
vue  des  principes  d'investigation  scientifique  et  des  méthodes.  Le 
secondaire  excelle  dans  Tart  d'enseigner,  le  supérieur,  vulgarisa- 
teur et  créateur  à  la  fois,  enseigne  excellemment  l'art  de  trouver  et 
l'art  d'apprendre. 

Les  jurys  tiendiaient  compte  des  notes  obtenues  dans  les  quatre 
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examens  de  passage  antérieurs  et  d'un  cahier  de  scolarité.  Ces  instru- 
ments de  contrôle  rendraient  toute  méprise  ou  surprise  impossible. 

Ces  deuxexamens  de  baccalauréat  (littéraire  ou  scientifique)  n  au- 
raient d'autre  programme  que  celui  de  la  classe  de  pbilosophie 
(lettres)  pour  les  élèves  des  lettres,  et  celui  des  mathématiques 
élémentaires  pour  les  élèves  de  sciences. 

La  classe  de  mathématiques  préparatoires  trouverait  sa  sanction 
dans  un  examen  de  passage  dont  le  certificat  aiderait  à  l'obtention 
du  diplôme  de  bachelier  es  sciences. 

5.  Le  droit  de  conférer  les  certificats  d'examens  de  passage  serait 
accordé  aux  établissements  libres  de  plein  exercice,  ayant  une  popu- 
lation scolaire  égale  à  celle  des  collèges  admis  à  la  collation,  mais 
sous  la  réserve  delà  condition  suivante  :  chaque  jury  serait  composé 
de  deux  ou  trois  agrégés  ou  licenciés  appartenant  aux  établissements 
libres  et  d'un  membre  de  l'Université,  président  de  droit,  avec  voix 
prépondérante  en  cas  de  partage.  C'est  ainsi  qu'en  Allemagne  un 
commissaire  du  Gouvernement  fait  partie  de  la  commission  des  exa- 
mens de  maturité. 

L'adjonction  au  jury  des  établissements  libres  d'un  représentant 
de  l'Université  est  légitime  et  n  a  pas  besoin  d'être  justifiée.  (Voir  le 
rapport  de  M.  Spuiler,  sur  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur, 
séance  du  -29  mai  1879,  pages  89  etsuiv.)  Ces  examens  de  pas- 
sage annuels  seront  des  facteurs  importants  de  l'obtention  du  di- 
plôme de  bachelier.  Le  contrôle  de  l'État,  sous  cette  forme  du  jury 
mixte,  constituera  la  meilleure  des  inspections. 

Si  la  faculté  de  faire  subir  des  examens  intérieurs  dans  les  écoles 
libres  n'est  pas  entourée  de  garanties  sérieuses,  il  me  parait  évi- 
dent que  la  collation  de  ces  certificats  pourra  devenir  une  prime 
d'amorce  aux  mains  des  établissements  libres  et  un  moyen  de 
concurrence  déloyale. 

Pour  les  examens  postérieurs  à  la  rhétorique,  les  établissements 
libres  seront  justiciables  des  facultés,  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  lycées  et  collèges,  c'est-à-dire  que  tous  les  candidats  indis- 
tinctement devront  produire  les  certificats  des  examens  de  passage. 

Les  jeunes  gens  élevés  dans  leurs  familles  pom-ront  être  admis  à 
venir  subir  les  examens  de  passage  dans  les  lycées  (dans  renseigne- 
ment primaire,  les  enfants  qui  ne  sont  inscrits  à  aucune  école  sont 
tenus  de  comparaître,  chaque  année,  devant  un  jurv  d'Etat).  Si  ces 
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jeunes  g^ens  ue  croient  pas  à  propos  de  se  pourvoir  de  ces  certificats, 
ils  devront,  en  sus  de  l'examen  de  philosophie  ordinaire,  subir  cer- 
taines épreuves  particulières  et  éliminatoires  correspondant  au  bac- 
calauréat de  rhétorique  acluel.  Pour  cette  catégorie,  d'ailleurs  très 
peu  nombreuse,  une  auscultation  spéciale  sera  manifestement  né- 
cessaire. 

Quand  il  y  aura  lieu,  le  diplôme  de  bachelier  mentionnera,  avec 
les  résultats  du  présent  examen,  la  moyenne  des  notes  obtenues 
pour  les  lettres  et  pour  les  sciences  dans  les  examens  de  passage. 

II. 

1.  Si  des  examens  de  passage  annuels  ne  sont  pas  établis  avec  la 
sanction  d'un  certificat  concourant  à  Tobtention  du  diplôme  de  ba- 
chelier, je  doute  de  refficacité  des  modifications  appelées  à  remédier 
aux  imperfections  du  baccalauréat  actuel.  Car,  dans  ce  cas,  le  bac- 
calauréat, chargé  de  contrôler  en  une  seule  lois  six  ou  sept  années 
d'études,  conservera  son  caractère  encyclopédique  et  aléatoire.  La 
perspective  d'une  barrière  à  sauter  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  de  la 
philosophie  stimule  médiocrement  les  élèves  des  classes  antérieures. 
Quand  chaque  classe  aura  son  obstacle  à  franchir,  les  plus  indolents 
seront  bientôt  dégourdis  et  l'obstacle  final  sera  aplani  d'autant. 

2,  3,  â.  Je  souhaite  une  série  d'examens  de  passage  annuels  et 
obligatoires  jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement.  Après  la  rhétorique, 
les  élèves  se  spécialiseront  pour  les  lettres  ou  pour  les  sciences,  et 
se  présenteront  à  l'un  des  examens  affectés  à  chacun  de  ces  ordres 
d'études.  (Voir  plus  haut,  article  I,  3.)  Je  préférerais  ce  système  à 
celui  des  séries  facultatives.  Ce  dernier  mode  d'examen,  appliqué 
jadis  au  brevet  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  a  été  aban- 
donné et  avec  raison  ,  à  mon  avis. 

Je  dois  ajouter  toutefois  que  le  régime  des  ce  électionnary  étu- 
dies r  est  actuellement  mis  à  l'essai  par  l'université  Harvard. 

5.  J'approuve  l'adjonction  au  jury  démembres  de  l'enseignement 
secondaire  dans  la  proportion  d'un  tiers  au  moins.  Les  facultés  y 
gagneront  des  loisirs  féconds  et  les  examens  en  seront  mieux  faits, 
si  je  m'en  rapporte  à  une  expérience  de  dix  années  d'enseignement 
supérieur. 
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6.  Le  moven  pratique  de  tenir  compte  aux  candidats  de  leur 
me'rite  scolaire  serait  l'institution  d'un  livret  de  scolarité^  sans  parier 
des  certificats  très  probants  des  examens  de  passage. 

III. 

1,  2.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats  actuels, 
mais  seulement  d'en  modifier  la  constitution  eu  les  simplifiant.  Réor- 
ganisés, comme  il  est  dit  plus  haut,  ils  fortifieraient  les  études  et 
tiendraient  lieu,  grâce  au  dédoublement  du  baccalauréat  de  philo- 
sophie, d'examens  spéciaux  à  établir  à  feutrée  des  facultés  et  des 
carrières  publiques. 

Quelle  que  soit  la  réforme  adoptée,  il  me  paraît  très  désirable 
qu'il  n'y  ait  plus  de  programme  spécial  pour  le  baccalauréat;  sinon 
fexamen  continuera  d'être  le  régulateur  tyrannique  des  études  et  de 
les  stériliser  à  demi. 

La  force  des  études ,  dans  les  lycées  de  Paris ,  peut  faire  illusion 
sur  la  r  fâcheuse  influence  w  du  baccalauréat  actuel.  La  province  voit 
le  mal  de  plus  près  et  me  semble  appeler  de  ses  vœux  un  remède 
énergique. 

Le  jour  où  fexamen  du  baccalauréat,  à  l'exemple  des  examens  de 
passage,  portera  exclusivement  et  complètement  sur  les  matières  ensei- 
gnées en  classe,  le  professeur  sera  véritablement  le  maître  de  ses 
élèves.  Aujourd'hui  ils  se  dérobent  à  lui  et  lui  échappent  pour  se 
couler,  le  plus  exactement  possible,  dans  le  moule  du  baccalauréat. 
L'enseignement  gagnera  ainsi  en  cdibertéw  et  en  rr  élévation  t?,  puis- 
qu'il ne  sera  plus  tenté  de  se  ravaler  à  des  exercices  mécaniques ,  à 
une  préparation  étroite  et  artificielle;  il  ne  gagnera  pas  moins  en 
f: portée T) ,  f éducation  de  fesprit  devenant  partout  et  sans  aucun 
risque  désormais  le  principal  objectif  de  f  instruction. 

Je  terminerai,  Monsieur  le  Ministre,  par  ces  fortes  et  sages  paroles 

de  fun  de  vos  éminents  prédécesseurs  :  ffLc  peuple  monte , 

que  ceux  qui  aspirent  aux  professions  libérales  gardent  leur  avance 
en  rendant  plus  sérieuses  ces  études  premières  que,  de  son  côté, 
fUniversité  s'efforcera  de  rendre  à  la  fois  moins  pénibles  et  plus 
fécondes.  77  (Rapport  de  M.  Duruy  à  f  Empereur,  27  novembre  186/1.) 

Le  Recteur, 
BRÉDIF. 
xviii.  la 
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FACULTE  DES  SCIENCES. 

L'assemblée  estime  qu'il  y  a  lieu  de  passer  oulre  sur  les  deux 
premiers  paragraphes  du  questionnaire  et  que  la  discussion  ne  doit 
poiter  que  sur  le  troisième  paragraphe  relatif  au  maintien  ou  à  la 
suppression  pure  et  simple  des  baccalauréats. 

M.  le  Doyen  expose  une  solution  consistant  dans  la  suppression 
du  diplôme  de  bachelier  comme  condition  d'entrée  dans  les  car- 
rières autres  que  celles  qui  dépendent  de  l'enseignement  supérieur, 
et  dans  la  substitution  à  ce  diplôme  de  certificats  d'admissibilité  à 
la  suite  d'evamens  spéciaux  subis  à  l'entrée  des  carrières. 

La  majorité  ne  se  rallie  pas  à  cette  idée  et  demande  le  statu  quo 
avec  modifications. 

Ces  modifications  consisteraient  dans  l'établissement  de  trois 
autres  baccalauréats  spéciaux,  préparatoires  aux  cours  des  facultés 
et  des  licences  es  sciences.  Les  programmes  de  ces  trois  baccalau- 
réats seraient  arrêtés  en  Conseil  supérieur. 

En  outre  on  ferait  entier  fhistoire  naturelle  dans  le  programme 
du  baccalauréat  actuel,  et  on  supprimerait  le  baccalauréat  es 
sciences  restreint. 

Quant  au  baccalauréat  es  lettres,  la  faculté  estime  qu'il  devrait 
être  subi  en  une  seule  épreuve  et  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  réduire  le 
programme  scientifique. 

FACULTÉ  DES  LETTRES. 

TITRE  I. 

1.  La  faculté  est  unanime  pour  ne  pas  laisser  aux  candidats  la 
liberté  de  choisir  entre  les  facultés  et  les  établissements  secondaires 
pour  subir  l'examen  du  baccalauréat. 

Quatre  professeurs  votent  pour  le  maintien  du  baccalauréat  dans 
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les  facultés;  un  seul  demanderait  que  cet  examen  fût  fait  dans 
finlérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire.  Trois  se 
sont  abstenus,  le  baccalauréat  actuel  ne  les  satisfaisant  pas  et  Texa- 
men  intérieur  ne  leur  paraissant  pas  présenter  de  suifisantes  ga- 
ranties. Un  membre  de  l'assemblée  fait  remarquer  que  l'opinion 
publique  attribuerait  peut-être  aux  diplômes  obtenus  devant  les 
facultés  une  plus  grande  valeur  qu'à  ceux  qui  seraient  conférés 
par  les  établissements  d'enseignement  secondaire.  Il  en  résulterait 
un  grand  avantage  pour  .les  établissements  libres  en  général ,  qui 
seraient  obligés  d'envoyer  leurs  élèves  devant  les  facultés. 

2.  Si  l'on  admet  que  l'examen  du  baccalauréat  puisse  être  subi 
à  l'intérieur  des  établissements,  il  devrait  être  fait  en  une  seule 
épreuve. 

La  faculté  est  d'avis  qu'un  seul  et  même  jury  doit  faire  subir  les 
examens  aux  élèves  de  l'Etat  et  à  ceux  des  établissements  libres. 
Le  jury  serait  composé  de  professeurs  agrégés  de  l'enseignement 
secondaire  et  présidé  par  un  professeur  de  faculté  ayant  droit  de 
veto. 

3.  Dans  le  cas  où,  contrairement  à  l'avis  de  la  faculté,  on  n'ac- 
cepterait pas  une  épreuve  unique,  la  faculté  n'admet  pas  la  série 
d'épreuves  des  examens  de  passage.  Elle  désire  que  l'examen  llna! 
ne  porte  pas  uniquement  sur  les  matières  de  la  classe  de  philo- 
sophie. 

^.  La  faculté  en  désignant  comme  membres  du  jury  des  profes- 
seurs agrégés  exclusivement,  détermine  comme  d'avance  les  établis- 
sements où  les  examens  peuvent  être  subis.  Ces  établissements  se- 
raient désignés  par  décision  ministérielle  rendue  après  avis  du 
comité  consultatif  de  l'enseignement  secondaire. 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établisse- 
ments libres,  sous  des  garanties  à  déterminer,  faute  de  garanties 
suffisantes. 

TITRE  II. 

Quant  à  la  question  des  réformes  à  opérer,  la  faculté  est  una- 
nime à  proposer  ce  qui  suit  :  Si  l'on  se  décide  à  conserver  le  bacca- 
lauréat avec  le  jury  d'examen  qui  fonctionne  aujourd'hui,  il  serait 
bon  de  lui  faire  subir  quelques  modifications  dont  l'expérience  a 
démontré  l'opporlunitc.  On  serait  d'avis  de  supprimer  la  double 

in. 
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éprouve  pour  la  partie  liltoraire.  Elle  crée  une  inégalité  flagrante 
entre  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences.  Elle 
n'a  donné  d'autres  résultats  que  d'étendre  à  deux  années  cette  fièvre 
particulière  aux  candidats  qu'on  a  appelée  la  fièvre  d'examen,  qui 
leur  fait  rejeter  comme  inutile  et  nuisible  au  succès  toute  étude 
désintéressée,  et  qui  éteint  en  eux  toute  curiosité  féconde,  toute  ini- 
tiative personnelle.  Aujourd'bui  le  programme  fixe  d'une  manière 
invariable  la  nature  des  compositions  qui  doivent  faire  l'objet  de 
l'examen:  version  latine,  composition  française,  tbème  allemand, 
dissertation  pbilosopbique,  composition  scientifique.  On  favorise  par 
cette  fixité  la  préparation  bàtive  et  artificielle  des  candidats  et  la 
prospérité  des  établissements  laïques  et  ecclésiastiques  qui  se  con- 
sacrent à  cette  industrie  spéciale.  La  faculté  recommande  un  sys- 
tème qui  éviterait  cet  inconvénient  et  qui  aurait  pour  effet  à  peu  près 
certain  de  relever  les  fortes  études  classiques.  Elle  voudrait  qu'il  lût 
permis  aux  professeurs,  avant  chaque  session,  de  tirer  au  sort,  parmi 
toutes  les  matières  de  l'enseignement,  quatre  compositions  qui  se- 
raient proposées  aux  candidats,  savoir  :  i°  langues  anciennes  (ver- 
sion latine,  version  grecque,  composition  latine);  2°  composition 
française  (dissertation  littéiaire,  historique,  philosophique);  3°  lan- 
gues vivantes  (version  anglaise  ou  allemande);  ^"composition  scien- 
tifique. 

L'admissibilité  serait  acquise  aux  candidats  ajournés  aux  épreuves 
orales. 

Les  maîtres  de  conférences  non  docteurs  seraient  admis  à  faire 
partie  du  jury  d'examen. 

2.  11  n'y  a  pas  lieu  d'instituer  un  baccalauréat  unique  avec  sé- 
ries facultatives. 

3.  On  pourrait  adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  à  la  condition  qu'ils  fussent  agrégés  ou  docteurs, 
et  attachés  par  un  lien  quelconque  à  la  faculté. 

li.  Chaque  chef  d'établissement  serait  tenu  de  fournir  à  la  fa- 
culté la  liste  complète  des  élèves  de  la  classe  avec  l'indication  des 
places  obtenues  par  chaque  élève.' 

TITRE  III. 
Trois  professeurs  se  prononcent  pour  la  suppression  pure  et 
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simple  des  baccalauréats,  la  majorité  des  professeurs  est  d'avis  qu'il 
y  a  lieu  de  les  maintenir. 

Les  trois  professeurs  qui  demandent  la  suppression  des  baccalau- 
réats sont  d'avis  qu'on  devrait  exiger  des  élèves  sortant  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire  un  certificat  qui  leur  serait 
délivré  par  leurs  professeurs  et  qui  serait  une  constatation  d'études 
faites.  Les  jeunes  gens  qui  désireraient  ensuite  entrer  dans  les  fa- 
cultés ou  dans  les  carrières  publiques  auraient  à  subir  des  épreuves 
spéciales.  Ces  épreuves  varieraient  suivant  les  carrières;  mais  les 
matières  devraient  toujours  être  empruntées  aux  programmes  d'en- 
seignement supérieur  et  supposeraient  la  fréquentation  des  cours 
de  facultés. 

ÉCOLE  PRÉPARATOIRE 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 

Les  professeurs  de  l'école  de  médecine,  considérant  que  les  études 
littéraires  et  scientifiques  constituent  une  préparation  indispensable 
aux  études  médicales,  sont  d'avis  que  l'institution  des  baccalauréats 
est  éminemment  utile.  Les  plaintes  qui  ont  pu  se  produire,  sur- 
tout dans  ces  dernières  années,  doivent  s'adresser  non  à  l'institu- 
tion elle-même,  mais  à  la  rédaction  et  surtout  à  la  complication 
toujours  croissante  des  programmes,  qui  semblent  faits  plutôt  pour 
surcharger  l'intelligence  des  élèves  que  pour  l'éclairer,  d'oii  résulte 
pour  les  études  une  fâcheuse  influence  qui  ne  doit  pas  être  attri- 
buée à  l'institution  du  baccalauréat. 

Dès  lors  il  y  a  lieu,  non  pas  d'en  modifier  la  constitution,  mais 
d'en  rédiger  les  programmes  d'une  façon  plus  avantageuse,  afin  que 
tout  élève  qui  aura  subi  avec  succès  les  épreuves  du  baccalauréat 
puisse  être  regardé  comme  bien  préparé  par  l'enseignement  clas- 
sique aux  études  d'un  enseignement  supérieur  ou  professionnel;  peu 
importe  pour  cela  que  la  préparation  ait  eu  lieu  dans  un  établisse- 
ment officiel  ou  dans  un  établissement  d'enseignement  libre,  l'es- 
sentiel c'est  que  le  candidat  soit  bien  préparé  et  suffisamment 
instruit. 

La  question  étant  ainsi  envisagée,  la  liberté  de  l'enseignement  ne 
peut  être  une  complication,  pourvu  que  les  épreuves  soient  subies 
devant  un  jury  impartial;  il  est  donc  facile  de  répondre  aux  ques- 
tion posées  par  M.  le  Ministre. 
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Le  baccalauréat  devra  être  subi  devant  les  facultés,  tout  autre 
mode  pouvant  donner  lieu  à  des  appréciations  arbitraires  et  à  des 
complaisances  qu'on  ne  pourrait  e'viler. 

Quanl  à  la  seconde  question,  les  professeurs  se  sont  déjà  pro- 
noncés sur  la  nécessité  d'apporter  au  régime  des  baccalauréats  subis 
devant  les  facultés  des  modifications  iuiportantes.  Ils  pensent  qu'il 
y  a  lieu  de  conserver  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat 
es  sciences,  celui-ci  pouvant  être  es  sciences  pbysiques,  naturelles 
ou  mathématiques,  le  premier  devant  toujours  précéder  le  second. 

Le  baccalauréat  es  lettres  devrait  être ,  comme  son  nom  l'indique , 
essentiellement  littéraire,  tandis  qu'on  donnerait  au  baccalauréat  es 
sciences  un  programme  purement  scientifique. 

Les  épreuves  devant  être  les  mêmes  pour  tous  les  candidats,  l'ad- 
jonction au  jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  est 
complètement  inutile. 

Quant  à  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  dans 
leurs  études,  le  principe  peut  être  bon,  mais  Tappiication  en  serait 
probablement  dangereuse  et  nuisible  à  beaucoup  d'entre  eux. 


LYCÉE  DE   CLERMONT. 

1 .  Doit-on  maintenir  le  baccalauréat  ? 
La  majorité  répond  affirmativement. 

2.  Faut-il  maintenir  les  deux  parties  du  baccalauréat  es  lettres? 

On  fait  bserver  que  ces  deux  parties  du  baccalauréat  es  lettres 
ont  pour  effet  de  tenir  en  éveil  pendant  deux  années  l'attention 
des  élèves.  Le  passage  de  la  classe  de  seconde  en  rhétorique  de- 
vrait, lui  aussi,  ne  pouvoir  s'effectuer  qu'après  un  examen  de  pas- 
sage aussi  sérieux  que  le  baccalauréat.  L'assemblée  se  prononce  en 
faveur  du  maintien  des  deux  parties  du  baccalauréat  es  lettres. 

3.  Le  baccalauréat  es  sciences  doit-il  être  maintenu  dans  les  conditions 
actuelles  ? 

On  émet  Tavis  que  ce  baccalauréat  devrait  être  organisé  comme 
le  baccalauréat  es  lettres,  c'est-à-dire  comprendre  deux  examens  sé- 
parés: l'un,  à  la  fin  des  mathématiques  préparatoires,  serait  plus 
chargé  en  matières  littéraires;  tandis  que  le  second,  venant  à  la 
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suite  des  mathématiques  élémentaires,  comprendrait  principale- 
ment des  matières  scientifiques. 

Plusieurs  membres  de  renseignement  scientifique  observent  que 
dans  les  conditions  actuelles  les  élèves  de  mathématiques  prépara- 
toires ont  déjà  trop  peu  de  temps  à  accorder  aux  questions  scien- 
tifiques, et  qu'une  addition  de  questions  littéraires  ne  serait  pra- 
(icable  qu  à  la  condition  d'exiger  deux  années  de  mathématiques 
préparatoires.  La  majorité  de  rassemblée  fait  remarquer  d'autre 
part  que  ceci  allongerait  trop  la  durée  des  études  du  baccalauréat  es 
sciences,  à  cause  des  limites  d'âge  imposées  pour  les  écoles  du  Gou- 
vernement. 

En  résumé,  le  vote  est  négatif  pour  rétablissement  de  deux  exa- 
mens séparés,  et  rassemblée  se  prononce  pour  le  maintien  des 
conditions  actuelles. 

Ces  trois  questions  votées,  M.  le  Proviseur  propose  dépassera  la 
discussion  de  la  première  partie  de  la  circulaire. 

L'article  i®'"  peut  se  résumer  de  la  façon  suivante  :  crLes  candi- 
dats aux  baccalauréats  pourraient-ils  être  examinés ,  d'après  leur 
choix,  soit  devant  une  faculté,  soit  devant  une  commission  démem- 
bres de  l'enseignement  secondaire  ??? 

La  majorité  est  d'avis  que  cela  ne  peut  être  laissé  au  choix  des 
candidats,  et  qu'ils  doivent  subir  leurs  examens  devant  une  faculté. 

Les  articles  suivants  de  la  première  partie  de  la  circulaire  sont 
compris  dans  les  votes  signalés  plus  haut,  ou  n'ont  plus  de  raison 
d'être  devant  ces  votes. 

Vient  enfin  la  discussion  de  la  deuxième  partie  de  M  circulaire. 

Les  quatre  premiers  articles  se  trouvent  également  éliminés  par 
les  votes  précédents. 

Pour  l'article  5,  relatif  à  l'introduction  de  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  les  commissions  d'examen  du  bacca- 
lauréat, M.  Pannetier  remarque  que  la  présence  de  piofessours  de 
lycées  dans  ces  commissions  ne  serait  que  juste,  vu  que  les  profes- 
seurs (les  lycées,  qui  connaissent  leurs  élèves,  sont  mieux  à  même 
de  les  juger  que  les  professeurs  des  facultés.  D'ailleurs  celte  dispo- 
sition n'aurait  pas  les  inconvénients  qu'on  tend  à  lui  reprocber, 
puisqu'on  la  juge  praticable  pour  des  examens  couime  ceux  de  la 
licence,  où  les  candidats  sont  examinés  par  leurs  professeurs  mêmes. 
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L'avis  des  membres  de  l'assemblée  est  très  partagé  sur  cette 
question  :  néanmoins  la.  majorité  est  d'avis  que  les  commissions 
d'examen  doivent  rester  constituées  comme  par  le  passé. 

Enfin  la  discussion  se  porte  sur  le  dernier  article  :  Y  a-t-il  des 
moyens  pratiques  de  renseigner  à  l'avance  les  examinateurs  sur  la 
valeur  des  candidats?  Après  uae  courte  délil)ération,  l'avis  général 
est  celui-ci  :  tout  essai  fait  pour  donner  à  l'avance  des  renseigne- 
ments de  cet  ordre  ne  serait  praticable  que  si  l'Etat  avait  le  mono- 
pole de  l'enseignement.  Dans  l'état  actuel,  il  ne  pourrait  qu'en- 
traîner des  injustices  ou  des  froissements  regrettables,  ainsi  que 
Texpérience  l'a  déjà  démontré. 


LYCEE  DE  GUERET. 

L'assemblée  vote  d'abord  le  maintien  du  baccalauréat  comme 
sanction  nécessaire  des  études,  puis  elle  passe  à  la  discussion  du 
chapitre  i^^ 

L'assemblée  n'admet  pas  le  principe  des  examens  subis  à  l'inté- 
rieur des  établissements  d'enseignement  secondaire.  Un.  professeur 
reproche  cependant  aux  jurys  des  fatyiltés  de  faire  passer  l'examen 
oral  trop  sommairement.  Les  surprises  sont  nombreuses  ;  les  élèves 
les  mieux  préparés  échouent  quelquefois,  tandis  que  l'on  voit  réussir 
des  candidats  médiocres. 

L'assemblée  propose  que  le  Ministère  em^oie  dorénavant  dans 
toutes  les  facultés  des  textes  de  compositions  uniformes  devant  être 
faites  le  même  jour  partout. 

Un  membre  pense  qu'on  pourrait  organiser  un  jury  unique  qui 
ferait  passer  partout  les  examens  oraux.  Le  principe  du  vœu  est 
admis. 

LYCÉE  DE   MONTLUGON. 

La  majorité  de  l'assemblée  émet  d'abord  le  vœu  que  le  baccalau- 
réat soit  maintenu  aux  facultés. 

L 

L'assemblée  émet  le  vœu  que  l'examen  soit  maintenu  aux  fa- 
cultés. Toutefois,  prévoyant  la  possibilité  de  fadmission  d'un  sys- 
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tème  opposé,  elle  croit  devoir  examiner  quel  pourrait  être  le  re'gime 
d'un  examen  inte'rieur.  Elle  est  d'avis  que,  dans  ce  sytème,  chaque 
candidat  soit  astreint  à  subir  l'examen  dans  rétablissement  auquel 
il  appartient. 

L'examen  du  baccalauréat  es  lettres  serait  scindé  en  deux  épreuves 
qui  se  subiraient  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie;  pour 
le  baccalauréat  es  sciences  et  le  baccalauréat  de  renseignement 
spécial,  une  seule  épreuve. 

Le  jury  serait  composé  de  professeurs  de  l'établissement  au  moins 
licenciés,  sous  la  présidence  d'un  commissaire  du  Gouvernement, 
étranger  au  département,  spécialement  désigné  pour  chaque  ses- 
sion. 

Les  examens  de  passage  seraient  seulement  préparatoires  au  bac- 
calauréat. Ils  auraient  pour  base  la  moyenne  des  notes  de  l'année, 
déterminant  les  admis  de  droit,  les  exclus  de  droit  et  les  douteux, 
ces  derniers  seuls  subissant  l'examen  soit  en  juillet,  soit  après  la 
rentrée.  Le  jury  serait  formé  des  professeurs  de  la  classe  ex  qnâ  et 
des  professeurs  nouveaux  de  la  classe  in  qiiam,  sous  la  présidence 
d'un  membre  dé  l'Administration.  La  décision  de  ce  jury  serait  sans 
appel. 

Pour  l'examen  du  baccalauréat,  il  aurait  également  pour  base 
les  notes  de  l'année;  il  comprendrait  des  épreuves  écrites,  non  élimi- 
natoires, et  des  épreuves  orales;  les  sujets  des  compositions  écrites 
seraient  choisis  par  l'administration  supérieure,  tirés  au  sort  au 
moment  de  l'examen,  qui  aurait  lieu  le  même  jour  dans  toute  l'aca- 
démie. Le  commissaire  du  Gouvernement  dirigerait  et  surveillerait 
les  opérations,  et  il  en  adresserait  au  Ministre  un  rapport  détaillé. 

Le  droit  de  collation  du  grade  de  bachelier  serait  donné  à  tous 
les  lycées  et  à  tous  les  collèges  de  plein  exercice  pouvant  former  un 
jury  de  licenciés.  Toutefois  ce  droit  pourrait,  par  décision  ministé- 
rielle, et  après  avis  du  Conseil  supérieur,  être  retiré  aux  étahlisse- 
ments  qui  ne  s'en  montreraient  pas  dignes. 

IL 

Il  ne  conviendrait  pas  d'établir  un  baccalauréat  unique  avec  sé- 
ries facultatives,  mais  bien  de  maintenir  le  régime  actuel  en  alh'- 
geaiit  autant  que  possible  les  programmes.  Toutefois  il  .sérail  bon 
que  les  épreuves  écrites  ne  fussent  pas  éliminatoires;  ou,  si  ce  sys- 
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tème  ne  prévalait  pas,  il  serait  désirable  que  radmissibilité  restât 
acquise  pour  la  session  suivante  et  pour  celle-là  seulement.  Toute- 
lois  pour  ce  qui  regarde  les  changements  à  faire  porter  sur  les  ma- 
tières de  Texamen,  rassemblée  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  Poser  aux  candidats  à  la  première  partie  du  baccalauréat  es 
lettres  une  interrogation  sur  les  matières  scientifiques  vues  dans 
Tannée.  —  2°  Exiger  des  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  le 
certificat  de  grammaire;  ajouter  aux  épreuves  de  ce  même  bacca- 
lauréat une  épreuve  française  et  rétablir  Ibistoire  naturelle.  — 
3°  Alléger  pour  les  élèves  de  sciences  les  programmes  d'histoire  et 
de  géographie. 

Il  serait  bon  que  les  notes  des  élèves  fussent  communiquées  au 
jury,  mais  à  litre  de  simples  renseignements. 

III. 

Les  examens  spéciaux  ne  peuvent  suppléer  au  baccalauréat;  au 
contraire,  certains  d'entre  eux  au  moins  devraient  avoir  le  bacca- 
lauréat pour  antécédent  nécessaire. 


LYCEE   DE   MOULINS. 

Le  baccalauréat  sera  subi  dans  chaque  académie  devant  un 
jury  composé  de  professeurs  de  renseignement  secondaire  présidés 
par  un  professeur  de  faculté. 

Le  sujet  de  composition  écrite,  envoyé  par  le  Ministère,  sera 
le  même  dans  toutes  les  académies  pour  tous  les  candidats. 

La  division  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux  épreuves  est  main- 
tenue. 

Le  baccalauréat  es  sciences  ne  subit  aucune  modification.  Le 
baccalauréat  es  sciences  restreint  est  supprimé. 

On  propose  l'institution  de  deux  baccalauréats  d'un  degré  supé- 
rieur qui  seraient  subis  après  le  baccalauréat  es  sciences  :  l'un ,  des 
sciences  physiques  et  mathématiques;  l'autre,  des  sciences  physiques 
et  naturelles.  Les  épreuves  de  ces  deux  examens  porteraient  sur  les 
matières  du  cours  de  mathématiques  spéciales  ou  d'un  cours  ana- 
logue, et  serviraient  de  préparation  à  l'enseignement  des  facultés. 

Le  baccalauréat  es  lettres  pourrait  remplacer  le  baccalauréat  es 
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sciences  pour  les  candidats  qui  visent  à  Tun  de  ces  baccalauréats 
d'un  degré  supérieur. 

Une  sanction  rigoureuse  sera  donnée  aux  examens  de  passage 
d'une  classe  à  l'autre,  qui  seront  subis  devant  les  professeurs  de 
l'une  et  de  l'autre  classe. 

On  tiendra  compte  au  baccalauréat  des  notes  obtenues  par  les 
candidats  dans  leurs  trois  dernières  années  d'études  et  inscrites  sur 
un  livret  spécial  qui  sera  présenté  aux  examinateurs. 

Les  élèves  appartenant  à  l'enseignement  libre  seraient  admis 
à  présenter  leurs  livrets  d'études,  àia  condition  que  les  professeurs 
des  établissements  libres  aient  les  mêmes  titres  universitaires  que 
les  professeurs  des  lycées,  que  les  programmes  officiels  soient  ap- 
pliqués par  eux,  et  enfin  que  leur  enseignement  soit  contrôlé  par 
les  inspecteurs  de  l'université. 

L'Etat  pourra  exiger  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  aux  fonc- 
tions publiques  qu'ils  aient  fait  leurs  deux  dernières  années  d'études 
dans  un  de  ses  établissements  d'enseignement  secondaire. 

L'assemblée  émet  de  plus  les  vœux  suivants  : 

La  session  du  baccalauréat  qui  a  lieu  au  mois  de  novembre 
devra  être  complètement  terminée  vers  le  milieu  d'octobre. 

Toute  fraude  devra  être  empêcbée  par  une  surveillance  active 
exercée  pendant  les  compositions  du  baccalauréat. 

Le  lycée  dressera  une  liste  des  candidats  qui  peuvent  subir  le 
baccalauréat  avec  quelques  chances  de  succès.  Les  élèves  qui  ne 
figureront  pas  sur  cette  liste  pourront  se  présenter  à  leurs  risques 
et  périls,  l'administration  et  le  personnel  du  lycée  déclinant  toute 
responsabilité. 

LYCÉE   DU   PU  Y. 

A  la  majorité  des  voix  l'assemblée  se  prononce  contre  la  création 
d'un  baccalauréat  intérieur,  subi  devant  un  jury  de  professeurs  de 
renseignement  secondaire.  L'impartialité  de  ces  jurys,  outre  qu'elle 
serait  sujett<'  à  faillir,  serait,  dans  tous  les  cas,  continuellement 
mise  en  doute.  A  plus  d'un  égard  le  baccalauréat  y  perdrait  beau- 
coup de  son  prestige. 

Au  cas  toutefois  où  cet  examen  intérieur  serait  institué,  l'assem- 
blée répond  par  divers  vœux  aux  questions  posées  par  la  circulaire 
sur  l'organisation  do  cette  épreuve. 
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Elle  émet  les  vœux  : 

1°  Que  les  baccalauréats  soient  maintenus  sous  leur  forme  ac- 
tuelle, celui  des  lettres  avec  la  double  épreuve,  celui  des  sciences 
avec  son  épreuve  unique. 

5*"  Que  le  jury  se  compose  à  la  fois  de  professeurs  de  facultés, 
et,  afin  d'écarter  les  soupçons  de  partialité,  d'une  minorité  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire. 

3°  Que  les  examens  de  passage,  si  capables  d'exercer  une  heu- 
reuse influence  sur  les  études,  deviennent  dorénavant  l'objet  d'exi- 
gences plus  sévères. 

Tout  en  conservant  dans  l'ensemble  sa  forme  actuelle  au  bacca- 
lauréat, l'assemblée  estime  qu'il  y  a  lieu  d'y  apporter  quelques 
modifications  de  détail. 

Elle  émet  les  vœux  : 

1°  Que  les  jurys  continuent  à  siéger  dans  les  facultés. 

2°  Que  les  candidats  soient  interrogés  sur  toutes  les  matières 
figurant  dans  le  programme  des  classes  supérieures;  sinon,  que  les 
matières  exclues  de  l'examen  le  soient  aussi  de  ces  progammes. 

L'assemblée  est  unanime  à  se  prononcer  contre  les  séries  facul- 
tatives, qui  exposeraient  l'élève  à  consacrer  une  précieuse  partie  de 
son  temps  à  des  études  spéciales,  que  les  circonstances,  en  l'amenant 
à  changer  ses  vues,  peuvent  très  souvent  lui  rendre  inutiles.  Autre 
inconvénient  très  grave  de  cette  institution,  les  classes  perdraient 
par  là  toute  espèce  d'homogénéité. 

Quant  à  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours 
de  leurs  études,  tout  le  monde  admet  en  principe  l'excellence  de 
celte  mesure,  mais  les  avis  sont  très  partagés  sur  les  moyens  pra- 
tiques de  faire  parvenir  les  notes  aux  facultés. 

COLLÈGE  D'AUBUSSON. 

L'assemblée  adopte  à  l'unanimité  les  propositions  suivantes  : 

1°  Maintien  des  baccalauréats. 

2*"  Maintien  du  jury  actuel,  avec  adjonction  toutefois  de  profes- 
seurs, agrégés  des  lettres  et  des  langues  vivantes,  nommés  par  les 
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agrégés,  les  liceticiés  et  les  brevete's  pour  les  langues  vivantes,  en 
exercice,  dans  renseignement  universitaire  et  libre. 

3°  Examens  de  passage  sérieux  et  obligatoires  pour  tous  les 
élèves  de  l'enseignement  universitaire  et  libre,  subis  à  partir  de  la 
troisième  devant  une  commission  régionale  présidée  par  un  inspec- 
teur d'académie  et  choisie  par  le  recteur  sur  une  liste  de  délégués 
élus,  dans  une  proportion  à  déterminer,  par  tous  les  professeurs 
des  lycées,  collèges  et  institutions  secondaires  du  ressort  acadé- 
mique. 

Des  mesures  analogues  seront  prises  en  ce  qui  concerne  les 
élèves  des  mathématiques  élémentaires  et  ceux  de  renseignement 
spécial. 

Dans  le  cas  où  cette  motion  serait  considérée  comme  non  avenue , 
rassemblée  demande  : 

li"  Constitution  d'un  dossier,  pour  chaque  candidat,  formé  par 
des  notes  authentiques  inscrites  mensuellement  ou  hebdomadaire- 
ment sur  un  cahier  spécial  visé  chaque  trimestre  par  l'inspection 
académique.  Ces  notes  seront  transmises  avec  les  demandes  des  can- 
didats au  secrétariat  des  facultés. 

5°  Classements  annuels  des  élèves  des  cours  supérieurs  faits  par 
l'assemblée  des  professeurs  avec  classement  final  en  rhétorique  et 
en  philosophie.  Recommandation  des  bons  élèves  à  la  bienveillance 
du  jury,  en  cas  d'accident. 

6°  Suppression  du  baccalauréat  restreint  et  addition  au  bacca- 
lauréat es  sciences  d'une  composition  d'histoire  naturelle,  d'une 
composition  française  et  de  notions  littéraires  analogues  à  celles  du 
baccalauréat  spécial. 

7°  Compositions  écrites  au  chef-lieu  du  département  sous  la  sur- 
veillance d'un  comité  ad  hoc  dont  la  composition  reste  à  déterminer. 
Examens  oraux  pour  les  admissibles  au  chef-lieu  de  l'académie. 

8°  Les  sujets  de  composition  seront  les  mêmes  dans  toute  la 
France  pour  tous  les  candidats  d'un  même  baccalauréat;  ils  seront 
donnés  le  même  jour  par  le  Ministère  de  l'instruction  publique  ;  en 
tout  cas,  ils  seront  au  moins  les  mêmes  dans  toute  l'académie. 
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« 

COLLÈGE  DALRILLAC^". 

I. 

Sur  la  premitM'e  question  :  i"  ï  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  bacca- 
lauréat peut  être  subi,  au  ^ré  des  candidats ,  soit  devant  les  facultés  ,  soit 
à  r intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire?  nous  avons 
ëtë  unanimes  à  penser  que  le  statu  quo  devait  être  maintenu.  Les 
l'aculte's  offrent,  en  effet,  toutes  les  garanties  de  science  et  d'impar- 
tialité nécessaires  pour  assurer  la  valeur  à  peu  près  uniforme  du 
diplôme  de  bachelier.  S'il  appartenait  aussi  aux  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  délivrer  ce  diplôme,  il  aurait  bientôt 
perdu  tout  caractère  d'unité,  en  perdant  l'unité  d'origine.  Il  serait 
d'ailleurs  suspect  à  l'opinion  publique,  par  cela  seul  qu'il  aurait  été 
conféré  par  une  autorité  que  l'on  croirait  intéressée  à  le  conférer 
presque  toujours  et  au  plus  grand  nombre. 

IL 

1°  A  cette  question:  Dans  le  cas  où  cet  examen  intérieur  ne  serait 
pas  établi,  convient-il  d'apporter  des  inodijications  au  régime  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés?  on  a  répondu  par  la  proposition 
de  rendre  uniformes,  pour  chaque  session,  les  textes  des  épreuves 
écrites.  On  étendrait  au  baccalauréat  la  règle  déjà  suivie  dans  les 
examens  du  brevet  primaire.  Des  plis  cachetés,  venus  du  Ministère, 
contiendraient  les  sujets  des  épreuves  écrites,  qui  seraient  dès  lors 
les  mêmes  pour  tous  les  candidats  d'une  même  session.  En  un  mot, 
on  ferait  dans  la  France  entière  ce  qui  se  fait  déjà  dans  le  ressort 
de  certaines  académies.  L'avantage  de  cette  innovation  serait  de 
rendre  aussi  uniforme  que  possible  la  valeur  du  diplôme ,  en  fai- 
sant disparaître  les  inégalités  qui  proviennent  de  la  différence  des 
épreuves  écrites ,  les  plus  importantes  de  tout  l'examen.  Cette  pro- 
position a  été  adoptée  sans  discussion  par  l'assemblée  tout  entière. 

3°  A  cette  autre  question:  Conviendrait-il  lï instituer  un  baccalau- 
réat unique,   comprenant  des   sénés  facultatives...,   efc,  l'assemblée  a 
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émis  l'avis  que  la  distinction  des  lettres  et  des  sciences  dewait  être 
maintenue  et  consacrée  par  le  double  baccalauréat  es  lettres  et  es 
sciences,  ainsi  que  Ta  réglé  une  tradition  déjà  ancienne.  Reprenant 
ensuite  une  résolution  adoptée  par  elle  Tannée  dernière  à  Tunani- 
mité,  rassemblée  a  demandé,  à  une  majorité  de  lo  voix  contre  4, 
le  retour  à  l'ancienne  forme  du  baccalauréat  es  lettres  subi  en 
une  seule  série  d'épreuves  après  la  classe  de  philosophie.  L'exa- 
men qui  suit  la  classe  de  rhétorique  est  funeste  aux  études  lillé- 
raires,  par  le  souci  prématuré,  qu'il  impose  aux  élèves,  d'un  bul 
immédiat  et  pratique  à  atteindre.  Il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion: 
il  n'y  a  peut-être  plus  vingt  établissements  en  France  où  la  rhéto- 
rique soit  autre  chose  quune  classe  préparatoire  au  baccalauréat. 
Cet  état  de  choses  est  non  seulement  funeste  aux  études  littéraires , 
mais  encore  l'équilibre  du  plan  d'études  se  trouve  rompu  au  détri- 
ment des  matières  qui  ne  seront  pas  demandées  à  la  première 
partie  du  baccalauréat.  Toute  la  partie  scientifique  des  programmes 
notamment  est  négligée  pendant  deux  ou  trois  ans.  Ces  négligences 
successives  retombent  de  tout  leur  poids  sur  l'année  de  philosophie, 
011  une  partie  de  l'attention  et  des  efforts  légitimement  dus  aux 
matières  de  cette  classe  est  occupée  à  combler  les  lacunes  des 
années  précédentes.  Ainsi,  l'équilibre  rompu  avant  le  premiei'  exa- 
men ne  se  rétablit  pas  après. 

3°  L'assemblée  a  été  unanime,  moins  une  voix,  à  désirer  une 
amélioration  qui  introduirait  dans  le  jury  d'examen  des  juges  bien 
placés  par  leurs  occupations  journalières  pour  apprécier  dans  quelle 
mesure  les  exigences  du  programme  doivent  être  adoucies  ou  peuvent 
être  rendues  rigoureuses.  On  a  pensé  que  l'enseignement  secondaire 
pourrait  être  représenté  au  jury  dans  la  même  proportion  que  l'en- 
seignement supérieur,  c'est-à-dire  y  compter  la  moitié  des  examina- 
teurs. 

'6*'  Une  longue  discussion  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir 
rfs'il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obte- 
nues au  cours  de  leurs  études i^.  A  la  majorité  de  8  voix  contre  5, 
l'assemblée  a  répondu  affirmativement.  La  minorit('  a  lait  remar- 
quer que  donner  des  notes  au  candidat  qui  va  se  présenter  à  Texa- 
jnen,  ce  serait  le  recommander  à  priori  à  ses  juges,  et  ouvrir  poui' 
lui  la  porte  à  la  faveur.  Les  notes  elles-mêmes,  au  surplus,  pour- 
raient manquer  de  sincérité  et  n'être  établies  qu'en  vue  de  favoriser 
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le  candidat.  La  majorité  a  soutenu  qu'il  était  juste  de  de'signer  au 
jury  un  bon  élève  comme  bon  élève,  afin  de  lui  éviter  des  mé- 
comptes pouvant  résulter  d'une  surprise  ou  d'un  accident  d'exa- 
men. Il  est,  en  effet,  anormal  qu'un  bon  élève  sorte  sans  succès 
d'une  épreuve  oii  un  élève  médiocre  aura  réussi.  D'ailleurs  les 
notes  fournies  ne  pourraient  jamais  qu'éclairer  la  religion  du  juge, 
et  non  l'encbaîner.  L'affirmative  a  donc  prévalu.  Sur  la  question 
des  moyens  pratiques  de  tenir  compte  des  notes  obtenues,  l'assem- 
blée n'a  point  pris  de  décision;  mais  elle  a  examiné  successivement 
différents  systèmes. 

Un  membre  a  proposé  d'abord  d'établir,  à  la  fin  de  cbaquc 
année,  un  classement  de  tous  les  élèves  de  cbaque  classe,  à  partir 
de  la  quatrième.  Cette  liste  de  classement  aurait  pour  base  l'en- 
semble des  compositions  faites  pendant  l'année.  Un  certificat,  signé 
par  le  professeur  de  la  classe  et  par  le  cbef  de  l'établissement  et  visé 
par  fautorité  académique,  serait  délivré  à  cbaque  élève,  attestant 
qu'il  a  fait  régulièrement  sa  troisième  ou  sa  seconde  ou  sa  rhéto- 
rique, et  qu'il  a  obtenu  tel  rang  sur  tant  (f élèves.  Ces  certificats 
pourraient  être  conservés  par  l'élève  et  présentés  à  ses  examinateurs 
lorsqu'il  voudrait  subir  son  baccalauréat.  Une  pièce  de  cette  nature 
pourrait  d'ailleurs  rendre  des  services  dans  les  carrières  civiles, 
même  à  ceux  qui  n'auraient  pas  poussé  leurs  études  jusqu'au  bac- 
calauréat. 

Une  seconde  proposition,  reprenant  le  principe  de  la  première, 
ajoutait  à  l'indication  du  rang  une  note  fournie  par  le  professeur 
de  la  classe. 

Enfin  une  troisième  proposition  a  été  faite,  qui  voulait  qu'on 
constituât  à  chaque  élève  son  dossier  à  l'aide  des  notes  des  bulle- 
tins trimestriels.  Au  moment  de  l'examen,  ce  dossier  serait  annexé 
aux  pièces  déposées  par  le  candidat. 

Après  avoir  discuté  ces  divers  moyens,  rassemblée  a  laissé  la 
question  pendante  et  a  poursuivi  l'examen  du  questionnaire. 

IIL 

ï  a-t-il  lieu,  nous  demandait  M.  le  Ministre,  de  supprimer  pure- 
ment et  simplement  les  baccalauréats  et  d^établir  des  examens  spéciaux  à 
Ventrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques? 

A  une  majorité  de  7  voix  contre  5,  l'assemblée  a  adopté  une  pro- 
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position  qui,  divisant  la  question,  mainleuait  le  baccalaure'at  à  ren- 
trée des  facultés ,  c  est-à-dire  à  l'entrée  des  carrières  libérales,  et  le 
remp]açait  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  carrières  pu- 
bliques. Il  est  bien  entendu  que  cbacun  resterait  libre  de  se  faire 
recevoir  bacbelier,  mais  le  baccalauréat  ne  serait  plus  imposé 
qu'aux  professeurs,  aux  avocats  et  aux  médecins. 

En  prenant  une  résolution  aussi  grave,  nous  avons  voulu  dimi- 
nuer, dans  une  notable  proportion,  laffluence  des  candidats  qui 
encombrent  aujourd'hui  les  facultés.  Nous  avons  pensé,  en  effet, 
que  lorsque  le  diplôme  de  bachelier  serait  devenu  moins  nécessaire, 
il  ne  serait  plus  recherché  que  par  l'élite  de  nos  élèves.  Sa  valeur 
s'en  trouverait  accrue  et  son  prestige  rehaussé. 

COLLÈGE   DE  BRIOLDE. 

L 

L'assemblée  considérant: 

Que  les  jurys  d'examen  composés  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur  jouissent  d'une  autorité  reconnue  et  déjà  tradition- 
nelle, et  n'ont  jamais  vu  mettre  en  suspicion  leur  compétence  et 
leur  impartialité  pas  plus  par  les  candidats  provenant  des  établisse- 
ments libres  que  par  ceux  qui  sortent  des  établissements  de  1  Etat; 

Qu'un  jury  pris  dans  le  personnel  même  de  l'établissement  où 
les  candidats  auraient  fait  leurs  études,  avec  quelque  soin  qu'on 
appliquât  les  règlements  qui  interviendraient,  n'otfrirait  pas  les 
mêmes  garanties ,  et  n'échapperait  ordinairement  à  l'accusation  de 
faiblesse  que  pour  retomber  dans  celle  de  rigueur; 

Que  le  privilège  d'examen  intérieur  ne  devant  être  concédé  qu'aux 
plus  grands  établissements,  tous  les  autres  senùent  placés  dans  un 
état  d'infériorité  regrettable  et  par  cela  même  frappés  de  discrédit, 
ce  que  l'administration  universitiiire  ne  peut  certainement  pas 
vouloir; 

Que  cette  infériorité  serait  encore  plus  patente,  si,  comme  le 
prévoit  le  questionnaire,  le  même  privilège  était  concédé  à  certains 
établissements  libres; 

Qu'on  rendrait  ainsi,  par  une  voie  détournée,  à  l'enseignement 
libre  la  collation  des  grades  qui  lai  a  été  retirée  non  sans  lutte  par 
la  loi  qui  régit  à  cette  heure  l'enseignement, 

WlII.  1-^ 
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Est  d'avis: 

Que  les  examens  du  baccalauréat  continuent  à  être  subis  devant 
les  facultés  de  l'Etat  par  tous  les  candidats,  quqlle  qu'en  soit  la  pro- 
venance. 

IL 

L'assemblée  considérant  d'autre  part: 

Que,  tout  en  maintenant  le  jury  actuel,  rien  n'empêche  d'appor- 
ter des  modifications  au  régime  même  des  baccalauréats; 

Que  toutes  les  aptitudes  ne  sont  pas  les  mêmes;  que  parmi  des 
esprits  d'égale  valeur  tels  se  sentent  instinctivement  poussés  vers  les 
lettres,  tels  vers  les  sciences;  qu'en  fait  de  culture  intellectuelle,  il 
ne  faut  pas  avoir  uni([uement  en  vue  les  esprits  d'élite  qui  ne  se- 
ront jamais  qu'une  trop  rare  exception,  mais  cette  moyenne  esti- 
mable qui  forme  en  somme  la  masse  de  nos  élèves,  et  qui  est  des- 
tinée à  remplir  les  cadres  des  diverses  carrières  de  l'Administration, 
de  l'enseignement,  du  commerce  et  de  l'industrie; 

Que,  bien  que  la  plupart  des  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur aient  passé  par  l'enseignement  secondaire,  il  y  aurait  peut- 
être  avantage  à  admettre  dans  la  composition  du  jury  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire  en  contact  journalier  et  immédiat 
avec  les  élèves  qui  suivent  cet  enseignement  et  apportant  ainsi  une 
somme  précieuse  de  compétence  et  d'informations; 

Que  les  notes  de  classe  seraient  pour  les  examinateurs  un  moyen 
excellent  de  se  rendre  compte  de  la  valeur  intellectuelle  et  morale 
des  candidats,  mais  que  des  notes  de  classe  peuvent  toujours  être 
entachées  de  partialité  et  de  faveur;  que  les  notes  obtenues  aux  exa- 
mens de  passage  auraient  de  la  valeur,  si  l'on  donnait  à  ces  examens 
toute  la  solennité  et  les  garanties  nécessaires,  et  si  l'on  en  rendait 
les  résultats  valables  non  seulement  dans  les  établissements  où  ils 
sont  subis,  mais  encore  dans  tous  les  autres, 

Est  d'avis  : 

Que  les  divers  baccalauréats,  donnant  satisfaction  à  des  aptitudes 
et  à  des  tendances  particulières,  soient  maintenus,  sauf  à  apporter 
aux  programmes  les  modifications  indiquée^  par  l'expérience;  et 
qu'il  y  aurait  avantage  à  admettre  dans  la  composition  des  jurys 
d'examen  un  ou  deux  membres  de  l'enseignement  secondaire,  et  à 
tenir  compte  des  notes  de  classe  obtenues  par  les  candidats. 
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IIL 

L'assemblée  considérant  : 

Que  le  baccalauréat  est,  quoi  qu'en  puissent  penser  les  partisans 
des  études  désintéressées,  le  stimulant  puissant  sans  lequel  nombre 
d'esprits,  même  bien  doués,  déserteraient  les  études  secondaires,  si 
lon[]-ues  et  si  coûteuses,  qu'on  ne  poursuit  généralement  quen  vue 
dobleuir  un  diplôme  qui  ouvre  bien  des  carrières; 

Quil  est  entré  dans  nos  mœurs  et  qu'il  serait  difficilement  rem- 
placé par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  car- 
rières publiques  ; 

Qu'enfin  le  baccalauréat  est  le  couronnement  des  études  secon- 
daires, comme  le  certificat  d'études  est  le  couronnement  des  études 
primaires,  et  le  diplôme  de  licencié  ou  de  docteur,  celui  de  rensei- 
gnement des  facultés;  et  qu'on  ne  voit  pas  pour  quelle  raison  l'en- 
seignement secondaire  seul  ferait  exception. 

Est  d'avis: 

Oue  le  baccalauréat  ne  doit  pas  elre  remplacé  par  des  examens 
spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques. 

COLLÈGE   DE  BRIVE. 

1°  Le  baccalauréat  est  supprimé. 

3"  Il  est  remplacé  par  des  examens  de  passage  sérieux  qui  com- 
menceront à  la  fin  de  la  quatrième,  pour  se  continuer  en  troisième, 
seconde  et  rhétorique  et  se  couronner  en  philosophie  parle  diplôme 
de  fin  d'études. 

3°  Nul  ne  pourra  passer  de  la  quatrième  à  la  troisième,  de  la 
troisième  à  la  seconde,  etc.,  sil  n'a  pas  satisfait  à  l'examen  de  pas- 
sage de  la  classe  précédente.  Nul  enfin  ne  pourra  obtenir  le  diplôme 
de  fin  d'études  s'il  ne  possède  la  collection  de  certificats  de  passage 
qui  séparent  la  quatrième  de  la  philosophie. 

4"  Toutefois  il  est  fait  une  exception  en  faveur  des  élèves  qui,  se 
recommandant  d'ailleurs  par  leurs  bonnes  notes  de  conduite  et  de 
travail,  n'auraient  pu  obtenir  les  certificats  de  passage;  ils  seront 
admis  dans  les  classes  supérieures.  A  la  fin  de  la  philosophie,  ces 
élèves  pourront  subir  dans  la  même  session  les  di\ers  examens 
auxquels  ils  n'ont  pas  satisfait. 
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5°  Il  y  a  lieu  de  tenir  compte  des  notes  et  des  places  de  compo- 
sition obtenues  par  les  e'ièves;  ces  différentes  notes,  ainsi  que  les 
notes  particulières  du  chef  d'établissement,  seront  consignées  dans 
un  registre  spécial  mis  à  la  disposition  du  jury. 

6°  Il  y  aura  deux  sessions:  l'une  au  commencement,  l'autre  à  la 
fin  de  l'année  scolaire. 

7°  Les  examens  se  passent  dans  chaque  lycée  ou  collège  de  plein 
exercice.  Le  jury  est  composé:  i°  d'un  délégué  du  Ministre  ou  du 
recteur,  président;  2°  du  proviseur  ou  principal,  des  divers  pro- 
fesseurs des  candidats.  Le  titulaire  de  la  classe  sera  présent  pendant 
toute  la  durée  des  épreuves. 

8°  L'examen  oral  est  public. 

COLLÈGE  DE  MAURIAC. 

L'assemblée,  après  avoir  voté  le  maintien  des  baccalauréats  aux 
facultés ,  est  d'avis  : 

i''  Qu'il  ne  convient  pas  d'instituer  un  baccalauréat  unique 
comprenant,  avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre 
lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir,  et  dont  il  serait  fait  mention 
sur  le  diplôme; 

2°  Qu'il  y  aurait  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  facultés  des  membres 
de  l'enseignement  secondaire.  Ce  jury  serait  nommé  par  les  pro- 
fesseurs des  lycées  et  collèges  en  proportion  égale,  la  présidence 
reviendrait  de  droit  aux  professeurs  des  facultés. 

COLLÈGE  DE   SAINT-FLOUR. 

i''  Il  y  a  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats  et  d'établir  des  exa- 
mens spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques. 

2°  Les  facultés  et  les  administrations  établiraient  des  programmes 
spéciaux  pour  ces  examens  et  tireraient  de  leur  sein  les  membres 
des  jurys  d'examen.  Mais,  comme  le  dit  M.  le  Ministre,  il  s'agit, 
non  pas  de  supprimer  les  preuves  d'étude  que  depuis  bientôt  un 
siècle  l'Etat  exige  et  est  en  droit  d'exiger  à  l'entrée  des  facultés  et 
de  certaines  carrières,  mais  de  les  mieux  adapter  à  ce  qui  les  pré- 
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cède  et  à  ce  qui  les  suit ...  :  il  serait  bon  d'instituer  un  certiflcat 
d'études  d'enseignement  secondaire  classique. 

A  cet  effet  : 

Les  examens  de  passage  auraient  lieu  très  régulièrement  à  l'entrée 
de  chaque  classe;  tout  élève  n'ayant  pas  obtenu  un  minimun  fixé 
d'avance  ne  pourrait  entrer  dans  la  classe  suivante. 

Après  la  classe  de  philosophie  et  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires, les  élèves  subiraient  à  l'établissement  un  examen  écrit 
et  oral  devant  une  commission  composée  de  professeurs  de  l'établis- 
sement, présidée  par  l'inspecteur  d'académie  ou  un  délégué  du 
recteur,  assisté  dun  professeur  de  lettres  ou  de  sciences  étranger  à 
l'établissement.  Cet  examen  se  composerait  d'épreuves  écrites  et 
orales  sur  les  matières  de  l'enseignement  des  classes  de  rhétorique 
et  de  philosophie  ou  de  mathématiques  élémentaires.  Les  sujets  de 
composition  seraient  les  mêmes  pour  toute  la  France. 

A  cet  examen  les  élèves  devraient  avoir  un  minimum  de  points 
sans  lequel  ils  ne  pourraient  obtenir  le  certificat  d'études  d'ensei- 
gnement secondaire  classique,  littéraire  ou  scientifique. 

Les  certificats  d'études  seraient  délivrés  par  le  recteur  sur  le  vu 
des  procès-verbaux  des  examens  de  passage  et  de  l'examen  final. 
Ces  certificats,  ou  l'un  d'eux,  pourraient  être  exigés  à  l'entrée  des 
[acuités  ou  des  carrières  publiques. 

En  ce  qui  touche  l'enseignement  libre,  l'examen  de  sortie  serait 
subi  dans  les  mêmes  conditions  que  dans  l'enseignement  universitaire. 
Le  chef  de  l'établissement  serait  tenu  d'établir  que  le  candidat 
aurait  suivi  régulièrement  ses  classes.  Un  certificat  d'études  serait 
délivré  par  le  recteur  sur  le  vu  des  procès-verbaux  des  examens  et 
des  pièces  produites  par  le  chef  d'établissement. 

COLLÈGE  DE   THIERS. 

L'assemblée  rejette  l'examen  intérieur  et  demande  un  seul  examen 
extérieur  subi  devant  les  facultés. 

A  l'unanimité  rassemblée  reconnaît  qu'il  convient  d'apporter  des 
modifications  aux  baccalauréats  subis  devant  les  facultés;  elle  rejette 
les  épreuves  fiicultatives;  elle  exprime  le  désir  que  les  compositions 
écrites  soient  toujours  faites  au  chef-lieu  du  département  et  le  même 
jour;  que  les  sujets,  qui  seraient  partout  les  mêmes,  soient  envoyés 
du  Ministère  sous  pli  cacheté  ot  ouvert  scuhMnent  en  pn'sence  des 
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candidats;  elle  rejette  l'envoi  de  notes  à  la  faculté,  afin  que  tous  les 
candidats  soient  égaux  devant  leurs  juges,  car  il  lui  semble  qu'il 
serait  difficile  d'admettre  à  ce  droit  les  établissements  libres. 


COLLEGE  DE  TULLE. 

L 

Si  le  baccalauréat  était  subi  à  l'intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire,  il  emprunterait  une  grande  partie  de 
sa  valeur  à  l'importance  de  l'établissement  dans  lequel  il  aurait  été 
obtenu.  De  là  une  certaine  défaveur  pour  les  diplômes  obtenus 
dans  un  collège.  Gomme  il  faut  tenir  compte  des  établissements 
libres,  cette  réforme  ne  paraît  pas  offrir  des  garanties  de  régularité 
assez  sérieuses.  Par  suite,  il  semble  convenable  de  désirer  rrque  le 
baccalauréat  ne  puisse  être  subi  que  devant  la  faculté,  soit  au  chef- 
lieu  de  cette  faculté,  soit  dans  chaque  chef-lieu  de  département 77. 

IL 

Il  est  incontestable  qu'aujourd'hui  des  réformes  s'imposent. 

D'abord  il  existe  une  grande  inégalité  entre  le  baccalauréat  es 
lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences.  Il  faut  bien  reconnaître  que 
la  1''*'  partie  du  baccalauréat  es  lettres  est  au  moins  aussi  difficile 
à  obtenir  que  le  baccalauréat  es  sciences  complet,  et  cependant 
ce  demi-baccalauréat  ne  confère  aucun  privilège.  Il  conviendrait 
d'instituer  deux  baccalauréats,  l'un  littéraire,  l'autre  scientifique. 
Mais  pour  obtenir  ces  baccalauréats,  les  candidats  devraient  avoir 
subi  des  épreuves  communes  à  la  fin  d'une  classe  à  déterminer  par 
M.  le  Ministre,  la  rhétorique,  par  exemple,  à  condition  que  le  pro- 
gramme ne  soit  pas  aussi  chargé  qu'actuellement. 

Le  programme  des  épreuves  communes  comporterait  les  notions 
les  plus  indispensables  des  sciences.  Les  candidats  ayant  réussi  à 
ce  premier  examen  pourraient  seuls  affronter  les  épreuves  du  bac- 
calauréat es  lettres  ou  es  sciences.  Mais  pour  faire  une  concession 
à  ceux  qui  prétendent  à  tort  ou  à  raison  que  des  jeunes  gens  peu- 
vent tout  à  la  fois  avoir  de  brillantes  aptitudes  pour  les  sciences  et 
être  entièrement  impropres  à  l'étude  des  lettres,  nous  désirerions 
que  M.  le  Ministre,  pour  ne  pas  fermer  à  ces  jeunes  gens  certaines 
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carrières  publiques,  étendît  au  diplôme  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  les  droits  actuellement  réservés  au  diplôme  du  bacca- 
lauréat es  sciences. 

Ensuite  Texpérience  prouve  combien  le  baccalauréat  est  devenu 
aléatoire.  Le  candidat,  pour  une  cause  ou  une  autre,  n'est  pas  tou- 
jours en  possession  de  ses  moyens.  D'autre  part,  MM.  les  profes- 
seurs de  faculté  ne  sont  plus  depuis  longtemps  en  contact  quotidien 
avec  les  jeunes  gens  qui  préparent  leur  baccalauréat,  et  involontai- 
rement ils  croient  quelquefois  s'adresser  à  des  candidats  qui  su- 
bissent des  épreuves  d'un  ordre  plus  élevé.  En  outre,  il  est  permis 
do  penser  que  cette  épreuve  ne  peut,  dans  bien  des  cas,  suffire  à 
fixer  im  examinateur  sur  la  valeur  d'un  candidat.  Il  y  a  donc  lieu 
de  remédier  à  ces  inconvénients  pour  prévenir  ces  résultats  inatten- 
dus qui  font  maudire  la  mauvaise  fortune.  On  pourrait  atténuer  le 
caractère  aléatoire  de  ces  examens  en  tenant  compte  aux  candidats 
des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études;  mais  cette  mesure  ne 
serait  pas  pratique  pour  les  établissements  libres.  Il  n'y  aurait  donc 
qu'à  demander  l'adjonction  à  la  commission  d'un  professeur  de  l'en- 
seignement secondaire,  qui,  par  la  nature  de  ses  fonctions,  voit 
mieux  quelle  doit  être  la  mesure  de  la  sévérité  ou  de  l'indulgence 
dans  les  appréciations.  En  conséquence ,  l'assemblée  est  d'avis  : 

1°  Que  des  modifications  soient  apportées  au  régime  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés  ; 

2°  Qu'il  conviendrait  de  conserver  deux  baccalauréats  :  l'un 
plus  particulièrement  littéraire,  l'autre  plus  particulièrement  scien- 
tifique, et  d'instituer  une  première  épreuve  commune  qui  exigerait 
des  connaissances  grammaticales,  historiques,  littéraires  et  scienti- 
fiques, et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  affronter  la  deuxième  épreuve 
conférant  l'un  ou  l'autre  de  ces  baccalauréats; 

3"  Que  les  candidats  peuvent  être  autorisés  à  subir  en  des 
sessions  difl'érentes  les  épreuves  communes  de  rexamcn  et  les 
épreuves  spéciales  du  baccalauréat  proprement  dit; 

4°  Qu'il  y  aurait  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  ren- 
seignement secondaire  d'après  un  certain  roulement  et  dans  une 
proportions  déterminer; 

5"  Que  \(\  moment  n'est  pas  encore  venu  de  tenir  compte  <ui\ 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études. 
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III. 

De  Taveu  de  tous,  supprimer  les  baccalauiéats ,  établir  des  exa- 
mens spéciaux  à  l'entrée  des  carrières  publiques,  ce  serait  porter 
une  grave  atteinte  aux  études  littéraires,  qui  élèvent  l'esprit  d'une 
nation;  ce  serait  aussi  désorganiser  complètement  nos  établissements 
secondaires.  Il  faut  que  le  professeur  puisse  donner  de  l'unité  à  son 
enseignement.  Si,  dès  le  début  des  études,  on  établit  trop  de  sub- 
divisions, le  professeur  ne  pourra  pas  imprimer  à  son  enseignement 
une  direction  utile.  L'expérience  prouve  que  les  élèves  sont  portés  à 
négliger  toutes  les  matières  qui  n'ont  pas  un  rapport  direct  avec  le 
but  qu'ils  poursuivent.  Il  faudrait  donc  créer  des  établissements 
d'instruction  différents  pour  telle  ou  telle  carrière.  En  outre,  ne 
risquerait-on  pas  de  se  tromper  efi  dirigeant  de  bonne  lieure  les 
enfants  vers  telle  ou  telle  carrière,  en  forçant  leurs  aptitudes  dans 
un  âge  où  elles  ne  se  dessinent  pas  avec  une  grande  netteté  ?  Ne 
craint-on  pas  de  faire  un  mauvais  administrateur  de  celui  qui 
aurait  pu  faire  un  excellent  officier?  Il  faut  donc  maintenir  le  bac- 
calauréat, qui  assure  pour  certains  emplois  le  recrutement  de  sujets 
ayant  une  instruction  générale  et  propre  à  acquérir  les  connaissances 
pratiques.  L'assemblée  croit  donc  devoir  émettre  l'avis  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats  et  qu'il  appartient  aux 
pouvoirs  publics  de  fixer  les  conditions  d'admission  aux  carrières 
publiques. 

RAPPORT  DU  RECTEUR. 

'  Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser  le  compte 
rendu  des  délibérations  des  divers  établissements  d'instruction  de 
mon  ressort  sur  la  question  du  baccalauréat.  Permettez-moi  de  vous 
faire  connaître  brièvement  mon  opinion  personnelle.  Elle  diffère 
notablement  de  celles  qui  ont  été  émises  par  les  facultés  et  les  éta- 
blissements secondaires  de  l'académie  de  Glermont. 

Le  grade  de  bachelier  confère  aujourd'hui  des  droits  importants. 
Si  l'on  continue  à  exiger  un  diplôme  de  capacité  au  seuil  de  toutes 
les  carrières  libérales,  il  n'y  a  pas  lieu  de  songer  à  une  modifica- 
tion profonde  dans  la  composition  des  jurys  d'examen  ou  dans  la 
nature  des  épreuves.  Les  professeurs  de  facultés ,  inamovibles,  d'une 


RAPPORT  DU  RECTEUR.  201 

parfaite  honorabilité,  que  personne  n'a  sérieusement  taxés  d'injus- 
tice ou  de  partialité ,  sont  seuls  capables  de  maintenir  à  une  hauteur 
convenable  le  niveau  des  examens  et  par  suite  la  valeur  du  diplôme 
qu'ils  délivrent.  On  doit  se  borner  à  étudier  les  améliorations  de 
détail  qui  pourraient  restreindre  la  part  du  hasard  et  empêcher  que 
les  préoccupations  du  baccalauréat  ne  nuisent  au  travail  des  élèves 
dans  les  dernières  années  d'étude. 

Si  au  contraire  les  privilèges  du  baccalauréat  sont  supprimés,  si 
le  grade  de  bachelier  n'est  exigé  pour  aucune  carrière,  si  pour  en- 
trer dans  chacune  d'elles  on  est  tenu  de  subir  seulement  un  examen 
spécial,  on  peut  supprimer  aussi  le  diplôme  du  baccalauréat  et  le 
transformer  en  un  certificat  d'études  secondaires ,  ou  un  diplôme  d'études 
secondaires. 

Ce  certificat  serait  délivré  à  la  fm  de  la  philosophie  par  une 
commission  de  professeurs  de  l'établissement  où  l'élève  finirait  ses 
études,  comme  est  délivré  aujourd'hui  à  la  fin  de  la  quatrième  le 
certificat  de  grammaire,  quon  laisserait  subsister. 

A  mon  avis,  ce  certificat  devrait  être  assez  explicite  et  contenir  un 
résumé  des  places  et  des  distinctions  obtenues  par  l'élève  dans  le 
cours  de  ses  humanités.  Les  établissements  libres  autorisés  auraient 
le  droit  de  délivrer  ce  diplôme  d'études,  dont  le  libellé  serait  uni- 
forme. 

Les  avantages  d'une  pareille  réforme  ne  me  semblent  pas  dou- 
teux au  point  de  vue  du  relèvement  des  études  littéraires  et  scien- 
tifiques dans  les  établissements  d'instruction  secondaire. 

Le  certificat  d'études  devant  être  délivré  par  une  commission  de 
professeurs  et  devant  résumer  les  résultats  obtenus  pendant  les 
quatre  dernières  années  de  travail,  le  hasard  n'ayant  plus  aucun 
rôle  dans  l'obtention  de  ce  certificat,  les  préoccupations  du  bacca- 
lauréat étant  complètement  éliminées  de  l'esprit  des  élèves,  ils 
travailleraient  avec  plus  d'ardeur  et  de  fruit,  pour  le  seul  plaisir 
de  s'instruire  et  aussi  pour  se  rendre  favorables  leurs  juges  futurs. 
Bien  que  le  diplôme  d'études  ne  dût  conférer  aucun  droit  et  qu'il 
dût  être  donné  à  tous  les  élèves,  sauf  quelques  exceptions  à  prévoir, 
il  n'en  serait  pas  moins  un  titre  de  recommandation  réel  et  sérieux 
poui-  ceux  qui  faiiraient  obtenu  dans  de  bonnes  conditions. 

On  exige  aujourd'hui  le  diplôjue  de  bachelier  pour  les  candidats 
à  fécole  de  Sainl-Cyr,  à  l'Ecole  forestière,  à  l'Ecole  [)olytechni(|iie: 
rien  n'enq)êcherait  d'exiger  le  diplôme  d'études  dont  nous  venons 
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de  parler;  mais  comme  en  deTinitive  il  ne  ferait  que  constater  la 
présence  du  candidat  dans  un  olablissement  d'instruction  secon- 
daire pendant  quelques  années,  il  serait  bon  de  modifier  un  peu 
les  programmes  des  concours  et  d'y  introduire  quelques  épreuves 
littéiaires  sérieuses.  Remarquons  d'ailleurs  qu'avant  i85o  le  di- 
plôme de  bachelier  n'était  exigé  par  aucune  école,  et  que  les 
jeunes  gens  qui  en  sortaient  n'étaient  pas  moins  distingués  qu'au- 
jourd'hui. 

Pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'enseignement  il  convien- 
drait d'instituer  deux  baccalauréats.  Le  premier,  es  lettres,  aurait 
pour  programme  celui  de  l'examen  aux  bourses  de  facultés  ou  celui 
d'entrée  à  l'École  normale  supérieure.  On  s'y  préparerait  soit  en 
redoublant  la  rhétorique  du  lycée,  soit  en  suivant  à  titre  d'étudiant 
certains  cours  institués  près  la  inculte  des  lettres.  Nul  ne  pourrait 
aspirer  au  grade  de  licencié  avant  d'avoir  obtenu  le  titre  de  bachelier 
es  lettres.  Le  second,  es  sciences  mathématiques,  aurait  pour  pro- 
gramme le  cours  de  mathématiques  spéciales.  Nul  ne  pourrait  aspi- 
rer au  grade  de  licencié  es  sciences  mathématiques  ou  physiques 
avant  de  posséder  ce  premier  titre.  Tous  deux  seraient  délivrés  par 
les  facultés  seules. 

Ce  derniei'  diplôme ,  plus  facile  à  obtenir  que  celui  de  licencié 
es  sciences,  représenterait  un  ensemble  de  connaissances  scien- 
tifiques suffisantes  pour  un  professeur  de  collège  communal; 
on  pourrait  donc  lui  attacher  certains  droits.  Il  serait  exigible, 
comme  autrefois,  pour  tous  les  candidats  à  l'École  normale  su- 
périeure. 

Pour  les  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  médecine  ou  à  la 
pharmacie,  pour  ceux  qui  aspirent  au  grade  de  licencié  es  sciences 
naturelles,  il  serait  bon,  je  crois,  de  rétablir  le  baccalauréat  es 
sciences  physiques  et  naturelles.  L'examen  aurait  pour  programme 
l'ensemble  des  matières  accessoires  (physique,  chimie,  botanique 
générale,  zoologie  générale,  minéralogie  et  géologie)  demandées 
dans  les  premiers  examens  de  médecine  et  de  pharmacie.  On  se 
préparerait  à  cet  examen  en  suivant  certains  cours  appropriés  des 
facultés  des  sciences. 

Telles  sont  les  principales  lignes  d'une  réforme  radicale  qui, 
suivant  moi,  aurait  le  triple  avantage  :  d'assurer  aux  élèves  la 
liberté  d'esprit  nécessaire  pour  suivre  avec  fruit  les  classes  d'huma- 
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nités,  de  donner  aux  professeurs  des  lycées  toute  latitude  pour  de'- 
velopper  et  e'iever  leur  enseignement,  de  fournir  des  étudiants  natu- 
rels aux  facultés  des  lettres  et  des  sciences  et  par  suite  de  donner 
une  impulsion  nouvelle  à  l'enseignement  supérieur. 

Le  Recteur, 
J.  BOURGET. 
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FACULTE   DE   DROIT. 

La  facultL',  vu  les  diffîcullés  qui  résulteraient  de  la  translation 
de  la  collation  des  baccalauréats  à  l'instruction  secondaire,  diffi- 
cultés assez  accusées  par  le  grand  nombre  de  questions  délicates 
posées  dans  la  circulaire  ministérielle; 

Gonsid('rant  d'ailleurs  que  les  facultés  offrent  au  plus  haut  degré 
les  conditions  d'indépendance  et  de  savoir,  qu'elles  réalisent  en  outre 
les  conditions  d'unité  et  d'égalité  qui  n'existeraient  plus  pour  les 
candidats  dans  les  divers  établissements  d'instruction  secondaire. 

Est,  à  l'unanimité,  d'avis  de  maintenir  le  statu  quo,  sauf  à  corriger 
les  programmes  s'il  en  est  besoin. 

Elle  ne  pe.nse  pas  non  plus  que  le  baccalauréat  puisse  être  rem- 
placé par  un  examen  à  l'entrée  de  la  carrière.  Inutile  d'abord  dans 
toutes  celles  pour  lesquelles  le  grade  de  docteur  ou  de  licencié  en 
droit  est  exigé,  il  serait  passé  pour  les  autres  à  un  âge  où  les  études 
classiques  ne  laissent  plus  de  traces  assez  profondes  dans  la  mé- 
moire des  candidats  si  elles  n'ont  été  continuées.  Il  faudrait  toujours 
subir  un  examen  préalable  pour  faire  ses  études  de  droit. 

Que  deviendraient  d'ailleurs  les  études  classiques ,  si  elles  n'avaient 
plus  la  sanction  du  baccalauréat,  lorsque  chaque  année  la  faculté 
constate  de  plus  en  plus  la  faiblesse  extrême  des  candidats,  inca- 
pables le  plus  souvent  de  traduire  un  texte  des  Institutes  ou  du 
Digeste? 

Enfin  la  faculté  demande  qu'un  règlement  définitif  intervienne 
pour  autoriser  en  général  ou  prohiber  d'une  manière  absolue,  et 
sans  exception  possible ,  l'entrée  des  facultés  de  di'oit  aux  bacheliers 
es  sciences,  dont  les  demandes  de  dispense,  qui  sont  presque  toutes 
écartées  depuis  quelques  années,  se  multiplient  d'une  manière  dé- 
plorable. 
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FACULTE   DES   SCIENCES 


(1) 


La  faculté  des  sciences,  après  une  étude  approloudie  des  différents 
systèmes  proposés  par  M.  le  Ministre  de  1  instruction  publique  au 
sujet  de  la  réforme  des  baccalauréats,  s'est  prononcée  en  faveur  du 
maintien  des  épreuves  du  baccalauréat  devant  les  établissements 
d'enseignement  supérieur  de  l'Etat,  sous  réserve  d'améliorations  à 
introduire  dans  cet  examen. 

Le  baccalauréat  actuel  répond  en  effet  à  plusieurs  buts  dont  l'uti- 
lité ne  saurait  être  contestée. 

i"  Il  a  pour  les  élèves  qui  cessent  leurs  études  à  la  sortie  des 
lycées  et  collèges  une  valeur  probatoire;  le  grade  de  bachelier  est  la 
preuve  qu'ils  possèdent  d'une  manière  satisfaisante  les  matières  qui 
sont  l'objet  de  l'enseignement  secondaire,  soit  littéraire,  soit  scien- 
tifique; 2°  il  a  pour  les  examens  qui  donnent  accès  aux  carrières 
publiques  une  valeur  éliminatoire;  les  matières  de  Tun  ou  de  l'autre 
des  deux  baccalauréats,  sinon  des  deux,  étant  toujours  indispen- 
sables, les  candidats  dont  les  connaissances  sur  ces  matières  sont 
insuffisantes  sont  avec  raison  écartés  d'avance,  et  l'examen  d'entrée 
ne  porte  plus  que  sur  les  connaissances  plus  spéciales  que  l'on  est 
en  droit  d'exiger  pour  la  carrière  dont  il  s'agit.  Il  nous  semble  que 
la  suppression  du  baccalauréat  aurait  comme  conséquence  immé- 
diate de  créer  un  état  de  choses  très  grave  que  l'on  est  d'autant  plus 
en  droit  de  redouter  qu'il  a  existé  précisément  avant  la  réforme 
de  i853  qui  imposait  un  plan  général  d'instruction  commune  an- 
térieure à  la  préparation  au\  écoles  spéciales.  On  verrait,  en  effet, 
du  jour  oii  le  baccalauréat  serait  supprimé,  se  créer  des  établis- 
sements libres  préparant  spécialement  à  telle  ou  telle  carrière  pu- 
blique, où  tout  convergerait  vers  ce  but  et  tout  ce  qui  n'y  tendrait 
pas  serait  écarté.  Je  rappellerai,  comme  preuve,  qu'à  la  fin  du  règne 
de  Louis-Philippe,  parmi  les  élèves  reçus  aux  Ecoles  polytechnique 
ou  Saint-Gyr,  à  peine  une  quarantaine  sortaient  des  lycées;  les  autres 
provenaient  d'établissements  libres  où  les  professeurs  de  lycées  et  de 
facultés  allaient  interroger  les  élèves,  comme  maintenant  les  pro- 
fesseurs de  facultés  vont  dans  les  lycées. 

j\ous  sommes,  par  ce  qui  précède,  tout  naturollement  anuMiés  à 

<')  Rapporteur  :  M.  Duport. 
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examiner  le  reproche  que  l'on  a  l'ait  au  baccalauréat  d'être  suscep- 
tible d'une  préparation  artificielle  et  hâtive.  Veut-on  dire  par  là 
qu'un  élève  qui  s'est  trouvé  en  retard,  peut-être  même  par  sa  faute, 
peut,  s'il  est  intelligent,  réj)arer  par  un  travail  énergique  le  temps 
perdu,  ce  qui  ne  lui  serait  pas  possible  s'il  devait  passer  une  série 
d'épreuves  échelonnées  à  la  fin  des  classes  successives?  Aon  évi- 
demment; car  ce  serait  tout  à  l'éloge  du  baccalauréat,  et  il  serait 
déplorable  qu'il  en  fût  autrement.  Il  faut  donc  laisser  ce  reproche  à 
certaines  épreuves  qui  existaient  surtout  avant  les  dernières  réformes, 
et  qui  présentaient  ce  caractère  d'être  susceptibles  d'une  prépa- 
ration artificielle  ne  correspondant  pas  à  des  connaissances  suffi- 
santes. Cet  inconvénient  serait  d'ailleurs  bien  plus  grand  avec  des 
examens  spéciaux  à  l'entrée  des  carrières  publiques.  C'est  à  ceux-là 
qu'on  pourrait  se  préparer  artificiellement,  puisque,  moins  les 
connaissances  démontrées  sont  générales,  plus  il  y  a  lieu  à  ces  pré- 
parations hâtives. 

On  a  aussi  reproché  aux  baccalauréats  de  diminuer  la  liberté, 
l'élévation  et  la  portée  de  l'enseignement  en  astreignant  le  professeur 
à  se  maintenir  dans  les  limites  du  programme.  Pour  répondre  à 
ce  reproche,  nous  ferons  remarquer  que  les  matières  qui  constituent 
le  programme  du  baccalauréat  sont  regardées  comme  indispensables 
à  l'instruction  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  soit  aux  carrières 
publiques ,  soit  aux  carrières  libérales  d'ordre  élevé.  Dans  ces  con- 
ditions, l'enseignement  étant  plus  libre,  certaines  parties  devraient 
être  développées  au  détriment  des  autres  :  ne  serait-ce  pas  un  mal? 
Si,  étant  plus  élevé,  il  doit  être  au-dessus  de  la  moyenne  des 
élèves  et  utile  seulement  à  quelques  sujets  d'élite,  ne  serait-ce  pas 
aussi  un  mal?  Nous  pensons  que  l'enseignement  doit  être  fait  pour 
la  moyenne  des  élèves,  et  que,  si  la  tâche  du  professeur  est  un  peu 
plus  terre  à  terre  et  un  peu  plus  ingrate ,  cela  ne  peut  être  qu'un 
bien  au  point  de  vue  général  de  l'enseignement.  Si,  de  plus,  nous 
remarquons  que  dans  la  plupart  des  collèges  il  n'y  a  pas  de  pro- 
fesseurs agrégés,  que  tous  ne  sont  pas  licenciés  et  que  beaucoup  ne 
sont  pas  bacheliers,  on  comprendra  que  nous  soyons  partisans  d'un 
examen  avec  programme  précis  imposant  sa  tache  au  professeur. 

Celte  dernière  raison  nous  amène  naturellement  à  la  seconde 
partie  de  notre  argumentation  :  maintien  de  la  collation  des  grades 
aux  établissements  d'enseignement  supérieur.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  sur  le  personnel  des  collèges  nous  semble,  en  effet,  une 
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raison  majeure  pour  ne  pas  accorder  aux  professeurs  de  collèges  le 
droit  de  conférer  le  titre  de  bachelier.  Mais  la  raison  principale 
qui  nous  fait  refuser  à  tout  établissement  d'enseignement  le  droit 
de  créer  des  bacheliers  est  qu'il  n'est  jamais  bon  de  placer  un 
examinateur  entre  son  intérêt  et  son  devoir.  Ne  sera-t-il  pas  bien 
difficile  à  des  professeurs  qui  auront  préparé  en  répétition  les  can- 
didats douteux,  qui  connaîtront  par  conséquent  leurs  points  faibles, 
de  les  interroger  avec  impartialité?  Ne  seront-ils  pas,  par  cette  con- 
naissance même  du  candidat,  embarrassés,  sachant  d'avance  qu'il 
répondra  mal  sur  certaines  questions,  suffisamment  sur  d'autres? 
Le  seul  avantage  serait  de  mettre  les  bons  élèves  à  Tabri  certain  d'un 
échec.  Mais,  d'un  point  de  vue  plus  élevé,  cet  aléa  n'est-il  pas  bon? 
Dans  toutes  les  époques  critiques  de  la  vie  n'y  a-t-il  pas  une  part 
laissée  au  hasard,  part  qu'il  convient  ici  de  diminuer  le  plus  possible 
par  une  préparation  plus  approfondie  que  celle  qui  serait  suffisante. 

Une  troisième  raison  qui  vient  à  l'appui  de  notre  manière  de  voir 
est  le  manque  d'uniformité  qui  existerait  dans  l'examen  du  bacca- 
lauréat; certains  élèves,  ceux  des  établissements  qu'on  appellerait 
bien  vite  privilégiés,  doivent  être  examinés  par  leurs  professeurs, 
les  autres  par  des  étrangers.  Les  candidats,  qui  se  plaignent  déjà  de 
dilï'érences  entre  les  divers  jurys  d'une  même  faculté,  n'auraient-ils 
pas  à  bon  droit  des  réclamations  à  adresser  au  nouveau  système? 
En  lin,  dans  tout  examen  on  est  obligé  de  s'en  rapporter  à  Thonnê- 
teté  de  l'examinateur.  Ne  convient-il  pas  dans  ces  conditions  de  n'en 
pas  trop  augmenter  le  nombre?  Toutes  les  raisons  précédentes,  in- 
suffisance des  grades  du  personnel  enseignant,  difficulté  d'examiner 
avec  impartialité  un  élève  souvent  préparé  dans  les  répétitions  par- 
ticulières, non-unitbrmité  de  l'examen  passé  à  l'intérieur  d'établis- 
sements d'enseignement  secondaire  ou  devant  des  facultés,  trop  grand 
nombre  d'examinateurs,  existent  pour  refuser  aux  établissements 
d'enseignement  libre  le  droit  de  créer  des  bacheliers.  Pour  eux, 
d'ailleui's,  la  question  n'a-t-eile  pas  été  tranchée  devant  les  chambres 
à  propos  des  facultés  libres?  11  nous  a  semblé  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
penser  que  depuis  ce  moment  le  sentiment  de  la  nation  ait  changé 
à  cet  égard. 

Mais,  si  nous  sommes  partisans  du  maintien  des  baccahiunîals  et 
du  maintien  de  la  collation  de  ce  grade  aux  professeurs  de  facultés, 
nous  ne  sommes  pas  moins  partisans  des  examens  de  passage  dune 
classe  à  fautre  dans  les  lycées  et  collèges.  Mais  ces  examens  existent; 
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ils  sont  un  excellent  stimulant  par  la  crainte  qu'a  Télève  d'être 
oI)li<fé  do  redoubler.  Il  n'y  a  qu'à  veiller  à  ce  (|ue  ces  examens  soient 
laits  partout  d'une  façon  sérieuse  et  que  leur  sanction  soit  rigou- 
sement  observe'e.  Nous  ne  voyons  donc  pas  (juels  reproches  on  peut 
faire  à  l'organisation  actuelle,  à  moins  que  ces  reproches  ne  s'adres- 
sent aux  programmes  mêmes  du  baccalaun^at. 
Ces  baccalauréats  sont  au  nombre  de  trois  : 

1°  Le  baccalauréat  d'enseignement  spécial,  dont  la  création 
nous  parait  une  très  bonne  chose  et  qui  donne  de  bons  résultats. 

2°  Le  baccalauréat  es  lettres,  avec  sa  division  en  deux  parties,  nous 
parait  aussi  très  bon.  Il  a  traversé  la  période  la  plus  critique  de  son 
existence,  maintenant  que  depuis  les  classes  précédentes  l'ensei- 
gnement est  donné  en  vue  de  cet  examen. 

La  partie  scientifique,  un  peu  lourde  au  début,  car  les  sciences 
étaient  trop  négligées,  presque  méprisées  dans  les  classes  de  lettres, 
deviendra  de  plus  en  plus  facile  pour  les  élèves  qui  auront  suivi 
les  cours  de  sciences  avec  régularité  pendant  tout  le  temps  de  leurs 
études. 

3°  Le  baccalauréat  es  sciences  nous  parait  présenter  une  grave  la- 
cune, c'est  Tabsence  complète  de  sciences  naturelles.  La  réforme  qui 
nous  paraît  désirable  est  la  suppression  du  baccalauréat  es  sciences 
restreint,  et  l'adjonction  de  sciences  naturelles  au  baccalauréat  es 
sciences  complet.  On  nous  objectera  que  le  programme  de  cet 
examen  sera  alors  bien  chargé.  Aussi  proposons-nous  de  le  diviser 
en  deux  parties  :  dans  la  première  seraient  la  partie  littéraire  du 
baccalauréat  es  sciences  actuel  et  les  éléments  de  l'enseignement 
scientifique  (même  programme  que  pour  le  baccalauréat  es  lettres 
2"  partie);  les  bacheliers  es  lettres  seraient  naturellement  dispensés 
de  cette  première  partie;  2°  une  partie  scientifique,  comprenant  les 
parties  élevées  des  trois  branches  de  l'enseignement  scientifique  : 
mathématiques,  physique  et  chimie,  sciences  naturelles,  passerait  à 
la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

Dans  le  paragraphes,  M.  le  Ministre  propose  à  notre  discussion 
une  autre  réforme  du  baccalauréat  :  cet  examen  comprendrait  alors 
un  fonds  commun  et  des  séries  facultatives.  Voici  sous  (juelles  con- 
ditions nous  pourrions  adopter  cette  manière  de  voir  :  le  fonds 
commun  comprendrait  une  partie  littéraire  et  une  partie  scientifique 
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élémentaire,  à  peu  près  la  partie  littéraire  du  baccalauréat  es  sciences 
actuel.  Il  y  aurait  ensuite  deux  séries  facultatives,  Tune  exclusivement 
littéraire,  l'autre  exclusivement  scientifique,  comprenant  les  deux 
parties  élevées  des  deux  baccalauréats  actuels.  La  partie  commune 
se  passerait  en  général  à  la  fin  de  la  rhétorique  ou  des  classes 
préparatoires,  les  séries  facultatives  à  la  fin  de  la  philosophie  et 
des  mathématiques  élémentaires.  Les  trois  examens  seraient  distincts. 
Cette  clause  nous  est  inspirée  par  le  désir  de  voirie  partie  commune 
faire  fobjet  d'un  examen  très  sérieux;  car  son  importance  serait 
nécessairement  diminuée  si  elle  était  associée  à  une  partie  littéraire 
ou  scientifique  d'ordre  élevé. 

Le  candidat,  pour  se  présenter  à  l'une  des  séries  facultatives, 
n'aurait  d'autre  condition  à  remplir  que  d'avoir  subi  les  examens 
de  la  partie  commune.  Il  pourrait,  au  besoin,  passer  dans  la  même 
session  la  partie  commune  et  les  séries  facultatives.  Les  examens 
pour  les  séries  facultatives  s'ouvriraient  immédiatement  après  les 
examens  pour  les  parties  communes. 

Nous  allons  maintenant  répondre  aux  questions  proposées  par 
M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique. 

I. 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi 
à  l'intérieur  d'établissements,  quels  qu'ils  soient,  d'enseignement 
secondaire. 

IL 

i''  Il  y  a  des  modifications  à  apporter  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés.  Nous  avons  exposé  la  réforme  qui  nous 
paraît  la  plus  durable  comme  changeant  le  moins  possible  le  régime 
actuel  des  études. 

2"  et  3°  Nous  nous  rallierons  à  un  baccalauréat  unique  com- 
prenant un  fonds  commun  et  des  séries  facultatives;  le  fonds  commun 
coniprendrail  un  enseignement  scientifique  littéraire  et  élémentaire. 
Il  y  aurait  deux  séries  facultatives  comprenant  des  parties  littéraires 
et  scientifiques  d'ordre  plus  élevé. 

li°  Ces  trois  examens  seraient  complètement  distincts,  et  pour- 
wiii.  lA 
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raient  être  passés  en  une  ou  plusieurs  sessions;  la  seule  restriction 
serait  la  nécessité  de  produire  le  diplôme  de  fonds  commun  pour 
se  présenter  à  l'une  ou  Tautre  des  séries  facultatives. 

5°  Nous  avons  exposé  les  motifs  qui  nous  font  désirer  de  laisser 
aux  professeurs  des  facultés  de  TEtat  exclusivement  le  droit  de 
conférer  le  titre  de  bachelier. 

6°  Cette  proposition,  qui  a  pour  but  de  diminuer  Taléa,  nous 
semble  devoir  être  écartée;  le  baccalauréat  nous  semble  un  examen 
assez  complet  pour  que  Texaminateur  puisse  avoir  une  idée  précise 
de  la  valeur  du  candidat;  il  n'y  a  donc  pas  besoin  de  notes.  D'ailleurs 
devant  des  compositions  mauvaises  on  ne  pourrait  recevoir  un 
candidat  quoique  muni  de  bonnes  notes;  de  même  que  devant  de 
bonnes  compositions  on  ne  pourrait  refuser  un  candidat  dont  les 
notes  seraient  mauvaises.  Dans  le  cas  où  il  y  a  doute,  le  candidat 
étant  sur  la  limite,  il  serait  bien  dangereux  de  se  fier  à  des  notes 
dont  la  sincérité  rigoureuse  peut  toujours  être  mise  en  doute,  et  il 
vaut  mieux  laisser  à  l'examinateur  le  soin  de  voir  s'il  doit  user 
dindulgcnce. 

IIL 

i**  Nous  pensons  l'existence  du  baccalauréat  nécessaire  à  la  bonne 
éducation  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  soit  aux  carrières  publi- 
ques, soit  aux  carrières  libérales  d'ordre  élevé. 

2*  Nous  n'avons  pas  à  Texaminer. 

A  l'unanimité  la  faculté  approuve  en  tous  ses  considérants  et 
conclusions  le  rapport  de  sa  commission. 


FACULTÉ  DES  LETTRES. 

AA^ant  d'entrer  dans  le  détail  de  la  circulaire  ministérielle,  une 
question  générale  doit  être  posée  et  résolue  :  faut-il  supprimer  pu- 
rement e(  simplement  le  baccalauréat?  La  faculté  ne  croit  pas  néces- 
saire de  discuter  uiie  telle  hypothèse;  elle  pense  qu'il  y  a  lieu  de 
conserv^er  cet  examen  qui  répond  à  un  besoin  et  à  une  longue  habi- 
tude. 
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L 

Le  premier  article  du  questionnaire  ouvre  une  discussion  géné- 
rale sur  le  principe  même  du  baccalauréat;  doit-il  être  maintenu 
ou  retiré  à  renseignement  supérieur? 

MM.  Bougot,  Aubertin  et  d'Hugues  protestent  vivement  contre 
toute  mesure  qui  aurait  pour  but  d'enlever  l'examen  aux  facultés. 
Les  reproches  faits  à  l'organisation  actuelle  ne  sont  pas  aussi  justi- 
fiés, ni  les  inconvénients  aussi  nombreux  qu'ils  le  seraient  pour 
tout  autre  système.  A  la  place  des  facultés  voudrait-on  constituer 
des  commissions  spéciales?  Mais  où  les  prendre  si  ce  n'est  parmi 
les  professeurs  de  facultés  et  de  lycées?  Comment  les  organiser? 
Seraient-elles  ambulatoires,  ce  qui  entraînerait  des  retards  fâcheux, 
ou  bien  permanentes  ou  locales?  Dans  les  deux  cas  ce  seraient  des 
charges  budgétaires  nouvelles  et  nullement  nécessaires.  Il  n'y  aurait 
là  rien  qui  différât  sensiblement  du  régime  actuel. 

S'agit-il,  au  contraire,  de  faire  participer  l'enseignement  secon- 
daire au  baccalauréat,  ou  plutôt  de  le  lui  abandonner  en  entier,  de 
faire  passer  les  épreuves  dans  les  lycées  et  collèges?  Les  objections 
sont  nombreuses;  on  peut  se  demander  comment  seraient  formées 
les  commissions  intérieures  d'examen?  Quelque  confiance  qu'inspire 
le  personnel  de  l'enseignement  secondaire,  on  aurait  lieu  de  craindre 
les  réclamations  perpétuelles  des  parents,  l'abus  des  répétitions 
particulières,  la  sollicitude  exagérée  des  proviseurs  et  principaux 
pour  les  établissements  qu'ils  dirigent. 

On  pourrait,  il  est  vrai,  concevoir  le  diplôme  de  bachelier  comme 
le  résultat  d'une  série  d'examens  de  passage  subis  avec  succès 
par  l'élève.  M.  le  Doyen  fait  remarquer  qu'il  laudrait  dans  ce  cas 
supposer  que  toujours  et  partout  les  examens  de  passage  ont  été 
très  sérieusement  faits,  avec  une  sévérité  sans  faiblesse.  Pour 
atteindre  cette  perfection  il  serait  nécessaire  d'organiser  une  série 
de  commissions  offrant  toutes  garanties,  ce  qui  entraînerait  une 
complication  telle  que  l'exécution  deviendrait  impossible. 

Reste  encore  un  dernier  obstacle,  l'enseignement  libre.  On  ne 
saurait  admettre  que  les  établissements  libres,  même  quelques-uns 
d'entre  eux,  aient  le  droit  de  délivrer  des  diplômes  ;  ce  serait  ou  dé- 
précier étrangement  ce  diplôme  ou  forcer  TEtat  t\  un  contrôle  de 
tous  les  instants,  par  suite  impossible  et  vexatoire.  Si  les  candidats 

16. 
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libres  passent  seuls  devant  un  jury  spécial  devanl  une  faculté, 
pour  subir  des  épreuves  équivalentes  à  celles  des  lycées  et  col- 
lèges, on  peut  craindre  soit  une  inégalité  trop  grande,  soit  une 
sorte  de  supériorité  qui  s'établirait  dans  Topinion  au  bénéfice  d'un 
diplôme  obtenu  devant  une  commission  indépendante  formée  de 
membres  de  l'enseignement  supérieur. 

Toutes  ces  raisons  ont  été  successivement  émises  et  développées 
par  les  membres  de  la  faculté,  qui  rappellent  à  l'appui  de  leurs 
opinions  leurs  souvenirs  et  leur  expérience  des  classes  et  des  exa- 
mens. Elles  semblent  assez  fortes  et  assez  nombreuses  pour  amener 
la  décision  suivante:  que  le  baccalauréat  doit  être  maintenu  aux 
facultés. 

Ce  résultat  acquis,  il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  l'examen  appro- 
fondi des  différents  paragraphes  de  la  première  partie  du  question- 
naire. La  faculté  étant  pour  le  stotu  quo.  ne  peut  se  prononcer  sur 
les  détails  d'une  forme  d'examen  dont  elle  repousse  le  principe;  elle 
ne  saurait  décider  si  le  baccalauréat  passé  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  doit  être  scindé  (art.  2),  ni  comment  on 
pourrait  composer  le  jury.  En  ce  qui  touche  la  part  à  donner  aux 
examens  de  passage  (art.  3),  les  craintes  et  les  objections  de  la  fa- 
culté ont  .été  déjà  énoncées  dans  la  discussion  générale  qui  précède. 
Il  est  unaninement  reconnu,  à  propos  des  articles  ^,5,  6,  que  Ton 
ne  pourrait  établir  deux  catégories  parmi  les  lycées  et  collèges, 
sans  bouleverser  l'organisation  actuelle,  ni  d'autre  part  donner  à 
des  établissements  libres  choisis  le  droit  de  conférer  des  diplômes  ; 
les  garanties  qu'on  obtiendrait  ne  seraient  jamais  qu'illusoires. 

II. 

Si  l'on  pense  que  le  baccalauréat  doit  demeurer  aux  facultés,  on 
peut  cependant  désirer  que  des  modifications  de  détail  soient  appor- 
tées au  régime  actuel  (art.  1);  mais  la  faculté  croit  généralement 
quïl  n'y  a  lieu  de  changer  que  les  programmes.  Elle  repousse,  en 
tout  cas,  ridée  dun  baccalauréat  avec  parties  ou  spécialités  facul- 
tatives, disposé  d'une  manière  analogue  à  la  licence  (art.  2).  Il  est 
difficile  de  se  représenter  ce  qui  pourrait  être  considéré  comme 
facultatif  dans  un  pareil  examen  dont  le  but  est  de  constater  que 
l'élève  conserve  des  notions  suffisantes  et  nécessaires  sur  les  parties 
essentielles  de  toute  instruction  libérale.  On  ne  peut  guère  admettre 
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que  quelque  fraction  du  programme  actuel  soit  négligée  ou  rempla- 
cée au  gré  des  candidats. 

Si  Ton  entend  par  séries  facultatives  (art.  3)  des  spécialités  en 
dehors  des  études  secondaires  ordinaires,  l'examen  perdra  son  carac- 
tère; ce  ne  sera  plus  la  constatation  de  connaissances  générales. 
Les  études  spéciales  commenceront  dès  le  lycée.  Aussi  la  faculté  se 
déclare-t-elle  contraire  au  système  de  division  de  Texamen  avec  ma- 
tières facultatives:  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  l'article  li. 

La  cinquième  question  est  fort  importante.  Une  opposition  très 
vive  est  apparente  contre  l'introduction  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  dans  le  jury.  Sans  parler  de  la  charge  acca- 
blante qui  en  résulterait  pour  tous  ceux  qui  seraient  adjoints  à  la 
faculté,  cette  mesure  établirait  une  sorte  de  contrôle  permanent  qui 
aurait  de  réels  inconvénients  et  ne  pourrait  que  nuire  aux  deux  en- 
seignements. Ce  serait  un  acte  de  défiance  que  la  faculté  repousse, 
une  menace  de  conflits  perpétuels  qu'il  vaut  mieux  éviter. 

L'idée  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  dans 
leurs  études  (art.  6)  semble  à  la  faculté  plus  acceptable  et  d'une 
exécution  plus  aisée.  Il  s'agirait  en  somme  d'admettre  les  notes  et 
renseignements  fournis  par  les  chefs  d'établissements,  et  surtout  les 
places  des  compositions  de  l'année  ou  des  années  précédentes.  Dans 
les  cas  douteux,  les  examinateurs  pourraient  s'y  reporter  et  réparer 
les  erreurs  inévitables  dans  des  épreuves  aussi  rapides  que  celles  du 
baccalauréat.  MM.  Aubertin  et  d'Hugues  soulèvent  quelques  objec- 
tions :  ils  craignent  que  les  notes  ne  soient  pas  toujours  sincères, 
que  la  consultation  des  documents  ne  complique  et  ne  prolonge 
sans  profit  l'examen ,  enfin  ils  affirment  que  cette  mesure  serait 
d'une  application  insuffisante  et  très  difficile  pour  l'enseignement 
libre. 

IIL 

La  troisième  partie  du  questionnaire  ne  pouvait  donner  lieu  à 
une  véritable  discussion.  La  faculté,  qui  est  d'avis  de  garder  le  bac- 
calauréat actuel ,  ne  devait  ni  examiner  de  nouveau  l'hypothèse  de 
sa  suppression  ni  chercher  les  moyens  de  le  remplacer.  A  un  point 
de  vue  général,  elle  se  prononce  nettement  contre  les  examens  à 
Ventrée  de  chaque  carrière,  ce  qui  détruirait  toute  instruction  com- 
mune et  ne  laisserait  vivre  que  les  études  spéciales,  auxquelles  on 
se  ])ié])arerait  dès  l'enfance. 
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Le  questionnaire  étanl  épuisé,  la  faculté  enumère  et  examine  les 
changements  de  détail  qu  elle  désirerait  voir  introduire  dans  les 
programmes ,  changements  qui  ne  sont  point  indiqués  dans  la  circu- 
laire :  réunion  de  l'examen  en  une  seule  série  d'épreuves,  version 
latine  et  dissertation  française ,  compositions  uniques  à  l'écrit,  sup- 
pression de  rexplication  latine  à  l'oral. 

En  résumé,  la  faculté  s'est  prononcée  pour  le  maintien  pur  et 
simple  du  baccalauréat  à  l'enseignement  supérieur,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  système  ;  elle  propose  comme  unique  réforme  des  modi- 
fications dans  les  programmes. 

LYCÉE  DE  GHAUMONT^'^ 

La  commission  a  abordé  tout  d'abord  la  question ,  à  son  avis  très 
importante,  de  savoir  si  les  candidats  pourraient,  a  leur  gré,  subir 
l'examen  devant  les  facultés  ou  à  l'intérieur  des  établissements 
d'instruction  secondaire.  A  l'unanimité  cette  faculté  d'option  entre 
deux  modes  d'examen  a  été  repoussée,  la  commission  estimant 
qu'elle  pourrait  entraîner  une  différence  d'appréciation  sur  la  valeur 
des  grades  conférés  dans  des  conditions  dissemblables. 

Ce  premier  point  arrêté  et  avant  de  s'occuper  de  la  forme  dans 
laquelle  l'examen  devrait  être  subi  désormais,  votre  commission  a 
discuté  la  question  comprise  sous  le  titre  III,  tendant  à  supprimer 
purement  et  simplement  les  baccalauréats  et  à  les  remplacer  par 
des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publi- 
ques. La  commission  a  été  unanime  à  penser  qu'une  mesure  de  ce 
genre  laisserait  les  études  secondaires  dépourvues  d'une  sanction 
qui  leur  est  nécessaire  et  à  laquelle  les  élèves  et  leurs  familles  at- 
tachent une  grande  importance ,  lors  même  que  le  jeune  homme 
qui  termine  ses  études  n'a  pas  l'intention  de  profiter  des  droits 
attachés  aux  baccalauréats.  On  a  rappelé  à  ce  sujet  ce  qui  se  passe 
pour  les  jeunes  filles,  dont  un  grand  nombre  se  présentent  aux 
brevets,  soit  élémentaire,  soit  supérieur,  sans  autre  but  que  de  con- 
stater par  un  titre,  dont  elles  ne  se  serviront  jamais,  qu'elles  ont 
reçu  une  éducation  suffisante. 

Ces  deux  points  étant  réglés,  la  commission  a  eu  à  choisir  entre 
l'examen  passé  à  l'intérieur  des  établissements  d'instruction  secon- 

^)  Rapporteur  :  M.  Malvoisin. 


LYCEES.  215 

daire  ou  l'examen  passe  à  Textérieur  :  elle  a  d'ailleurs  été  d'avis  dès 
ce  moment  que  dans  un  cas  comme  dans  l'autre  les  jurys  appelés  à 
décerner  le  baccalauréat  devraient  être  composés  en  majorité  de 
membres  de  renseignement  secondaire. 

L'examen  passé  à  Tintérieur  présenterait  évidemment  Tavantage 
très  important  de  supprimer  presque  complètement  l'aléa,  puisqu'il 
serait  subi  devant  une  commission  composée  des  professeurs  mêmes 
de  l'élève,  et  que  ceux-ci  auraient  en  main,  chacun  pour  la  partie 
qu'il  enseigne,  tous  les  documents  propres  à  les  éclairer  sur  la  va- 
leur des  candidats. 

Mais,  à  côté  de  ces  avantages,  le  régime  des  examens  intérieurs 
présenterait  deux  graves  inconvénients,  à  savoir  :  d'une  part,  le 
soupçon  ou  tout  au  moins  la  présomption  de  partialité  de  la  part 
de  professeurs  intéressés  dans  une  certaine  mesure  au  succès  de 
leurs  élèves.  Sur  ce  point  des  opinions  très  divergentes  se  sont  fait 
jour  :  un  membre  a  demandé  que  les  professeurs  de  l'élève  fussent 
exclus  du  jury,  ou  du  moins  que  des  procédés  de  correction  en 
quelque  sorte  mathématiques  fussent  imposés  aux  commissions 
d'examen,  de  manière  à  supprimer  tout  arbitraire  dans  la  correction 
des  compositions  écrites.  Ces  procédés  ayant  paru  inapplicables  à 
la  majorité,  Tauteur  a  retiré  sa  proposition.  D'autres  membres  ont 
émis  l'opinion  assez  plausible  qu'il  y  aurait  peut-être  à  craindre  de 
la  part  des  professeurs  chargés  de  l'examen  un  excès  de  sévérité 
plutôt  qu'un  excès  d'indulgence.  D'autre  part,  l'examen  passé  à 
l'intérieur,  alors  même  que  la  commission  serait  présidée  par  un 
membre  de  l'enseignement  supérieur,  manquerait  de  prestige  et  les 
grades  conférés  à  la  suite  de  cet  examen  courraient  le  risque  de 
n'être  pas  appréciés  autant  que  le  baccalauréat  actuel. 

A  ces  deux  objections  principales  viennent  s'en  ajouter  d'autres  : 
par  suite  de  la  multiplicité  des  centres  d'examens,  le  niveau  de  ces 
examens  deviendrait  forcément  relatif ,  et  varierait,  quoi  qu'on  fasse 
pour  l'empêcher,  d'un  établissement  à  un  autre.  Il  serait  en  outre 
difficile  aux  professeurs  de  ne  point  tenir  compte  du  milieu 
dans  lequel  ils  ont  vécu  pendant  toute  l'année,  et  l'on  aurait  cer- 
tainement à  constater  des  différences  non  seulement  d'un  établis- 
sement à  un  autre,  mais  encore  dans  une  même  maison,  d'une 
année  à  la  suivante.  Enfin  le  système  de  l'examen  intérieur  soulève 
la  question  très  grave  et  très  diihcile  à  résoudre  du  droit  qui  pom- 
rait  être  accordé  ou  retiré  aux  lycées  et  aux  collèges  de  faire  subir 
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rexamen  à  leurs  élèves;  la  difficulté  serait  plus  grande  encore  lors- 
qu'il s'agirait  des  établissements  libres ,  pour  lesquels  le  contrôle  serait 
très  difficile,  sinon  impossible.  A  côté  des  établissements  autorisés 
à  faire  subir  l'examen  à  lintérieur  il  y  en  aurait  donc  d'autres  dont 
les  élèves  le  subiraient  devant  un  jury  spécial,  ce  qui  établirait 
cette  dualité  contre  laquelle  la  commission  a  déjà  eu  l'occasion  de 
se  prononcei'. 

Le  régime  de  l'examen  intérieur  a  été  repoussé  par  8  voix 
contre  3. 

Cette  décision  amenait  la  commission  à  choisir  entre  l'examen 
subi  aux  sièges  des  facultés  ou  bien  devant  une  commission  siégeant 
au  chef-lieu  de  chaque  département. 

L'examen  subi  aux  sièges  des  facultés  a  été  soutenu  par  plusieurs 
membres,  parmi  lesquels  ceux  qui  avaient  défendu  le  régime  de 
l'examen  intérieur.  Ils  faisaient  valoir  que  les  motifs  opposés  à 
l'examen  intérieur,  l'absence  d'impartialité  et  de  prestige  pouvaient 
être  invoqués  en  faveur  de  l'examen  au  chef-lieu  de  la  faculté. 

Mais  on  leur  objectait  les  raisons  suivantes  : 

i"  L'examen  continuant  à  avoir  lieu  au  chef-lieu  de  la  faculté, 
l'aléa,  qui  est  un  des  inconvénients  les  plus  graves  du  système  ac- 
tuel, subsisterait. 

2°  Il  deviendrait  alors  très  difficile  d'introduire  dans  le  jury  les 
professeurs  de  l'élève,  qui,  selon  l'avis  de  la  majorité,  doivent 
prendre  part  aux  examens. 

3**  Les  déplacements  imposés  aux  candidats  et  à  leurs  parents, 
obligés  de  se  rendre  dans  des  villes  qui  leur  sont  souvent  inconnues, 
sont  plus  onéreux  et  parfois  plus  dangereux,  au  point  de  vue  moral , 
pour  les  jeunes  gens  qui  voyagent  seuls,  tandis  que  presque  toutes 
les  familles  ont  des  relations  au  chef-lieu  du  département. 

k°  Avec  ce  système,  il  est  enfin  difficile  d'avoir  des  sujets  de 
compositions  uniformes  pour  toute  la  France,  réforme  dont  la 
commission  a  généralement  admis  l'opportunité. 

Au  contraire,  un  jury  départemental  serait  très  facile  à  constituer; 
il  se  composerait  :  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
appartenant  aux  lycées,  collèges  et  établissements  libres  du  dépar- 
tement, pourvus  du  titre  d'agrégé  ou,  à  défaut,  du  grade  de  licencié, 
avec  adjonction  de  membres  du  même  ordre  étrangers  au  départe- 
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nient,  sous  la  présidence  d'un  membre  de  renseignement  supérieur 
muni  de  pouvoirs  très  étendus  et  notamment  du  droit  de  veto.  La 
présence  des  professeurs  des  établissements  du  département  suffi- 
rait à  diminuer,  sinon  même  à  supprimer  Taléa.  Ils  seraient  pour- 
vus des  notes  autlientiques  décernées  à  leurs  élèves  en  assemblée 
des  professeurs  à  la  fin  de  Tannée  scolaire  et  de  la  liste  des  places 
méritées  par  les  candidats,  et  auraient  officiellement  qualité  pour 
donnera  cet  égard  tout  renseignement  au  jury.  La  participation  de 
professeurs  étrangers  au  département  aurait  pour  but  d'égaliser 
autant  que  possible  le  niveau  général  de  Texamen.  Enfin  la  baute 
situation  réservée  au  professeur  de  faculté,  président,  empêcherait 
le  baccalauréat  de  perdre  de  son  prestige  et  suffirait  à  lui  conserver 
son  caractère  d'épreuve  d'admission  à  l'enseignement  supérieur.  La 
situation  de  ce  président  ne  serait  pas  sans  analogie  avec  celle  du 
conseiller  de  cour  d'appel,  dont  la  présence  transforme  un  tribunal 
de  première  instance  en  cour  d'assises. 

Enfin  la  constitution  d'un  jury  départemental  permettrait  d'ap- 
pliquer au  baccalauréat  les  règlements  en  vigueur  dans  les  examens 
de  l'enseignement  primaire,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'unité 
des  sujets  de  compositions;  la  correction  des  devoirs  se  ferait  de 
même  sans  que  les  noms  des  candidats  fussent  connus.  En  outre, le 
déplacement  étant  moins  considérable ,  on  pourrait  retenir  plus 
longtemps  les  candidats  au  centre  d'examen  et  leur  imposer  des 
compositions  écrites  plus  nombreuses,  qui  laisseraient  moins  de 
place  à  l'aléa  et  donneraient  aux  études  une  sanction  plus  complète. 
C'est  ainsi  qu'à  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres  on  pour- 
rait ajouter  une  version  grecque  et  une  épreuve  de  sciences. 

La  commission,  par  6  voix  contre  3,  s'est  ralliée  au  système  du 
jury  départemental. 

PROJET  PRÉSENTÉ  PAR  LA  COMMISSION. 

L  Les  examens-  du  baccalauréat  seront  subis  au  chef-lieu  de 
chaque  département,  devant  une  comission  composée  : 

D'un  professeur  de  faculté,  président; 

De  professeurs  de  chacun  des  lycées,  collèges  ou  établissements 
libres  du  département.  Ces  professeurs  devront  être  pourvus  du  litre 
dagrégé  ou,  à  défaut,  du  grade  de  licencié.  Les  cliefs  d'établisse- 
ments ne  pourront  faire  partie  de  ces  commissions; 
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De  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ayant  les  mêmes 
titres,  étrangers  au  de'partement. 

II.  Il  est  constitué  dans  chaque  de'partement  quatre  jurys,  sa- 
voir : 

Un  pour  le  baccalauréat  es  lettres  (i""®  partie); 
Un  pour  le  baccalauréat  es  lettres  (2^  partie); 
Un  pour  le  baccalauréat  es  sciences  ; 
Un  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

III.  Les  épreuves  écrites  auront  lieu  dans  toute  la  France  le 
même  jour  et  sur  des  sujets  semblables  envoyés  du  Ministère. 

IV.  Les  compositions  des  candidats  seront  corrigées  sans  que 
les  noms  de  leurs  auteurs  soient  connus  de  la  commission. 

V.  Les  épreuves  écrites  seront  les  suivantes  : 

1°  Pour  la  1'®  partie  du  baccalauréat  es  lettres  : 

Une  composition  française  ayant  2  suffrages  ; 

Une  version  latine  ayant  1  suffrage  ; 

Une  version  grecque  ayant  1  suffrage; 

Un  thème  de  langues  vivantes  ayant  1  suffrage; 

Une  composition  de  sciences  ayant  1  suffrage  ; 

2°  Pour  la  2''  partie  du  baccalauréat  es  lettres  ; 

Une  dissertation  philosophique  ayant  2  suffrages  ; 
Une  composition  de  sciences  ayant  1  suffrage  ; 

S**  Pour  le  baccalauréat  es  sciences  : 

Une  composition  de  mathématiques  ayant  1  suffrage  ; 
Une  composition  de  sciences  physiques  ayant  1  suffrage  ; 
Une  version  latine  ayant  1  suffrage  ; 
Un  thème  de  langues  vivantes  ayant  1  suffrage; 

[i°  Pour  le  baccalauréat  de  renseignement  spécial  : 

Une  composition  de  mathématiques  comportant  deux  questions, 
Tune  de  mathématiques  pures  et  l'autre  de  mathématiques  appli- 
quées et  ayant  2  suffrages; 

Une  composition  de  sciences  physiques  ayant  1  suffrage; 

Une  composition  de  sciences  naturelles  ayant  1  suffrage; 

Une  composition  française  ayant  3  suffrages; 

Un  thème  de  langues  vivantes  ayant  1  sulfrage. 
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VI.  Les  épreuves  orales  portent  sans  exception  sur  toutes  les 
branches  de  renseignement  des  classes  respectives  :  de  rhétorique, 
seconde  et  troisième,  pour  la  i'"''  partie  du  baccalauréat  es  lettres; 
de  philosophie,  pour  la  2"  partie  du  baccalauréat  es  lettres;  de 
mathématiques  élémentaires,  pour  le  baccalauréat  es  sciences;  de 
quatrième  et  cinquième  année  de  renseignement  spécial,  pour  le 
baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

VIL  Le  président  du  jury  a  tout  pouvoir  pour  poser  et  faire  poser, 
faire  rectifier,  compléter,  modifier  ou  supprimer  toute  question  po- 
sée. Il  a  le  droit  de  veto  dans  le  cas  où  l'admission  d'un  candidat 
n'est  pas  prononcée  à  l'unanimité  des  autres  membres  de  la  com- 
mission. 

VIII.  Les  notes  et  les  places  obtenues  par  les  candidats  dans  les 
classes  de  la  division  supérieure  de  l'enseignement  classique  et  du 
cours  supérieur  de  l'enseignement  spécial  sont  produites  devant  la 
commission  d'examen.  Ces  documents  sont  préalablement  vérifiés 
en  fin  d'année  par  l'assemblée  générale  des  professeurs  et  certifiés 
par  le  chef  de  l'établissement. 

Lecture  est  donnée  par  le  président  de  l'article  i*'"  du  projet  de  la 
commission. 

Les  épreuves  des  divers  baccalauréats  seront  subies  devant  un 
jury  siégeant  au  chef- lieu  du  département  et  composé  de  membres 
de  l'enseignement  secondaire  présidés  par  un  professeur  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Après  discussion,  la  division  est  demandée. 

Le  premier  paragraphe ,  ne  réunissant  que  6  voix  sur  21  membres 
présents,  est  rejeté. 

Ce  vote  décidant  du  rejet  de  tout  le  projet  de  la  commission,  il  est 
procédé  à  des  votes  séparés  sur  les  points  suivants ,  prévus  par  le 
questionnaire  ministériel  : 

1.  Le  jury  chargé  d'examiner  les  candidats  au  baccalauréat  sera- 
t-il  composé  de  membres  de  renseignement  secondaire  et  présidé 
par  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur? 

Oui,  par  i/i  voix  contre  3. 

2.  L'examen  sera-t-il  subi  à  l'intérieur  des  lycées  ou  collèges  de 
plein  exercice? 

Non,  à  l'unanimité. 
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3.  L'examen  aura-t-il  lieu  au  siè[»e  de  la  faculté'? 
Oui,  par  i5  voix. 

!\.  Convient-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique,  comprenant, 
avec  un  fonds  commun ,  des  séries  facultatives,  entre  lesquelles  le  can- 
didat pourrait  choisir,  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme? 

Non,  à  funanimité. 

5.  Y  a-t-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études? 

Oui,  à  l'unanimité. 

L'assemblée  adopte  à  Tunanimifé  l'article  8  du  projet  de  la  com- 
mission, ainsi  conçu  : 

Les  notes  et  les  places  obtenues  par  les  candidats  dans  les  classes 
de  la  division  supéi'ieure  du  cours  de  l'enseignement  classique  et  du 
cours  supérieur  de  l'enseignement  spécial  sont  produites  devant  la 
commission.  Ces  documents  sont  préalablement  vérifiés  en  fin  d'année 
par  l'assemblée  générale  des  professeurs  et  certifiés  par  le  chef  de 
l'établissement. 

6.  It  a-t-il  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  épreuves  écrites  aux 
divers  baccalauréats? 

Oui,  à  l'unanimité. 

L'assemblée  émet  en  outre  le  vœu  que,  dans  tous  les  ordres  de 
baccalauréat,  les  épreuves  orales  portent  sur  toutes  les  branches  de 
renseignement,  de  telle  sorte  qu'aucune  d'elles  ne  soit  dépourvue 
de  sanction. 

En  conséquence,  l'assemblée  se  rallie  au  projet  suivant  : 

1°  Les  épreuves  des  divers  baccalauréats  sont  subies  au  siège  des 
facultés,  devant  un  jury  composé  de  membres  de  l'enseignement 
secondaire  et  présidé  par  un  membre  de  l'enseignement  supérieur. 

2"  Aucune  modification  n'est  apportée  à  la  division  actuelle  : 
baccalauréat  es  lettres  (i''"  et  9*  partie),  baccalauréat  es  sciences, 
baccalauréat  de  l'enseignement  spécial. 

3°  Les  notes  et  b-s  places  obtenues  par  les  candidats  dans  les  classes 
de  la  division  supérieure  de  l'enseignement  classique  et  du  cours 
supérieur  de  l'enseignement  spécial  sont  produites  devant  la  com- 
mission. Ces  documents  sont  préalablement  vérifiés  en  fin  d'année 
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par  rassemblée  générale  des  professeurs  et  certifies  par  ies  chel's  de 
l'établissement. 

/i°  Il  y  a  lieu  d'augmenter  le  nombre  des  épreuves  écrites  de 
manière  à  diminuer  l'aléa. 

5°  Les  épreuves  orales  portent  sans  exception  sur  toutes  les 
branches  de  l'enseignement  des  classes  respectives  de  rhétorique, 
seconde  et  troisième,  philosophie,  mathématiques  élémentaires; 
^•^  et  b"  années  de  l'enseignement  spécial. 
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1 .  Conservation  du  principe  du  baccalauréat,  examen  couronnant 
les  études  du  Ivcée. 

Adopté  à  l'unanimité. 

2.  Cet  examen  doit-il  être  subi  uniquement  devant  la  faculté? 
Adopté  à  l'unanimité. 

3.  Le  jury  peut-il  devenir  mixte  par  suite  de  l'adjonction  de 
professeurs  de  lycées? 

Repoussé  à  l'unanimité  moins  7  voix. 

à.  Doit-il  y  avoir  un  seul  baccalauréat  ou  bien  doit-on  maintenir 
la  distinction  actuelle  en  baccalauréat  es  lettres  et  es  sciences? 
On  vote  le  maintien  à  l'unanimité  moins  U  voix. 

5.  Doit-on  communiquer  officiellement  au  jury  d'examen  le 
tableau  des  notes  et  places  méritées  par  les  élèves  pendant  la 
dernière  année  ou  pendant  les  années  précédentes? 

Cette  proposition  rencontre  comme  principe  une  grande  appro- 
bation, mais  est  repoussée  à  l'unanimité,  vu  les  difficultés  et  les 
dangers  de  son  application. 

Les  objections  par  lesquelles  on  a  combattu  cette  proposition  sont 
les  suivantes  : 

1"  Cette  liberté  ne  pourrait  être  accordée  aux  établissements 
libres,  vu  le  mauvais  usage  évident  qu'ils  en  feraient. 

û*'  Si  cette  proposition  a  le  mérite  de  sauver  les  bons  élèves  me- 
nacés, elle  condamne  au  contraire  presque  irn'vocableinent  les 
élèves  dont  le  travail  n'aura  pas  eu  l'approbation  du  professeur; 
ceux-ci  dès  lors  déserteront  les  établissements  de  l'Etat  pour  aller 
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dans  les  établissements  libres,  de  peur  que  les  mauvaises  notes  ne 
les  suivent  devant  le  jury. 

3°  Ou  a  craint  de  voir  les  bons  élèves  se  relâcher  dans  la  pré- 
paration de  rexauien  iinal,  parce  quils  se  considéreraient  comme 
certains  d'être  reçus. 

Le  débat  s'engage  pour  savoir  quelles  sont  les  mesures  à  prendre 
pour  renforcer  les  études  littéraires  dans  les  classes  de  sciences. 

On  repousse  à  une  grande  majorité  la  motion  de  forcer  les  élèves 
des  classes  de  sciences  à  terminer  au  préalable  leurs  études  littéraires 
jusqu'à  la  fin  de  la  classe  de  rhétorique.  On  demande  donc  à  une 
grande  majorité  le  maintien  de  l'état  actuel  en  cette  matière,  et  cela, 
d'une  part,  à  cause  des  limites  d'âge  auxquelles  sont  astreints  les 
candidats  aux  écoles,  et  de  Tautre,  dans  la  crainte  de  voir  les  classes 
de  seconde  et  de  rhétorique  se  remplir  d'élèves  qui,  portés  par 
leur  goût  vers  l'étude  des  sciences,  abaisseraient  le  niveau  de  ces 
classes. 

LYCÉE  DE  NEVERS^'^. 

L 

Qu'il  nous  soit  d'abord  permis  de  rappeler  que  ce  n'est  pas  pour 
la  première  fois  que  le  problème  se  pose  devant  nous,  et  que  l'an 
dernier  un  de  nos  collègues,  M.  d'Asis,  occupait  quelques-unes  de 
nos  réunions  à  dénoncer  à  notre  attention  les  vices  inhérents  à  la 
forme  d'examen  jusqu'alors  adopté,  et  développait  avec  talent  et  avec 
esprit  ses  idées  sur  la  revision  du  baccalauréat.  Avant  d'entrer  dans 
le  détail  et  de  répondre  d'une  façon  précise  au  questionnaire  que 
contient  la  circulaire,  nous  pensons  qu'il  est  bon  d'exposer  briève- 
ment dans  son  ensemble  le  système  d'examen  que  nous  avons  adopté 
et  que  nous  croyons  appelé,  s'il  est  mis  en  vigueur,  à  produire  des 
résultats  immédiats.  De  cette  façon,  après  avoir  détruit,  nous  aurons 
réédifié  sur-le-champ. 

Nous  estimons  donc  en  principe  qu'il  y  a  lieu,  non  point  de  sup- 
primer le  baccalauréat,  mais  de  le  modifier.  Nous  voulons  le  maintien 
d'une  sanction  finale  des  études,  sanction  double  pour  les  lettres, 

(^)  Rapporteur  :  M.  Morel. 
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sanction  unique  pour  les  sciences.  Mais  au  jury  actuei  nous  substi- 
tuons un  jury  régional  composé  uniquement  de  professeurs  de  ren- 
seignement secondaire,  hors  cadres,  recrutés  à  l'élection  parmi  tous 
les  licenciés  ou  pourvus  du  certificat  d'aptitude  pour  les  langues 
vivantes,  en  fonctions  dans  les  établissements  d'enseignement  secon- 
daire de  l'Etat,  lycées  et  collèges  de  la  région,  jet  ayant  au  moins 
dix  ans  de  services  universitaires. 

Voilà  pour  l'ensemble.  Restent  les  applications.  Nous  allons  les 
voir  en  prenant  en  main  le  questionnaire  et  en  y  répondant. 

II. 

TITRE  I. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  au  gré 
des  candidats,  soit  devant  les  facultés^  soit  à  V  intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire? 

Non,  nous  ne  voulons  ni  de  l'une  ni  de  l'autre  forme  d'examen. 
Mais  il  y  a  lieu  de  constituer  un  jury  unique  aux  conditions  indiquées 
dans  la  suite. 

2.  1  **  Quelles  seraient  alors  la  forme  et  la  nature  de  V examen  intérieur? 
Nous  ne  voulons  pas  de  Texamen  intérieur. 

9°  Se  ferait-il  (T  examen)  en  une  seule  épreuve  à  la  fin  de  la  philosophie 
(  baccalauréat  es  lettres)  ? 

Non,  mais  en  deux  épreuves  pour  les  lettres. 

3°  Se  ferait-il  (f  examen)  en  une  seule  épreuve  après  les  mathématùpies 
élémentaires  (baccalauréat  es  sciences)  ? 

Oui ,  en  une  seule  épreuve  pour  les  sciences. 

Zi"  Dans  ce  cas,  quel  serait  le  junj?  Serait-il  exclusivement  composé  de 
professeurs  de  renseignement  secondaire? 

L'examen  intérieur  étant  rejeté  par  nous,  le  jury  que  nous  pro- 
posons sera  le  suivant  : 

a.  Il  sera  uniquement  composé  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire. 

b.  Il  sera  élu. 

c.  Seront  électeurs  tous  les  licenciés  ou  [lourvus  du  certificat 
d'aptitude  pour  les  langues  vivantes,  eu  fonctions  dans  les  établis- 
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seiiienls  deiisoigiieinent  secondaire  de  TEtal,  lycées  et  collèges  de 
la  légion. 

A.  Esl  éligible  tout  électeur  ayant  au  moins  dix  ans  de  services 
universitaires. 

e.  Ce  jury  sera  régional;  les  régions  seront  déterminées  par  la 
facilité  des  communications. 

/.  Ce  jury  sera  composé  de  : 

1  professeur  de  philosophie ,  i  professeur  d'hisloire,  5>  professeurs 
de  lettres,  i  professeur  de  mathématiques,  i  professeur  de  sciences 
physiques  et  naturelles,  i  ou  plusieurs  professeurs  de  langues 
vivantes,  selon  les  besoins  de  la  région. 

g.  Les  professeurs  qui  composeront  ce  jury  seront  hors  cadres, 
c'est-à-dire  qu'ils  seront  enlevés  à  leurs  classes  pendant  une  période 
plus  ou  moins  longue  et  remplacés  par  un  suppléant. 

3.  1°  iSe  ferait-il  (l'examen)  au  contraire  en  une  série  (V épreuves 
correspondant  aux  examens  de  passage  à  partir  de  telle  classe  à  déter- 
miner ^  avec  un  examen  spécial  à  la  fin  de  la  philosophie? 

Non. 

2°  Ce  dernier  examen  porterait-il  seulement  sur  les  matières  de  la  classe 
de  philosophie ,  en  considérant  comme  acquis  les  résultats  obtenue  par  les 
examens  de  passage  antérieurs? 

Ce  dernier  examen  (2^  partie  du  baccalauréat  es  lettres,  et  non 
pas,  comme  le  dit  la  circulaire,  cr examen  spéciab^  [nouveau]  à  la 
fin  de  la  philosophie)  portera  seulement,  puisque  nous  conserverons 
un  examen  à  la  fin  de  la  rhétorique ,  sur  les  matières  de  la  classe  de 
philosophie. 

à.  Cet  examen  intérieur  pourrait-il  être  subi  dans  tous  les  lycées  et 
collèges  de  plein  exercice ,  ou  seulement  dans  ceux  qui  seraient  autorisés  à 
le  faire  subir  par  décision  ministérielle  rendue  après  avis ,  soit  du  conseil 
académique,  soit  d'un  comité  spécial  à  instituer  à  cet  effet  au  chef  lieu 
académique,  soit  du  comité  consultatif  de  renseignement  secondaire,  et 
pouvant  être  retirée  dans  les  mêmes  formes. 

Nous  n'admettons  pas  l'examen  intérieur. 

5 .    Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établissements  libres , 
sous  des  garanties  à  déterminer? 
Non. 
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TITRE  II. 


1 .  Dans  le  système  'précèdent ,  pour  les  élevés  qui  n  auraient  pas  subi 
V examen  à  V intérieur  du  lycée ^  collège  ou  école,  et  dans  le  cas  où  cet  examen 
intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il  d'apporter  des  modifications  au 
régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés? 

Dans  le  système  que  nous  proposons,  les  examens  devant  les  fa- 
cultés e'tant  supprime's  et  Texameninte'rieur  n'étant  pas  accepté,  tous 
les  candidats  passeront  devant  un  des  jury  régionaux. 

2.  1°  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  V examen? 

Oui,  il  serait  bon  d'alléger  le  programme  des  deux  parties  du 
baccalauréat  es  lettres. 

2°  Par  exemple  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique, 
comprenant ,  avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles 
le  candidat  pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme? 

Non,  il  n'y  a  pas  lieu  d'instituer  un  baccalauréat  unique  avec  des 
matières  facultatives. 

3.  Quelles  seraient  dans  ce  cas  les  épreuves  communes  et  les  matières 
des  séries  facultatives? 

Nous  n'admettons  pas  les  séries  facultatives. 

à.  Les  candidats  seraient-ils  autorisés,  sur  leur  demande,  a  subir  en 
des  sessions  différentes  les  épreuves  communes  et  les  épreuves  des  séries  fa- 
cidtatives? 

Non. 

5.  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement 
secondaire,  et  dans  quelle  proportion? 

Notre  jury  serait  composé  exclusivement  de  fonctionnaires  de 
l'enseignement  secondaire. 

6.  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  den  tenir  compte? 

Oui,  dans  la  forme  que  nous  allons  indiquer  :  tout  élève  aura 
le  droit  d'apporter  au  jury  devant  lequel  il  passera  son  examen  un 
carnet,  dit  de  classe,  dans  lequel  seront  consignées,  année  par  année, 
et  le  nombre  des  élèves  avec  qui  il  aura  concouru,  et  les  places  ob- 
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tenues  par  lui.  Ce  carnet,  qui  existera  depuis  la  sixième,  sera,  à  la 
fin  de  chaque  année  scolaire,  contresigné  uniquement  par  le  ou 
par  les  professeurs  de  la  classe.  La  signature  des  professeurs  sera 
légalisée  par  l'apposition  d'un  cachet  de  rétablissement. 

TITRE  III. 

1.  Y  a-t'il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  baccalauréat 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  rentrée  des  facultés  et  des  carrières 

publiques? 

Non. 

Tel  est,  dans  son  ensemble  et  par  le  menu,  le  système  que  nous 
proposons.  La  réforme,  à  nos  yeux,  doit  porter  avant  tout  sur  la 
constitution  du  jury  devant  lequel  nos  élèves  sont  appelés  à  passer. 
On  a  vu  ce  que  nous  entendons  par  cette  réforme. 

Quel  qu'il  soit  d'ailleurs,  le  projet,  que  nous  soumettons  à  des 
délibérations  plus  autorisées  que  les  nôtres,  a  été  par  nous  mûrement 
élaboré  et  il  a  du  moins  le  mérite  de  la  conviction.  Nous  osons 
croire  néanmoins  qu'il  pourrait  dans  l'application  porter  des  fruits, 
c'est  pourquoi  nous  l'apportons  avec  confiance  à  ceux  qui  doivent 
en  juger. 

Adopté  par  l'assemblée  des  professeurs. 

LYCÉE  DE  SENS. 

i"  Le  baccalauréat  doit  être  subi  devant  une  commission  dépar- 
tementale nommée  par  le  Ministre  et  composée  exclusivement  de 
pj'ofesseurs  de  l'enseignement  secondaire  en  exercice. 

Chaque  ordre  d'enseignement  sera  représenté  dans  le  jury 
d'examen  au  moins  par  un  professeur  de  cet  ordre. 

Chaque  candidat  sera  accompagné  devant  le  jury  d'examen  d'un 
dossier  contenant  une  appréciation  donnée  par  ses  professeurs  ou 
chefs  d'établissement  et  d'un  relevé  des  places  obtenues  pendant 
l'année.  Ce  dossier  pourra  éclairer  le  jury  sans  entraver  sa  liberté. 

2"  Il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les  épreu\es  écrites  du  baccalau- 
réat es  lettres.  Mais  à  l'examen  oral  de  la  première  partie,  les  inter- 
rogations porteront  sur  toutes  les  matières  du  programme  de  rhé- 
torique. 
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Sur  cette  dernière  disposition  les  suffrages  e'iant  également  par- 
tage's,  la  voix  préponde'rante  du  président  l'emporte. 

Il  y  a  lieu  d'ajouter  une  composition  de  dessin  aux  épreuves  du 
baccalauréat  es  sciences. 

Pour  ne  pas  désorganiser  le  service  dans  les  lycées  et  collèges, 
les  examens  auront  lieu  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  les 
vacances. 

LYCÉE  DE  TROYES. 

1°  Le  baccalauréat  doiuil  être  maintenu?  —  Oui,  à  l'unanimité. 

2°  F  a-t-il  lieu  de  laisser  aux  élevés  le  choix  entre  un  jury  de  faculté 
et  un  jury  d'enseignement  secondaire? —  Non. 

3°  L examen  du  baccalauréat  continuei^ar-t-il  à  être  passé  devant  les 
facultés?  —  Oui.  On  demande  seulement  que  l'examen  soit  entouré 
de  «garanties  qui  écartent  autant  que  possible  l'aléa. 

h""  La  majorité  de  la  commission  est  disposée  a  voir  la  meil- 
leure de  ces  garanties  dans  l'adjonction  au  jury  d'examen  d'un  cer- 
tain nombre  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  La  pré- 
sence de  ces  nouveaux  membres  aurait  pour  effet  de  maintenir  les 
questions  posées  au  niveau  de  l'enseignement  ordinaire  et  de  la 
force  moyenne  des  élèves,  niveau  que  leurs  fonctions  leur  ])ermet- 
ient  de  mieux  apprécier. 

La  majorité  de  l'assemblée  adopte  encore  cet  avis. 

5°  Enfin  se  pose  la  question  :  Quel  sera  le  nombre  des  professeurs 
de  r enseignemeiît  secondaire  adjoints  au  jury  des  facultés  ?  Seront-ils  pris 
indifféremment  dans  tous  les  établissements  de  l'Etat  ou  seulement  dans 
les  lycées  ?  Et  dans  ce  dernier  cas  tous  les  lycées  devront-ils  être  repré- 
sentés ? 

La  commission  s'était  trouvée  divisée  sur  ce  sujet.  Il  en  esl  de 
même  de  l'assemblée.  La  majorité  pense  que  les  membres  du  jury 
devront  être  choisis  exclusivement  parmi  les  professeurs  agrégés 
des  lycées.  Quant  au  nombre  des  professeurs  à  désigner,  les  uns 
pensent  qu'il  doit  être  fixé  uniquement  d'après  le  nombre  des  com- 
missions de  chaque  académie  et  la  nécessité  de  ralternance  dans 
la  session;  les  autres  sont  d'avis  que  chaque  lycée  doit  être  repré- 
senté. Celte  dernière  opinion  finit  par  l'emporter  à  -j  voix  de  ma- 
jorité. 
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A  l'unanimité ,  les  professeurs  en  question  seraient  nommés,  dans 
chaque  lycée,  par  leurs  collègues. 

Quelques  membres  demandent  que  Ton  ajoute  une  seconde 
garantie  à  celle  que  l'on  vient  d'établir.  Elle  consisterait  dans  un 
dossier  envoyé  à  la  faculté  par  l'établissement  d'oii  sorl  le  candidat 
et  qui  contiendrait  la  moyenne  chiffrée  de  ses  notes  et  de  ses  places 
pendant  les  dernières  années.  Cette  proposition  est  repoussée  à  une 
grande  majorité. 


COLLEGE  D'AUXERRE. 

Le  baccalauréat  est  à  la  fois  un  titre,  un  examen  et  la  sanction 
des  études  secondaires.  Comme  titre,  il  doit  être  juste;  comme  exa- 
men, uniforme;  comme  sanction,  utile.  Or,  il  est  injuste  comme 
titre,  car  il  confère  des  privilèges  et  des  droits  que  méritent  aussi 
d'autres  examens  aussi  sérieux.  Comme  examen  il  est  variable  et 
insuffisant,  car  il  laisse  une  part  à  la  chance,  au  hasard,  étant  dirigé 
par  des  professeurs  étrangers  aux  élèves  et  parfois  à  l'enseignement 
secondaire. 

Enfin  comme  sanction  des  études  il  est  funeste  à  plusieurs  points 
de  vue  : 

1°  Funeste  aux  études  secondaires,  dont  il  a  abaissé  le  niveau, 
restreint  la  portée  en  substituant  l'uniformité,  la  routine,  la  pré- 
paration hâtive,  artificielle,  c'est-à-dire  le  charlatanisme,  à  l'éléva- 
tion, à  l'originalité,  à  la  liberté  d'allures  qui  ont  toujours  fait  le 
mérite  et  toujours  été  le  caractère  des  études  libérales  en  France; 

2°  Funeste  aux  élèves  en  leur  inspirant  pour  toujours  le  dégoût 
des  études,  des  choses  de  l'esprit,  en  même  temps  que  des  idées, 
des  vues  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur  condition,  leur  ca- 
ractère ou  leurs  capacités  ; 

3°  Funeste  aux  professeurs,  dont  il  paralyse  l'initiative,  étouffe 
l'originalité,  affaiblit  l'autorité,  dont  il  sacrifie  la  dignité  et  l'indé- 
pendance au  profit  des  manuels,  de  la  routine  et  de  l'autorité  d'un 
petit  nombre  ; 

/i°  Funeste  à  l'Université,  qu'il  ravale  au  rôle  de  préparateur 
inintelligent  et  mécanique  d'examens,  de  fournisseur  de  carrières 
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libérales,  elle  qui  devrait  être  seulement  le  guide  élevé,  intelligent 
des  études  ; 

Enfin  funeste  à  la  société,  qu'il  encombre  de  non-valeurs  et  de 
déclassés;  à  la  patrie,  en  lui  donnant,  au  lieu  d'bommes  instruits, 
sérieux  et  réfléchis  sur  lesquels  elle  a  le  droit  de  compter  pour  la 
direction  des  affaires,  des  hommes  insuffisants,  légers  et  par  là 
dangereux. 

Le  baccalauréat  est  donc  mauvais  dans  son  principe,  funeste  dans 
ses  résultats.  Aussi  pour  toutes  les  raisons,  la  commission  nommée 
pour  statuer  au  sujet  de  la  suppression  votée  dans  votre  dernière 
assemblée,  vous  propose,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  d'adopter 
purement  et  simplement  le  texte  du  projet  de  la  loi  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  par  M.  Paul  Bert. 

Article  premier.  Sont  supprimés  les  baccalauréats  décernés  par 
les  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

Art.  2.  Des  certificats  d'études  pour  chacune  des  branches  de 
l'enseignement  pourront  être  décernés  aux  élèves  qui  auront  suivi 
pendant  les  trois  dernières  années  d'études  les  cours  des  lycées  et 
collèges  de  plein  exercice.  Ces  certificats  seront  donnés  en  tenant 
compte  à  la  fois  des  notes  et  des  récompenses  obtenues  par  l'élève 
pendant  les  trois  dernières  années  et  d'un  examen  subi  à  la  fin  des 
études  devant  un  jury  étranger  à  l'établissement. 

Art.  3.  Ces  certificats  ne  seront  pas  obligatoires  pour  l'inscrip- 
tion aux  facultés  de  droit  et  de  médecine  ou  aux  licences  es  sciences 
ou  es  lettres. 

Des  décrets  détermineront  les  avantages  qui  leur  seront  attribués 
dans  les  examens  préparatoires  à  l'admission  aux  facultés,  aux  écoles 
de  l'Etat  et  aux  diverses  administrations  publiques. 

Adopté  par  i5  voix  contre  9. 

COLLÈGE  DE  BEAUNE. 

L 

1°  La  majorité  de  l'assemblée  est  d'avis  que  les  examens  du 
baccalauréat  soient  subis  uniquement  devant  les  facultés. 

2°  La  commission  à  l'unanimité  vote  pour  le  maintien  du  bacca- 
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lauréat  scindé  (i""  examen  après  la  rhétorique,  2^  après  la  phi- 
losophie). 

3°  Quel  que  soit  le  système  qui  prévaudra,  il  serait  peut-être 
bon  de  se  présenter  à  Texamen  avec  un  dossier  où  seraient  consignées 
par  le  chef  de  l'établissement  (proviseur,  principal)  les  notes  de  la 
dernière  année  (rhétorique,  philosophie)  et  les  places  obtenues  par 
le  candidat. 

U°  Au  cas  011  Texamen  intérieur  serait  établi,  il  faut  demander 
qu'il  puisse  être  subi  dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exer- 
cice, sans  exception. 

A  ce  propos  la  commission  émet  le  vœu  que  le  droit  de  faire 
passer  Texamen  de  quatrième ,  dit  de  grammaire ,  soit  accordé  sans 
retard  à  tous  les  collèges  communaux;  elle  attache  à  ce  droit  une  im- 
portance toute  particulière. 

5°  Le  même  droit  d'examen  intérieur  doit  être  concédé  aux  éta- 
blissements libres. 

6°  Le  jury  serait  présidé  par  un  commissaire  du  Gouvernement: 
pourraient  en  faire  partie  les  professeurs  de  l'établissement  pourvus 
de  grades  universitaires. 

IL 

1°  Les  élèves,  une  première  fois  déclarés  admissibles  dans  toutes 
les  épreuves  écrites ,  devraient  être  ajournés,  s'il  y  a  lieu,  seulement 
pour  l'oral. 

2®  L'assemblée  n'approuve  pas  l'idée  d'un  baccalauréat  unique 
ni  de  séries  facultatives  avec  un  fonds  commun. 

3°  et  k°  La  réponse  à  ces  deux  articles  ressort  de  la  précédente. 

5°  La  majorité  ne  pense  pas  qu'il  y  a  lieu  d'adjoindre  au  jury 
des  membres  de  l'enseignement  secondaire  ;  quatre  membres  votent 
pour  un  jury  d'examen  composé  dans  une  certaine  proportion  de 
professeurs  de  facultés,  de  lycées  et  de  collèges. 

IIL 

1°  La  commission  se  prononce  pour  le  maintien  de  l'épreuve  du 
baccalauréat. 
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COLLÈGE  DE  LANGRES. 

L'assemblée  à  runanimité  a  été  d'avis  de  supprimer  le  baccalau- 
réat es  sciences  ;  elle  admet  qu'il  n'y  aura  plus  qu'un  seul  baccalau- 
réat, appelé  baccalauréat  classique.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter 
sur  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  dont  la  circulaire 
ministérielle  ne  fait  pas  mention. 

L 

SESSIONS   ET  LIEUX  D'EXAMEN. 

Article  premier.  Il  sera  procédé,  cliaque  année,  en  deux  sessions 
aux  examens  du  baccalauréat  classique. 

Art.  2.  La  première  session  a  lieu  à  la  fin  de  l'année  scolaire. 

Art.  3.  La  deuxième  session  a  lieu  dans  la  première  quinzaine 
d'octobre  et  est  exclusivement  réservée  aux  candidats  ajournés  aux 
épreuves  de  la  première  session,  ou  qui,  régulièrement  inscrits  pour 
cette  première  session,  se  sont  trouvés  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  présenter. 

Art.  k.  Les  épreuves  du  baccalauréat  classique  sont  les  unes 
écrites,  les  autres  orales. 

Art.  5.  Les  épreuves  écrites  sont  subies  dans  les  villes  où  se 
trouve  un  lycée  ou  un  collège,  et  cela  dans  un  local  public,  l'éta- 
blissement excepté. 

Art.  6.  Les  épreuves  écrites  ont  lieu  le  même  jour  et  à  la  même 
beure  dans  toute  la  France. 

Art.  7.  Les  sujets  des  épreuves  écrites,  uniformes  pour  toute  la 
France,  sont  envoyés  sous  pli  cacheté  par  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  transmis  par  les  soins  du  recteur  au  président  de 
la  commission  de  surveillance. 

Art.  8.  Le  pli  doit  être  ouvert  seulement  à  la  salle  d'examen  et 
lorsque  tous  les  candidats  devant  prendre  part  à  rexamcn  auront 
répondu  à  l'appel  de  leur  nom. 

Art.  9.  La  surveillance  de  cet  examen  écrit  sera  coutioe  à  une 
commission  dont  la  constitution  sera  déterminée  par  uue  circulaire 
ministérielle. 
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Art.  10.  Les  épreuves  écrites  sont  mises  sous  enveloppes  cache- 
tées en  présence  des  candidats,  et  transmises  immédiatement  à 
M.  le  Recteur  de  l'académie  dans  laquelle  le  candidat  désire  subir 
Texamen  oral.  Il  reste  Lien  entendu  quun  candidat  devra,  pour 
une  même  session,  subir  les  épreuves  écrites  elles  épreuves  orales 
devant  le  même  jury. 

Art.  1 1 .  Les  épreuves  orales  doivent  être  subies  au  chef-lieu  de 
Tacadémie,  devant  un  jury  de  cinq  membres  dont  le  président,  dé- 
légué par  M.  le  Ministre,  sera  choisi  dans  le  personnel  de  l'enseigne- 
ment supérieur;  les  autres  membres  seront  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire.  Un  d'entre  eux  au  moins  appartiendra  à 
un  collège. 

IL 

FORME  DES  EXAMENS  ET  COMPOSITION  DU  JURY. 

Article  premie'r.  L'examen  pour  le  baccalauréat  classique  com- 
prend quatre  séries  d'épreuves.  La  i^^  série  d'épreuves  a  lieu  après  la 
classe  de  troisième,  la  a'' après  celle  de  seconde,  la  3^  après  celle 
de  rhétorique  et  la  k^  après  celle  de  philosophie.  Les  quatre  exa- 
mens concourent  à  l'obtention  du  grade  de  bachelier,  mais  dans  une 
proportion  différente.  Le  coefficient  i  pourrait  être,  par  exemple, 
attribué  aux  examens  de  troisième  et  de  seconde,  et  le  coefficient  2 
à  chacun  des  deux  autres. 

Art.  2.  En  tant  qu'examens  de  passage,  le  minimun  des  points 
à  obtenir  doit  être  du  tiers  pour  passer  de  troisième  en  seconde  et  de 
seconde  en  rhétorique,  et  de  la  moitié  pour  passer  de  rhétorique  en 
philosophie.  Mais  il  est  bien  entendu  que  tout  candidat  pour  être 
admis,  dans  les  examens  de  philosophie,  ou  examen  final,  aura  la 
moitié  delà  totalité  des  points  de  cet  examen. 

Art.  3.  Le  diplôme  ne  sera  délivré  qu'aux  candidats  qui  auront 
obtenu  la  moitié  du  nombre  total  des  points  des  quatre  examens. 

Art.  à.  Les  épreuves  écrites  des  examens  de  troisième  et  de 
seconde  comprendront  deux  compositions  de  lettres  et  une  de 
sciences;  celles  de  l'examen  de  rhétorique,  trois  compositions  de 
lettres,  dont  l'une  sera  une  composition  française  portant  sur  l'his- 
toire ou  la  littérature,  et  une  de  sciences;  celles  de  l'examen  final  se- 
ront les  mêmes  qu'aujourd'hui,  sauf  que  la  composition  de  sciences 
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durera  quatre  heures  et  comprendra  une  question  de  mathématiques 
pures  et  de  sciences  physiques  et  naturelles. 

Art.  5 .  Les  compositions  de  lettres,  dans  les  trois  premiers  examens, 
seront  choisies  tous  les  ans,  au  ministère  de  l'instruction  puhlique, 
entre  les  six  devoirs  suivants  :  narration  française,  thème  latin,  ver- 
sion latine,  version  grecque,  thème  allemand,  version  allemande. 

Art.  6.  Les  professeurs  pouvant  faire  partie  du  jury  d'examen 
devront  être  pourvus  du  titre  d'agrégé  et  avoir  enseigné  dans  un 
établissement  public  d'instruction  secondaire  pendant  cinq  ans  au 
moins ,  ou  pourvus  du  grade  de  licencié  ou  assimilé  et  avoir  ensei- 
gné dans  un  établissement  public  d'instruction  secondaire  pendant 
dix  ans  au  moins. 

Art.  7.  Dans  la  liste  des  professeurs  remplissant  les  conditions 
ci-dessus  seront  choisis,  par  voix  de  tirage  au  sort,  les  membres 
appelés  à  faire  partie  d'un  jury  d'examen. 

Art.  8.  Après  examen  des  épreuves  écrites,  le  jury  dresse  la 
liste  des  candidats  admis  à  subir  les  épreuves  orales  et  invite  ces 
candidats  à  se  présenter  à  ces  épreuves,  qui  sont  publiques.  Pour 
Fexamen  final,  Tépreuve  écrite  ne  sera  pas  éliminatoire. 

Art.  9.  Les  épreuves  orales  porteront  sur  toutes  les  matières 
inscrites  au  plan  d'études  des  lycées  et  collèges. 

Art.  10.  La  classe  de  mathématiques  élémentaires  est  maintenue 
dans  les  lycées  et  collèges  pour  les  élèves  qui,  pourvus  du  bacca- 
lauréat classique,  se  préparent  à  entrer  dans  une  école  du  Gouver- 
nement ou  à  suivre  l'enseignement  d'une  faculté  des  sciences. 
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Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  en  réponse 
à  votre  circulaire  du  lo  février  dernier,  les  délibérations  des  facultés, 
des  lycées,  des  collèges  de  plein  exercice  du  ressort  académique 
relatives  à  la  réforme  des  baccalauréats. 

Le  collège  d'Auxerre  demande  la  suppression  du  baccalauréat,  et 
voici  en  quels  termes  il  motive  son  opinion  : 

ffLe  baccalauréat  est  à  la  fois  un  titre,  un  examen  et  la  sanction 
des  études  secondaires.  Comme  titre,  il  doit  être  juste;  coiiuue 
examen,  uniforme;  comme  sanction,  utile. 
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ff  Or  il  est  injuste  comme  titre,  car  il  confère  des  privilèges  et  des 
droits  que  méritent  aussi  d'autres  examens  aussi  sérieux.  Comme 
examen,  il  est  variable  et  insuffisant,  car  il  laisse  une  large  place  à 
ia  chance,  au  hasard,  étant  dirigé  par  des  professeurs  étrangers  aux 
élèves  et  parfois  à  renseignement  secondaire.  Enfin  comme  sanction 
des  études,  il  est  funeste  à  plusieurs  points  de  vue  ; 

ff  i°  Funeste  aux  études  secondaires,  dont  il  a  abaissé  le  niveau, 
restreint  la  portée  en  substituant  l'uniformité ,  la  routine,  la  prépa- 
ration htUivc,  artificielle,  c'est-à-dire  le  charlatanisme,  à  l'élévation, 
à  l'originalité,  à  la  liberté  d'allures  qui  ont  toujours  fait  le  mérite 
et  toujours  été  le  caractère  des  études  libérales  en  France; 

ff  2°  Funeste  aux  élèves  en  leur  inspirant  pour  toujours  le  dégoût 
des  études,  des  choses  de  l'esprit  en  même  temps  que  des  idées,  des 
vues  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur  condition,  leur  caractère 
ou  leur  capacité; 

ff3**  Funeste  aux  professeurs,  dont  il  paralyse  l'initiative,  étouffe 
l'originalité,  affaiblit  l'autorité,  dont  il  sacrifie  la  dignité  et  l'indé- 
pendance au  profit  des  manuels,  de  la  routine  et  de  l'autorité  d'un 
petit  nombre  ; 

ff/i"  Funeste  à  l'Université,  qu'il  ravale  au  rôle  de  préparateur 
inintelligent  et  mécanique  d'examens,  de  fournisseur  de  carrières 
libérales,  elle  qui  devrait  être  seulement  le  guide  élevé,  intelhgent 
des  études; 

ff  Enfin,  funeste  à  la  société,  qu'il  encombre  de  non-valeurs  et  de 
déclassés;  à  la  patrie,  en  lui  donnant,  au  lieu  d'hommes  instruits  et 
réfléchis  sur  lesquels  elle  a  le  droit  de  compter  pour  la  direclion 
des  affaires,  des  hommes  insuffisants,  légers,  et  par  là  dangereux. r 

Et  l'assemblée  a  proposé  qu'il  fût  délivré  des  certificats  d'études, 
en  tenant  compte  des  notes  de  l'élève  et  d'un  examen  subi  devant 
un  jury  étranger  à  l'établissement;  mais  elle  n'a  pas  dit  comment 
cet  examen,  comment  ces  certificats  substitués  au  diplôme  pro- 
duiraient des  résultats  meilleurs  que  ceux  que  donne,  à  son  avis,  le 
baccalauréat  ^^^. 

(^)  Le  vote  a  eu  lieu  au  scrutin  secret,  sans  discussion.  C'est  de  même  sans  dis- 
cussion, au  scrutin  secret,  et  c'est  à  ia  majorité  d'une  voix  que  l'assemble'e  venait 
d'écarter  un  rapport  fait  dans  un  esprit  tout  différent  et  préparé  par  une  commis- 
sion que  présidait  le  principal  et  où  se  trouvaient  les  professeurs  des  classes  supé- 
rieures :  matliématiques ,  physique,  philosophie,  rhétorique. 
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Les  autres  établissements  secondaires  et  les  facultés  s'accordent 
à  demander  le  maintien  du  baccalauréat.  La  faculté  des  sciences 
fait  ressortir  les  inconvénients  qu'il  y  aurait  à  supprimer  un  examen 
qui,  à  la  fin  des  classes,  a  une  valeur  probatoire,  qui,  à  l'entrée 
des  carrières,  a  une  valeur  éliminatoire,  ceux  qui  n'ont  pas  un  en- 
semble de  connaissances  étant  écartés  d'avance,  et  les  examens 
d'entrée  ne  portant  plus  que  sur  les  connaissances  plus  spéciales 
exigées  pour  telle  carrière.  Cette  suppression,  suivant  elle,  aurait 
pour  conséquence  immédiate  de  créer  un  état  de  choses  très  grave , 
la  préparation  hâtive  par  des  établissements  spéciaux  devant  se  sub- 
stituer aux  études  communes  et  générales.  De  même  la  faculté  des 
lettres  pense  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  un  examen  qui  répond  à  un 
besoin  et  à  une  longue  habitude,  et  se  prononce  nettement  contre  les 
examens  à  l'entrée  de  chaque  carrière,  ce  qui  détruirait,  dit-elle, 
toute  instruction  commune  et  ne  laisserait  vivre  que  les  études 
spéciales ,  auxquelles  on  se  préparerait  dès  l'enfance. 

On  dit  que  nos  élèves  ne  travaillent  qu'en  vue  du  baccalauréat; 
faut-il  en  accuser  le  baccalauréat  lui-même?  Ne  vaut-il  pas  mieux 
comprendre  que  dans  notre  société  profodément  modifiée,  renou- 
velée, des  besoins  impérieux  elles  luttes  de  la  vie  active  restreignent 
singulièrement  la  place  de  ces  études  désintéressées  auxquelles  on 
se  livrait  aux  siècles  passés?  C'est  dans  des  conditions  peu  favo- 
rables, au  milieu  de  ces  préoccupations  toutes  pratiques  et  posi- 
tives, que  nous  avons  à  maintenir  des  études  générales,  qui  exercent 
simultanément  les  diverses  facultés  de  l'esprit,  développent  d'une 
manière  harmonique  toutes  ses  facultés,  et  constituent  une  haute 
culture  intellectuelle.  Supprimer  le  baccalauréat,  ne  serait-ce  pas 
porter  à  ces  études  l'atteinte  la  plus  grave  en  leur  enlevant  leur 
but  immédiat  et  leur  sanction,  et  abaisser  le  niveau  des  esprits,  en 
les  enfermant  dans  les  étroites  limites  des  préparations  spéciales? 
Et  une  telle  mesure  n'aurait- elle  pa^  pour  effet  de  dépeupler  les 
établissements  d'enseignement  secondaire  au  profit  d'écoles  prépa- 
ratoires? 

Les  différents  services  publics,  les  différentes  administrations 
auraient,  il  est  vrai,  leurs  examens  d'admission;  mais  s'ils  ne 
portaient  que  sur  les  connaissances  spéciales  nécessaires  à  telle  car- 
rière, on  s'apercevrait  bientôt  que  la  culture  générale  y  fait  défaut 
et  qu'on  est  encombré  d'hommes  n'ayant  qu  une  valeur  insuffisante. 
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Et  si,  pour  chacune  dos  carrières,  on  demande  aux  candidats  de 
faire  preuve  de  connaissances  e'iendues  et  de  cette  culture  géne'rale, 
comment  constituer  des  jurys  suffisamment  compétents,  et  pourquoi 
supprimer  le  baccalaure'at ,  qui  donne  précisément  les  garanties 
demandées? 

S'agit-il  de  nos  établissements  d'enseignement  supérieur,  méde- 
cine, droit,  lettres,  sciences,  ayant  à  maintenir  le  niveau  de  leurs 
études,  nous  imposerons  à  tous  ceux  qui  voudront  y  être  admis  des 
épreuves  semblables  à  celles  du  baccalauréat,  et  nous  nous  adres- 
serons aux  juges  compétents,  aux  professeurs  des  lettres  et  des 
sciences.  Mais  dès  lors  tous  ceux  qui  auront  fait  des  études  com- 
plètes tiendront  à  subir  ces  épreuves  probatoires,  et  le  baccalauréat, 
Texamen  qui  atteste  que  Ton  a  fait  des  études  générales  et  qui  ouvre 
Taccès  aux  carrières  libérales,  se  trouve  rétabli  en  fait. 

Ceux  qui  proposent  de  le  remplacer  par  des  examens  spéciaux  à 
l'entrée  des  diverses  carrières  n'ont  pas  assez  songé  à  l'embarras  où 
se  trouveraient  les  jeunes  gens  qui  ne  se  présenteraient  que  quelques 
années  après  avoir  terminé  leurs  études.  Pour  ne  prendre  qu'un 
exemple,  aujourd'hui  cekii  qui  sort  du  lycée  à  l'âge  de  dix-sept  ans 
avec  le  diplôme  de  bachelier  peut  commencer  ses  études  de  droit  à 
l'âge  de  vingt-cinq  ans,  de  trente  ans,  de  quarante  ans,  à  un  mo- 
ment oii  il  est  dans  toute  sa  maturité  d'esprit,  et  où  il  ne  pourrait 
cependant  satisfaire  aux  exigences  d'un  examen  d'entrée  qui  ne 
serait  que  le  baccalauréat  es  lettres  sous  un  autre  nom. 

L'intérêt  des  études,  l'intérêt  des  différents  services,  l'intérêt  des 
jeunes  gens  exigent  également  qu'il  y  ait,  à  la  fin  des  études,  un 
examen  probatoire,  qui  seri  le  baccalauréat  ou  un  examen  analogue. 

Devant  quel  jury  seront  subis  les  examens  du  baccalauréat? 

Et  d'abord  y  a-t-il  lieu  de  décider  qu'ils  pourront  être  subis,  au 
gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire? 

Aucune  des  facultés  consultées,  aucun  de  nos  établissements 
secondaires  n'a  demandé  pour  les  candidats  le  droit  de  choisir  son 
jury  ou  n'a  imposé  aux  candidats  de  subir  l'examen  les  uns  devant 
un  jury  d'enseignement  supérieur,  les  autres  devant  un  jury  d'en- 
seignement secondaire. 

Le  lycée  de  Troyes  dit  que,  le  grade  étant  le  même,  il  doit  être 
obtenu  après  un  examen  qui  soit  le  même  pour  tous,  et  la  faculté 
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des  lettres,  que,  si  les  élèves  des  établissements  libres  passaient  seuls 
devant  les  facultés,  on  pourrait  craindre  une  inégalité  trop  grande  ou 
une  sorte  de  supériorité  au  bénéfice  d'un  diplôme  obtenu  devant  un 
jury  indépendant. 

Constituer  ainsi  deux  ordres  de  jurys,  c'est  autoriser  les  can- 
didats à  se  placer  dans  des  conditions  très  dissemblables;  jamais  on 
ne  fera,  aux  yeux  du  public,  que  le  baccalauréat  obtenu  à  l'intérieur 
et  le  baccalauréat  obtenu  devant  un  jury  étranger  à  l'établissement 
aient  la  même  valeur.  Si  les  élèves  des  lycées  et  collèges  subissent 
leurs  examens  devant  leurs  professeurs,  ils  sembleront  privilégiés, 
favorisés ,  et  en  refusant  aux  établissements  libres  le  droit  de  faire 
subir  l'examen,  en  imposant  à  leurs  élèves  de  se  présenter  devant 
les  facultés,  nous  arriverions  à  ce  singulier  résultat  déplacer  entre 
leurs  mains  un  diplôme  dont  personne  ne  contesterait  la  valeur. 

Il  ne  faut  pas  dans  un  pays  jaloux  d'égalité  constituer  une  inégalité 
fâcheuse  en  soi  et  qui  pourrait  avoir  pour  effet  de  donner  aux  élèves 
de  l'Université  des  titres  discrédités,  dépréciés. 

Les  élèves  des  établissements  publics  d'enseignement  secondaire 
pourront-ils  subir  l'examen  devant  une  commission  composée  des 
professeurs  de  l'établissement? 

Nos  facultés,  nos  établissements  secondaires  n'ont  pas  été  de  cet 
avis. 

Nous  ne  pourrions  revendiquer  ce  droit  pour  nos  établissements 
qu'en  l'accordant  aux  établissements  libres  :  il  ne  faut  aucune  iné- 
galité, je  l'ai  dit,  il  ne  faut  pas  de  situation  privilégiée. 

Mais  ne  parlons  pas  eu  ce  moment  de  l'enseignement  libre. 

Le  diplôme  conféré  par  nos  établissements  n'aura  de  valeur  qu'à 
la  condition  qu'on  ne  pourra  contester  ni  l'impartialité  ni  la  com- 
pétence des  juges. 

Quelles  que  soient  chez  le  professeur  de  lycée  ou  de  collège  l'ho- 
norabilité, l'indépendance  du  caractère,  la  droiture  et  la  fermeté 
du  jugement,  il  sent  que  ses  rapports  constants  et  affectueux  avec 
les  familles,  que  l'intérêt  et  la  bienveillance  qu'il  a  poui;ses  élèves 
lui  feraient,  comme  examinateur,  une  situation  embarrassée,  fausse; 
il  prépare  ses  élèves  pour  l'examen  et  il  souhaite  vivement  leur 
succès;  aussi  demande-t-il  à  n'être  pas  leur  juge.  Aussi  bien  comment , 
au  moment  de  l'examen,  pourrait-il  oublier  que  celui-ci  est  prêt  à 
répondre  sur  telle  question,  que  celui-là  ne  l'est  pas;  et  quelle  dif- 


238  ACADEMIE  DE  DIJON. 

ficulté  pour  lui  de  rester  équitable,  alors  qu'il  peut  si  aisément,  par 
le  choix  et  le  tour  d'une  question,  faire  briller  les  uns  et  jeter  les 
autres  dans  l'embarras? 

Quant  à  la  compétence,  la  différence  sera  grande,  au  point  de 
vue  des  litres  universitaires,  entre  un  lycée  et  un  autre,  entre  un 
collège  et  un  autre.  Si  nous  n'admettons  comme  membres  du  jury 
que  des  agrégés,  beaucoup  de  lycées  sont  éliminés,  et  de  même  si 
nous  ne  vouions  que  des  licenciés,  beaucoup  de  collèges.  Le  collège 
de  Beaune,  qui  demande  que,  si  l'on  établit  le  baccalauréat  intérieur, 
il  puisse  être  conféré  par  tous  les  lycées  et  les  collèges  de  plein 
exercice,  laisse  de  côté  le  plus  grand  nombre  des  collèges.  Mais  la 
faculté  des  lettres  fait  remarquer  avec  raison  que  l'on  ne  pourrait 
établir  deux  catégories  parmi  les  lycées  et  collèges  sans  bouleverser 
l'organisation  actuelle.  Quelle  infériorité  en  effet,  quelle  déchéance 
[)our  l'établissement  qui  ne  pourrait  obtenir  ce  droit  conféré  à 
d'autres,  et  quelle  atteinte  portée  à  sa  prospérité!  Où  se  présente- 
raient ses  élèves?  Ils  seraient  donc  réduits  à  subir  l'examen  devant 
des  jurys  étrangers,  tandis  que  d'autres  établissements  auraient  le 
privilège  de  conférer  des  diplômes,  et  verraient  par  ce  seul  fait 
augmenter  le  nombre  de  leurs  élèves. 

Ainsi  ce.  droit  de  faire  subir  les  examens  ne  peut  être  ni  accordé 
à  tous  nos  établissements,  parce  que  leur  organisation  et  leur  per- 
sonnel présentent  de  trop  notables  différences,  ni  réservé  sans  in- 
convénients à  quelques-uns,  parce  que  ce  serait  compromettre, 
sacrifier  les  autres. 

Ajoutons  qu'avec  ces  commissions  multiples  il  serait  difficile 
d'exercer  un  contrôle,  d'établir  un  même  niveau  des  épreuves.  On 
a  parfois  prétendu  qu'il  y  avait  des  différences  entre  une  faculté  et 
une  autre ,  que  serait-ce  entre  des  commissions  diversement  com- 
posées, sans  traditions  et  plus  nombreuses  peut-être  que  celles  des 
examens  du  brevet?  Ici  l'on  passerait,  à  tort  ou  à  raison,  pour  in- 
dulgent, là  pour  sévère,  et  cette  réputation  établie  ferait  affluer  les 
élèves  ou  provoquerait  les  désertions.  Je  comprends  que  nos  pro- 
fesseurs UQ  tiennent  pas  à  s'entendre  dire  que  leur  juste  sévérité  nuit 
à  l'établissement  ou  qu'ils  ont  fait  sa  fortune  par  indulgence. 

Les  élèves  des  établissements  libres  d'enseignement  secondaire 
pourront-ils  subir  l'examen  devant  une  commission  composée  de 
professeurs  de  l'établissement? 
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Le  collège  de  Beaume,  qui  s'est  prononcé  pour  ie  maintien  du 
système  actuel,  demande  que,  dans  le  cas  où  l'on  établirait  un  bac- 
calauréat intérieur,  il  puisse  être  subi  dans  les  établissements  libres 
comme  dans  les  établissements  publics;  que  la  commission  soit 
composée  de  professeurs  de  l'établissement  pourvus  de  grades  uni- 
versitaires (le  baccalauréat  devant  être  considéré  comme  un  grade 
sufiSsant);  que  le  jury  soit  présidé  par  un  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Mais  la  faculté  des  sciences  dit  que  les  raisons  qui  ne  permettent 
pas  d'accorder  la  collation  des  grades  aux  lycées  et  collèges  subsistent 
à  fortiori  au  sujet  des  établissements  libres  ;  que  la  question  du  reste 
a  été  trancbée  devant  les  Chambres  à  propos  des  facultés  libres  ;  la 
faculté  des  lettres ,  qu'on  ne  saurait  admettre  que  les  établissements 
libres,  même  quelques-uns  d  entre  eux,  aient  ie  droit  de  délivrer  des 
diplômes;  que  ce  serait  déprécier  étrangement  ces  diplômes  ou  forcer 
l'État  à  un  contrôle  de  tous  les  instants,  par  suite  impossible  et 
vexatoire;  que  les  garanties  qu'on  obtiendrait  ne  seraient  jamais 
qu'illusoires.  Le  lycée  de  Nevers  se  prononce  de  même  pour  la  né- 
gative et  dit  qu'il  serait  impossible  d'établir  des  garanties  sérieuses. 

Je  reconnais  que,  si  le  droit  de  délivrer  des  diplômes  ou  des 
certificats  équivalents  était  accordé  aux  établissements  publics,  il 
serait  difficile  de  le  refuser  à  certains  établissements  libres.  On  ne 
devrait  toutefois  l'accorder  qu'à  ceux  qui  donneraient  l'enseignement 
conformément  aux  programmes  officiels,  qui  accepteraient  l'in- 
spection exercée  au  nom  de  l'Etat,  qui  auraient  un  personnel  com- 
posé, comme  celui  des  lycées,  de  professeurs  licenciés,  qui  pour- 
raient ainsi  constituer  un  jury  ayant  une  certaine  compétence,  qui 
admettraient  le  contrôle  de  l'État  sur  les  opérations  de  ce  jury. 

Mais  qui  ne  voit  que  lorsque  ce  droit,  si  envié,  si  indispensable 
à  la  prospérité  de  l'établissement,  aura  été  accordé  à  quelques-uns, 
il  sera  réclamé  instamment  par  d'autres;  que  tous  feront  des  dé- 
marches actives,  emploieront  tous  les  moyens  pour  l'obtenir?  Nous 
aurons  beau  invoquer  les  droits  de  l'État,  on  fera  valoir  les  prin- 
cipes d'égalité,  de  liberté;  et  la  concession  que  nous  aurons  eu  le 
tort  de  faire  à  nos  établissements,  nous  serons  conduits  peu  à  pou 
à  la  faire  aux  autres. 

Mais,  nous  dira-t-on ,  le  baccalauréat  est  l'examen  de  fin  d'études, 
ce  n'est  pas  un  examen  d'enseiguement  supérieur,  c'est  un  examen 
secondaire;  pourquoi  ne  pas  reconnaître  à  tous  les  établissemeuls 
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secondaires  également  le  droit  de  délivrer  le  certificat  d'études  ou 
diplôme?  N'en  est-il  pas  ainsi  en  Allemagne  pour  l'examen  de  ma- 
turité? n'en  est-il  pas  ainsi  en  Autriche,  en  Espagne,  aux  Etats- 
Unis,  d'une  manière  générale  chez  les  nations  étrangères? 

Oui,  mais  à  l'étranger  ces  établissements  sont  purement  des 
établissements  secondaires ,  tous  de  même  ordre,  n'ayant  en  vue  que 
le  bien  des  études.  En  France  nous  avons  d'une  part  les  établis- 
sements de  l'Etat,  d'autre  part  les  établissements  libres.  Les  dis- 
cussions à  la  suite  desquelles  la  liberté  de  l'enseignement  a  été 
inscrite  dans  la  loi  n'ont  pas  été  de  calmes  délibérations  relatives 
aux  études ,  elles  ont  été  les  luttes  les  plus  orageuses ,  les  plus  pas- 
sionnées des  partis  politiques;  et  nous  ne  pouvons  méconnaître  que 
bon  nombre  d'établissements  libres  représentent  l'esprit,  les  agis- 
sements, le  recrutement,  les  espérances  de  certains  partis. 

Certes  ce  n'est  pas  une  raison  d'être  injuste  à  leur  égard  et  de 
leur  refuser  ce  qui  serait  de  droit;  mais  c'est  une  raison  de  n'avoir 
qu'une  confiance  limitée  dans  leur  impartialité.  N'oublions  pas  qu'ils 
servent  une  cause,  et  que  des  motifs  d'un  ordre  supérieur  inspirent 
et  légitiment  à  leurs  yeux  leurs  appréciations  et  leurs  actes. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  en  matière  d'examens,  toutes  les 
garanties  demeureraient  illusoires  :  nous  ne  pourrions  contrôler  ni 
les  devoirs  antérieurs,  ni  les  notes  que  l'on  produirait,  ni  la  liste 
des  places,  ni  la  sincérité  des  compositions,  ni  le  choix  des  questions, 
ni  la  direction  donnée  à  l'examen  oral,  ni  même  l'identité  des  per- 
sonnes; et  si  l'Etat  déléguait  un  commissaire  à  la  présidence  du 
jury,  ce  commissaire  serait  trop  souvent  réduit  à  être  dupe  ou  à  se 
retirer. 

Y  a-t-il  lieu  de  faire  subir  les  examens  du  baccalauréat  devant 
des  jurys  régionaux  composés  exclusivement  de  professeurs  en  exer- 
cice dans  les  établissements  secondaires  de  fEtat,  ou  composés  de 
ces  mêmes  professeurs  présidés  par  un  professeur  de  faculté,  ou 
composés  d'un  certain  nombre  de  ces  mêmes  professeurs  et  d'un 
certain  nombre  de  professeurs  des  facultés? 

Le  lycée  de  Sens  demande  que  l'examen  soit  subi  devant  une 
commission  départementale  nommée  par  le  Ministre  et  composée 
exclusivement  de  membres  de  l'enseignement  secondaire  en  exercice, 
chaque  ordre  d'enseignement  étant  représenté  dans  le  jury  d'examen 
au  moins  par  un  professeur  de  cet  ordre. 
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Le  lycée  de  Nevers  ne  veut  ni  d'un  jury  de  faculté  ni  du  jury  de 
rétablissement  secondaire;  il  demande  que  Texamen  soit  subi  devant 
un  jury  régional,  spécial,  composé  uniquement  de  professeurs  de 
renseignement  secondaire  recrutés  à  l'élection  parmi  tous  les  li- 
cenciés ou  pourvus  du  certificat  d'aptitude  pour  les  langues  vivantes, 
en  fonction  dans  les  établissements  secondaires  de  l'État,  lycées  ou 
collèges  de  la  région  et  ayant  au  moins  dix  ans  de  services  univer- 
sitaires. La  délibération  ajoute  que  ces  professeurs  seraient  bors 
cadres.  Mais  comment  seraient-ils  remplacés  dans  leurs  cbaires?  et 
que  feraient-ils  dans  l'intervalle  des  sessions,  c'est-à-dire  dans  la 
plus  grande  partie  de  l'année?  N'est-ce  pas  désorganiser  nos  établis- 
sements pour  donner  à  quelques-uns  des  sinécures? 

Ainsi  d'une  part  un  jury  départemental,  de  l'autre  un  jury  ré- 
gional; ce  dernier  système  semble  préférable,  parce  que  le  jury 
serait  formé  de  professeurs  de  différents  établissements,  tandis  que 
si  le  jury  est  départemental,  il  ne  comprendra  le  plus  souvent  que 
des  professeurs  du  lycée,  et  que  ces  professeurs  auront  à  examiner 
leurs  élèves. 

xMais  l'inconvénient  majeur  de  ces  deux  combinaisons,  c'est 
qu'elles  ne  tiennent  aucun  compte  de  l'enseignement  libre.  Où  donc, 
devant  quel  jury  les  élèves  de  l'enseignement  libre  subiront-ils  leur 
examen?  A-t-on  pensé  leur  donner  pour  juges  les  professeurs  de 
nos  lycées  et  collèges? 

Le  lycée  de  Cbaumont  demande  que  les  examens  soient  subis  aux 
sièges  des  facultés,  devant  un  jury  composé  de  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  et  présidé  par  un  membre  de  l'enseignement 
supérieur. 

De  même  le  collège  de  Langres  propose  d'établir  au  cbef-lieu  de 
chaque  académie  un  jury  de  cinq  membres  dont  un  au  moins  ap- 
partenant au  collège,  et  présidé  par  un  membre  de  renseignement 
supérieur  délégué  par  le  Ministre.  Pourraient  être  appelés  à  faire 
partie  du  jury,  par  voie  de  tirage  au  sort,  les  agrégés  ayant  au  moins 
cinq  ans  d'exercice  dans  un  établissement  public,  les  licenciés  (ou 
les  assimilés)  ayant  dix  ans  de  service  dans  un  établissement  pu- 
blic. 

Enfin  le  lycée  de  Troyes  demande  que  l'on  adjoigne  aux  professeurs 
de  la  faculté  des  professeurs  de  lycées  choisis  par  leurs  collègues, 
et  que  chacjue  lycée  du  ressort  soit  représenté  au  sein  de  la  com- 
mission; celle  adjonction  de  membres  de  l'enseignemeut  secondaire 
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aurait  pour  effet  de  maintenir  les  questions  posées  au  niveau  des 
études  et  de  la  force  moyenne  des  élèves. 

Mais  ces  trois  propositions  ont  des  inconvénients  signalés  plus 
haut  :  les  professeurs  délégués  de  renseignement  secondaire  exa- 
inineraient  leurs  propres  élèves;  d'autre  part,  il  n'est  tenu  aucun 
compte  de  l'existence  de  l'enseignement  libre  :  le  seul  jury  que  l'on 
prenne  soin  de  constituer  est  un  jury  qu'il  ne  peut  admettre. 

La  faculté  des  sciences  de  Dijon  et  le  collège  de  Beaune  se  pro- 
noncent contre  ces  jurys  mixtes  qui  mettraient  en  présence  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  supérieur  et  ceux  de  l'enseignement 
secondaire;  la  faculté  des  lettres  dit  qu'il  y  aurait  là  un  contrôle  que 
la  faculté  repousse  et  une  occasion  de  perpétuels  conflits;  elle  ajoute 
que,  pour  les  professeurs  d'enseignement  secondaire  qui  lui  seraient 
adjoints,  la  charge  résultant  de  leurs  doubles  services  serait  acca- 
blante. 

Il  faut  éviter  de  créer  un  antagonisme  entre  les  deux  ordres  d'en- 
seignement, et  je  crois  que  le  système  proposé  par  le  lycée  de 
Tj  oyes  aurait  à  ce  point  de  vue  de  sérieux  inconvénients. 

Quant  à  des  jurys  régionaux  composés  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement public  et  de  professeurs  de  l'enseignement  libre,  je  ne 
pourrais  que  reproduire  ici  ce  que  l'on  a  dit  de  l'inconvénient  que 
présentent  les  jurys  mixtes,  où  sont  en  présence  et  fatalement  en 
lutte  des  intérêts  divers.  Ne  plaçons  pas  l'examinateur  dans  des 
conditions  où  il  peut  être  amené  à  penser  qu'il  doit  juger  autrement 
que  ne  jugent  sa  raison  et  sa  conscience. 

Faut-il  7naintemr  le  sxjsûme  actuel ,  c  est-a-dire  la  collation  des  grades 
par  les  facultés ,  et ,  dans  ce  cas ,  y  a-t-il  lieu  de  modifier  la  composition 
du  jury  ? 

La  faculté  de  droit  est,  à  l'unanimité,  d'avis  de  maintenir  le 
statu  quo ,  parce  que  la  collation  des  grades  par  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  présenterait  de  nombreuses  difficultés^ 
parce  que  les  facultés  présentent  au  plus  haut  degré  les  condi- 
tions d'indépendance  et  de  savoir,  parce  qu'elles  réalisent  les  condi- 
tions d'unité  et  d'égalité  qui  n'existeraient  plus  pour  les  candidats 
dans  les  divers  établissements  d'instruction  secondaire. 

La  faculté  des  sciences  se  prononce  pour  la  collation  des  grades 
par  les  facultés  et  signale  les  inconvénients  de  l'autre  système  : 
1°  dans  les  collèges  très  peu  de  professeurs  sont  agrégés,  la  plupart 
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ne  sont  que  bacheliers;  s**  il  ne  faut  pas  placer  un  examinateur 
entre  son  intérêt  et  son  devoir;  il  sera  difficile  au  professeur  d'ou- 
blier que  son  élève,  prêt  sur  telle  question,  serait  embarrassé  sur 
telle  autre  ;  3°  il  n'y  aurait  pas  d'uniformité  dans  les  examens ,  cer- 
tains élèves  subissant  l'examen  à  l'intérieur,  dans  des  établisse- 
ments que  l'on  appellerait  bien  vite  privilégiés,  d'autres  devant  des 
jurys  spéciaux;  k''  il  faut  éviter  d'augmenter  le  nombre  de  ceux  à 
qui  Ton  confère  le  droit  de  faire  subir  les  examens. 

La  faculté  des  lettres  proteste  contre  toute  mesure  qui  aurait 
pour  but  d'enlever  l'examen  aux  facultés.  Y  aurait-il  des  commis- 
sions spéciales?  Mais  comment  les  constituer,  si  ce  n'est  avec  les 
professeurs  des  facultés  et  des  lycées?  Il  y  aurait  là  des  charges 
budgétaires  nouvelles,  qui  ne  sont  nullement  nécessaires.  L'examen 
serait-il  subi  devant  les  professeurs  de  l'établissement?  Mais  quelque 
confiance  qu'inspire  le  personnel  de  l'enseignement  secondaire,  on 
aurait  lieu  de  craindre  les  sollicitations  et  les  réclamations  perpé- 
tuelles des  parents,  l'abus  des  répétitions  particulières,  la  sollici- 
tude exagérée  des  proviseurs  et  des  principaux  pour  les  établisse- 
ments qu'ils  dirigent. 

De  même  le  lycée  de  Dijon  et  le  collège  de  Beaune  sont  d'avis 
que  le  baccalauréat  doit  être  conféré  par  les  facultés. 

Il  y  a  là  un  ensemble  d'avis  qui  méritent  d'être  pris  en  sérieuse 
considération  :  d'abord  celui  de  la  facullé  de  droit,  qui  voit  dans  les 
examens  subis  devant  la  faculté  des  lettres  une  garantie  de  fortes 
études,  et  comprend  que,  si  ces  examens  étaient  supprimés  ou 
remplacés  par  des  épreuves  subies  devant  des  juges  moins  compé- 
tents, ses  élèves  seraient  moins  bien  préparés  pour  leurs  études 
spéciales;  ensuite  celui  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  qui, 
dans  l'intérêt  supérieur  des  études,  demandent  à  n'être  pas  dispen- 
sées d'une  tâche  de  plus  en  plus  lourde  dont  elles  pourraient  pour 
bien  des  motifs  désirer  s'affranchir;  enfin  celui  du  lycée  de  Dijon, 
qui,  en  raison  de  son  organisation  et  des  titres  de  son  personnel, 
aurait  été  plus  que  tout  autre  autorisé  à  revendiquer  le  droit  de 
faire  subir  les  examens.  MM.  les  professeurs  ont  reculé  devant  des 
considérations  d'ordre  élevé  relatives  aux  rapports  qu'ils  désirent 
avoir,  dans  l'intérêt  des  études  et  dans  l'intérêt  de  rétablissemenl , 
avec  les  parents  et  avec  les  élèves. 

Faut-il  rappeler  ici  comment,  lors  de  la  fondation  de  rilnivcr- 
silé,une  faculté  des  sciences  ou  une  faculté  des  lettres  nélait  qu'uu 
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gi'oupe  de  professeurs  du  lycée  du  chef-lieu  d'académie  chargés  de 
faire  quelques  cours  et  surtout  de  conférer  des  grades;  comment 
les  facultés  des  sciences,  puis  les  facultés  des  lettres,  se  détachant 
peu  à  peu  des  lycées,  ont  conservé  ce  droit;  comment  dans  certains 
chefs-lieux  qui  n'avaient  pas  de  facultés  ont  subsisté  assez  long- 
temps des  commissions  de  professeurs  de  lycées,  commissions  sup- 
primées en  1867,  alors  qu'on  avait  reconnu  les  inconvénients  de 
ce  système? 

Le  fait  cest  que,  depuis  près  de  quarante  ans,  les  facultés  sont 
seules  à  conférer  le  grade  de  bachelier.  Ceci  est  spécial  à  la  France, 
n'a  aucune  analogie  avec  ce  qui  se  fait  à  l'étranger.  Partout  ailleurs 
l'examen  portant  sur  les  études  secondaires  est  subi  devant  un  jury 
composé  de  membres  de  l'enseignement  secondaire,  est-ce  une  rai- 
son pour  qu'il  en  soit  ainsi  en  France  ? 

Le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences  ne  sont 
j)as,  il  est  vrai,  des  examens  d'enseignement  supérieur,  que  faut- 
il  en  conclure?  C'est  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  ces  examens 
soient  subis  devant  les  facultés. 

Et  si  à  l'étranger  la  collation  de  ce  grade  ou  des  certificats  simi- 
laires par  les  membres  de  l'enseignement  secondaire  ne  présente 
que  des  avantages,  ce  que  je  n'admettrais  du  reste  que  sous  toute 
réserve,  est-ce  à  dire  qu'il  eu  serait  de  même  en  France?  Mettons- 
nous  en  garde  contre  ces  rapprochements,  contre  ces  rapides  assi- 
milations qui  trop  souvent  nous  font  perdre  de  vue  de  notables 
différences;  il  est  bon  de  connaître  ce  qui  se  passe  au  dehors,  mais 
il  est  bon  aussi  de  ne  pas  compromettre  ce  qui  existe  chez  nous. 
Il  y  a  beaucoup  de  plantes  utiles  et  belles;  elles  ne  peuvent  s'accli- 
mater partout;  chacune  a  son  milieu. 

Ce  que  nous  devons  considérer,  c'est  que  chez  nous  les  facultés 
se  sont  acquittées  dignement  de  la  tâche  qui  leur  était  confiée;  que 
sans  rigueur  excessive  et  sans  faiblesse  elles  ont  contribué  à 
maintenir  à  un  niveau  assez  élevé  notre  enseignement  secondaire; 
qu'elles  ont  ainsi  rendu,  pour  le  bien  des  études,  des  services  dont 
on  doit  leur  savoir  gré,  dont  il  serait  téméraire  de  se  priver;  c'est 
surtout  que  l'on  n'a  pu  mettre  en  doute  ni  leur  compétence  ni  leur 
impartialité,  et  qu'on  s'est  accordé  à  reconnaître  l'indiscutable  auto- 
rité de  leurs  décisions. 

Ceci  est  un  fait  considérable  :  dans  un  pays  où  la  liberté  de  l'en- 
seignement est  réclamée,  non  dans  l'intérêt  des  études,  mais  dans 
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rinlérêt  des  partis,  où  ia  question  de  la  collation  des  grades  est 
une  des  questions  qui  passionnent  le  plus,  nous  avons  des  jurys 
qui  sont  acceptés  par  tous  également  et  qui  ont  imposé  le  respect 
même  aux  adversaires  déclarés  de  TUniversité. 

Et  nous  songerions  à  les  remplacer  parce  que,  ailleurs,  dans  des 
milieux  diflérents,  dans  de  tout  autres  conditions,  on  a  fait  autre- 
ment! 

Ce  quil  y  a  de  fâcheux,  c'est  que,  en  soulevant  ces  débats,  nous 
faisons  naître  des  espérances  chez  ceux  qui,  résignés  au  contrôle 
qu'exercent  les  facultés,  seraient  heureux  de  s'en  affranchir,  qui 
désirent  ardemment  ou  la  suppression  du  baccalauréat  ou  le  droit 
de  le  conférer,  qui  sentent  que,  dès  que  nous  aurions  des  jurys  à 
l'intérieur  de  nos  lycées,  ils  seraient  autorisés  à  protester,  à  dire 
qu'ils  sont  lésés  et  sacrifiés,  à  réclamer  pour  leurs  établissements 
ce  même  droit  de  délivrer  des  certificats  d'études  ou  diplômes,  et 
que,  après  des  appels  éloquents  au  sentiment  d'égalité  et  au  respect 
de  la  liberté,  les  circonstances  aidant  et  par  une  sorte  de  surprise, 
ils  finiraient  quel(|ue  jour  par  l'obtenir. 

Si  les  facultés  ont  été  instituées  surtout  pour  conférer  les  grades, 
si  telle  est  peut-être  aux  yeux  du  public  leur  mission  principale,  en 
réalité  les  travaux  personnels,  qui  sont  leur  honneur,  les  cours  et 
conférences,  qui  répondent  aux  besoins  de  nombreux  jeunes  gens 
poursuivant  des  études  d'enseignement  supérieur  et  aspirant  aux 
licences  ou  aux  agrégations,  occupent  dignement  et  utikment  la 
majeure  partie  de  leur  temps.  N'y  aurait-il  pas  lieu  de  diminuer  la 
charge  croissante  que  leur  imposent  les  examens  et  de  les  faire 
seconder  dans  la  collation  des  baccalauréats? 

Auprès  des  facultés  sont  des  maîtres  de  conférences  ;  je  ne  parle 
pas  de  ceux  qui  sont  docteurs  et  qui,  de  plein  droit,  font  partie 
des  jurys;  mais  ne  pourrait-on  pas  y  appeler  aussi  ceux  qui  sont 
agrégés?  Ne  présentent-ils  pas  les  conditions  voulues  de  compé- 
tence et  d'indépendance? 

De  même  ne  pourrait-on  pas  adjoindre  aux  jurys  des  agrégés 
qui  ne  seraient  plus  en  exercice.  Cette  solution  n'a  pas  été  présen- 
tée, discutée  dans  nos  assemblées;  on  n'y  a  parlé  que  des  professeurs 
en  fonctions;  mais,  par  cela  même  qu'ils  étaient  en  fonctions,  ils 
ne  pouvaient  plus  être  des  juges  acceptés  par  l'enseignement  libre, 
et  ils  paraissaient  trop  s'ils  siégeaient  avec  des  professeurs  d'ensei- 
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gnemeiil  supérieur,  représenter  l'intérêt  particulier  de  tels  établisse- 
ments et  de  tels  élèves.  Mais  s'il  s'agit  de  professeurs  qui  ne  sont 
plus  en  exercice,  ces  objections  n'ont  plus  la  même  valeur,  et  l'on 
peut  espérer  que  leur  adjonction  au  jury  et  leur  autorité  seraient 
acceptées  par  l'enseignement  libre. 

Ce  que  je  dis  des  agrégés,  je  le  dirais  également  des  docteurs  qui 
ne  seraient  plus  en  exercice. 

Une  condition  toutefois  serait  nécessaire  :  c'est  que  dans  les  jurys 
composés  de  trois  membres,  la  majorité  appartînt  toujours  à  la 
faculté,  et  que,  dans  les  jurys  composés  de  quatre  membres,  dont 
deux  étrangers  à  la  faculté,  elle  eût  la  présidence. 

La  présence  aux  jurys  d'examens  de  docteurs  étrangers  à  la  fa- 
culté ou  d'agrégés  entraînerait  pour  l'Etat  un  surcroît  de  dépense, 
compensé  en  partie  par  l'augmentation  annuelle  du  nombre  des  can- 
didats. La  répartition  de  ces  auxiliaires  entre  les  diverses  facultés  se 
ferait  du  reste  en  tenant  compte  du  nombre  des  professeurs  et  du 
nombre  des  candidats,  ou  pour  mieux  dire  du  nombre  d'examens 
que  fait  passer  chaque  professeur. 

Les  établissements  qui  ont  proposé  de  composer  les  jurys  exclu- 
sivement ou  en  majeure  partie  de  professeurs  d'enseignement  se-r 
condaire  ii'ont  pas  considéré  qu'ils  imposaient  à  l'Etat  une  assez 
lourde  charge,  et  n'ont  pas  paru  se  préoccuper  de  ce  qui  s'est  fait 
au  sujet  des  droits  d'examens  et  au  sujet  des  traitements  des  pro- 
fesseurs des  facultés. 

Autrefois  les  professeurs  touchaient  des  droits  de  présence  aux 
examens  qui  constituaient  un  éventuel;  le  décret  du  iZi  janvier 
1876  supprima  ces  droits,  et  augmenta  les  traitements  fixes  appli- 
cables au  double  service  obligatoire  de  l'enseignement  et  des  exa- 
mens, en  réservant  sur  le  traitement  de  chaque  professeur  une 
somme  spécialement  affectée  aux  services  des  examens  et  payée  par 
quart  à  la  fin  de  chaque  trimestre.  Le  décret  du  12  février  1881, 
relatif  au  classement  des  professeurs,  ne  maintint  pas  cette  réserve 
de  sommes  destinées  à  assurer  le  service  des  examens. 

Telle  est  la  situation  :  les  facultés  ont  obtenu  une  augmentation 
de  traitement,  à  la  condition  qu'elles  feraient  un  double  service, 
également  obligatoire,  celui  de  l'enseignement,  celui  des  examens, 
et  cependant  si  l'on  confiait  à  d'autres  le  soin  de  faire  subir  les  exa- 
mens, il  serait  difficile  de  revenir  sur  la  mesure  prise  et  de  faire 
subir  à  MM.  les  professeurs  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
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une  notable  diminution  de  leurs  traitements.  Cependant  l'Etat,  s'il 
constituait  des  jurys  composés  de  professeurs  étrangers  aux  facultés, 
paverait  deux  fois  pour  un  même  service ,  sous  forme  de  droit  de 
présence  à  ceux  qui  le  feraient ,  sous  forme  de  traitement  augmenté 
et  consolidé  à  ceux  qui  ne  le  feraient  plus. 

]  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moijetis  pratiques  d'eu  tenir 
compte? 

Les  facultés  sont  divisées  sur  ce  point  et  de  même  nos  établisse- 
ments secondaires. 

La  faculté  des  sciences  répond  négativement.  Les  épreuves,  sui- 
vant elle,  permettent  à  l'examinateur  de  se  rendre  compte  de  la  va- 
leur du  candidat.  Si  les  compositions  sont  mauvaises,  de  bonnes 
notes  données  par  l'établissement  ne  feraient  pas  recevoir  le  candi- 
dat; si  elles  sont  bonnes,  de  mauvaises  notes  ne  le  feraient  pas  re- 
fuser; si  les  épreuves  sont  douteuses,  et  le  candidat  à  la  limite,  il 
serait  dangereux  de  se  lier  à  des  notes  dont  la  sincérité  rigoureuse 
peut  toujours  être  mise  en  doute. 

Au  lycée  de  Dijon,  cette  proposition  rencontre,  comme  principe, 
une  grande  approbation,  mais  elle  est  repoussée  à  l'unanimité,  vu 
les  difficultés  et  les  dangers  de  son  application.  Les  objections  pré- 
sentées sont  les  suivantes:  i'^  cette  liberté  ne  pourrait  être  accor- 
dée à  tous  les  établissements  libres,  vu  le  mauvais  usage  évident 
qu'ils  en  feraient;  2°  si  cette  proposition  a  le  mérite  de  sauver  les 
bons  élèves  menacés,  elle  condamne  au  contraire  presque  irrévoca- 
blement les  élèves  dont  le  travail  n'aura  pas  eu  l'approbation  du 
professeur;  ceux-ci  dès  lors  déserteront  les  établissements  de  l'Etat 
pour  aller  dans  les  établissements  libres  de  peur  que  les  mauvaises 
notes  ne  les  suivent  devant  le  juiy;  ^^  on  a  craint  de  A'oir  de  bons 
élèves  se  relàcber  dans  la  préparation  de  l'examen  final,  parce 
qu'ils  se  considéreraient  comme  certains  délie  reçus. 

Le  lycée  de  Troyes  est  également  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
communiquer  à  la  faculté  les  notes  de  l'élève. 

Mais  la  faculté  des  lettres  accepte  et  considère  comme  réalisable 
l'idée  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  dans  leurs 
études.  Il  s'agirait  en  somme  d'admettre  les  notes  et  renseignements 
fournis  par  les  chefs  d'établissements,  et  surtout  les  places  de  com- 
positions de  l'année  et  des  années  précédenles.  Dans  les  cas  dou- 
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teux  les  examinateurs  pourraient  s'y  reporter  et  réparer  les  erreurs 
inévitables  dans  des  épreuves  aussi  rapides  que  celles  du  baccalau- 
réat. Toutefois  quelques  professeurs  de  la  faculté  ont  fait  des  ré- 
serves et  signalé  des  difficultés. 

Le  lycée  de  Chauniont  demande  que  les  notes  et  places  obtenues 
par  le  candidat  dans  les  classes  de  la  division  supérieure  soient 
produites,  mais  que  ces  documents  soient  préalablemenls  vérifiés, 
en  fin  d'année,  par  l'assemblée  générale  des  professeurs  et  certifiés 
parle  chef  de  l'établissement;  le  lycée  de  Nevers,  que  l'élève  pro- 
duise un  carnet  où  seraient  indiquées  (avec  le  nombre  total  des 
élèves)  les  places  obtenues  par  lui  dans  chacune  des  classes,  cahier 
contresigné,  à  la  fin  de  chaque  année,  par  le  professeur  et  portant 
le  timbre  de  l'établissement;  le  lycée  de  Sens,  que  chaque  candidat 
soit  accompagné  devant  le  jury  d'un  dossier  contenant  une  appré- 
ciation donnée  par  ses  professeurs  ou  chefs  d'établissements  et  un 
relevé  des  places  obtenues  pendant  l'année;  le  collège  de  Beaune, 
qu'il  serait  bon  de  communiquer  un  dossier  où  seraient  consignées 
par  le  chef  de  l'établissement  les  notes  de  la  dernière  année  et  les 
places  obtenues  par  le  candidat. 

Les  documents  fournis  au  jury  d'examen  seraient  :  Findication 
du  nombre  des  élèves  dans  les  classes  auxquelles  appartenait  le 
candidat,  la  liste  des  prix  et  accessits  obtenus  par  lui  pendant  le 
cours  de  ses  études,  les  places  qu'il  a  eues  pendant  la  dernière 
année  et  ses  notes  pour  les  cours  répondant  aux  programmes  de 
fexamen.  Ces  documents  seraient  arrêtés  par  les  professeurs  de  la 
classe,  contresignés  par  le  chef  de  l'établissement,  envoyés  par  lui 
au  doyen  de  la  faculté;  ils  ne  seraient  point  réunis  en  un  livret 
confié  à  l'élève,  ce  qui  pourrait  donner  lieu  à  quelques  fraudes; 
on  n'y  joindrait  pas  des  devoirs  ou  des  compositions,  la  sincérité 
de  ces  travaux  ne  pouvant  pas  être  certaine. 

Tous  les  établissements  seraient-ils  admis  à  fournir  des  notes  au 
sujet  de  leurs  élèves?  Il  n'en  saurait  être  ainsi,  Pour  y  être  autori- 
ses,  les  établissements  libres  devraient  réunir  les  conditions  indi- 
quées dans  la  partie  de  ce  rapport  relative  à  la  collation  des  grades 
par  les  établissements  libres.  Du  reste  beaucoup  d'établissements  de 
cet  ordre  ne  demanderaient  pas  à  envoyer  des  notes  aux  facultés 
puisqu'ils  tiennent  à  ce  que  l'on  ne  puisse  savoir  quelle  est  la  pro- 
venance de  leurs  élèves.  Parmi  les  établissements  publics,  les  lycées 
et  les  collèges  de  plein  exercice,  à  la  condition  pour  ceux-ci  que  les 
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professeurs  des  hautes  classes  auraient  le  grade  de  liceucié,  seraient 
admis  à  envoyer  des  notes. 

Du  reste,  la  faculté  verrait  quel  usage  elle  devrait  faire  de  ces 
documents  ;  elle  saurait  bientôt  quelle  confiance  me'ritent  les  appre'- 
ciations  de  tel  établissement;  et  s'il  était  constaté  qu'on  a  cherché 
à  surprendre  sa  religion,  les  indications  fournies  étant  plus  qu'inu- 
tiles, elle  déclarerait  au  chef"  d'établissement  qu'elle  cesse  d'en  re- 
cevoir. 

Serait-il  donné  des  notes  au  sujet  de  tous  les  élèves?  Aon,  il  v 
aurait  à  cela  de  sérieux  inconvénients.  Les  bonnes  notes,  en  effet, 
n'auraient  de  valeur  que  relativement,  c'est-à-dire  à  la  condition 
qu'il  en  fût  donné  de  médiocres,  de  mauvaises  aussi.  Mais  une  no- 
tice ne  portant  que  des  notes  médiocres  ou  mauvaises,  ce  serait  la 
condamnation  du  candidat,  et  je  comprends  qu'un  lycée  se  refuse  à 
signaler  ainsi  tel  de  ses  élèves  comme  ne  méritant  pas  d'être  admis. 
Comprend-on  le  mécontentement,  les  récriminations  de  la  famille, 
qui  accuserait  l'établissement  d'avoir  fait  refuser  l'élève  confié  à  ses 
soins? 

Je  suis  d'avis  que  les  professeurs  delà  classe,  tous  réunis  sous  la 
présidence  du  chef  de  l'établissement,  devraient  arrêter  la  liste  des 
élèves  qui  seraient  présentés  et  au  sujet  desquels  on  donnerait  des 
notes.  Pour  les  autres  élèves,  ils  verraient  s'ils  doivent  courir  les 
chances  de  l'examer.;  en  tout  cas,  ils  ne  se  présenteraient  pas  au 
nom  de  l'établissement.  Si  les  familles  se  plaignaient,  il  serait  aisé 
de  leur  répondre  que  l'élève  peut  toujours  subir  l'examen,  et  le 
subir  où  il  voudra,  et  que,  si  l'on  n'a  pas  donné  des  notes  sur  son 
compte ,  c'est  précisément  pour  ne  pas  diminuer  les  chances  de  réus- 
site qu'il  peut  avoir. 

Je  crois  que  le  désir  d'être  présenté,  et  avec  de  bonnes  notes,  se- 
rait un  stimulant  puissant  pour  les  élèves  et  aurait  sur  leur  appli- 
cation, sur  les  études,  une  heureuse  influence. 

\  a-t-il  lieu  d'apporter  des  modifications  au  régime,  à  l'organisa- 
tion des  baccalauréats? 

Aucun  de  nos  établissements  n'a  demandé  qu'il  fût  institué  un 
baccalauréat  unique  avec  matières  facultatives;  plusieurs,  notamment 
la  faculté  des  lettres,  le  lycée  de  Nevers,  le  collège  de  Beaune,  se 
prononcent  formellement  contre  ce  système,  qui,  exagéré  ou  mal  ap- 
pliqué, j)ourrait  avoir  pour  résultat  de  désorganiser  notre  enseigne- 
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ment  secondaire,  de  mettre  le  de'sarroi  dans  nos  classes  et  de 
jeter  prématurément,  de  fourvoyer  les  élèves  dans  des  études 
spéciales. 

La  faculté  des  sciences  est  d'avis  de  maintenir  le  baccalauréat  es 
lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences,  mais  elle  ajoute  qu'elle  se  ral- 
lierait, au  besoin,  à  un  baccalauréat  unique,  comprenant  un  fonds 
commun,  littéraire  et  scientifique  à  la  fois,  subi  à  la  fin  de  la  rhé- 
torique ou  des  classes  préparatoires,  puis  des  épreuves  spéciales, 
facultatives  sur  les  lettres  ou  sur  les  sciences.  Mais  ces  classes  et  la 
rhétorique  ont  des  programmes  trop  différents  pour  pouvoir  prépa- 
rer à  un  même  examen,  et  si  Ton  veut  imposer  un  examen  commun 
aux  élèves  qui  vont  faire  des  études  littéraires  et  à  ceux  qui  vont 
faire  des  études  scientifiques ,  cet  examen  ne  pourrait  être 
placé  à  la  fin  de  rhétorique  sans  de  graves  inconvénients  pour  ces 
derniers. 

Le  lycée  de  Dijon  repousse  l'idée  de  forcer  les  élèves  qui  se  des- 
tinent aux  sciences  à  suivre  les  cours  littéraires  jusqu'à  la  rhétorique, 
ce  qui  aurait  le  double  inconvénient  de  grossir  en  seconde  et  en 
rhétorique  le  nombre  des  mauvais  élèves  et  de  faire  commencer 
trop  tard  les  études  scientifiques. 

Le  collège  de  Langres  est  d'avis  d'avoir  un  baccalauréat  unique , 
mais  n'admet  pas  de  matières  facultatives;  il  supprime  même  le 
baccalauréat  es  sciences,  tout  en  conservant  pour  les  candidats  aux 
Ecoles  la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  Il  propose  un  bacca- 
lauréat classique,  conféré  à  la  suite  de  quatre  épreuves  subies  après  les 
classes  de  troisième,  de  seconde,  de  rhétorique,  de  philosophie, 
les  deux  premières  épreuves  pouvant  avoir  i  pour  coefficient,  les 
deux  dernières  2.  Ces  quatre  examens  seraient  subis  devant  le  jury 
composé  d'un  professeur  de  faculté ,  président ,  et  de  quatre  membres 
de  l'enseignement  secondaire.  Les  compositions  seraient,  pour  la  troi- 
sième etpourlaseconde,  deux  compositionsde  lettres,  une  de  sciences; 
pour  la  rhétorique,  trois  compositions  de  lettres,  dont  une  compo- 
sition française  et  une  composition  de  sciences;  pour  la  philosophie, 
les  compositions  d'aujourdhui,mais  celle  de  sciences  durerait  quatre 
heures  et  comprendrait  une  question  de  mathématiques  et  une 
question  de  sciences  physiques  et  naturelles.  Les  compositions  de 
lettres  dans  les  trois  premières  classes  seraient  choisies  chaque 
année  par  le  Ministre  entre  les  six  devoirs  suivants  :  narration  fran- 
çaise, thème  latin ,  version  latine,  version  grecque,  thème  allemand. 
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version  allemande.  Pour  Texamen  final,  Pépreuve  écrite  ne  serait 
pas  éliminatoire. 

Il  y  a  là  une  série  de  propositions  qu'il  faut  examiner  successive- 
ment. 

Pourquoi,  à  l'examen  final,  les  épreuves  écrites,  qui  seraient  et 
plus  longues  et  plus  nombreuses,  ne  seraient-elles  pas  élimina- 
toires? 

Convient-il  de  revenir  à  ce  système,  essayé  un  instant,  bien  vite 
abandonné,  qui  consiste  à  choisir  les  sujets  de  compositions  tantôt 
dans  une  matière  d'enseignement,  tantôt  dans  une  autre?  Le  résul- 
tat, c'est  que  bon  nombre  de  candidats  négligeaient  absolument  cer- 
taines matières,  espérant  que  le  sort  favorable  leur  donnerait  quelque 
jour  un  sujet  sur  lequel  ils  étaient  préparés. 

Est-il  vraiment  nécessaire  de  scinder  le  baccalauréat  en  quatre 
examens  de  fin  d'années?  Un  examen  au  terme  des  études ,  deux  exa- 
mens, au  plus,  ne  sauraient-ils  suffire  pour  apprécier  la  valeur  des 
candidats?  Ces  quatre  examens  imposeraient  à  la  commission  une 
tache  accablante,  et  aux  familles  (alors  même  que  les  épreuves 
écrites  se  feraient  sur  place)  un  notable  surcroît  de  dépense  et  con- 
damneraient les  candidats  qui  ne  réussiraient  pas  d'emblée,  à  subir 
des  examens  pendant  cinq,  six,  huit  ans. 

Enfin ,  pourquoi  ce  baccalauréat  unique,  pourquoi  la  suppression 
du  baccalauréat  es  sciences?  C'est  ce  qu'on  ne  voit  pas.  On  a  un 
baccalauréat  plus  chargé,  plus  difficile,  et  on  l'impose  à  tous  éga- 
lement, sans  tenir  compte  ni  des  aptitudes  ni  des  buts.  Exiger  ce 
diplôme  des  candidats  aux  Écoles,  c'est,  vu  la  limite  d'âge,  les  mettre 
dans  Pimpossibilité  d'arriver. 

Le  collège  de  Langres  est  le  seul  établissement  du  ressort  qui  ait 
admis  des*  examens  multiples  répondant  à  nos  examens  de  passage 
et  subis  devant  une  commission  séant  au  chef-lieu. 

Les  autres  établissements,  ne  considérant  que  nos  examens  inté- 
rieurs, dits  de  passage,  se  bornent  à  recommander,  comme  la  faculté 
des  sciences ,  qu'ils  soient  faits  partout  et  d'une  façon  sérieuse ,  et 
que  leur  sanction  soit  rigoureusement  observée;  mais  ils  ne  mécon- 
naissent pas  qu'il  est  bien  des  raisons  qui  imposent  la  tolérance, 
Pindulgence  :  espoir  que  Pélève  fera  mieux  désormais,  instances  des 
familles  qui  redoutent  de  voir  leurs  enfants  retardés  dans  leurs 
études  ou  d'être  réduites  à  se  séparer  d'eux  et  à  les  envoyer  dans 
d'autres  établissements,  intérêt  du  lycée  ou  collège  qui  craint   de 
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perdre  des  élèves,  et  notamment  du  collège  à  la  charge  de  la  ville 
pour  qui  la  diminution  du  nombre  des  élèves  est  une  diminution  de 
recettes;  enfin,  concurrence  des  établissements  libres  toujours  prêts 
à  recueillir  nos  déserteurs. 

Nos  facultés,  nos  établissements  secondaires  sont  presque  una- 
nimes à  demander  le  maintien  de  deux  baccalauréats  :  l'un  pour 
les  sciences,  Taulre  pour  les  lettres.  Ils  représentent  l'un  et  l'autre 
un  fonds  commun  d'études  générales,  et  répondent  à  deux  tendances 
des  esprits,  comme  à  deux  ordres  de  carrières. 

La  faculté  des  sciences  est  d'avis  de  supprimer  le  baccalauréat 
es  sciences  restreint,  d'ajouter,  pour  le  baccalauréat  es  sciences,  des 
épreuves  de  sciences  naturelles,  mais  de  le  diviser  en  deux  examens  : 
le  premier  comprenant  la  partie  littéraire  du  programme  actuel  et 
la  partie  scientifique  du  deuxième  examen  du  baccalauréat  es  lettres 
(les  bacheliers  es  lettres  en  seraient  dispensés);  le  deuxième  com- 
prenant les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  et  subi 
après  la  classe  de  mathématiques  élémentaires. 

La  faculté  des  sciences  et  le  conseil  académique  ont  plus  d'une 
fois  demandé  le  rétablissement  de  l'ancien  baccalauréat,  qui  répon- 
dait aux  programmes  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  et  je 
crois  devoir  j'enouveler  ce  vœu. 

D'autre  part,  nulle  contestation  au  sujet  du  baccalauréat  es 
sciences,  dit  complet,  répondant  aux  programmes  de  mathéma- 
tiques élémentaires.  Il  ne  pourrait  y  être  apporté  que  des  modifica- 
tions très  restreintes. 

La  faculté  demande  d'y  ajouter  les  sciences  naturelles,  mais  c'est 
grossir  ses  programmes  d'une  manière  inutile,  d'une  manière  fâ- 
cheuse, pour  les  candidats  aux  Ecoles,  qui, à  leurs  examens  d'admis- 
sion, ne  seront  pas  interrogés  sur  ces  sciences.  Et  si  la  faculté  a  en 
vue  les  futurs  étudiants  en  médecine,  c'est  leur  demander  trop  que 
leur  demander  de  faire  les  études  mathématiques  que  comporte  le 
baccalauréat  es  sciences  complet. 

Nous  touchons  là  à  une  question  qui  sort  du  cadre  de  ce  question- 
naire et  que  cependant  il  importerait  pour  nous  de  voir  résolue. 
La  première  année  d'études  médicales  doit-elle  être  consacrée  en 
grande  partie  à  des  études  de  physique,  de  chimie,  d'histoire  natu- 
relle? Alors  il  n'est  peut-être  pas  nécessaire  d'exiger  des  élèves  un 
diplôme  autre  que  le  baccalauréat  es  lettres.  Mais  doit-on,  dans  les 
facultés  et  écoles  de  médecine,  supprimer  cet  enseignement  élémen- 
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taire  des  sciences,  dites  accessoires?  alors  il  sera  indispensable  de 
produire,  avant  la  première  inscription,  le  diplôme  de  bachelières 
lettres,  un  diplôme  de  bachelier  es  sciences. 

Que  sera  ce  baccalauréat  es  sciences?  Quelque  chose  d'analogue 
à  ce  que  nous  appelons  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  mais 
avec  des  programmes  remaniés,  mis  en  harmonie  avec  les  besoins 
des  études  médicales,  et  ce  baccalauréat  ne  sera  nullement  inférieur 
au  baccalauréat  es  sciences  dit  complet;  il  sera  considéré  comme 
ayant  une  valeur  égale.  Les  programmes  pour  la  physique  et  la 
chimie  seront  les  mêmes,  mais  les  candidats  au  baccalauréat  exigé 
pour  les  sciences  médicales  devront  avoir  fait  des  manipulations  de 
physique  et  de  chimie;  pour  eux,  le  programme  de  mathématiques 
sera  moins  étendu,  mais  ils  auront  à  répondre  sur  les  sciences  natu- 
relles. 

Il  y  aurait  donc  trois  baccalauréats  es  sciences,  que  Ton  pourrait 
appeler  :  le  baccalauréat  es  sciences  supérieur,  le  baccalauréat  es 
sciences  mathématiques,  le  baccalauréat  es  sciences  physiques.  Le 
premier  serait  exigé  des  candidats  à  la  licence  es  sciences  mathéma- 
tiques et  à  la  licence  es  sciences  physiques,  le  dernier,  des  candidats 
à  la  licence  es  sciences  naturelles. 

La  faculté  des  lettres  repousse  Tidée  d'un  baccalauréat  avec  par- 
ties ou  spécialités  facultatives,  disposé  d'une  manière  analogue  à  la 
licence.  Il  est  difficile,  dit-elle,  de  se  représenter  ce  qui  pourrait  être 
considéré  comme  facultatif  dans  un  pareil  examen ,  dont  le  but  est.  de 
constater  que  l'élève  conserve  des  notions  suffisantes  et  nécessaires 
sur  les  parties  essentielles  de  toute  instruction  libérale.  On  ne  peut 
guère  admettre  que  quelque  fraction  du  programme  actuel  soit  né- 
gligée ou  remplacée  au  gré  des  candidats.  Si  Ton  entend  par  séries 
facultatives  des  spécialités  en  dehors  des  études  secondaires  ordi- 
naires, l'examen  perdra  son  caractère;  cène  sera  plus  la  constata- 
lion  de  connaissances  générales.  Les  études  spéciales  commenceront 
dès  le  lycée. 

La  licence  autrefois  représentait  le  fonds  des  études  communes 
nécessaires  pour  les  diverses  agrégations,  pour  les  divers  doctorats 
es  lettres;  nous  avons  aujourd'hui,  et  non  sans  raison,  des  licences 
spéciales;  mais  gardons-nous  des  baccalauréats  spéciaux;  maintenons 
un  fonds  commun  d'études  générales. 

Nos  établissements  sont  presque  tous  d'accord  pour  demander  que 
les  examens  du  baccalauréat  es  lettres  soient  subis  eu  deux  examens 
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distincts,  Tuii  à  la  fin  de  la  rhétorique,  Tautrc  à  la  fin  de  la  philo- 
sophie. 

Le  coiloge  de  Langres  demande  que  les  épreuves  écrites  du  bacca- 
lauréat soient  les  mêmes;  qu'à  cet  effet,  les  sujets  soient  donnés  par 
le  Ministre ,  et  qu'elles  aient  lieu  dans  toutes  les  villes  où  il  y  a  un 
lycée  ou  un  collège.  Il  serait  ditïicile  d'assurer  la  sincérité  d'épreuves 
faites  simultanément  dans  un  sigrand  nombre  de  centres.  Mais  je  crois 
qu'il  y  aurait  lieu  de  faire  faire  les  compositions  dans  chaque  chef-lieu 
de  département,  sous  la  surveillance  d'un  professeur  de  faculté,  dû- 
ment assisté;  cette  proposition  aurait  certainement  pour  elle  les  éta- 
blissements qui  ont  demandé  des  jurys  départementaux.  On  dimi- 
nuerait ainsi  notablement  et  les  chances  d'insuccès  des  candidats  et 
les  dépenses  des  familles,  et,  par  cette  mesure,  on  servirait  les  inté- 
rêts de  nos  lycées,  qui  la  plupart  sont  aux  chefs-lieux,  de  telle 
sorte  que,  pour  les  compositions,  leurs  élèves  n'auraient  point  à  se 
déplacer.  Quant  au  choix  des  sujets  par  le  Ministre ,  il  présenterait 
des  avantages  à  tous  les  points  de  vue ,  et  notamment  mettrait  fin  à 
ces  inégalités  qui  parfois  ont  fait  réussir  des  élèves  médiocres 
taudis  que  le  lendemain  les  meilleurs  élèves  de  la  classe  échouaient. 

Le  collège  de  Beaune  propose  que  le  candidat  qui  a  échoué  aux 
épreuves  orales  ait  le  bénéfice  de  son  admissibilité  et  n'ait  plus  à 
se  présenter  que  pour  l'examen  oral.  Je  suis  de  cet  avis,  mais  à  la 
condition  qu'il  n'ait  pas  la  note  inal  pour  l'une  des  compositions. 

Le  lycée  de  Ghaumont  demande  que  l'examen  oral  comprenne 
toutes  les  matières  de  la  classe  qui  prépare  à  l'examen  (rhétorique, 
philosophie,  mathématiques  élémentaires).  D'une  manière  générale 
le  conseil  académique  a  émis  le  vœu  que  les  programmes  d'examens 
soient  en  harmonie  avec  les  programmes  d'enseignement. 

La  réduction  de  ces  derniers  permettra  sans  doute  de  restreindre 
sur  quelques  points  les  programmes  d'examens,  aujourd'hui  trop 
chargés.  Nos  facultés  admettent  que  ces  programmes  soient  modi- 
fiés et  le  lycée  de  Nevers  demande  qu'ils  soient  allégés. 

Il  est  vrai  que,  quant  aux  compositions  du  moins,  on  n'indique 
que  des  augmentations.  Rappellerai-je  la  délibération  du  collège  de 
Langres?  Le  lycée  de  Chaumont  pense  qu'en  augmentant  les 
épreuves  écrites,  on  diminuerait  Taléa.  Le  lycée  de  Sens  propose 
d'exiger  pour  le  baccalauréat  es  sciences  une  épreuve  de  dessin. 

N'y  aurait-il  pas  lieu  au  contraire  dediminuer  le  nombre  des  compo- 
sitions, ce  qui  diminuerait  la  lâche  écrasante  des  jurys?  Ainsi  pour 
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le  baccalauréat  es  lettres,  la  lecture  de  quelques  lignes  d'un  auteur 
allemand  ou  anglais,  une  conversation  de  quelques  instants  et  une 
ou  deux  questions  de  grammaire  ne  suffisent-elles  pas  pour  donner 
la  mesure  de  ce  que  sait  un  candidat?  Est-il  vraiment  besoin  de  lui 
faire  faire  un  thème  de  langues  vivantes?  Est-il  nécessaire  de  lui 
faire  faire  une  composition  de  sciences  pour  s'assurer  de  ce  qu'il 
sait,  et  ne  suffit-il  pas  de  le  tenir  quelques  minutes  au  tableau? 
Ne  serait-ce  pas  assez  pour  les  deux  examens  d'avoir  deux  compo- 
sitions, l'une  de  version,  l'autre  de  dissertation  française,  qui  per- 
mettraient de  constater,  l'une  qu'il  sait  quelque  peu  de  latin,  l'autre 
qu'il  sait  mettre  de  Tordre  dans  ses  idées.  Tune  et  l'autre  quil  écrit 
en  français  et  qu'il  a  l'esprit  cultivé. 

En  résumé,  les  modifications  qu'il  y  aurait  lieu  suivant  moi 
d'apporter  au  régime  actuel  des  baccalauréats  seraient  les  sui- 
vantes: 

Adjoindre  aux  professeurs  des  facultés  des  docteurs  et  agrégés, 
qui  ne  seraient  pas  en  exercice,  et  les  maîtres  de  conférences 
agrégés,  mais  à  la  condition  que  dans  un  jury  de  trois  membres 
la  majorité  appartienne  à  la  faculté;  que  si,  dans  un  jury  de  quatre 
membres ,  les  professeurs  de  la  faculté  étaient  en  nombre  égal  avec 
des  docteurs  étrangers  à  la  faculté  ou  des  agrégés ,  ils  aient  la  pré- 
sidence ; 

Admettre  les  lycées  et  les  collèges  de  plein  exercice  (à  la  condi-- 
tion  pour  ceux-ci  que  les  professeurs  des  classes  supérieures  aient 
le  grade  de  licencié)  et  certains  établissements  libres  (ceux  qui 
donnent  l'enseignement  conformément  aux  programmes  officiels, 
qui  admettent  l'inspection  de  l'État,  qui  ont,  au  moins  pour  les 
classes  supérieures,  un  personnel  composé  de  licenciés,  enfin  qui 
en  feraient  la  demande)  à  présenter,  au  nom  de  l'établissement, 
des  élèves  en  faveur  desquels  ils  fourniraient  une  notice  conte- 
nant, avec  l'indication  du  nombre  des  élèves  dans  les  classes  aux- 
quelles a  appartenu  le  candidat,  la  liste  des  prix  et  accessits  ob- 
tenus par  lui,  ses  places  dans  les  compositions  de  la  dernière 
année  et  ses  notes  pour  les  différentes  matières  sur  lesquelles  porte 
l'examen;  cette  notice,  arrêtée  par  les  professeurs  de  la  classe,  con- 
tresignée par  le  chef  de  l'établissement,  serait  adressée  par  lui 
au  doyen  ; 

Décider  que  le  candidat  qui  a  échoué  à  l'exameu  oral  a  le  béné- 
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lice  de  sou  admissibilité,  à  la  condition  (ju'il  n'ait  pas  eu  la  note 
mal  pour  Tune  de  ses  compositions; 

Faire  laire  le  même  jour  aux  chefs-lieux  de  tous  les  départe- 
ments les  épreuves  écrites,  sous  la  surveillance  d'un  professeur  de 
faculté  ; 

Envoyer  du  Ministère  les  sujets  des  compositions; 

Mettre  les  programmes  d'examens  en  harmonie  avec  les  pro- 
grammes d'enseignement; 

Réduire  les  piogrammes  du  baccalauréat  es  lettres,  et  notam- 
ment le  nombre  des  compositions,  une  version  latine  et  une  dis- 
sertation philosophique  paraissant  être  des  épreuves  suffisantes  ; 

Etablir,  indépendamment  du  baccalauréat  es  sciences  dit  com- 
plet, un  baccalauréat  es  sciences  supérieur  répondant  aux  pro- 
grammes de  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  et,  s'il  était  né- 
cessaire de  produire  un  diplôme  de  bachelier  pour  faire  des  études 
médicales,  un  baccalauréat  es  sciences  physiques  pour  lequel  on 
exigerait  l'habitude  des  manipulations  et  la  connaissance  des  sciences 
naturelles. 


Veuillez  agréer,  etc. 


Le  Recteur, 
CHAPPUIS. 
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FACULTÉ   DE  DROIT  ^^^. 

I. 

La  première  question  que  nous  examinerons  correspond  à  la  troi- 
sième série  du  questionnaire.  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique demande  s'il  serait  bon  de  supprimer  les  baccalauréats  et  de 
les  remplacer  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et 
des  carrières  publiques.  Il  est  naturel  de  résoudre  d'abord  celle-là, 
car  elle  suppose  la  réforme  la  plus  radicale,  et  les  deux  autres  n'ont 
d'intérêt  que  si  l'on  y  répond  négativement. 

C'est  en  ce  sens,  en  effet,  que  la  faculté  s'est  décidée. 

Les  examens  du  baccalauréat  ont  toujours  eu  des  adversaires 
convaincus  et  implacables.  Il  en  est  d'abord,  et  ce  ne  sont  pas  les 
moins  bruyants,  de  Topinion  desquels  il  convient  de  ne  point  tenir 
compte.  Depuis  longtemps  les  candidats  incapables  et  malheureux 
ont  protesté  contre  les  programmes,  contre  la  sévérité  et  l'injustice 
des  juges,  contre  les  examens  eux-mêmes.  Des  familles  indulgentes, 
des  journalistes  amis  du  paradoxe  se  sont  associés  à  ces  récrimina- 
tions. Ainsi  a  pris  naissance  le  mouvement  d'opinion  qu'on  signale 
à  la  faculté  et  sur  lequel  on  attire  son  attention.  Les  mauvais  élèves, 
en  s'obstinant  à  écrire  un  latin  aussi  plat  qu'incorrect,  ont  remporté 
un  premier  succès  en  obtenant  la  suppression  du  discours  latin.  Cette 
épreuve  était,  en  général,  devenue  si  faible  qu'il  a  semblé  préférable 
de  ne  plus  l'exiger.  La  suppression  pure  et  simple  des  baccalauréats 
serait  leur  définitive  victoire. 

Cen'estévidemment  point  l'opinion  de  ceux-là  qui  préoccupe  M.  le 
Ministre.  Les  baccalauréats  ont  des  adversaires  plus  autorisés.  Beau- 
coup de  bons  esprits  n'admettent  aucun  examen.  Le  diplôme, 
disent-ils,  ne  prouve  pas  la  capacité.  La  faiblesse  de  la  plupart  de 

(')  Rapporteur  :  M.  Garçon. 
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ceux  qui  parviennent  à  conquérir  les  grades'universitaires  en  est  la 
nieilloure preuve.  En  vain  on  a  compliqué  les  programmes,  multi- 
plié les  épreuves,  le  niveau  va  toujours  baissant.  La  nécessité  de  se 
plier  aux  exigences  croissantes  de  Texamen  a  seulement  eu  pour  ré- 
sultat de  ravir  au  maître  toute  liberté  dans  son  enseignement  et  de 
détruire  toute  initiative  dans  les  études  de  l'élève.  Les  professeurs 
des  lycées  ne  sont  plus  que  des  préparateurs  aux  baccalauréats. 
N'est-il  pas,  du  reste,  aussi  absurde  que  funeste  de  façonner  toutes 
les  intelligences  du  pays  dans  un  moule  uniforme?  d'imposer  à 
tous  un  même  programme  souvent  mal  conçu  et  qu'on  ne  cesse  de 
réformer?  Bien  des  pays  n'ont  jamais  admis  ce  singulier  système; 
ils  n'en  produisent  pas  moins  des  hommes  qui  brillent  dans  les 
sciences  et  dans  les  lettres.  La  France,  avant  la  Révolution,  Recon- 
naissait guère  les  examens,  ou  bien  ceux  qui  e;iistaient  n'étaient  que 
de  pure  forme  :  les  xvi",  xvif  et  xviii^  siècles,  le  commencement 
même  du  xix^ont  cependant  compté  de  grands  savants  et  d'illustres 
écrivains.  Ceux  qui  aiment  à  plaisanter  ne  manquent  point  de  citer 
tel  romancier  à  la  mode,  tel  haut  fonctionnaire  de  l'État  qui,  pa- 
raît-il, ne  sont  pas  bacheliers.  Détruisons  donc,  conclut-on,  toutes 
ces  entraves;  renversons  ce  mandarinat  et  rendons,  avec  la  liberté, 
l'indépendance  aux  maîtres  et  la  personnalité  aux  disciples.  Ce  sont 
ces  raisons,  développées  sous  toutes  les  formes,  que  résume  M.  le 
Ministre  dans  l'exposé  des  motifs  qui  précède  le  questionnaire  qui 
vous  est  soumis  :  rLes  baccalauréats,  dit-il,  bien  que  profondément 
enracinés  dans  nos  mœurs  scolaires  et  sociales,  ont  provoqué  de  tout 
temps  des  plaintes ,  dont  la  vivacité  s'est  accrue  dans  ces  dernières 
années.  Sans  parler  de  l'aléa  inhérent  à  tout  examen,  on  leur  re- 
proche d'exercer  sur  les  études  une  fâcheuse  influence,  w 

Ces  raisons  n'ont  point  paru  suffisantes  à  la  faculté  pour  condam- 
ner l'épreuve  du  baccalauréat.  Il  est  incontestable  d'abord  que  la 
fortune  a  sa  part  dans  le  résultat  des  examens.  Tous  les  ans  on  cite 
quelques  bons  élèves  de  lycées,  quelque  lauréat  de  concours  qui  -ont 
échoué.  Le  fait  est  d'autant  mieux  connu  que  les  candidats  malheu- 
reux, mais  incapables,  ne  manquent  point  de  le  publier,  donnant  ha- 
bilement k  entendre  par  là  que  leur  propre  insuccès  pourrait  s'expli- 
quer par  une  même  injustice  du  sort.  Mais  ces  erreurs,  que  nous 
ne  cherchons  pas  à  nier,  qui  se  produiraient  tout  aussi  fréquem- 
ment dans  les  examens  professionnels,  n'ont  jamais  eu  d'irréparables 
conséquences.  Les  verdicts  prononcés  par  les  commissions  d'exa- 
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meus  ne  sont  point  sans  appel  et  un  mauvais  jugement  est  vite  ré- 
forme. Si  par  un  fâcheux  concours  de  circonstances  un  bon  ëiève  a 
e'choué  à  la  session  du  mois  d'août,  il  est  certain  de  réussir  au  mois 
de  novembre.  Sa  carrière  n  est  ni  entravée   ni  même  retardée.  A 
l'inverse,  il  est  vrai,  de  mauvais  candidats  parviennent  trop  souvent 
à  conquérir  le  grade  de  bachelier  sans  lavoir  bien  mérité.  Quelques- 
uns  même,  doués  d'une  grande  persévérance,  attendent  l'heure  de 
cette  heureuse  fortune  pendant  plusieurs  années.  C'est  un  mal; 
mais  on  le  pourrait  atténuer  et  l'on  pourrait  rendre  cette  injustice 
plus  rare  en  s'armant  contre  eux  d'une  juste  sévérité  et  en  exigeant 
des  candidats  des  preuves  plus  claires  et  plus  décisives  de  capacité. 
La  seconde  raison  est  beaucoup  plus  sérieuse.  On  reproche  aux 
baccalauréats    d'exercer   sur  les   études    une    fâcheuse    influence. 
L'élève  de  rhétorique  et  de  philosophie  ne  se  préoccupe  plus  guère 
que  de  Texamen  qu'il  doit  subir  à  la  fin  de  l'année  scolaire.  Il  refuse 
de  faire  ou  il  fait  de  mauvaise  grâce  tout  ce  qui  le  détourne  de  la 
préparation  immédiate  (te  cette  épreuve.  Comme  le  dit  la  circulaire 
ministérielle  :  a  Nombre  de  maîtres  sont  conduits  contre  leur  gré 
à  prendre  les  exigences  de  l'examen  pour  régulateur  de  leur  enseigne- 
ment, dont  ils  déplorent  de  diminuer  ainsi  la  liberté,  félévation 
et  la  portée. 75  II  parait  incontestable,  en  effet,  que  cette  préoccupa- 
tion exclusive  de  f  examen  tel  qu'il  est  organisé  est  une  des  causes 
du  déclin  des  études.  Mais  le  remède  consiste-t-il  dans  la  suppres- 
sion de  lépreuve  ?  iN'est-il  pas  plutôt  dans  une  réforme  du  programme 
du  baccalauréat  qui  ne  permettrait  plus  une  préparation  spéciale 
et  hâtive  ?  N'est-il  pas  possible  de  rendre  aux  professeurs  des  lycées 
la  liberté  dont  ils  ont  besoin  pour  assurer  la  dignité  de  leur  ensei- 
gnement, en  exigeant  des  candidats  la  preuve  de  ces  connaissances 
générales  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  ])ar  des  études  régulières  et 
longues.  On  peut  apprendre  en  peu  de  jouis  des  dates  et  des  faits, 
mais  on  n'apprend  point  ainsi  à  pénétrer  les  secrets  des  littératures 
anciennes.  Un  manuel  dira  à  quelle  époque  le  Cid  a  été  joué  pour 
la  première  fois,  quels  sont  les  personnages,  quelle  est  l'action,  il 
faut  pour  comprendre  la  tragédie   une  longue  préparation  qui  a 
développé  le  goût  et  le  jugement.  Un  maître  adroit  pouvait,  fexpé- 
rience  l'a  démontré,  enseigner  l'art  de  faire  environ  soixante  ligues 
de  latin  en  n'y  laissant  subsister  qu'un  nojiibie  fatal  de  solécismes 
et  de  barbaiismes,  mais  ce  maître  était  impuissant  à  apprendre 
par  celte  méthode  à  penser,  à  composer,  ù  écrire,  Si  nous  osions 
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prendre  encore  la  de'fense  d'un  vaincu,  nous  dirions  queie  discours 
lalin  a  disparu  surtout  parce  qu'il  était  mal  compris  et  mai  corrigé. 
On  ne  demandait  qu'une  certaine  correction,  il  eût  fallu  exiger  un 
discours  écrit  en  latin,  ce  qui  est  ])ien  différent.  Une  préparation 
bàtive  n'aurait  jamais  permis  d'atteindre  ce  but,  auquel  on  ne  serait 
parvenu  que  par  des  études  suivies  et  par  une  lecture  attentive 
et  répétée  des  bons  modèles.  Si  l'on  veut  rendre  aux  études  clas- 
siques la  place  qui  leur  est  due,  c'est  en  ce  sens,  croyons-nous,  qu'il 
faut  diriger  les  réformes.  Nous  reviendrons  du  reste  tout  à  l'heure 
sur  ce  point  capital. 

Ainsi,  les  objections  faites  aux  baccalauréats  ne  sont  point  déci- 
sives :  elles  mènent  à  une  réforme  et  non  à  la  suppression  de  cette 
épreuve.  Mais  en  admettant  qu'elles  soient  irréfutables  et  que  le 
baccalauréat  ait,  en  effet,  tous  les  inconvénients  qu'on  signale  avec 
tant  de  vivacité,  il  resterait  encore  à  se  demander  si  la  suppression 
pure  et  simple  de  cette  épreuve  n'aurait  pas  des  inconvénients  plus 
graves  encore ,  et  si  pour  éviter  un  petit  maison  ne  tomberait  pas  dans 
un  pire. 

A  notre  sens,  il  convient  d'élargir  la  question  ainsi  posée.  La  sup- 
pression pure  et  simple  du  baccalauréat  entraînerait  dans  un  ave- 
nir prochain  celle  de  tous  les  autres  examens.  Tous  les  reproches 
qu'on  adresse  à  celui-là  peuvent  être  faits  à  ceux-ci.  Les  examens  de 
droit,  par  exemple,  ont  les  mêmes  défauts:  ils  sont  aléatoires  et 
imposent  aux  professeurs  un  programme  d'enseignement.  S'il  im- 
porte de  rendre  la  liberté  à  l'enseignement  secondaire,  il  est  néces- 
saire d'affranchir  l'enseignement  supérieur.  La  question  doit  donc 
être  ainsi  considérée  :  les  examens  ont-ils  des  avantages  qui  com- 
pensent leurs  inconvénients  ?  Or,  comme  le  constate  la  circulaire 
ministérielle,  le  baccalauréat,  et  d'une  façon  plus  générale,  les 
examens  sont  fortement  enracinés  dans  nos  mœurs  scolaires  et  so- 
ciales. Ils  font  partie  intégrante  de  ces  traditions  nouvelles  que  la 
France  s'est  créées  depuis  la  Révolution.  Ils  sont  intimement  liés  à 
l'organisation  de  l'enseignement  en  France.  Pour  les  faire  dispa- 
raître il  faudrait  renoncer  à  ces  traditions,  bouleverser  tout  le- sys- 
tème de  l'enseignement  dans  l'Etat  et  de  l'enseignement  libre.  Cer- 
tains pays,  il  est  vrai,  n'admettent  point  nos  examens,  mais  leur 
système  se  lie  à  leur  organisation  particulière,  et  ce  serait  une  dé- 
plorable méthode  de  leur  emprunter  telle  ou  telle  institution  particu- 
lière en  conservant  d'ailleurs  nos  coutumes  et  notre  Université  na- 
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tionale.  C'est  un  tout  indivisible  qui  peut  avoir  ses  avantages,  mais 
qu'il  faut  prendre  ou  rejeter  tout  entier. 

Il  n'est  pas  sans  péril  de  renoncer  à  des  traditions  qui  sont  déjà 
presque  séculaires  et  de  se  jeter,  par  esprit  d'imitation  et  désir  des 
nouveautés,  dans  de  hasardeuses  expériences.  Ces  traditions  s'ex- 
pliquent et  se  justifient  par  notre  état  social  et  notre  constitution 
politique.  Elles  datent  de  la  Révolution  et  en  sont  la  conséquence. 
Dans  un  pays  oii  le  pouvoir  appartient  à  une  classe  privilégiée,  à 
une  aristocratie  de  naissance  ou  de  fortune,  le  système  des  examens 
n'a  pas  sa  raison  d'être.  Dans  notre  vieille  France,  à  une  époque  où 
on  admettait  l'hérédité  des  offices  de  judicature,  on  ne  pouvait  pas 
imposer  aux  fils  de  magistrats  de  sérieux  examens  :  et  en  effet  les 
états  généraux  les  ont  vainement  réclamés.  Mais  dans  un  état  dé- 
mocratique le  système  des  examens  devient  une  impérieuse  néces- 
sité. Il  y  aurait  quelque  naïveté  à  croire  que  le  régime  parlemen- 
taire est,  dans  la  pratique,  l'ennemi  du  favoritisme.  C'est  aux  lois 
qu'il  appartient  de  s'opposer  aux  brigues  et  au  népotisme  ,  et  d'im- 
poser, dans  la  mesure  de  ce  qui  est  possible ,  cette  règle  d'une  bonne 
démocratie,  que  les  fonctions  publiques  doivent  être  confiées  à  ceux- 
là  seulement  qui  sont  dignes  de  les  remplir.  Le  système  des  exa- 
mens, qui  écarte  ceux  qui  sont  tout  à  fait  incapables,  qui  permet  à 
tous  d'acquérir  les  grades  qui  ouvrent  les  carrières  d'Etat,  qui  met 
en  lumière  les  hautes  capacités,  est,  malgré  d'inévitables  imperfec- 
tions, celui  qui  atteint  le  mieux  ce  but  social.  De  là  la  nécessité  de 
magistrats  particuliers  dont  la  mission  est  de  conférer  les  grades  au 
nom  de  l'Etat  Le  sentiment  de  leur  responsabilité  fait  à  ces  juges 
un  devoir  d'être  impartiaux;  l'habitude  professionnelle  leur  rend 
cette  impartialité  facile.  Accoutumés  à  prononcer  sur  la  valeur  des 
candidats,  ils  parviennent  aisément  à  distinguer  les  bons,  à  recon- 
naître les  mauvais  et  à  établir  entre  tous  une  égalité  nécessaire.  En 
même  temps,  une  heureuse  inspiration  leur  a  fait  confier  le  soin 
de  distribuer  dans  le  pays  la  haute  science.  Enseigner  les  principes, 
conférer  les  grades  universitaires,  voilà  la  double  mission  sociale  des 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur.  Telle  est  la  conception 
simple  et  profonde  qui  domine  finslitution  de  nos  facultés ,  et  qu'il 
y  aurait,  selon  nous,  témérité  à  abandonner  et  à  détruire. 

Certes,  il  est  exact  que  les  examens  ne  font  pas  les  hommes  su- 
périeurs, mais  il  faudrait  démontrer  qu'ils  les  empêchent  de  se  pro- 
duire, el  [)ersonne  ne  le  croira.  Les  esprits  robustes  n'ont  aucune 
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peine  pour  surmonter  les  difficultés  d'une  épreuve  faite  pour  les 
intelligences  ordinaires;  ils  ne  tardent  pas  à  s'affranchir  des  entraves 
des  programmes  imposés.  Les  examens  ont  le  double  avantage 
d'écarter  ceux  qui  n'ont  aucune  capacité  et  de  forcer  au  travail 
ceux  qui  jouissent  de  facultés  moyennes.  La  nécessité  d'assurer  le 
succès  des  épreuves  impose  une  application  et  un  labeur  qu'on 
n'obtiendra  jamais  autrement.  Ainsi  s'est  formée  en  France  une 
classe  d'hommes  médiocres  sans  doute  mais  instruits.  Le  nombre 
des  hommes  éminents,  toujours  petit,  ne  diminuerait  peut-être  pas 
par  la  suppression  des  examens,  mais  on  verrait  baisser  le  niveau 
général. 

Nous  ajouterons  une  dernière  considération  qui,  bien  que  moins 
importante,  n'est  pourtant  pas  sans  valeur. Les  examens  permettent 
de  juger  l'enseignement  et  les  programmes.  Si  l'on  tonstate  une 
faiblesse  générale  dans  certaines  épreuves,  si  les  bons  élèves  eux- 
mêmes  sont  insuffisants,  on  en  peut  conclure  qu'une  réforme  est  né- 
cessaire, et  les  facultés,  gardiennes  des  études,  ont  le  devoir  de 
signaler  le  mal  et  d'indiquer  le  remède.  C'est  par  le  baccalauréat 
qu'on  pourra  dans  quelques  années  définitivement  juger  les  résultats 
pratiques  des  récentes  réformes  de  l'enseignement  secondaire.  Cette 
constante  enquête  est  une  garantie  sérieuse  qu'aucun  abus  grave 
n'existera  pas  sans  être  dénoncé  et  constitue  un  précieux  élément  de 
progrès. 

Il  est  vrai  que  l'on  ne  propose  pas  de  supprimer  complètement 
le  baccalauréat,  mais  de  le  remplacer  par  une  autre  épreuve  :  on 
établirait  des  examens  spéciaux  subis  à  l'entrée  des  carrières  et  des 
facultés.  Nous  avons  pensé  qu'au  fond  cela  revenait  à  la  suppression 
pure  et  simple.  Les  examens  à  l'entrée  des  carrières  n'ont  jamais  été 
sérieux  et  ils  ne  le  seront  jamais,  pour  deux  raisons  :  ils  sont  trop 
spéciaux,  et  ils  sont  subis  devant  des  examinateurs  sans  capacité.  Les 
facultés  de  droit  et  de  médecine  devraient,  par  exemple,  interroger 
l'étudiant  avant  qu'il  pût  prendre  sa  première  mscription.  Quel  pro- 
gramme pourrait-on  imposer?  Celui  du  baccalauréat?  Mais  nous 
n'avons,  ainsi  que  nos  collègues  de  médecine,  aucune  compétence. 
Nos  travaux  professionnels  nous  ont  éloignés  des  études  purement 
littéraires;  et  beaucoup  d'entre  nous  avouent  qu'ils  éprouveraient 
un  grand  embarras  pour  bien  corriger  une  version  latine  ou  un 
thème  allemand.  Demanderons-nous  seulement  ce  qui  semble  se 
rapporter  plus  spécialement  aux  études  juridiques?  Voilà  d'abord 
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un  programme  difficile  à  tracer;  ensuite  les  études  classiques  seront 
sans  sanction,  et  c'est  bien,  ainsi  que  je  le  disais,  la  suppression 
pure  et  simple  du  baccalaure'at.  Nous  pensons  au  contraire  que  la 
meilleure  pre'paration  pour  toutes  les  carrières  se  trouve  dans  de 
fortes  humanités.  Il  faut  cette  culture  générale  de  Tesprit  à  ceux 
qui  étudient  le  droit  aussi  bien  que  la  médecine.  Elle  seule  fait  des 
hommes  qui  savent  penser  et  juger.  Ce  n'est  qu'après  que  les  études 
classiques  sont  terminées  qu  on  peut  songer  à  se  spécialiser. 

IL 

Nous  venons  d'exposer  les  raisons  qui  nous  portent  à  maintenir 
le  baccalauréat.  Lue  seconde  questionnons  est  posée.  Faut-il ,  comme 
actuellement,  que  cette  épreuve  soit  subie  devant  les  facultés  des 
lettres  et  des  sciences?  Ne  conviendrait-il  pas  de  permettre  aux  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  de  délivrer  le  certificat  dap- 
titude. 

La  faculté  repousse  encore  cette  innovation.  Aux  raisons  que 
nous  avons  déjà  exposées  et  qui  trouvent  ici  encore  leur  application , 
nous  ajouterons  certaines  considérations  spéciales. 

C'est  le  système  allemand  que  l'on  propose  détablir  ainsi  en 
France.  h'Abiturienten-Examen  est  subi  dans  les  gvmnases  devant  les 
professeurs  du  gymnase  présidés  par  YOberschiikath.  Il  a  naturelle- 
ment trouvé  des  admiraleurs  en  France.  Mais  nous  avons  dit  et 
nous  répétons  que  nous  nous  défions  gi'andement  de  ces  emprunts 
faits  à  l'étranger  et  qu'il  nous  parait  très  périlleux  d'accepter  par- 
tiellement un  système  qui  s'explique  par  une  organisation  de  l'en- 
seignement toute  différente  de  la  nôtre.  C'est  en  se  plaçant  au  point 
do  vue  de  la  France,  de  ses  mœurs,  de  ses  coutumes,  de  ses  tradi- 
tions, qu'il  faut  résoudre  la  question. 

Or  la  collation  des  grades  par  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  nous  paraît  présenlerun  premier  inconvénient  que  nous 
signalons  avec  franchise.  Il  n'est  pas  dans  notre  pensée  de  contester 
la  capacité  et  l'indépendance  de  nos  collègues  de  renseignement 
secondaire,  mais  nous  redoutons  les  sollicitations  auxquelles  il  esl 
(1  illicite  de  se  soustraire.  Ceux  qui  ont  la  mission  de  faire  actuel- 
lement subir  les  examens  savent  quelles  recommandât kmslcs  assaillent. 
Les  sollicitations  sont  d'autant  plus  à  craindre  que  les  cxaminiiteuis 
sont  placés  plus  près  de  la  famille  et  des  amis  du  candidat.  Les 


^2Qà  ACADEMIE  DE  DOUAI. 

professeurs  de  facultés,  qui  habitent  ordinairement  une  ville  éloignée , 
qui  ne  sont  point  autorisés  à  donner  des  répétitions,  qui  ont  à  juger 
un  grand  nombre  de  candidats  entre  lesquels  ils  s'efforcent  d'établir 
une  juste  égalité,  nous  semblent  mieux  placés  pour  échapper  à  ces 
sollicitations.  N'y  a-t-il  pas  à  redouter  aussi  que  la  prospérité  d'un 
établissement  dépende  de  sa  plus  ou  moins  grande  indulgence, 
réelle  ou  supposée?  L'expérience  apprend  que  certains  candidats 
consultent  avec  un  soin  minutieux  les  statistiques  officielles  et  qu'ils 
se  présentent  de  préférence  devant  la  faculté  qui  semble  la  moins 
sévère.  Nous  craignons  que  les  lycées  réputés  les  plus  stricts  soient 
désertés  au  profit  de  ceux  qui  auraient  une  réputation  de  clémence. 
Lorsque,  pour  quelque  raison,  un  établissement  d'enseignement  se- 
condaire verrait  décroître  le  nombre  de  ses  élèves,  n'y  aurait-il  pas 
grande  tentation  pour  les  directeurs  et  pour  les  maîtres  de  le  rele- 
ver en  se  montrant  passagèrement  un  peu  plus  indulgents?  Ne  cher- 
cherait-on pas  à  acquérir  de  cette  manière  pour  le  lycée  une  classe 
supérieure?  Enfin  ne  serait-il  pas  bien  malaisé  de  maintenir  l'égalité 
des  épreuves  lorsqu'un  si  grand  nombre  d'établissements  auraient 
le  droit  de  conférer  le  certificat  d'aptitude? 

On  peut  dire,  au  reste,  que  l'expérience  a  été  tentée  et  qu'elle 
n'a  point  donné  jusqu'ici  des  résultats  satisfaisants.  Le  certificat  de 
grammaire  est  bien  plus  difficile  à  obtenir  à  la  suite  d'un  examen 
public  que  lorsqu'il  est  délivré  aux  élèves  de  quatrième  de  nos  lycées. 
Dans  ce  dernier  cas  l'examen  intérieur  est  de  pure  forme  ou  à  peu 
près.  On  a  essayé  à  bien  des  reprises  d'établir  des  examens  de  pas- 
sage, et  l'on  n'est  pas  encore  parvenu  à  rendre  cette  institution  pra- 
tique. L'organisation  allemande  qu'on  propose  ne  va  pourtant  point 
sans  de  sérieux  examens  subis  à  la  fin  de  chaque  année  scolaire; 
c'est  la  base  même  de  tout  le  système.  La  haute  situation  du  pro- 
fesseur allemand  lui  donne  sur  les  familles  l'autorité  nécessaire  pour 
imposer  ses  décisions.  En  France  on  n'a  jamais  su  ou  on  n'a  jamais 
pu  résister  aux  sollicitations  des  parents.  La  crainîe  de  voir  diminuer 
le  nombre  des  élèves  dans  les  établissements  universitaires  a  toujours 
empêché  d'appliquer  lexamen  de  passage  avec  une  suffisante  rigueur 
et  de  rejeter  impitoyablement  l'élève  incapable  dans  une  classe  in- 
férieure. Si  l'on  veut  expérimenter  la  réforme ,  c'est  par  la  pratique 
énergique  de  ces  examens  de  passage  qu'il  faut  commencer.  Quand 
le  système  aurait  fonctionné  pendant  un  assez  grand  nombre  d'années, 
on  pourrait  alors  peut-être  reprendre  utilement  la  question;  mais 
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tant  qu  il  ne  sera  pas  se'rieusement institué,  rétablissement  de  l'exa- 
men intérieur  demeurera  une  entreprise  hasardeuse  qu'il  serait 
téméraire  de  tenter. 

La  circulaire  ministérielle  semble  bien  prévoir  ces  objections,  car 
elle  pose  la  question  de  savoir  s'il  n"y  aurait  pas  lieu  de  restieindre 
le  droit  de  conférer  les  certificats  d'aptitude  à  certains  étal)lis- 
seraents.  Le  résultat  d'une  semblable  mesure  peut  être  facilement 
prévu.  Le  privilège  accordé  semblerait,  à  tort  ou  à  raison,  si  pré- 
cieux c^ue  tous  prétendraient  l'obtenir.  Les  professeurs  voudraient 
l'égalité  avec  leurs  collègues  et  les  pères  de  familles  comprendraieni 
mal  qu'on  leur  impose  de  placer  leurs  enfants  hors  de  leur  région, 
dans  un  lycée  éloigné,  pour  échapper  au  hasard  d'un  examen  dé- 
sormais condamné.  L'ambition  de  toute  préfecture  ou  sous-préfecture 
serait  de  posséder  un  établissement  universitaire  à  baccalauréat; 
les  candidats  électoraux,  maires,  conseillers  généraux,  députés  ne 
manqueraient  pas  de  promettre  de  s'employer  pour  obtenir  le  pri- 
vilège désiré.  Le  Ministre  se  trouverait  ainsi  exposé  à  des  sollicitation^ 
pressantes,  venues  de  toutes  parts,  contre  lesquelles  ne  le  garantirait 
pas  l'avis  de  commissions,  quelle  que  soit  leur  composition.  Dans 
quelques  années,  presque  tous  les  établissements  universitaires,  lycées 
ou  collèges, auraient  le  droit  de  conférer  le  certificat  d'aptitude.  Au 
reste,  on  ne  se  rend  pas  bien  compte  des  raisons  qui  pourraient  faire 
maintenir  l'inégalité.  Si  le  baccalauréat  a  réellement  tous  les  incon- 
vénients qu'on  signale,  s'il  est  un  obstacle  aux  bonnes  études,  ce  n'est 
pas  seulement  pour  les  élèves  de  quelque  lycée  qu  il  faut  le  supprimer: 
il  faut  se  hâter  de  le  faire  disparaître  complètement  et  pour  tous. 

Enfin  on  se  heurte  à  une  difficulté  que  la  faculté  trouve  insur- 
montable. Le  questionnaire  demande  si  l'on  devrait  aussi  accorder 
le  droit  de  conférer  le  grade  de  bachelier  à  des  établissements  libres. 
C'est  impossible.  On  a  admis  en  pi'incipe  que  l'Etat  seul  a  le  droit 
de  conférer  les  grades  qui  permettent  d'entrer  dans  les  carrières 
publiques.  La  loi  de  1 876 ,  qui  avait  établi  un  jury  mixte  pour  les  exa- 
mens d'enseignement  supérieur,  a  été  rapportée.  On  n'aperçoii  pas 
pourquoi  l'on  dérogerait  à  cette  règle  pour  le  baccalauréat.  En  tous  cas, 
il  faudrait  une  loi  et  il  est  douteux  qu'on  l'obtienne.  Il  laut  donc  dé 
clarer  que  renseignement  libre  ne  jouira  pas  de  ce  privilège;  mais 
on  le  placerait  ainsi  dans  un  état  d'infériorité  réelle  ou  apparente 
qui  susciterait  des  plaintes.  On  peut  discuter  sur  le  princi[)e  même 
de  la  liberté.  Certains  pensent  qu'elle  est  plus  nuisible  qu'utile  au 
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bien  (|éneral ,  que  la  conciiiTence  et  l'émulation  pourraient  exister  sans 
elle,  si  l'on  donnait  plus  crindépendance  aux  établissements  de  l'État, 
et  qu'il  serait  preTérable  de  voir  tous  les  enfants  de  la  France  mêlés 
et  confondus  sur  les  bancs  de  Técole,  où  ils  apprendraient  à  se  con- 
naître et  à  s'estimer.  On  a  dit  qu'il  n'était  pas  sans  péril  pour  un 
pays^d'élever  deux  classes  de  citoyens  que  tout  sépare  et  qui,  dès  le 
commencement,  se  regardent  comme  des  adversaires  et  comme  des 
ennemis.  Nous  n'avons  pas  à  discuter  cette  grave  question,  sur  la- 
quelle se  produiraient  sans  doute  parmi  nous  des  divergences^d'opi- 
nions.  Mais  nous  sommes  tous  d'accord  pour  dire  que,  la  liberté 
existant,  il  vaut  mieux  maintenir  l'égalité  entre  les  deux  enseigne- 
ments et  ne  point  exposer  l'Université  à  des  récriminations  que  ne 
manquerait  pas  de  susciter  un  privilège  d'ailleurs  fort  douteux. 

III. 

• 

Nous  concluons  donc  que  le  baccalauréat  doit  être  maintenu  et 
qu'il  doit  être  subi  devant  les  facultés.  Il  reste  maintenant  à  répondre 
à  la  troisième  série  de  questions.  Convient-il  d'apporter  des  modi- 
fications au  régime  actuel  du  baccalauréat? 

La  faculté  de  droit  croit  devoir  n'exprimer  ici  que  des  idées  géné- 
sales.  Elle  n'a  pas  compétence  pour  trancber  des  questions  pratiques  et 
qui  n'engagent  point  les  principes;  c'est  ainsi  qu'elle  ne  peut  donner 
un  avis  sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'adjoindre  au  jury  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire.  C'est  une  question  de  pure 
administration  qui  n'a  pas  d'imporlance,  et  sur  laquelle  on  devra 
surtout  écouter  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Tout  ce  que 
nous  pouvons  dire,  c'est  que  nous  ne  voyons  pas  d'inconvénient 
frrave  à  cette  réforme.  Nous  avons  dit  déjà  que  la  capacité  et  l'im- 
partialité des  professeurs  de  nos  lycées  était  hors  de  doute.  On  nous 
demande  encore  s'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études.  Il  est  certain  que  cela  serait  sou- 
haitable; mais  nous  n'avons  pas  à  déterminer  les  moyens  pratiques 
qui  permettent  d'atteindre  ce  but. 

Nous  insisterons,  au  contraire,  sur  une  réponse  à  une  question 
générale  qui  nous  paraît  de  la  plus  haute  gravité.  Elle  est  ainsi  for- 
mulée dans  la  circulaire  ministérielle  :  rrLes  changements  devraient- 
ils  porter  sur  les  matières  de  l'examen,  par  exemple  conviendrait-il 
d'instituer  un  baccalauréat  unique,  comprenant  avec  un  fonds  com- 
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miin.  dos  séries  facultative?  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait 
choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme?'?  La  faculté'  ne 
saurait  trop  energiquement  repousser  cette  innovation,  qu'elle  con- 
sidère comme  tout  à  fait  mauvaise.  Dabord  il  est  prouve'  par  l'ex- 
périence que  l'?s  notes  facultatives  nont  jamais  donné  de  bons 
résultats.  Tant  que  les  langues  vivantes  n'ont  pas  été  obligatoires 
au  baccalauréat,  elles  ont  été  négligées,  et  l'examen  pour  ceux  qui 
s'y  soumettaient  était  d  une  extrême  facilité.  Mais  ce  n'est  là,  à  nos 
yeux,  qu'une  considération  subsidiaire.  C'est  le  principe  même  que 
nous  n'admettons  pas  et  qui  nous  paraît  au  plus  haut  point  dangereux 
pour  l'avenir  des  études. 

L'innovation  proposée  aboutirait,  en  effet .  à  spécialiser  les  études 
et  à  créer  un  baccalauréat  littéraire,  un  baccalauréat  d'histoire,  de 
langues  étrangères,  de  mathématiques .  de  sciences  physiques,  d'his- 
toire naturelle.  Rien  ne  nous  paiv^it  plus  pernicieux  et  c'est  tout  jus- 
tement le  contraire  de  la  réforme  cpie  nous  souhaitons  pour  le  bac- 
calauréat. Certes  une  revision  des  programmes  est  nécessaire.  La 
faculté  de  droit  déplore  depuis  quelques  années  dans  ses  rapports 
officiels  l'abaissement  du  niveau  des  études  classiques.  Elle  constate 
chez  la  plupart  des  bacheliers  qui  entreprennent  l'étude  de  la 
science  juridique  une  grande  difficulté  pour  lire  les  textes  du  droit 
romain,  une  ignorance  presque  absolue  de  l'art  de  la  composition 
et  du  style,  un  manque  général  de  connaissances  liistoriipes.  Il  faut 
le  dire  avec  franchise  :  les  nouveaux  programmes  ne  paraissent  pas 
avoir  donné  de  bons  résultats;  et  nous  redoutons  le  jour  où  ils 
auront  produit  tous  leurs  effets,  ayant  été  appliqués  dès  les  premières 
classes.  Décidément,  en  apprenant  moins  le  latin  on  ne  le  sait  pas 
mieux;  le  grand  mal,  à  notre  sens,  est  d'avoir  trop  compliqué  les 
programmes  et  d'avoir  voulu  enseigner  à  nos  élèves  des  lycées  des 
sciences  qui  exigent  qu'ils  aient  déjà  choisi  une  camère  définitive.  11 
faut  se  résoudre  à  laisser  beaucoup  ignorer  au  bachelier  pour  lui 
bien  apprendre  ce  qu'il  doit  savoir.  En  principe,  l'enseignement 
secondaire  a  pour  but.  non  de  faire  des  savants,  mais  de  former 
l'esprit  par  la  culture  des  lettres  et  d'apprendre  à  penser  et  à  e'crire. 
Pour  l'atteindre  il  faut  revenir  à  l'enseignement  sérieux  des  langues 
anciennes.  Selon  la  juste  remarque  de  AL  Renan,  on  doit  savoir  les 
langues  étrangères  pour  les  lire  et  les  parler,  mais  on  doit  apprendre 
le  latin  et  le  grec  litlérairement ,  ce  qui  est  bien  différent.  La  réforme 
que  nous  souhaitons  devrait  être  dirigée  en  ce  sens.  Ae  donner  aux 
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ëlèves  de  nos  lycées  que  des  connaissances  générales,  développer 
chez  eux  le  jugement  et  le  goût  liltéraire,  s'attacher  à  leur  apprendre 
à  composer  en  les  faisant  écrire  en  latin  et  en  français.  Ne  point 
ensoi<;ner,  par  exemple,  aux  enfants  de  nos  collèges  la  grammaire 
comparée  et  la  linguistique,  mais  s'efforcer  de  leur  apprendre  seu- 
lement à  s'exprimer  correctement  et  élégamment  dans  les  langues 
latine  et  française.  Ne  point  surcharger  les  programmes  des  classes 
littéraires  d'études  scientihques ,  et ,  si  on  le  veut,  exiger  les  deux  bac- 
calauréats pour  un  grand  nombre  de  carrières.  On  retarderait  d'une 
année  l'entrée  dans  les  facultés,  mais  celte  année-là  serait  féconde 
en  bons  résultais.  Dans  la  réforme  que  nous  appelons  de  nos  vœux 
l'enseignement  primaire  doit  surtout  apprendre  à  lire,  à  écrire  et  à 
compter;  l'enseignement  secondaire  à  penser  et  à  composer;  à 
l'enseignement  supérieur  doivent  être  réservées  les  études  spéciales, 
approfondies  et  plus  particulièreijient  scientifiques.  C'est  d'après 
cette  distinction  fondamentale  et  conformément  à  ces  principes  que 
la  faculté  de  droit  croit  qu'il  faut  refondre  les  programmes  de  l'en- 
seignement public  en  France. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  résumer  ce  rapport  en  répondant  à 
chacune  des,  questions  posées. 

TITRE  I. 

1 .  Y  a-i-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  soit  de- 
vant les  facultés,  soit  à  rintérieur  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire ? 

Non  ;  les  facultés  seules  doivent  conférer  le  certificat  d'aptitude. 

TITRE  II. 

1.  Dans  le  système  précédent ,  pour  les  élevés  qui  n^ auraient  pas  subi 
V examen  à  V intérieur  du  lycée ,  ou  collège ,  ou  école ,  et  dans  le  cas  où  cet 
examen  intérieur  ne  serait  pas  établi ,  convient-il  d'apporter  des  modifica- 
tions au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés? 

Oui.  Cette  réforme  doit  porter  sur  les  programmes,  qui  doivent 
être  allégés.  Pour  le  baccalauréat  es  lettres  il  faut  revenir  à  l'étude 
sérieuse  des  langues  anciennes.  Il  y  a  lieu  d'e\iger  moins  de  con- 
naissances de  mathématiques  et  de  sciences  physiques  et  naturelles 
au  baccalauréat  es  lettres. 


FACULTES.  269 

2.  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  F  examen: 
par  exemple,  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique,  compre- 
nant, avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  can- 
didat pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme  ? 

La  faculté  repousse  absolumeot  ce  système  dont  il  n'y  a  à  at- 
tendre que  de  mauvais  résultats. 

3.  F  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement 
secondaire,  et  dans  quelle  proportion? 

La  faculté,  sans  repousser  en  principe  l'adjonction  des  membres 
de  renseignement  secondaire,  ne  se  croit  pas  compétente  pour 
lésoudre  cette  question. 

Ix.  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  —  Qu^ls  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir 
compte  ? 

Il  serait  bon  de  tenir  compte  au  candidat  des  notes  obtenues; 
mais  la  faculté  ne  peut  se  prononcer  sur  les  moyens  pratiques. 

TITRE  IIL 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques? 

Le  système  serait  très  mauvais;  les  examens  spéciaux  nauraient 
aucun  caractère  sérieux. 

Adopté  par  la  Faculté. 

FACULTÉ  MIXTE  DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

DE  LILLE  ^^ 

A  rentrée  de  toutes  les  carrières  libérales  et  de  la  plupart  dos 
fonctions  publiques  se  rencontre  en  France  Tobligation  de  prouver 
que  Ton  a  reçu,  avant  d'entreprendre  les  études  techniques  corres- 
pondant à  la  situation  désirée,  une  première  culture  littéraire  et 

^')   Rapj.orlcur  :  M.  Follet. 
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scieulifique  sullisaïUe  pour  que  ces  études  spéciales  puissent  être 
abordées  avec  fruit.  Cette  preuve  s  adniiiiislre  par  la  production 
des  diplômes  de  baccalauréats.  Le  baccalauréat,  simple  à  l'origine, 
s'est  depuis  fort  loi]gtemps  dédoublé  eu  deux  diplômes  afférents  aux 
deux  grandes  divisions  des  lettres  et  des  sciences. 

Mais,  à  maintes  reprises,  la  distribution  des  matières  des  pro- 
grammes et  le  système  d'épreuves  ont  été  l'objet  de  criti({ues;  et 
des  modifications  furent,  à  diverses  époques,  introduites  dans  l'éco- 
nomie des  baccalauréats. 

En  186/1  et  en  187/1,  pour  ne  parler  que  des  dernières  réformes, 
de  sérieux  changements  ont  été  apportés  au  mode  et  à  Tordre  des 
épreuves,  ainsi  qu'à  la  répartition  des  matières  d'examen. 

Le  régime  en  vigueur  aujourd'hui,  qu'il  importe  de  connaître  au 
moins  sommairement  pour  apprécier  l'utilité  et  la  nature  d'une 
réforme  nouvelle,  comprend  quatre  espèces  de  diplômes  autorisant 
l'accession  à  diverses  carrières.  On  pourrait  dire  cinq,  si  l'on  com- 
prenait dans  cette  liste  le  certificat  de  grammaire,  subi  après  la 
classe  de  quatrième,  que*  nous  ne  citons  en  ce  moment  que  pour 
mémoire,  mais  qui  suffît  néanmoins  à  ouvrir  la  porte  de  certaines 
professions,  celles  de  pharmacien  de  seconde  classe  et  d'officier  de 
santé,  par  exemple. 

Bien  que  les  conditions  d'admissibilité  à  ces  degrés  inférieurs 
des  études  médicales  et  pharmaceutiques  aient  pour  nous  un  intérêt 
particulier,  tenons-nous-en  pour  l'heure  à  l'énumération  des  di- 
plômes portant  le  nom  de  baccalauréats.  Ils  sont,  avons-nous  dit, 
au  nombre  de  quatre  :  le  baccalauréat  es  lettres,  le  baccalauréat 
es  sciences  complet,  le  baccalauréat  es  sciences  restreint  et  le  bac- 
calauréat de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

La  répartition  des  matières  de  ces  divers  baccalauréats  offre  des 
anomalies  singulières.  N'est-il  pas  étrange,  par  exemple,  que  le 
programme  d'aucun  baccalauréat  (sauf  celui  du  baccalauréat  de  l'en- 
seignement spécial)  ne  contienne  la  plus  petite  mention  de  l'histoire 
ancienne?  C'est  cependant  ainsi.  Au  baccalauréat  es  lettres  lui- 
même,  il  n'existe  nulle  trace,  non  seulement  de  l'histoire  des  civili- 
sations assyrienne  et  égyptienne,  dont  la  restitution  est  l'un  des 
plus  beaux  titres  de  gloire  de  l'école  historique  moderne,  mais 
même  de  l'histoire  vulgaire  de  la  Grèce  et  de  Rome.  En  revanche, 
la  partie  philosophique  de  ce  même  baccalauréat  es  lettres  est  nota- 
blement hypertrophiée;  on  ne  se  contente  pas  de  demander  aux 
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caiididals  une  dissertation  philosophique  qui  n'est  et  ne  peut  être 
qu'une  creuse  ampHGcalion;  on  soumet  encore  à  ces  intelligences 
de  seize  ans  des  problèmes  de  métaphysique  et  de  morale,  tels 
que  cries  conceptions  de  la  matière  de  la  vie,  le  problème  du  mal, 
les  théories  de  l'optimisme  et  du  pessimisme  ^7.  Toujours  dans  ce 
même  baccalauréat,  la  partie  des  sciences  naturelles  est  beaucoup 
trop  étendue,  plus  étendue  que  dans  le  baccalauréat  es  sciences 
restreint,  lequel  s'adresse  pourtant  à  de  futurs  adeptes  des  sciences 
naturelles.  Par  contre,  le  programme  ne  souffle  mot  de  la  cosmo- 
graphie la  plus  élémentaire.  Si  le  candidat  es  lettres  doit  (ou  de- 
vrait) connaître  les  théories  de  l'accommodation  et  la  physiologie  du 
bulbe,  il  lui  est  absolument  loisible  de  ne  pas  savoir  que  la  lune  a 
des  phases  et  même  que  la  terre  tourne  autour  du  soleil. 

Du  programme  du  baccalauréat  es  sciences  l'histoire  naturelle 
est  complètement,  absolument  bannie.  Là,  le  candidat  peut  légiti- 
mement ignorer  jusqu'au  nom  de  la  circulation  du  sang.  La  chimie 
organique  brille  égaleuient  par  son  absence;  une  modeste  note  au 
bas  d'une  page  indique  seulement  que  ffles  candidats  feront  bien 
d'étudier  quelques  généralités  sur  les  principales  matières  organiques 
au  double  point  de  vue  de  leur  existence  dans  les  végétaux  et  de 
leur  formation  artificielle 77,  et  c'est  tout. 

Au  programme  du  baccalauréat  es  sciences  restreint  sont  inscrites 
des  notions  suffisantes  de  chimie  organique;  mais,  par  un  paradoxe 
bizarre,  qu'il  faut  signaler  en  passant,  cette  matière  ne  trouve 
aucune  place  dans  l'enseignement  classique  des  lycées,  de  telle 
sorte  que  les  élèves  sortant  des  établissement  officiels  sont  à  cet 
égard  beaucoup  moins  préparés  que  ceux  de  beaucoup  d'établisse- 
ments libres  qui  ont  adapté  leur  enseignement  aux  exigences  de 
l'examen.  Dans  ce  même  programme  du  baccalauréat  restreint 
figurent  à  peine  les  notions  d'analomo-physiologie  humaine,  qui 
tiennent  une  place  si  intempestivement  exubérante  dans  celui  du 
baccalauréat  es  lettres.  Devant  ces  imperfections  (et  il  en  est  d'autres 
encore  que  l'on  pourrait  citer),  il  n'est  pas  surprenant  que  de  vives 
critiques  se  soient  élevées  et  que  de  nouveaux  projets  d'amélioration 
aient  surgi.  Le  Ministère  de  finstruction  publique  paraît  d'ailleurs 
fatigué  des  corrections  de  détail  et  semble  rêve]'  une  refonte  com- 
plète de  la  législation  scolaire  sur  ce  point.  Il  a,  en  conséquence, 
invité  les  corps  qu'il  consulte  à  lui  communiquer  fninchement  leuis 
opinions,  quelque  radicales  qu'elles  pussent  être.  Il  a  même  envisagé 
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comme  possible  la  suppression  d'an  examen  qui,  en  devenant  trop 
souvent  f^le  re'gulateur  de  l'enseignement  classique,  en  a  diminue 
Télévation  et  la  liberté  ^i. 

Donc,  Messieurs,  quoique  nous  ayons  à  re'pondre  à  un  question- 
naire, nous  avons  pleine  latitude  pour  exposer  et  défendre  la  solu- 
tion qui  aura  nos  prélérences.  C'est  pourquoi  la  commission  que 
vous  avez  chargée  de  l'étude  du  problème  croit  bon  de  poser  tout 
d'abord  quelques  principes  sur  lesquels  ses  membres  se  sont  ren- 
contrés unanimes  et  d'où  découle  très  logiquement  un  système  qui 
serait  non  pas  un  bouleversement,  mais  bien  une  simplification  de 
la  législation  actuelle,  système  dont  l'énoncé  nous  aidera  à  répondre 
et  sur  certains  points  nous  dispensera  de  répondre  au  formulaire 
complexe  qui  nous  est  présenté. 

IL 

Tout  d'abord  s'offre  la  question  préjudicielle  :  N'y  aurait-il  pas 
lieu  de  supprimer  les  baccalauréats  et  d'établir  des  examens  spé- 
ciaux à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques?  Cette  com- 
binaison est  séduisante  au  premier  aspect  par  son  apparente  sim- 
plicité. Mais,  à  la  réflexion,  se  dressent  bien  des  obstacles. 

Remarquons  tout  d'abord  que,  en  réalité,  le  baccalauréat  ne  se- 
rait supprimé  que  de  nom.  De  fait,  il  ne  serait  que  retardé  et  dé- 
placé, puisque  des  examens,  ouvrant  l'accès  des  professions  libé- 
rales, le  remplaceraient.  Or,  qui  ne  voit  quelles  inégalités  vraiment 
inacceptables  créerait  l'attribution  aux  facultés,  aux  écoles  spéciales, 
aux  administrations  publiques  du  droit  de  faire  subir  l'épreuve  d'ini- 
tiation. 

Comment  annihiler  cette  tendance  qui  s'imposerait  fatalement 
à  des  établissements  spéciaux  d'accorder  dans  les  épreuves  une 
énorme  prépondérance  aux  études  afférentes  à  leur  spécialité,  au 
grand  détriment  de  la  culture  intellectuelle  générale,  dont  le  can- 
didat doit  surtout  faire  preuve.  Est-il  prudent  d'exposer  des  écoles 
pauvres  d'élèves  à  la  tentation  d'accroître  leur  clientèle  au  prix  d'une 
légère  exagération  d'indulgence?  Ce  n'est  pas  tout.  Un  autre  facteur 
vient  singulièrement  compliquer  le  problème.  Si,  en  1876,  au  lieu 
d'instituer  la  liberté  de  l'enseignement  supérieur,  on  s'était  contenté, 
comme  le  proposaient  alors  beaucoup  d'hommes  des  plus  compé- 
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lents  et  des  plus  iibe'raux,  d'imprimer  au  cadre  de  la  vieille  Univer- 
silé  une  flexibilité  assez  grande  pour  que  toute  idée  sérieuse  s'y  pût 
faire  place  sans  effort,  suivant  le  système  florissant  en  Allemagne  et 
auquel  on  pourrait  donner  le  nom  de  liberté  dans  renseignement; 
si,  dis-je,  on  eût  alors  pris  ce  parti,  les  difficultés  que  nous  venons 
d'énumérer  ne  seraient  peut-être  pas  insuruiontables.  Malheureuse- 
ment le  fait  existe;  des  établissements  libres  d'enseignement  supé- 
rieur fonctionnent;  nous  ne  supposons  pas  que  l'Etat,  qui  lem-  a 
repris  la  collation  des  grades  par  jurys  mixtes,  veuille  restaurer  cette 
institution  hybride  pour  les  examens  d'entrée  qui  remplaceraient 
le  baccalauréat.  Ce  seraient  donc  les  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine de  rÉtat  qui  auraient  à  juger  si  tel  élève  est  capable  de  com- 
mencer ses  études  spéciales  sur  les  bancs  des  facultés  rivales.  Quelle 
situation  délicate  imposée  aux  juges  officiels!  Assurément  ce  n'est 
pas  une  sévérité  exagérée  que  nous  craindrions  de  leur  part.  Pour 
éviter  tout  soupçon  de  partialité,  les  examinateurs  pencheraient  for- 
cément du  côté  de  l'indulgence. Mais,  quelle  que  fût  leur  conduite, 
soyez  persuadés,  Messieurs,  qu'elle  soulèverait  des  récriminations 
intéressées  aussi  acerbes  qu'injustes. 

Pour  toutes  ces  raisons,  nous  ne  sommes  pas  partisans  de  la 
suppression  pure  et  simple  du  baccalauréat. 

Le  baccalauréat  étant  conservé,  il  est  de  toute  évidence  qu'il  ne 
doit  pas  être  unique.  Le  baccalauréat  étant,  par  un  certain  coté, 
une  épreuve  d'initiation  à  une  carrière  déterminée,  -ne  peut  être  le 
même  pour  un  candidat  au  doctorat  en  médecine,  pour  un  futur 
polytechnicien  et  pour  un  aspirant  à  l'Ecole  des  chartes.  Mais  si  le 
programme  ne  peut  être  identique  pour  ces  trois  candidats,  on  est 
néanmoins  en  droit  d'exiger  de  chacun  d'eux  quelques  éléments 
communs,  une  culture  classique  suffisante,  un  certain  éveil  du  goût 
littéraire  et  de  la  curiosité  scientifique,  une  somme  raisonnable  de 
ces  connaissances  indispensables  qui  sont  comme  le  patrimoine 
banal  de  tout  homme  aspirant  à  exercer  une  fonction  sociale 
quelque  peu  élevée.  Sans  doute  ces  éléments  figurent  au  programme 
des  baccalauréats  actuels.  Au  baccalauréat  es  lettres,  on  demande 
des  sciences,  au  baccalauréat  es  sciences  on  demande  de  la  littéra- 
ture; mais  on  le  demande  comme  à  titre  de  superlétation,  et,  par 
conséquent,  de  l'acteur  assez  négligeable.  Il  nous  a  semblé  qu'il  y 
aurait  grand  avantage  à  réunir  en  un  faisceau  ces  connaissances 
indispensables  pour  constituer  un  homme  cultivé,  ce  qu'à  Rome  on 
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vùi  ixppelé  vir  urbamis ,  et  au  xvii°  siècle,  un  rr honnête  hommcT),  et 
à  en  faire  la  matière  d'un  examen  qui  serait  subi  à  la  fin  de  la 
rhétorique.  Cet  examen,  qui  comprendrait  Tétude  des  littératures 
latine  et  française,  d'une  langue  vivante  et  de  l'histoire  de  l'Europe 
du  V®  siècle  à  nos  jours,  la  géographie,  des  notions  d'arithmé- 
li(|ue;  des  éléments  de  géométrie,  de  cosmographie,  de  physique 
et  de  chimie;  des  notions  sommaires  d'anatomie,  et  de  physiologie 
animale  et  végétale;  cet  examen,  dis-je,  appelons-le,  pour  la  com- 
modité du  discours  et  sans  tenir  d'ailleurs  à  cette  expression,  appe- 
lons-le brevet  d'études  classiques.  De  plus,  le  brevet  d'études  classiques 
constituerait  une  sorte  de  première  partie  de  tous  les  baccalauréats 
spéciaux  dont  il  allégerait  les  programmes.  Aucun  candidat  ne  pour- 
rait se  présenter  à  l'un  de  ces  baccalauréats,  dont  nous  parlerons 
tout  à  l'heure,  sans  avoir,  au  préalable,  obtenu  le  ff brevet  d'études 
classiques  77. 

Jl  va  sans  dire  que  nous  revendiquons  pour  l'État  le  droit  exclusif 
de  conférer  le  brevet  en  question,  qui,  dans  notre  pensée,  devrait 
être  très  sérieux,  et  dont  la  valeur  uniforme  ne  peut  être  maintenue 
à  labri  de  toute  dépression  que  par  l'unité  de  l'autorité  qui  le  con- 
fère. 

Le  br.evet  d'études  classiques  devant  être  bien  véritablement  le 
dernier  des  examens  de  passage,  il  nous  a  paru  équitable  de  donner 
au  personnel  de  l'enseignement  secondaire  une  grande  place  dans 
la  constitution  du  jury.  Ici  se  présente  une  légère  difficulté  :  on  ne 
peut  évidemment  donner  à  tous  les  lycées  de  lÉtat  le  droit  de  con- 
féier  le  grade  en  question.  Il  faudrait  donc  le  restreindre  à  quelques- 
uns  d'entre  eux.  Mais  n'y  aurait-il  pas  des  froissements  bien  natu- 
rels d'amour  propre  pour  les  professeurs  des  lycées  non  désignés,  à 
voir  leurs  élèves  examinés  par  leurs  collègues  des  lycées  favorisés? 
N'y  aurait-il  pas  aussi,  pour  les  établissements  secondaires  libres, 
quelques  prétextes  à  suspicion?  Il  nous  a  semblé  que  l'on  arrange- 
rait toutes  choses  en  décidant  que  l'examen  du  brevet  d'études  clas- 
siques serait  subi  dans  les  facultés  des  lettres,  devant  un  jury  com- 
posé de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  officiel,  avec 
adjonction  d  un  ou  plusieurs  professeurs  de  facultés  prenant  part  aux 
interrogations  et  parmi  lesquels  serait  toujours  choisi  le  président 
du  jury. 

Nous  nous  sommes  appesantis  sur  cette  question  du  brevet  d'études 
classiques  parce  qu'elle  constitue,  à  nos  yeux,  la  clef  de  voûte  du 
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système.  Si  Ton  adopte  ce  diplôme  préalable,  les  baccalaui ëats , 
désormais  allégés  et  sur  le  compte  desquels  nous  aurons  à  nous 
étendre  moins  longuement,  pourront  se  subdiviser  en  catégories  ai- 
sément adaptables  aux  spécialités  techniques. 

Il  nous  semble  que,  pour  correspondre  aux  nécessités  de  toutes 
les  carrières,  ces  baccalauréats  devraient  être  au  nombre  de  trois  : 
le  baccalauréat  es  lettres  comprendrait  des  aperçus  généraux  sur  la 
langue  et  la  littérature  grecques  (car  il  nous  semble  que,  s'il  est  utile 
de  conserver  dans  le  baccalauréat  es  lettres  l'étude  du  grec  au  point 
de  vue  des  origines  de  notre  langue,  on  pourrait  y  consacrer  moins 
de  temps  et,  pour  ce  faire,  passer  beaucoup  plus  rapidement  sur 
les  détails  de  la  grammaire  et  de  la  syntaxe);  Tétude  plus  développée 
que  pour  le  brevet  d'études  classiques  des  littératures  latine  et  fran- 
çaise et  d'une  langue  vivante,  philosophie,  notions  générales  d  his- 
toire et  de  géographie  universelles,  étude  approfondie  de  l'histoire 
et  de  la  géographie  de  la  France  jusqu'à  nos  jours;  éléments  de 
législation  et  d'économie  politique.  Ce  baccalauréat  pourrait  être 
passé  en  une  fois  après  la  classe  de  philosophie. 

Le  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  mathématiques  com- 
prendrait :  arithmétique,  algèbre,  géométrie  plane  et  géométrie  dans 
l'espace,  notions  sur  les  courbes,  éléments  de  géométrie  descriptive, 
trigonométrie  rectiligne,  cosmographie,  mécanique,  physique,  chi- 
mie inorganique,  notions  de  chimie  organique,  étude  approfondie 
d'une  langue  vivante. 

Le  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  comprendrait 
des  notions  d'algèbre,  de  mécanique,  de  physique  beaucoup  moins 
étendues  que  celles  exigées  pour  le  baccalauréat  es  sciences  physiques 
et  mathématiques;  chimie  minérale  et  chimie  organique;  notions 
d'anatomie  et  de  physiologie  humaine,  programme  développé  de 
zoologie,  de  botanique,  de  géologie;  étude  approfondie  d'une  langue 
vivante. 

Les  deux  baccalauréats  es  sciences  pourraient  être  passés  après 
la  classe  de  mathémati((ue6  élémentaires,  à  la  condition  que,  dans 
cette  classe,  déchargée  des  soucis  de  renseignement  littéraire, 
fussent  professés  des  cours  relatifs  aux  sciences  naturelles. 

Les  trois  baccalauréats  spéciaux,  dont  nous  n'asons  pas  naturel- 
lement à  régler  ici  les  épreuves  dans  tous  leurs  détails,  seraient 
subis,  comme  aujourd'hui,  dans  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres,  devant  un  jury  composé  dcb  professeurs  de  ces  facultés.  Mais 
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comme  ces  diplômes  seraient,  en  lin  de  compte,  le  couronnement 
des  études  d'enseignement  secondaire,  il  nous  paraîtrait  utile  et 
légitime  (ju'un  ou  plusieurs  professeurs  de  cet  enseignement  fussent 
adjoints  au  jury. 

Nous  n'avons  point  parlé  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spé- 
cial. Ce  diplôme,  qui  a  plutôt  une  valeur  morale  qu'une  valeur  ré- 
glementaire et  professionnelle,  nous  ne  verrions,  pour  notre  part, 
aucun  inconvénient  à  le  conserver;  mais  comme  il  présente  des  ca- 
ractères tout  particuliers  au  point  de  vue  de  son  programme  et  de 
son  but,  nous  penchons  à  croire  qu'il  vaudrait  mieux,  pour  éviter 
toute  confusion  et  éviter  de  rapprocher,  sous  une  même  dénomina- 
tion, des  diplômes  de  caractères  tout  particuliers,  appeler  le  diplôme 
qui  nous  occupe  d'un  autre  nom  que  celui  de  baccalauréat,  l'appeler 
par  exemple  brevet  supérieur  de  l'enseignement  secondaire  spécial. 

En  résumé,  nous  proposons  les  conclusions  suivantes  : 

i°  Un  examen  tendant  à  l'obtention  d'un  r brevet  d'études  clas- 
siques^ serait  subi  au  sortir  de  la  rhétorique. 

2°  Ce  brevet  serait  conféré  dans  les  facultés  des  lettres  par  un 
jury  composé  en  majorité  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, présidé  par  un  professeur  de  la  faculté  des  lettres. 

3"  Ce  brevet  remplacerait  le  certificat  de  grammaire,  qui  serait 
supprimé. 

Il"  Il  serait  nécessaire  de  posséder  ce  brevet  pour  se  présenter  aux 
baccalauréats  spéciaux. 

5°  Ces  baccalauréats  spéciaux  seraient  au  nombre  de  trois  : 

a.  Baccalauréat  es  lettres  ; 

b.  Baccalauréat  es  sciences  physiques  et  mathématiques; 

c.  Baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles. 

6°  Les  diplômes  de  ces  baccalauréats  seraient  conférés  dans  les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences  par  un  jury  composé  de  profes- 
seurs de  facultés,  auxquels  seraient  adjoints  un  ou  plusieurs  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire. 

7°  Nous  ne  verrions  pas  d'inconvénient  au  maintien  du  baccalau- 
réat de  l'enseignement  spécial.  Toutefois,  pour  éviter  toute  confu- 
sion, nous  souhaiterions  quil  changeât  de  titre  et  qu'il  s'appelât, 
par  exemple ,  brevet  supérieur  de  renseignement  secondaire  spécial. 
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Après  discussion,  M.  le  Doyen  met  successivement  aux  voix  cha- 
cune des  sept  conclusions  du  rapport  de  la  commission. 

Sur  la  première,  il  est  proposé  un  amendement,  accepté  par  la 
commission,  tendant  à  ce  que  Texamen  dont  il  y  est  parlé  soit  subi 
après  la  classe  de  seconde,  au  lieu  dêtre  fixé  après  celle  de  rhéto- 
rique. 

La  première  conclusion  ainsi  amendée  est  adoptée  à  la  majorité 
de  1 1  voix  sur  i6  votants. 

Chacune  des  six  autres  conclusions  est  ensuite  adoptée,  à  la  même 
majorité,  en  sa  forme  et  teneur. 

FACULTÉ  DES   SCIENCES   DE  LILLE  ^^^ 

La  faculté  pense  que  le  baccalauréat ,  tel  qu'il  est  organisé  et  fonc- 
tionne actuellement,  ne  saurait  exercer  aucune  influence  fâcheuse 
sur  les  études  scolaires.  Les  échecs  qui  s'y  rencontrent,  et  qui 
atteignent  environ  5o  p.  loo,  montrent,  il  est  vrai,  que  la  moitié 
des  candidats  seulement  est  suffisamment  préparée;  mais  cefait  est 
dû  surtout,  comme  le  signale  la  circulaire  ministérielle,  à  ce  que 
beaucoup  d'élèves  attendent  trop  longtemps  pour  travailler  sérieu- 
sement les  matières  d'un  examen  qui  ne  présente  pas  de  difficul- 
tés trop  grandes  pour  des  élèves  laborieux  et  d'une  intelligence 
moyenne.  C'est  en  améliorant  l'organisation  intérieure  des  lycées  et 
des  collèges  que  l'on  pourra  empêcher  que  les  élèves  n'utilisent  pas 
convenablement  leur  temps  jusqu'à  la  rhétorique  et  la  philosophie. 
Quel  que  soit  le  jury  qui  délivrerait  le  diplôme  équivalent  au  bac- 
calauréat actuel ,  le  même  inconvénient  pourra  subsister,  et ,  d'un 
autre  côté,  la  préparation  factice  en  vue  de  cet  examen  final  se  pré- 
sentera également.  Si  les  programmes  du  baccalauréat  renferment 
principalement  les  matières  vues  dans  les  deux  dernières  années  des 
études  scolaires,  avec  quelques  notions  succinctes  et  précises  sur  les 
matières  vues  dans  les  classes  précédentes,  cet  examen  ne  peut  que 
fortifier  les  études  dans  ces  dernières  années,  donner  au  professeur 
un  guide  pour  ses  leçons,  et  imprimer  à  l'enseignement  en  général 
une  certaine  unité  indispensable. 

C'est  par  une  bonne  rédaction  des  programmes,  leur  améliora- 
tion successive,  en  diminuant  autant  que  possible  les  parties  qui  ne 

^'^    Rappoiieur  :  .M.Tc-rquem. 
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dépendent  que  de  la  mémoire,  eu  développant  celles  qui  exigent 
une  sérieuse  culture  intellectuelle  et  témoignent  d'une  instruction 
générale  suffisante,  qu'on  arrivera  à  faire  du  baccalauréat  le  couron- 
nement rationnel  des  études  classiques,  que  Ton  fortifiera  ces  der- 
nières en  donnant  à  Félève  ainsi  cju  au  maître  un  but  déterminé  à 
atteindre. 

Un  examen  qui  aurait  lieu  à  l'intérieur  d'un  établissement  n'aura 
jamais  ni  la  même  valeur  ni  la  même  notoriété  qu'un  examen 
public  passé,  comme  cela  se  pratique  aujourd'hui,  devant  les  facultés, 
c'est-à-dire  devant  des  juges  complètement  désintéressés  du  succès 
des  candidats. 

En  particulier,  la  faculté  croit  que  les  examens  intérieurs  seraient 
très  mauvais  à  tous  les  points  de  vue,  parce  que,  évidemment,  ils 
ne  seraient  pas  accessibles  aux  élèves  des  institutions  libres;  il  pour- 
rait même  en  résulter  une  concurrence  fâcheuse  entre  les  divers 
établissements  de  l'Etat  d'une  même  région.  En  outre,  ce  mode 
d'examen  produirait  ou  une  sévérité  excessive  à  l'égard  de  certains 
élèves,  ou  une  trop  grande  indulgence  vis-à-vis  de  certains  autres. 
C'est  pour  parer  à  ces  inconvénients  et  à  d'autres  encore  qu'en 
1867  les  examens  du  baccalauréat,  passés  jusqu'alors  devant  les 
professeurs  du  lycée,  ont  été  confiés  aux  facultés. 

Par  ces  divers  motifs,  la  faculté,  avant  de  passer  à  la  discussion 
des  articles  du  projet  soumis  à  son  examen,  a  adopté,  à  l'unanimité 
moins  une  voix,  que: 

n  n'y  a  pas  lieu  de  changer  d^une  manière  absolue  le  mode  d'examen 
des  baccalauréats,  ni  de  F  enlever  aux  facultés ,  ni,  par  suite,  d'organiser 
d'autres  jurif s,  soit  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire,  soit  de 
toute  autre  façon. 

Passant  à  l'examen  des  articles,  la  faculté  décide  que: 

CHAPITRE  PREMIER. 

Article  premier.  Quelle  que  soit  l'organisation  adoptée,  un  exa- 
men conférant  certains  droits  et  prérogatives  ne  peut  être  subi  devant  des 
jurys  différents;  la  valeur  attribuée  aux  diplômes  conférés  par  plusieurs 
jurys  ne  saurait  infailliblement  être  la  même.  —  Adopté  à  l'unanimité 
moins  une  voix. 
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CHAPITRE  IL 


Art.  1  et  2.  Les  modifications  à  apporter  aux  règlements  des 
baccalaure'ats  ne  doivent  porter  que  sur  des  détails,  en  particulier 
sur  la  bonne  rédaction  et  X amélioration  des  programmes,  en  re'duisant 
certaines  parties  trop  étendues  et  de  pure  mémoire,  en  donnant 
une  grande  netteté  à  la  rédaction  afin  de  bien  fixer  la  matière  de  Texa- 
men,  et  en  cherchant  surtout  à  développer  les  parties  qui  ne  per- 
mettent d" aborder  Texamen  qu  avec  une  sérieuse  culture  intellec- 
tuelle et  démontrent  que  le  candidat  possède  des  connaissances 
générales. 

En  ce  qui  concerne  en  particulier  les  baccalauréats  es  sciences, 
la  l'acuité  renouvelle  le  vœu  qu'elle  a  déjà  exprimé  précédemment, 
que  trois  baccalauréats  soient  établis  : 

1°  Un  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  élémentaires,  avec  le 
même  programme  que  celui  du  baccalauréat  es  sciences  complet 
actuel  et  quelques  réductions  en  particulier  sur  les  mathématiques 
appliquées  ; 

2**  Un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  exigible  pour 
l'entrée  des  facultés  de  médecine  et  la  licence  es  sciences  natu- 
relles ; 

D°  Un  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  supérieures ,  correspon- 
dant à  la  classe  de  mathématiques  spéciales,  exigible  des  candidats 
aux  licences  mathématiques  et  physiques,  ainsi  qu'aux  bourses  de 
facultés  pour  ces  licences. 

La  faculté  pense  quun  seul  programme  doit  être  adopté  pour  tous  les 
candidats  à  un  même  baccalauréat  y  cet  examen  étant  et  devant  rester 
la  justification  d'un  certain  ensemble  de  connaissances  spéciales. 

Art.  3  et  à.  Rien  à  répondre. 

Art.  5.  Pour  soulager  les  facultés  dans  les  examens  du  baccalau- 
réat, et  leur  permettre  de  ne  pas  y  consacrer  un  temps  trop  consi- 
dérable, pris  nécessairement  sur  celui  qui  devrait  Tètre  à  l'instruc- 
tion de  leurs  propres  élèves,  il  pourrait  être  adjoint,  dans  certains 
cas ,  aux  jurys  actuels  des  professeurs  agrégés  appartenant  à  l  enseigne- 
ment secondaire:  ces  professeurs  resteraient  attachés  à  la  /acuité y  et,  en 
dehors  du  service  des  examens ,  feraient  des  cours  préparatoires  aux  cours 
de  licence. 
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Grâce  à  celle  adjonction  serait  mise  à  néant  la  seule  objection 
que  l'on  puisse  faire  actuelienienl  à  la  composition  des  jurys,  for- 
més exclusivement  de  professeurs  de  facultés;  en  effet,  par  suite  des 
nécessités  du  service,  il  arrive  quelquefois  que  des  professeurs  inter- 
rogent sur  certaines  matières  étrangères  à  leur  enseignement  habi- 
tuel et  à  leurs  études  antérieures,  sur  lesquelles  leur  compétence 
pourrait  être  contestée. 

Art.  g.  U égalité  la  plus  absolue,  la  condition  sine  quâ  non  de  Vim- 
partialité  à  regard  de  tous  les  candidats,  quelle  qu'en  soit  ï origine,  c'est 
quils  soient  tous  inconnus  du  jury,  quant  à  leurs  antécédents.  Les 
épreuves  seules  doivent  éclairer  le  jury  sur  la  valeur  des  candidats; 
heureusement  les  erreurs  d'appréciation  sont  fort  rares. 

CHAPITRE  III. 

Article  prejiier.  La  faculté  pense  que  les  diplômes  des  baccalauréats 
sont  l'attestation  d'une  instruction  générale  que  doivent  posséder  tous  les 
jeunes  gens  se  destinant  à  des  canneres  libérales ,  quelles  qu'elles  soient. 
Ce  serait  surcharger  outre  mesure  les  examens  d'entrée  de  ces  car- 
rières, qui  exigent  des  connaissances  spéciales,  que  d'y  reporter  la 
lotalilé  ou  une  partie  des  progi^ammes  du  baccalauréat. 

CONCLUSIONS. 

En  résumé,  la  faculté  adopte  les  conclusions  suivantes: 

i"*  Il  n'y  a  pas  lieu  de  changer  d'une  manière  absolue  le  mode 
d'examon  du  baccalauréat,  ni  de  l'enlever  aux  facultés,  ni,  par 
suite,  d'organiser  d'autres  jurys,  soit  dans  les  établissements  d'in- 
struction secondaire,  soit  de  tout  autre  manière. 

9°  Les  modifications  à  apporter  aux  règlements  des  baccalauréats 
doivent  avoir  uniquement  pour  but  de  rendre  plus  nette  et  plus 
précise  la  rédaction  des  programmes,  de  manière  à  bien  fixer  la 
matière  de  l'examen,  faisant  porter  surtout  les  réductions  sur  les 
parties  de  pure  mémoire ,  et  développant  celles  qui  exigent  une  sé- 
rieuse culture  intellectuelle  el  prouvent  que  le  candidat  possède  des 
connaissances  générales. 

3°  La  faculté  émet  le  vœu  que  l'ancien  baccalauréat  es  sciences 
mathématiques,  supprimé  en  1862,  soit  rétabli.  Il  y  aurait  ainsi 
trois  baccalauréats  es  sciences: 
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a.  Le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  élémentaires,  avec  le 
programme  du  baccalauréat  es  sciences  actuel; 

h.  Le  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  (restreint 
actuel),  exigible  des  candidats  au  doctorat  en  médecine  et  des  can- 
didats à  la  licence  es  sciences  naturelles; 

c.  Le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  supérieures ,  compre- 
nant le  programme  de  la  classe  de  matbématiques  spéciales ,  exi- 
gible des  candidats  aux  licences  mathématiques  et  physiques  el  aux 
bourses  de  facultés  pour  ces  licences. 

li°  Suivant  les  besoins,  des  professeurs  agrégés  sortant  de  Vensei- 
seignement  secondaire  pourraient  être  adjoints  aux  jurys  formés  par 
les' professeurs  des  facultés;  ces  professeurs,  en  dehors  du  service 
des  examens,  feraient  des  cours  préparatoires  aux  cours  de  licence. 

^°  Les  antécédents  des  candidats  ne  doivent  pas  être  connus  des 
jurys  d'examen. 

6°  La  faculté  exprime  le  désir  que  l'admissibilité  soit  acquise  à 
tout  candidat  qui  l'aurait  obtenue  sans  note  tnal  et  avec  une  note  au 
moins  supérieure  à  passable,  dans  un  examen  précédent,  à  la  con- 
dition de  repasser  l'examen  oral  devant  la  même  faculté. 

Ce  rapport  a  été  adopté  dans  son  ensemble,  sauf  pour  la  première 
conclusion,  à  l'unanimité  des  voix,  par  la  faculté. 


FACULTE   DES   LETTRES   DE   DOUAL 

Pour  répondre  aux  questions  qui  lui  étaient  soumises,  la  faculté 
des  lettres  de  Douai  est  partie  des  deux  principes  que  voici  : 

1°  Dans  l'état  actuel  de  la  société  française,  en  face  de  la  division 
profonde  qui  va  s'élargissant  tous  les  jours  entre  l'enseignement  de 
l'État  et  l'enseignement  libre,  presque  tout  entier  aux  mains  du 
clergé,  rÉtat  ne  saurait  avoir  un  seul  instant  la  pensée  d'aliéner, 
dans  une  mesure  si  faible  qu'elle  soit,  le  droit  absolu  qu'il  a  cru 
devoir  revendiquer  sur  la  collation  des  grades  par  la  suppression 
des  jurys  mixtes. 

n"  Kn  même  temps  que  les  juges  d'un  examen  quelconque  doivent 
présenter  toutes  les  garanties  possibles  de  désintéressement  et  d  im- 
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partialilo,  il  est  de  toute  équité  de  ne  conférer  des  droits  égaux 
qu'à  ceux  qui  ont  des  grades  égaux. 

Ceci  posé,  voici  nos  réponses  à  chaque  ([ueslion  particulièj^e  ; 

TITRE  I. 

Si  Ton  veut  que  le  diplôme  de  bachelier  ait  une  valeur  une  et  la 
même  pour  tous,  il  faut  qu'il  y  ait  pour  tous  une  seule  et  même 
façon  de  Tacquérir.  La  chose  nous  semble  trop  claire  pour  que 
nous  croyions  avoir  besoin  de  la  démontrer.  Et  le  seul  mode  d'ac- 
quisition (|ui  nous  paraisse  possible  est  fexamen  passé  devant  les 
facultés  de  TÉtat.  Les  professeurs  de  nos  lycées,  pourvus  du  titre 
d'agrégé,  offrent  certes  toutes  les  garanties  désirables  de  capacité, 
mais  nonobstant  leur  incontestable  honnêteté,  ils  ne  sauraient  pré- 
senter aux  yeux  du  public  des  garanties  suffisantes  d'impartialité, 
puisque  c'est  de  leurs  élèves  qu'ils  seraient  juges  et  que  le  désir  bien 
naturel  de  faire  valoir  et  de  faire  prospérer  l'iétablissement  auquel  ils 
appartiennent  les  rendrait  toujours  suspects. 

Les  choses  seront  bien  pires  quand  il  s'agira  des  collèges  com- 
munaux, oii  les  professeurs  les  plus  élevés  en  grade  ne  sont  que 
licenciés  et  se  trouveraient  en  plus  sous  l'influence  d'un  principal 
matériellement  intéressé  au  succès  de  ses  élèves,  sans  parler  des 
sollicitations  des  familles  et  de  la  pression  des  gros  bonnets  de 
l'endroit. 

Quant  à  l'enseignement  libre,  les  professeurs  pour  la  plupart  n'y 
sont  même  pas  licenciés,  puisque,  par  un  oubli  qui  nous  semble 
regrettable,  la  loi  ne  leur  en  fait  pas  une  obligation;  et  il  est  trop 
clair  que  le  droit  accordé  au  clergé  de  décerner  les  diplômes  de  ba- 
chelier à  ses  élèves  doublerait  en  très  peu  de  temps  la  population  de 
ses  établissements  scolaires,  pour  le  recrutement  desquels  il  dispose 
déjà  de  tant  de  moyens  qui  ne  sont  qu'à  lui. 

Cette  longue  réponse  à  la  première  question  pourrait  nous  dis- 
penser de  répondre  aux  autres  demandes  de  la  première  section. 
Nous  y  joindrons  pourtant  quelques  observations  sur  certaines  d'entre 
elles. 

Qu'en  aucun  cas  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ne 
puissent  être  laissés  à  eux-mêmes  dans  l'examen  du  baccalauréat, 
quelle  que  soit  sa  forme,  c'est  ce  qui  est  trop  clair,  après  ce  qui 
précède,  pour  que  nous  y  insistions.  Il  faudrait  donc  leur  adjoindre. 
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non  pas  un,  mais  plusieurs  professeurs  de  faculte's,  puisque  nul  n  est 
compétent  sur  toutes  ces  matières.  Or  se  figure-t-on  ces  messieurs 
allant  se  promener  pendant  nous  ne  savons  combien  de  temps  de 
lycée  en  lycée  et  de  collège  en  collège,  pour  y  faire  quoi?  le  métier 
de  gendarme  en  somme,  et  de  gendarme  que  tout  le  monde  s'en- 
tendra pour  tromper  sur  un  terrain  préparé  d'avance,  à  moins  qu'ils 
ne  se  résignent  au  rôle  de  présidents  débonnaires,  décidés  à  trouver 
tout  bien  et  à  laisser  à  peu  près  tout  faire.  Ceux  de  nos  collègues  (|ui , 
par  impossible,  n'auraient  vu  dans  cette  transformation  du  bacca- 
lauréat qu'un  allégement  à  leur  besogne  n'ont  qu'à  songer  un  peu 
à  la  vie  nouvelle  que  cela  leur  ferait,  aux  ennuis  de  toute  sorte,  auv 
fatigues,  aux  pertes  de  temps  qui  en  résulteraient  pour  eux.  Peut- 
être  après  cela  changeront-ils  d'idée,  ailleurs  au  moins  que  dans  la 
faculté  de  Paris ,  pour  laquelle ,  grâce  au  peu  d'étendue  de  son  res- 
sort et  au  nombre  énorme  de  ses  professeurs,  ces  misères  existeront 
à  peine. 

Plus  on  multiplierait  les  examens,  plus  ces  inconvénients  augmen- 
teraient. Force  sera  donc  de  se  contenter  des  deux  examens  que 
comporte  aujourd'hui  le  baccalauréat,  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  à 
la  fin  de  la  philosophie. 

Quant  à  laisser  déterminer  par  une  décision  spéciale  de  tel  ou  tel 
corps  les  établissements  qui  auraient  le  privilège  de  faire  passer 
l'examen  de  bachelier,  ce  serait  ouvrir  dès  maintenant  la  porte  à 
tous  les  arbitraires  et  préparer  une  arme  des  plus  dangereuses  aux 
ennemis  de  l'Université,  le  jour  oii  un  changement  de  majorité  leur 
donnerait,  pour  si  peu  de  temps  que  ce  fut,  la  direction  politique 
du  pays. 

TITRE  IL 

Si  la  conservation  du  baccalauréat  aux  mains  des  facultés  nous 
paraît,  en  somme,  la  meilleure  des  solutions,  nous  sommes  loin 
pourtant  de  croire  son  organisation  actuelle  parfaite;  et  nous  ap- 
pelons de  tous  nos  vœux  les  réformes  compatibles  avec  son  maintien. 

Un  de  ses  défauts,  par  exemple,  pour  ne  parler  que  de  celui-là, 
est  de  ne  donner  aux  études  latines,  qui  sont  restées  la  base  de 
notre  instruction  classique,  qu'une  sanction  absolument  iusufiisante. 
On  ne  sait  pas  une  langue  quand  on  ne  [)eut  que  la  traduire,  et 
la  perspective  de  la  version  latine  que  les  élèves  auront  à  faire  au 
baccalauréat,  version  entourée  de  tant  de  chances,  ne  les  force  pas 
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à  faire  des  éludes  latines  assez  sérieuses.  Sans  en  revenir  au  discours 
latin,  trop  facile  amas  de  phrases  creuses  et  toutes  faites,  nous 
voudrions  qu  on  fît  pour  le  latin  ce  (ju'on  fait  avec  tant  de  raison 
pour  les  langues  vivantes  et  qu'on  exposât  au  moins  les  élèves  à  la 
chance  d'avoir  à  faire,  au  gré  du  sort,  un  thème  latin  à  la  place 
d'une  version  latine.  Le  travail  des  professeurs  de  facultés  n'en  serait 
pas  augmenté;  et  les  élèves  seraient  avertis  qu'ils  pourraient  à  la  fin 
de  leurs  études  avoir  à  faire  la  preuve  d'une  connaissance  sérieuse 
de  la  langue  latine. 

Il  pourrait  être  utile  de  remplacer  les  deux  baccalauréats  actuels, 
es  sciences  et  es  lettres,  par  un  baccalauréat  unique,  qui  forcerait  les 
bacheliers  es  lettres  à  savoir  plus  de  sciences,  et  vice  versa.  Comme  si, 
par  exemple,  daus  l'état  actuel  des  choses,  on  obligeait  les  candidats 
au  baccalauréat  es  sciences  à  avoir  pris  la  première  partie  du  bac- 
calauréat es  lettres  scindé.  Quant  au  détail  des  remaniements  que 
cela  pourrait  exiger  dans  les  programmes  actuels,  nous  croyons 
qu'ils  sont  plutôt  de  la  compétence  des  facultés  des  sciences  que  de 
la  nôtre. 

Dans  cette  hypothèse,  les  candidats  resteraient  les  maîtres  de 
passer  leur  examen  en  deux  fois ,  comme  les  bacheliers  es  lettres 
sont  obligés  de  le  faire  aujourd'hui.  Mais  il  y  aurait  avantage,  ce 
nous  semble,  pour  les  familles  et  pour  les  enfants  à  ce  que  ceux-ci 
eussent  la  possibilité  de  le  passer  en  une  seule  fois,  au  sortir  de  la 
philosophie,  comme  le  font  aujourd'hui  les  bacheliers  es  sciences, 
au  sortir  des  mathématiques  élémentaires. 

Les  membres  de  l'enseignement  secondaire,  même  agrégés,  ne 
nous  semblent  pas  plus  pouvoir  être  admis  à  participer  au  jury 
d'examen  qu'ils  ne  nous  ont  semblé  pouvoir  le  composer  à  eux  seuls. 

Il  serait  juste,  en  théorie,  de  pouvoir  tenir  compte  des  notes 
obtenues  dans  leurs  classes  par  les  candidats  ;  mais  dans  la  pratique 
comment  pourrait-on  le  faire  d'une  façon  sûre?  Quelle  garantie 
d'impartialité  pourraient  présenter  ces  certificats  arrangeables  ad  hoc, 
par  les  chefs  d'établissement,  sans  contrôle  possible?  et  dès  lors, 
comment  établir  la  proportion  suivant  laquelle  on  devrait  en  tenir 
compte  dans  le  verdict  du  jury?  Rien  d'officiel  ni  de  précis  n'est  pos- 
sible à  cet  égard.  Il  faut  forcément  s'en  tenir  à  un  usage  discret  des 
notes  olïîcieuses  transmises  par  les  chefs  d'établissement,  comme 
cela  se  fait  depuis  longtemps  dans  presque  toutes  les  facultés. 
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TITRE  III. 


En  aucun  cas  le  baccalauréat  ne  pourra  être  remplacé  par  des 
examens  spéciaux  à  Tentrée  des  carrières,  car  le  propre  du  bacca- 
lauréat est  précisément  d'être  un  certificat  d'études  générales  sufii- 
samment  faites.  Avec  sa  suppression ,  la  spécialisation  des  études 
commencerait  dès  les  basses  classes,  sinon  dans  les  programmes,  au 
moins  chez  les  élèves.  Et  quel  diplôme  donnerait-on,  d'autre  part, 
à  ceux  qui  font  leurs  études  sans  intention  de  suivre  aucune  des 
carrières  à  l'entrée  desquelles  seraient  ces  examens  spéciaux? 

L'abaissement  des  études  littéraires  et  par  suite  celui  de  la  culture 
générale  qu'elles  donnent  à  l'esprit  sont  des  faits  trop  certains, 
qui  vont  déjà  s'aggravant  chaque  jour  avec  le  système  actuel.  Il  est 
incontestable  d'autre  part  que  les  besoins  de  l'époque  rendent  chaque 
jour  plus  nécessaire  l'extension  des  études  positives  et  pratiques.  Si 
l'on  ne  veut  pas,  en  conséquence,  que  les  études  littéraires  meurent 
avant  peu  de  consomption,  il  faut  trancher  dans  le  vif,  en  faire 
résolument  l'apanage  d'une  petite  élite.  Pour  cela  il  faudrait  que  les 
examens  de  passage  de  la  quatrième  à  la  troisième  et  de  la  troi- 
sième à  la  seconde  fussent  constitués  d'une  façon  sérieuse,  et  qu'on 
reléguât  impitoyablement  dans  les  études  spéciales  tous  ceux  qui 
n'auraient  point  passé  cet  examen  d'une  façon  convenable.  C'est 
assez  dire  que  le  système  actuel  de  ces  examens  par  les  professeurs 
mêmes  des  lycées  ou  collèges,  sous  l'influence  des  proviseurs 
et  principaux,  toujours  en  crainte  de  perdre  un  élève,  ne  saurait 
être  maintenu.  Peut-être  les  professeurs  de  facultés  pourraient-ils 
rendre  là  de  sérieux  services.  Mais  il  nous  sufîit  d'avoir  indiqué  \v. 
fait,  et  il  ne  nous  appartient  pas  d'entrer  dans  le  détail  des  mesures 
qui  pourraient  être  prises  à  cette  fin. 

ÉCOLE   PRÉPARATOIRE 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  D'AMIENS. 

I. 

1 .  Y  n-t-il  lieu  de  décider  que  le  haccalauréat  peut  être  subi ,  au  fryé  des 
candidats ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  l'intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire  ? 
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Un  d'entre  nous  a  rappelé  que,  de  son  temps,  i'e'preuve  du  bac- 
cal;iuRNil .  passée  devant  un  jury  de  professeurs  du  lycée,  était  au 
moins  aussi  sérieuse  et  tout  aussi  impartiale  que  les  épreuves 
actuelles  passées  devant  les  facultés. 

Le  baccalauréat  est  un  grade  constatant  que  les  élèves,  à  la 
sortie  du  lycée,  peuvent  étudier  avec  fruit,  avec  méthode,  ren- 
seignement supérieur  donné  dans  les  différentes  écoles  et  facultés 
de  médecine,  de  droit,  des  lettres  et  des  sciences. 

L'école  a  décidé  qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  les  baccalauréats 
et  ([ue  les  examens  seraient  subis  à  lintérieur  des  établissements 
secondaires. 

2.  Quelles  seraient  alors  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen  intérieur  ? 
Se  ferait-il  en  une  seule  épreuve ,  à  la  fin  de  la  philosophie  (baccalauréat 
es  lettres),  et  après  les  mathématiques  élémentaires  (baccalauréat  es 
sciences)  ? 

Dans  ce  cas ,  quel  serait  le  jury  ?  Serait-il  exclusivement  composé  de 
professeurs  de  renseignement  secondaire. 

Considérant  que  le  mode  d'examens  rappelé  par  un  de  nos 
collègues  nécessiterait  de  la  part  des  élèves  des  connaissances  plus 
approfondies,  quoiqu embrassant  une  étendue  de  matières  moins 
considérable,  et  qu'il  était  surtout  une  garantie  sérieuse  de  la 
valeur  du  candidat  et  de  son  aptitude  au  travail  pour  ses  études 
ultérieures,  l'école  pense  qu'un  examen  comprenant  une  seule 
épreuve  écrite  et  orale,  roulant  sur  les  matières  étudiées  pendant 
la  période  scolaire,  serait  la  mesure  atteignant  le  but  qu'on  s'est 
proposé  d'obtenir  par  les  baccalaur.'ats.  Ainsi,  plus  d'admissibilité. 
Les  candidats  seraient  jugés  sur  l'ensemble  des  compositions  écrites 
et  des  examens  oraux. 

En  admettant  cette  réforme ,  l'école  pense  qu'il  y  a  lieu  de  com- 
poser le  jury  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  pris  dans 
les  lycées  et  collèges  et  de  nommer  comme  président  un  membre 
de  l'x^dministration,  soit  M.  le  Recteur,  soit  un  inspecteur  d'aca- 
démie, soit  un  proviseur  d'un  lycée. 

3.  L'école  pense  que  l'examen  ne  peut  être  subi,  par  décision  mi- 
nistérielle, que  dans  les  lycées  et  collèges. 

Il  y  a  lieu  aussi  de  laisser  toute  latitude  à  M.  le  Ministre  de 
nommer  une  ou  plusieurs  commissions  pour  un  même  départe- 
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ment  ou  de  réunir  plusieurs  départements  en  circonscriptions  selon 
les  besoins  du  service. 

à .  Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établissements  libres 
sous  des  garanties  à  déterminer  ? 

La  majorité  des  professeurs  n'a  trouvé  aucun  inconvénient,  en 
raison  des  garanties  que  l'on  pourrait  établir. 

6.   Quelles  devraient  être  ces  garanties? 

La  meilleure  des  garanties  parait  être  d'imposer  comme  prési- 
dent au  jury  des  établisements  libres  un  haut  fonctionnaire  de 
l'Université. 

IL 

11  ressort  des  avis  qui  ont  paru  les  plus  favorables  à  l'école  que 
pour  les  élèves  qui  n'auraient  pas  subi  l'examen  à  l'intérieur  du 
lycée,  il  conviendrait  d'apporter  des  modifications  au  régime  des 
baccalauréats  subis  dans  les  facultés. 

Il  lui  semble  que  dans  ce  cas  le  programme  des  facultés  devrait 
naturellement  se  rapprocher  de  celui  des  matières  étudiées  pendant 
le  cours  des  différentes  classes  du  lycée  et  qu'un  même  programme 
de  fonds  devrait  être  imposé  aux  candidats. 

Il  paraît  très  désirable  à  l'école  que  l'on  puisse  tenir  compte  des 
notes  des  élèves,  sans  pouvoir  soumettre  à  l'appréciation  de  M.  le 
Recteur  un  moyen  pratique  d'en  tenir  compte.  Celte  partie  du  pro- 
gramme serait  à  étudier  à  part  et  resterait  comme  question  de 
réglementation,  les  autres  principes  étant  admis. 


LYCEE   D'AMIENS. 

Dès  l'abord  on  examine  et  on  écarte  à  runanimité  les  dernières 
questions  relatives  à  la  suppression  pure  et  simple  des  baccalauréats,  que 
toute  l'assemblée  est  d'avis  de  maintenir. 

L'assemblée  aborde  ensuite  la  question  de  savoir  si  l'examen  du 
baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les 
facult('s,  soit  à  l'intérieur  des  lycées. 

Le  maintien  d'un,  jwij  unique  est  décidé. 
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Sur  la  composition  de  ce  jury  ies  avis  dilï'èrent  : 
M.  Aubert  n'y  voudrait  que  des  professeurs  du  lyce'e. 
M.  Picard,  professeur  de  seconde,  désire  qu'il  soil  composé  ex- 
clusivement de  professeurs  de  facultés,  mais  avec  la  réserve  que 
ceux-ci  devront  être  agrégés  et  avoir  fait  un  stage  dans  renseigne- 
ment secondaire. 

M.  Lenel,  professeur  de  rhétorique,  demande  l'union  des  deux 
éléments  avec  prédominance  des  professeurs  de  renseignement  se- 
condaire (3  ou  /i  de  ceux-ci  sur  un  jury  de  5  membres),  et  avec  la 
clause,  déjà  émise  par  M.  Picard,  que  tous  ies  membres,  sans  ex- 
ception, devront  être  agrégés  et  avoir  professé  dans  un  lycée. 

M.  Halot,  professeur  de  sixième,  réclame  l'accès  du  jury  pour  les 
simples  licenciés,  afin  que  les  collèges  y  soient  aussi  représentés. 

La  proposition  de  M.  Lenel,  qui  est  appuyée  par  M.  Bobin,  est 
adoptée  à  la  grande  majorité. 

L'assemblée  passe  à  la  question  du  baccalauréat  unique. 

Diverses  considérations  ont  fait  pencher  la  balance  en  faveur  du 
maintien  de  F  état  de  choses  actuel,  c'est-à-dire  :  i°  épi'euves  pour  le  bac- 
calauréat es  lettres,  i''*'  partie,  à  la  fin  de  la  rhétorique;  2*^  épreuves 
pour  le  baccalauréat  es  lettres,  9''  partie,  à  la  fin  de  la  philosophie; 
et  3°  à  part,  le  baccalauréat  es  sciences. 

On  a,  en  conséquence,  rejeté  également  le  projet  qui  consiste  à 
remplacer  l'examen  final  du  baccalauréat  par  une  série  d'examens 
de  passage.  (Les  examens  de  passage  sont  conservés  jusqu'à  la  se- 
conde, comme  maintenant,  cela  va  sans  dire,  mais  sans  avoir  de 
valeur  pour  l'obtention  du  baccalauréat.) 

On  rejette  également  le  projet  qui  permettrait  aux  candidats  de 
subir  en  des  sessions  différentes  les  épreuves  communes  et  les 
épreuves  de  séries  facultatives. 

Enfin  l'assemblée  résout  affirmativement  la  question  :  V aurait-il 
lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  dans  le  cours  de  leurs 
études?  Toutefois  ces  notes  ne  pourraient  avoir  de  valeur  détermi- 
nante que  pour  les  cas  douteux.  Les  candidats  pourraient  être 
pourvus  d'un  cahier  visé,  contenant  les  notes  méritées  dans  chaque 
année  de  leurs  études,  spécialement  depuis  la  classe  de  quatrième. 
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Après  une  assez  longue  discussion,  l'assemblée,  considérant  que 
les  examens,  subis  à  Tintérieur  des  divers  établissements,  ne  sau- 
raient avoir  partout  la  même  valeur,  décide  que  le  baccalauréat  ne 
pourra  être  subi  que  devant  les  facultés. 

A  cette  question  :  Convient-il  d'apporter  des  modifications  au  régime 
du  baccalauréat?  l'assemblée  est  unanime  à  répondre  affirmativement. 
Elle  demande  que  les  compositions  soient  uniformes  pour  toute 
la  France  et  que  les  aspirants  soient  réunis,  le  même  jour,  au  chef- 
Jieu  du  département  pour  y  subir  les  épreuves  écrites.  Ces  dernières 
seront  corrigées  par  les  facultés,  qui  proclameront  ensuite  la  liste 
des  admissibles  et  les  appelleront  à  diverses  dates  pour  l'examen 
oral.  Elle  pense  que,  pour  diminuer  l'aléa  inhérent  à  tout  examen, 
il  y  a  lieu  d'augmenter,  pour  l'admissibilité,  le  nombre  des  épreuves, 
et  propose  les  modifications  suivantes  : 

Le  baccalauréat  es  lettres  restera  scindé  en  deux  parties  comme 
auparavant.  La  première  partie,  passée  en  fin  de  rhétorique,  com- 
prendra, en  outre  des  compositions  écrites  actuelles,  une  version 
grecque.  A  l'examen  oral  seront  ajoutées  des  questions  scientifiques 
sur  les  matières  vues  en  rhétorique.  Par  la  première  épreuve,  ras- 
semblée se  propose  d'exiger  une  sanction  de  l'étude  du  grec,  et,  par 
la  seconde ,  elle  veut  obliger  les  candidats  à  ne  pas  négliger  l'étude 
des  sciences,  qu'ils  reportent  trop  exclusivement  en  philosophie. 

Aucune  modification  ne  sera  apportée  au  baccalauréat  de  philo- 
sophie. 

Mais,  en  revanche,  les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  de- 
vront témoigner  d'une  culture  littéraire  plus  avancée.  Aux  épreuves 
écrites  déjà  existantes  il  conviendra  d'ajouter  une  composition 
française  et  une  composition  de  langue  vivante. 

M.  le  Censeur  pense  qu'il  y  a  lieu  de  demander,  pour  le  même 
baccalauréat,  une  sanction  plus  sérieuse  de  l'étude  du  latin.  Il  pro- 
pose de  remplacer  par  un  thème  latin  la  version  grecque. 

Après  une  discussion  assez  longue,  l'assemblée  décide  qu'un  thème 
latin  sera  ajouté  aux  épreuves  déjà  existantes,  mais  elle  main- 
tient son  vœu  relatif  à  la  version  grecque.  11  est  entendu  que 
le  thème  sera  exclusivement  grammatical  et  qu'on  ne  veut  nullement 
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rétablir  d'une  façon  détournée  l'ancienne  composition  latine.  De 
plus,  en  augmentant  le  nombre  des  compositions  écrites,  l'assem- 
blée ne  se  propose  pas  d'augmenter  les  difficultés  de  l'examen,  mais 
seulement  de  diminuer  autant  que  possible  les  chances  du  hasard. 

Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement  se- 
condaire? 

A  une  faible  majorité,  on  décide  qu'il  y  a  lieu  d'adjoindre  au 
jury  des  professeurs  de  lycées  et  collèges.  Quant  à  la  proportion  dans 
laquelle  cette  adjonction  pourrait  être  faite,  après  plusieurs  hésita- 
tions, on  se  rallie  à  cette  mesure  :  chaque  jury,  comprendra  un  pro- 
fesseur titulaire  de  la  classe  à  laquelle  appartiennent  les  élèves  exa- 
minés. 

L'assemblée  demande  ensuite  qu'il  soit  tenu  compte  aux  candi- 
dats des  notes  obtenues  au  cours  des  études. 

Comme  moyen  pratique,  M.  le  Proviseur  propose  de  remettre  à 
l'élève  la  reproduction  des  notes  qu'il  a  eues  aux  examens  de  pas- 
sage des  trois  années  précédentes.  A  cet  effet,  ces  notes  seraient 
inscrites  sur  un  registre  spécial  et  signées  des  professeurs  qui  au- 
raient fait  partie  de  la  commission  de  ces  examens  de  passage.  Le 
chef  de  l'établissement  n'aurait  qu'à  en  délivrer  une  copie  à  i'élève, 
qui  serait  libre  de  la  présenter  au  jury. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Le  même  droit  serait  accordé  aux  élèves  des  établissements  libres. 


LYCEE  DE  DOUAL 

TITRE   I. 

L'assemblée  déclare  à  l'unanimité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décider 
que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant 
les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissemenlis  d'enseignement 
secondaire. 

L'assemblée  émet  le  vœu  que  le  baccalauréat  es  sciences  soit  subi 
en  une  seule  épreuve,  après  les  mathématiques  élémentaires,  et  le 
baccalauréat  es  lettres  en  deux  épreuves  :  l'une  après  la  rhétorique, 
et  Fautre  après  la  philosophie,  comme  cela  se  pratique  actuel- 
lement. 
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TITRE   IL 


L'assemblée  reconnaît  qu'il  convient  d'apporter  des  modifications 
au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés. 

Elle  se  prononce  contre  le  principe  d'un  baccalauréaï  unique, 
comprenant,  avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre 
lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention 
sur  le  diplôme. 

Quant  à  la  composition  du  jury  d'examen,  M.  Offert  propose  de 
la  maintenir  aux  facultés,  avec  cette  réserve  que  les  examinateurs 
devraient  être  agrégés  de  l'enseignement  secondaire  et  avoir  exercé 
dans  renseignement  secondaire.  En  cas  d'insuffisance,  il  pourrait  y 
être  adjoint  des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  iélégués 
par  le  Ministre.  Cette  proposition  est  adoptée  par  7  voix  contre  6. 

M.  Offert  émet  ensuite  le  vœu  qu'il  y  ait  dans  le  jury  d'examen 
pour  le  baccalauréat  es  sciences  deux  professeurs  de  lettres,  et  dans 
le  jury  d'examen  pour  le  baccalauréat  es  lettres,  deux  professeurs 
de  sciences.  Ce  vœu  est  appuyé  à  funanimité  par  rassemblée. 

L'assemblée  déclare  qu'il  serait  à  désirer  que  le  jury  tînt  compte 
aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études. 

TITRE  IIL 

L'assemblée  s'étant  p'^ononcée  pour  le  maintie»  des  baccalauréats , 
il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  le  questionnnire  de  ce  titre. 

LYCÉE  DE  LILLE. 

Sur  le  paragraphe  i''  cr  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalau- 
réat peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facullés, 
soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire? p 
l'assemblée  adopte  à  l'unanimité  la  proposition  suivante  ; 

Quelle  que  soit  la  manière  de  décerner  le  baccalauréat,  il  faut 
que  ce  mode  soit  unique  pour  tous  les  candidats. 

Et  sur  la  question  de  savoir  si  les  examens  seront  subis  à  l'inté- 
rieur ou  à  l'extérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire 
elle  décide,  à  l'unanimité  moins  2  voix  : 

Les  épreuves  du  baccalauréat  seront  subies  à  Textérieur  diis  éta- 
blissements qui  y  préparent. 
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Sur  le  paragraphe  i°  du  chapitre  II  :  f^Dans  le  cas  où  cel  examen 
intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il  d'adopter  des  modifications 
au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés  ?7î 

1°  Oui,  il  y  a  liçu  d'apporter  des  modifications  à  ce  régime.  — 
Adopté  à  Tunanimité. 

1°  bis.  Il  y  aura  une  composition  écrite  unique  pour  tous  les 
candidats.  —  A  la  majorité. 

2°  A  funanimité  moins  a  voix,  l'assemblée  décide  :  il  y  aura, 
comme  par  le  passé,  plusieurs  baccalauréats. 

ffY  a-t-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseigne- 
ment secondaire,  et  dans  quelle  proportion?;; 

a.  L'examen  du  baccalauréat  ne  sera  plus  subi  devant  un  jury 
composé  exclusivement  de  professeurs  des  facultés.  —  A  la  majorité. 

b.  Le  président  du  jury  sera  un  professeur  de  faculté.  —  A  l'una- 
nimité. 

c.  Les  autres  membres  des  jurys  seront  des  professeurs  des  lycées. 

—  Unanimité. 

cl.  Ces.  professeurs  seront  pris  dans  l'académie  dans  le  ressort  de 
laquelle  l'examen  sera  subi.  —  Unanimité  moins  3  voix. 

e.  Les  professeurs  agrégés  des  lettres  ou  agrégés  de  grammaire 
chargés  de  cours  de  lettres  pourront  faire  partie  du  jury.  —  A  la 
majorité. 

/.  Pour  la  seconde  partie  du  baccalauréat  es  lettres ,  les  professeurs 
de  philosophie  et  les  agrégés  d'histoire  et  des  langues  vivantes 
pourront,  chacun  pour  sa  spécialité,  faire  partie  du  jury  d'examen. 

—  Adopté  à  funanimité. 

g.  Pour  la  partie  scientifique  seront  désignés  :  un  examinateur 
de  physique  et  chimie,  un  de  mathématiques,  et  un  d'histoire  na- 
turelle, chacun  choisi  dans  sa  spécialité  particulière,  parmi  les 
agrégés  ou  chargés  des  cours  de  sciences  dans  les  classes  de  lettres. 

—  A  l'unanimité. 

h.  Les  examinateurs  de  mathématiques  au  baccalauréat  es  sciences 
seront  pris  parmi  les  professeurs  de  mathématiques  spéciales,  des 
cours  préparatoires  aux  écoles  et  des  cours  de  mathématiques  élé- 
mentaires. —  Adopté  à  la  majorité. 
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Et  pour  les  autres  parties  de  Texamen  : 

i.  Les  professeurs  agrégés  de  physique,  de  philosophie,  d'histoire 
et  de  langues  vivantes.  —  A  Funanimite'. 

j.  Pour  la  partie  littéraire  du  baccalauréat  es  sciences,  pourront 
faire  partie  du  jury,  les  agrégés  de  grammaire  et  les  chargés  de 
cours  littéraires  dans  les  classes  de  sciences.  —  A  l'unanimité. 

Sur  la  manière  dont  le  jury  sera  choisi  parmi  les  professeurs 
appelés  à  en  faire  partie ,  l'assemblée  décide  : 

k.  Les  membres  du  jury  seront  tirés  au  sort  pour  chaque  session, 
et  ne  pourront  faire  partie  de  deux  sessions  consécutives.  — Adopté 
à  la  majorité. 

La  réunion  passe  à  la  discussion  du  paragraphe  6  :  ^Y  aurait-il 
lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de 
leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte? 

a.  D'une  façon  générale ,  le  principe  est  adopté  :  il  y  a  lieu  de  tenir 
compte  de  ces  notes  aux  candidats.  —  A  l'unanimité. 

h.  Sur  la  deuxième  partie  du  paragraphe,  M.  le  Piésident  fait 
observer  qu'il  vaut  mieux  tenir  compte  des  places  des  élèves  que  des 
notes.  La  réunion  vote  cette  décision.  Les  notes  remises  seront  les 
places  des  élèves.  —  A  l'unanimité  moins  i  voix. 

c.  Sur  le  moyen  pratique  de  faire  connaître  ces  places  au  jury,  la 
réunion  vote  sur  la  proposition  du  président  :  chaque  établissement 
fournira  au  jury  une  liste  de  ses  élèves  avec  l'indication  des  places 
obtenues  par  chacun  dans  les  compositions  de  la  dernière  année  de 
classe.  Il  est  entendu  qu'il  ne  sera  jamais  donné  de  places  ex  œqito, 
—  A  l'unanimité  moins  2  abstentions. 

Dans  le  cas  où  l'on  déciderait  la  suppression  du  baccalauréat  et 
son  remplacement  par  un  certificat  d'études,  la  réunion  propose 
que  le  comité  consultatif  désigne  les  lycées  seulement  pour  délivrer 
ce  certificat. 
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LYCÉE   DE   SAINT-OMER. 
L 

MAINTIEN    DU   BACCALAUPÉAT.  MESURES   PREPARATOIRES    A    CET   EXAMEN. 

I.  Uassemblée  considérant  : 

1°  Quil  convient  d'assurer  une  sanction  aux  études; 
2°  D'autre  part,  d'assurer  la  fermeté  et  l'indépendance  du  jury; 
3°  De  ne  pas  désorganiser  les  classes  des  lycées   à  certaines 
époques  de  Tannée  ; 

U°  Enfin  de  maintenir  le  niveau  du  diplôme, 

Emet  à  l'unanimité  les  vœux  suivants: 

a.  Les  examens  du  baccalauréat  seraient  maintenus; 

b.  Ils  continueraient  à  être  subis  devant  les  facultés;  toutefois, 
m  vertu  d'un  règlement  trop  peu  appliqué  jusqu'ici,  le  Ministère 
serait  prié,  quand  le  grand  nombre  des  candidats  le  comporterait, 
d'adjoindre  aux  facultés  un  jury  accessoire,  oii  siégeraient  un 
membre  de  la  faculté,  président  de  droit,  et  deux  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  ou  maîtres  de  conférences,  agrégés  des 
lycées.  Ceux-ci  n'interrogeraient  pas  leurs  propres  élèves  ; 

c.  Les  jurys  continueraient  à  siéger  dans  les  mêmes  villes. 

II.  Lassemblée,  considérant  qu'il  convient  d'enlever  autant  que 
possible  à  l'examen  l'aléa  qu'on  lui  reproche ,  émet  à  l'unanimité 
le  vœu  suivant: 

Des  notes  seront  envoyées  au  jury.  Elles  comprendront: 

1^  Les  notes  de  classe,  les  places  des  compositions  et  les  prix 
avec  indication  du  nombre  des  élèves  ; 

2°  Les  notes  des  examens  de  passage  que  les  élèves  de  l'Univer- 
sité auraient  à  subir  à  la  fin  de  la  troisième  et  à  la  fin  de  la  se- 
conde, dans  les  établissements  auxquels  il  appartiennent.  Ces  exa- 
mens seraient  aussi  sérieux  et  aussi  complets  que  possible,  et 
comprendraient  des  épreuves  écrites  et  des  épreuves  orales.  L'entrée 
de  la  classe  supérieure  serait  rigoureusement  interdite  à  tous  ceux 
dont  l'insuffisance  aurait  été  contatée. 

III.  Mais  l'assemblée,  considérant  qu'il  convient  d'assurer  l'indé- 
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pendance  des  membres  du  jury  à  Tegard  des  notes  qui  leur  seront 
remises,  à  la  majorité  de  8  voix  contre  3  et  5  bulletins  blancs,  au 
deuxième  tour  de  scrutin,  adoptant  la  pix)position  du  comité, 

Emet  le  vœu  : 

Que  les  notes  contresignées  par  le  groupe  des  professeurs  de  la 
classe  à  laquelle  appartient  l'élève  soient  envoyées  directement  par 
le  professeur  principal  au  doyen  de  la  faculté  compétente.  Les  exa- 
minateurs auraient  à  apprécier  dans  quelle  mesure  ils  devraient  en 
tenir  compte. 

IV.  L'assemblée,  à  Tunanimité,  demande  ensuite,  d'après  les 
mêmes  propositions  du  comité  d'enseignement  : 

1**  Que  la  surveillance  des  épreuves  écrites  soit  effective; 

2°  Qu'il  n'y  ait  pas  d'épreuves  facultatives,  les  inconvénients  de 
ce  système  ayant  été  constatés  aux  examens  du  brevet  supérieur  de 
l'enseignement  primaire; 

3®  Que  les  examinateurs  soient  tenus  de  poser  au  moins  trois 
questions,  sur  chaque  faculté,  aux  candidats  qui  tout  d'abord  ne 
sauraient  pas  répondre. 

II. 

BACCALAURÉAT   ES    LETTRES. 

I.  L'assemblée  est  d'avis  : 

i*"  Que  la  scission  du  baccalauréat  es  lettres  soit  maintenue; 
2°  Que  la  première  partie  de  ce  baccalauréat  ne  confère  plus 
aucun  droit  ; 

II.  Considérant  de  plus  qu'un  mauvais  élève  peut  souvent  devi- 
ner sa  version  et  qu'à  l'examen  oral  un  candidat  laborieux,  mais 
timide  et  peu  habitué  à  la  parole,  est  dans  de  mauvaises  conditions 
pour  répondre  aux  questions  que  l'examinateur  n"a  même  pas  tou- 
jours le  temps  de  poser. 

Emet  le  vœu  conforme  à  celui  du  comité  d'enseignement  : 
Pour  Yécrit,  on  ajouterait  à  la  version  un  questionnaire  gramma- 
tical et  relatif  au  texte.  11  porterait  sur  les  Ibrmes  e(   les  construc- 
tions les  plus    élémentaires.  On  coterait    les  réponses  d'après   un 
raaxinmm  inférieur  de  moitié  au  maximum  tixé  pour  la  version; 


296  ACADEMIE  DE  DOUAI. 

III.  Considérant  encore  qu'il  convient  d'assurer  une  sanction 
aux  cours  de  sciences  de  la  classe  de  rhe'torique  et  aussi  d'alléger 
le  programme  scientifique,  émet  le  vœu  qu'à  l'oral  on  pose  une  ou 
deux  questions  de  sciences,  prises  dans  le  programme  de  rhéto- 
rique. 

III. 

BACCALAURÉAT  ES  SCIENCES. 

I.  L'assemblée,  considérant: 

Que  des  cours  fort  importants  de  lettres,  d'histoire,  de  philoso- 
phie sont  faits  aux  élèves  de  sciences,  et  qu'ils  doivent  avoir  une 
sanction; 

Qu'ensuite  des  compositions  françaises  sont  exigées  à  l'entrée  des 
grandes  écoles  de  fEtat  (écoles  Normale,  Polytechnique,  de  Saint- 
Cyr);  qu'enfin  la  culture  scientifique  n'est  pas  incompatible  avec  la 
culture  littéraire,  et  que  l'art  d'écrire  est  nécessaire  à  l'homme  de 
science, 

Emet  à  l'unanimité  le  vœu  suivant,  déjà  exprimé  par  le  comité 
d'enseignement: 

Aux  épreuves  écrites  on  ajouterait  une  composition  française, 
qui  serait  faite  en  une  heure  et  demie,  et  qui  porterait  sur  un  sujet 
de  morale  ou  sur  une  question  historique  du  programme  de  ma- 
thématiques élémentaires.  On  attribuerait  un  suffrage  à  cette 
épreuve,  un  autre  à  la  version  latine,  et  trois  en  tout  aux  composi- 
tions de  sciences. 

IL  Considérant  de  plus  : 

Qu'il  convient  d'assurer  une  sanction  aux  cours  de  sciences  na- 
turelles faits  aux  élèves  de  mathématiques  préparatoires,  et  qu'alors 
il  faut  alléger  d'autant  la  partie  littéraire, 

r 

Emet  le  vœu: 

Qu'à  l'oral  il  y  ait  une  question  relative  aux  sciences  physiques 
ou  naturelles  et  tirée  du  programme  de  mathématiques  prépara- 
toires. 

La  liste  des  auteurs  à  expliquer  serait,  par  contre,  ramenée  à 
quatre  ouvrages  pour  le  français  et  à  deux  pour  le  latin. 
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IIÏ.  Considérant  que  le  terme  restreint  est  de  nature  à  diminuer 
la  valeur  de  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences;  et  que  d'ailleurs 
on  peut  le  préparer  au  lycée, 

L'assemblée  émet  le  vœu: 
1°  Que  le  baccalauréat  restreint  soit  supprimé; 
2°  Qu'on  lui  substitue  un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et 
naturelles  ; 

IV.  Considérant  enfin  qu'il  convient  de  donner  un  avantage  aux 
élèves  qui  ont  fait  des  études  scientifiques  supérieures  et  suivi  le 
cours  de  mathématiques  spéciales,  qu'ils  ont  le  droit  de  ne  pas  être 
confondus  avec  les  simples  élèves  qui  sortent  des  mathématiques 
élémentaires,  et  qu'aussi  un  nouveau  titre  pourra  être  un  avantage 
apprécié  des  candidats  aux  bourses  de  licences  et  aux  grandes  écoles, 
l'assemblée,  sur  Tinitiative  d'un  de  ses  membres,  émet  le  vœu  sui- 
vant : 

Un  baccalauréat  es  sciences  pures  est  créé,  conformément  au 
programme  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales. 


LYCEE  DE   SAINT-QUENTIN. 

I. 

1°  L'assemblée  n'a  pas  adopté  les  propositions  du  paragraphe  T 
de  la  circulaire  ministérielle.  Elle  a  reconnu  des  inconvénieiils  à 
faire  passer  le  baccalauréat  à  l'intérieur  des  établissements.  Dési- 
rant alléger  la  besogne  des  professeurs  de  facultés,  elle  a  décidé 
que  l'oral  seulement  pourrait  être  passé  devant  la  faculté,  l'écrit  so 
passant  au  chef-lieu  du  département,  dans  les  conditions  détermi- 
nées plus  loin  (II). 

IL 

i"  Il  sera  institué  à  la  fin  de  la  rhétorique  un  certificat  d'('ludos 
secondaires  classiques.  Ce  certificat,  qui  remplacerait  la  première 
partie  du  baccalauréat  es  lettres  actuel ,  comprendra  les  mêujos 
épreuves,  augmentées  d'une  version  grecque,  d'une  composition  de 
mathématiques  et  d'une  épreuve  facile  de  dessin.  Les  élèves  munis 
du  certificat  d'études  secondaires  seront  seuls  admis  aux  épreuves 
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d'un  des  trois  baccalauréats  dont  les  noms  suivent  :  baccalauréat 
es  lettres,  baccalauréat  es  sciences  matbématiques,  baccalauréat  es 
sciences  pbysic|ues  et  naturelles. 

Le  certificat  d'études  secondaires  classiques  et  les  baccalauréats 
ne  doivent  pas  être  donnés  de  droit  à  tout  élève  ayant  suivi  des 
cours;  mais  ils  seront  le  résultat  d'un  examen  qui  sera  passé 
dans  la  forme  indiquée  ci-après. 

Tous  les  élèves  seront  astreints  à  passer  l'examen. 

L'examen  écrit  se  passerait  au  cbef-lieu  du  département,  sous  la 
surveillance  de  l'inspecteur  d'académie  et  de  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire  délégués  par  le  recteur.  Il  aurait  lieu  le 
même  jour  et  avec  les  mêmes  sujets  pour  tous  les  candidats. 

Une  feuille  de  papier  spéciale,  analogue  aux  feuilles  de  con- 
cours, serait  délivrée  pour  cbaque  composition.  L'en-tête  de  la 
copie  serait  enlevé,  et  un  même  numéro  placé  sur  l'en-tête  et  sur 
la  copie  permettrait  de  retrouver  le  nom  de  l'élève  pour  pronon- 
cer l'admissibilité.  Le  correcteur  ignorerait  le  nom  du  candidat  et 
rétablissement  auquel  il  appartient. 

Le  secrétaire  de  la  faculté  serait  chargé  de  convoquer  les  élèves 
pour  l'examen  oral ,  qui  se  passerait  au  siège  de  la  faculté. 

Au  mois  de  juillet,  pour  éviter  de  désorganiser  les  classes, 
l'écrit  et  l'oral  auraient  lieu  le  plus  tard  possible. 

La  session  de  novembre  serait  avancée  aux  premiers  jours 
d'octobre  pour  favoriser  la  rapide  organisation  des  classes  de  rhéto- 
rique, de  philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires. 

La  session  d'avril  serait  supprimée. 

2°,  3°,  k°  L'adoption  d'un  baccalauréat  unique,  avec  séries  fa- 
cultatives, n'a  pas  semblé  opportune. 

5°  Les  jurys  d'examen  seront  entièrement  composés  de  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  (lycées  et  collèges),  délégués  par 
l'administration  supérieure,  appartenant  à  l'Université,  et  autant 
que  possible  agrégés  ou  docteurs.  Ils  seront  présidés  par  un  profes- 
seur de  faculté. 

Les  compositions  écrites  seraient  corrigées  par  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  faisant  partie  des  commissions. 

L'oral  se  passerait  au  siège  de  la  faculté. 

6°  Il  n'est  pas  possible  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études. 
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III. 


i"",  2°  Il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  ny  a  pas  lieu  de  sup- 
primer les  baccalauréats. 

Après  avoir  répondu  aux  questions  de  la  circulaire  ministérielle, 
la  majorité  de  l'assemblée  a  émis  les  vœux  suivants  : 

1°  Le  baccalauréat  de  renseignement  spécial  conférerait  pour  les 
écoles  (exceplé  pour  TEcole  normale  supérieure)  les  mêmes  droits 
que  les  baccalauréats  de  renseignement  classique  ^^\ 

a*'  Le  programme  des  classes  serait  organisé  de  telle  façon  qu'il 
suffirait  à  la  préparation  de  toutes  les  écoles,  renseignement  de 
rÉtat  devant  répondre  à  tous  les  besoins. 

LYCÉE  DE   VALENGIENNES. 

M,  Goblot  est  d'avis  que  le  baccalauréat  peut  être  supprimé  avec 
avantage,  à  condition  que  les  examens  de  passage  deviennent  très 
sérieux  :  il  suffirait  que  l'on  établît,  comme  on  le  fait  déjà  au  lycée 
de  Nancy,  trois  catégories  d'élèves  dans  chaque  classe  :  les  très 
bons  et  les  moyens  entreraient  d'emblée  dans  la  classe  supérieure , 
les  derniers  auraient  à  subir  un  examen  devant  un  jury  de  profes- 
reurs  et  seraient  éliminés  en  cas  d'insuffisance.  En  pratiquant 
rigoureusement  ce  système,  le  baccalauréat  deviendrait  inutile,  le 
fait  seul  d'avoir  atteint  les  classes  supérieures  prouvant  qu'on 
aurait  fait  des  études  suffisantes. 

Ces  idées  rencontrent  plusieurs  objections  :  M.  Oliot  fait  remar- 
quer que  les  établissemenls  libres  pourraient  ne  pas  adopter  ce 
système  d'élimination;  ils  fourniraient  un  grand  nombre  de  sujets 
dont  personne  ne  pourrait  vérifier  la  valeur.  M.  Comte,  tout  en 
reconnaissant  que  les  moyens  proposés  élèveraient  le  niveau  des 
classes,  constate  que  la  difficulté  des  examens  de  passage  écarterait 
trop  de  candidats  des  études  secondaires.  Or  on  demande  à  ren- 
seignement classique,  non  de  créer  seulement  une  élite,  mais  de 

^'^  C<Hte  proposition  n'a  été  adoptée  qu'à  -i  voix  de  majorité.  Toutefois  l'as- 
semblée a  demandé  à  l'unanimité  qu'il  y  ait  un  baccalauréat  conférant  dos  droils 
sérieux  aux  élèves  de  l'enseignenjent  spécial. 
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fournir  un  grand  nombre  de  jeunes  gens  pourvus  d'une  instruction 
moyenne.  Enfin  M.  Audic  prétend  que,  tout  en  rendant  les  examens 
de  fin  d'année  plus  se'vères,  rien  n'empêche,  les  études  terminées, 
de  présenter  les  élèves  à  des  juges  compétents,  indépendants  par 
leur  position  et  leur  savoir  et  qui  accorderont  les  diplômes. 

La  majorité  se  rallie  à  la  pensée  de  M.  Audic,  et  Tarticle  i"""  du 
chapitre  III  du  questionnaire  étant  rejeté,  la  suppression  pure  et 
simple  du  baccalauréat  n'est  pas  adoptée. 

Le  principe  des  baccalauréats  étant  maintenu,  l'assemblée  aborde 
le  chapitre  I  du  questionnaire.  Les  premiers  articles  sont  alors 
passés  en  revue  successivement.  Après  une  assez  longue  discussion, 
l'assemblée  non  seulement  refuse  aux  candidats  le  droit  de  subir  le 
baccalauréat  à  leur  gré,  soit  dans  les  facultés,  soit  à  l'intérieur 
des  établissements  secondaires,  mais  encore  se  prononce  contre 
l'examen  intérieur  lui-même. 

Les  facultés  seules  seront,  d'après  l'avis  de  la  majorité,  le  siège  des 
examens,  comme  par  le  passé. 

D'après  l'avis  de  la  majorité,  il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  un  bacca- 
lauréat unique,  avec  ou  sans  séries  facultatives.  Les  baccalauréats 
garderont  dans  les  lettres  comme  dans  les  sciences  leur  forme 
actuelle.  Mais  des  modifications  seront  apportées  dans  les  matières 
de  l'examen. 

L'assemblée  émet  les  vœux  suivants  : 

t''  Que  la  composition  latine  soit  rétablie  pour  le  baccalauréat 
es  lettres  (i""®  partie). 

2°  Que  le  programme  du  baccalauréat  disparaisse;  qu'on  enlève 
aux  élèves  la  faculté  souvent  illusoire  de  choisir  leurs  auteurs,  et 
que  l'on  interroge  uniquement  d'après  le  programme  des  études 
dans  les  classes  de  lettres. 

3°  Qu'à  la  fin  de  la  rhétorique  et  à  l'examen  oral  on  ajoute  des 
interrogations  sur  les  matières  scientifiques  enseignées  dans  les  classes 
de  lettres. 

Le  jury  sera  composé  de  professeurs  des  lycées  et  collèges,  au 
moins  licenciés,  tirés  au  sort  dans  l'académie;  le  président  seul 
pourra  appartenir  à  l'enseignement  supérieur. 

Ensuite  la  majorité  approuve  deux  propositions  de  M.  Robin 
portant  que  : 
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1°  Les  sujets  de  compositions  seront  envoyés  de  Paris,  sous  pli 
cacheté,  communs  à  tous  les  candidats,  et  dans  toutea  les  aca- 
démies. 

2°  Les  noms  des  candidats  seront  tenus  secrets  au  baccalauréat 
comme  dans  les  examens  d'enseignement  primaire. 

Enfin  rassemblée  est  d'avis  que,  pour  éviter  autant  que  possible 
toute  surprise,  on  tienne  compte,  à  Y  examen  oral,  des  notes 
obtenues  par  les  candidats  dans  le  cours  de  leurs  études. 

COLLÈGE  D'ABBEVILLE. 

Ces  conclusions  de  la  commission  comprennent  tout  un  plan 
d'études  dont  voici  l'économie  générale,  réserve  faite  de  pro- 
grammes qu'il  faudrait  faire  cadrer  avec  le  nouvel  emploi  du  temps: 

1°  Etudes  primaires  aboutissant  à  un  certificat  sans  limite  d'âge 
et  avec  une  mention  obligatoire  de  langues  vivantes  pour  les  élèves 
qui  entreraient  dans  les  cours  secondaire  (de  sept  à  dix  ans).  Ce  cer- 
tificat serait  conféré  dans  l'établissement  ou  devant  le  iurv  actuel. 

2°  Trois  années  d'études  de  grammaire  ayant  pour  sanction 
obligatoire  le  certificat  actuel  maintenu  mais  sans  limites  d'âge  et 
passé  au  chef-lieu  devant  un  jury  composé  des  professeurs  de  tous  les 
établissements  universitaires  du  département  (d'après  un  roulement 
facile  à  établir).  Pendant  cette  période  il  y  aurait  comme  mainte- 
nant un  professeur  pour  chaque  classe,  el  l'étude  du  grec  serait 
réduite  au  strict  nécessaire  pour  la  connaissance  des  étymologies 
(de  dix  à  treize  inclus). 

3°  Dans  les  deux  années  suivantes,  les  classes  seraient  rem- 
placées par  des  cours.  S'il  y  avait  intérêt  dans  le  cycle  précédent  à 
confier  chaque  année  à  un  professeur  particulier  pouvant  [)lus  faci- 
lement équilibrer  les  diverses  parties  de  son  enseignement,  et 
combler  les  lacunes  des  connaissances  de  ses  élèves,  il  parait  préfé- 
rable, une  fois  les  enfants  pourvus  des  notions  élémentaires,  de 
spécialiser  les  cours  de  manière  que  chaque  professeur  ait  deux  ans 
pour  développer  les  matières  de  son  programme.  Cette  troisième 
période  aboutirait  à  un  examen  passé  comme  le  j)récédenl  au  chef- 
lieu,  devant  des  professeurs  (ï enseignement  secondaire  pris  dans  tous 
les  établissements  universitaires  de  la  région.  Cet  examen  s'appel- 
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Jerait  :  certificat  d'études  secondaires,  et  les  programmes  pourraient 
en  éti*e  constitués  de  telle  sorte  que  Télève  qui,  ne  visant  aucune 
carrière  libérale,  \oudrait  se  contenter  de  ce  diplôme  aurait  une 
instruction  littéraire  et  scientifique  suffisante. 

^°  A  partir  de  ce  moment,  spécialisation  complète  des  lettres  et 
des  sciences,  et,  pendant  deux  années,  préparation,  par  des  études 
miiquemmi  littéraires  ou  scientifiques  très  sérieuses,  aux  facultés  et 
aux  écoles  du  Gouvernement,  qui  resteraient  maitresses  des  examens 
d'entrée. 

Cette  combinaison  permettrait  le  classement  des  collèges  en 
trois  catégories  : 

i''*'  classie  :  études  complètes. 

2®  classe  :  jusqu'au  certificat  d'études  secondaires. 

3"  classe  :  jusqu'au  eertificat  de  grammaire. 

Adopté. 


^COLLEGE   D'ARMENTIERES, 

L'assemblée  à  l'unanimité  est  d'avis  que  le  baccalauréat  doit 
être  subi  devant  les  facultés. 

A  propos  du  cbapitre  II ,  M.  Barthélémy  propose  qu'à  partir  de 
la  quatrième  inclusivement,  des  examens  publics,  dits  de  passage, 
soient  passés  par  tous  les  élèves  indistinctement,  5oîY  de  f  enseignement 
libre ,  soit  de  V enseignement  de  VEtat,  Ces  examens  auraient  lieu  deux  fois 
par  an,  devant  un  jury  composé  de  quatre  membres  de  l'enseigne- 
ment de  l'Etat,  dont  un  membre  étranger  à  l'établissement.  Il 
serait  distribué  '  des  diplômes ,  lesquels  seraient  tous  exigés  pour 
l'examen  définitif  du  baccalauréat,  et  en  outre  il  serait  alors  tenu 
compte  des  notes  obtenues  aux  précédents  examens.  Une  bonne 
répartition  des  centres  d'examen  serait  nécessaire ,  afin  d'éviter  aux 
candidats  des  frais  coûteux  de  déplacement.  L'assemblée  s'associe 
tout  entière  à  cette  idée  et  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  le 
chapitre  IIl. 

La  réunion  est  aussi  d'avis  que  le  dessin soîV/éîcwfeflf?/*dans  les  classes 
supérieures  et  qu'il  y  ait  une  mention  spéciale  sur  te  diplôme  de 
bachelier  indiquant  que  le  candidat  a  subi  avec  succès  un  examen 
facultatif  de  fun  ou  l'autre  dessin.. 


COLLEGES.  303 


COLLEGE  D'ARRAS. 

L'assemblée  estime  que  le  baccalauréat  doit  continuer  à  être  subi 
devant  les  facultés;  elle  est  unanime  à  demander  des  modifications 
au  régime  des  baccalauréats  actuels. 

Elle  est  d'avis  qu'il  doit  y  avoir  un  brevet  uniforme  pour  tous; 
mais  elle  émet  le  vœu  que  les  programmes  d'examen  soient  simples 
et  ne  répondent  qu'à  des  connaissances  nécessaires,  limitées,  sé- 
rieuses, parfaitement  acquises  et  constatées  par  des  épreuves  dont 
toute  indulgence  pourrait  être  bannie. 

Dans  l'état  actuel,  pour  des  raisons  diverses  qa'il  serait  trop  long 
d'énumérer,  les  matières  du  baccalauréat  se  sont  multipliées  à  l'ex- 
cès et  sont  trop  considérables. 

Au  lieu  de  viser  à  un  développement  général  de  l'esprit,  il  semble 
qu'on  se  soit  trop  préoccupé  de  préparer  avant  tout  des  candi- 
dats aux  diverses  écoles,  et  même  aux  différentes  administrations; 
elle  émet  le  vœu  que  le  jury  soit  composé  d'un  nombre  égal  de  pro- 
fesseurs de  facultés  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 

La  présidence  appartiendrait  toujours  à  un  professeur  de  faculté, 
avec  voix  prépondérante. 

Les  membres  de  l'enseignement  secondaire  seraient  désignés, 
par  l'élection,  parmi  les  professeurs  de  rhétorique,  philosophie, 
mathématiques  élémentaires,  langues  vivantes. 

Ils  devraient  avoir  au  moins  dix  ans  de  service. 

Ils  ne  pourraient  pas  être  juges  de  leurs  propres  élèves. 

Chaque  candidat  devrait  présenter  au  jury  son  livret  tïélhe,  en 
bonne  et  due  forme,  signé  par  le  chef  d'établissement  public  ou  libie 
dans  lequel  il  aurait  fait  ses  études. 

Ce  livret  contiendrait  la  mention  des  places,  prix  et  aeeessils  ©ob- 
tenus dans  les  trois  dernières  années. 


COLLEGE  D'AYESNES. 

Les  professeurs  sont  d'avis  de  maintenir  les  baccalauri'ats  tels 
qu'ils  existent  aujourd'hui.  On  peut  y  apporter  les  modihcalions 
suivantes  : 

Il  n'y  a  pas  d'inconvénient  à  créer  des  ceniros  d'examens  plus  nom- 
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hreux.  Ces  centres  seraient  placés  de  préférence  dans  les  villes  pos- 
sédant un  lycée  ou  même  un  collège  considérable.  Les  candidats 
appartenant  à  renseignement  libre  ou  à  renseignement  universi- 
taire seront  toujours  libres  de  choisir  leur  centre  d'examen. 

Le  jury  sera  toujours  composé  de  membres  de  renseignement 
supérieur.  Des  professeurs  de  renseignement  secondaire,  agrégés, 
pourront  laire  partie  du  jury,  mais  la  présidence  sera  réservée  à  un 
professeur  de  renseignement  supérieur. 

Les  sujets*  de  composition  pour  les  divers  baccalauréats  seront  les 
mêmes  dans  toute  la  France  pour  les  candidats  d'une  même  session. 
Ces  sujets  seront  choisis  par  le  Ministère  dans  une  liste  de  sujets 
de  compositions  que  lui  adresseront  les  facultés. 

Pour  mieux  s'assurer  de  la  valeur  des  candidats,  on  pourrait 
donner  deux  compositions  écrites  :  Tune,  portant  sur  une  question 
de  cours,  qui  servirait  à  constater  que  le  candidat  a  suivi  des  classes 
régulières;  l'autre,  sur  une  question  de  développement,  qui  con- 
staterait que  le  candidat  possède  réellement  le  sens  littéraire,  pour 
les  aspirants  au  baccalauréat  es  lettres,  ou  le  goût  des  mathéma- 
tiques, pour  les  aspirants  au  baccalauréat  es  sciences. 

En  outre,  pour  éviter  des  méprises,  on  pourrait  ajouter  au  dos- 
sier du  candidat  un  certificat  des  places  qu'il  aurait  obtenues  dans 
le  cours  de  ses  classes,  à  partir  de  la  troisième  au  moins  pour  les 
lettres,  et  à  partir  delà  classe  de  mathématiques  préparatoires  pour  les 
sciences.  L'enseignement  libre  pourrait  profiter  de  celte  mesure. 
Ces  certificats,  joints  au  dossier  de  chaque  candidat,  contrôlés  par 
l'administration  supérieure,  ne  serviraient  qu'à  titre  de  simples  ren- 
seignements. 

Enfin ,  une  dernière  modification  à  apporter  serait  de  rendre  le 
baccalauréat  es  sciences  plus  scientifique  et  le  baccalauréat  es  lettres 
plus  littéraire.  Par  conséquent,  il  faudrait  débarrasser  en  grande 
partie  les  lettres  de  la  matière  scientifique  et  exiger  davantage  pour 
la  partie  littéraire.  Pour  le  baccalauréat  es  sciences ,  il  serait  à  dési- 
rer que  son  niveau  fût  plus  élevé. 

Quanta  la  création  d'un  baccalauréat  unique,  surtout  comprenant 
des  matières  facultatives,  tous  les  professeurs  y  sont  opposés. 
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COLLÈGE  DE  BÉTHUXE. 

L'assemblée  estime  : 

1°  Quil  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  aux  candidats  le  droit  de  subir, 
à  leur  gre',  leur  examen  soit  devant  les  faculte's,  soit  à  linte'rieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire; 

2°  Qu'il  ne  convient  pas  d'apporter  des  modifications  au  régime 
des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés,  parce  que  les  examens 
devant  les  professeurs  des  facultés  paraissent  le  meilleur  moyen  de 
constater  la  capacité  des  candidats. 

COLLÈGE   DE   BOULOGNE-SLR-MER. 

L  Permettre  aux  candidats  de  passer  l'examen  des  baccalauréats 
à  Tintérieur  des  établissements  serait  assimiler  ces  épreuves  à  de 
simples  examens  de  passage.  La  chose  se  pratique,  paraît-il,  en  Alle- 
magne, sous  la  surveillance  d'un  délégué  de  l'Etat,  muni  de  pleins 
pouvoirs  et  d'un  droit  de  contrôle  absolu.  Mais  en  France  une  pa- 
reille réforme  aurait  peu  de  chances  d'être  acceptée  par  l'opinion 
publique,  celle-ci  la  considérant  avec  raison  comme  enlevant  aux 
diplômes  de  bachelier  tout  leur  prestige;  et  le  baccalauréat  étant 
moins  sérieux,  ou  étant  considéré  comme  ayant  un  caractère  moins 
sérieux,  serait  beaucoup  moins  recherché. 

A  l'unanimité  l'assemblée  des  professeurs  est  d'avis  que  le  choix 
ne  doit  pas  être  laissé  aux  candidats,  et  que  les  examens  des  divers 
baccalauréats  ne  doivent  pas  avoir  lieu  à  l'intérieur  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire. 

II.  On  repousse  les  dispositions  touchant  les  matières  facultatives 
à  introduire  dans  l'examen. 

]'  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  remeigncment  se- 
condaire ,  et  dans  quelle  proportion  ? 

Repoussé  par  i^  voix  contre  2  et  3  abstentions. 

]  aurait-d  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir 
compte? 

xviii.  ao 
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La  première  partie  du  numéro  6  est  adoptée  à  l'unanimité  moins 
3  voix. 

L'assemblée  émet  le  vœu  que  chaque  professeur  du  candidat,  en 
rhétorique  et  en  philosophie,  émette  son  avis  au  moyen  d*une  note 
particulière. 

COLLÈGE  DE   CALAIS  ^'\ 

L 

1°  A  l'unanimité  le  comité  déclare  ne  pas  se  rallier  au  dédou- 
blement du  baccalauréat;  selon  lui,  ces  examens  ne  peuvent  être 
subis  concurremment  dans  les  facultés  et  les  lycées  ou  collèges,  car 
il  s'ensuivrait  qu'on  attacherait  plus  de  valeur  à  l'un  qu'à  l'autre. 
D'un  autre  côté ,  le  jury  de  ce  baccalauréat  intérieur  ne  serait-il 
pas  souvent  taxé  d'indulgence,  ])arfois  même  de  partialité?  Enfin, 
si  cet  examen  intérieur  était  créé,  ne  serait-on  pas  amené,  pour 
sauvegarder  la  liberté  d'auirui,  à  linstituer  également  dans  les 
établissements  libres,  ce  qui  entraînerait  la  constitution  de  jurys 
mixtes;  or,  nous  connaissons  les  inconvénients  de  ces  jurys  dont  le 
moindre  est  d'abaisser  par  des  échanges  possibles  de  bons  procédés 
le  niveau  des  examens.  En  résumé,  la  commission  estime  que  l'Etat 
doit  conserver  la  collation  des  grades  et  continuer,  comme  par  le 
passé,  à  faire  subir  le  baccalauréat  dans  les  facultés. 

Cette  première  question  est  adoptée  par  l'assemblée. 

2"  Votre  commission  n'est  pas  favorable  à  l'établissement  d'un 
baccalauréat  intérieur;  mais  dans  le  cas  où  Ton  viendrait  à  le  créer, 
il  ne  pourrait  être  subi  en  une  seule  épreuve ,  ni  pour  les  lettres 
ni  pour  les  sciences.  Quant  au  jury,  il  serait  composé  de  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  public,  auxquels  serait  adjoint 
un  membre  de  l'enseignement  supérieur;  pour  les  établissements 
libres,  le  jury  composé  de  professeurs  de  ces  établissements  de- 
vrait être  présidé  par  un  fonctionnaire  de  l'Université,  comme  l'in- 
specteur d'académie;  mais  il  serait  indispensable  de  donner  aux 
inspecteurs  généraux  et  aux  inspecteurs  d'académie  une  autorité 
beaucoup  plus  grande  sur  ces  établissements. 

La  majorité  de  l'assemblée  se  range  à  l'avis  de  la  commission. 

(')  Rapporteur  :  M.  Lemaire. 
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3°  Tout  en  repoussant  toujours  l'examen  en  question,  le  comité 
émet  l'avis  qu'en  cas  de  son  adoption ,  le  baccalauréat  se  passe  en 
trois  séries  d'épreuves  correspondant  aux  classes  de  quatrième,  rhé- 
torique et  philosophie;  pour  cette  dernière  classe,  l'examen  porte- 
rait uniquement  sur  les  programmes  de  philosophie  et  l'on  consi- 
dérerait comme  acquis  les  résultats  constatés  par  les  examens  de 
passage  intérieurs.  Un  des  memhres  de  l'assemblée  propose  que  ces 
examens  aient  lieu  dans  toutes  les  classes  à  partir  de  la  troisième 
jusqu'à  la  philosophie  inclusivement:  l'assemblée  repousse  cette  der- 
nière proposition  pour  se  rallier  à  celle  du  comité. 

li°  A  l'unanimité  le  comité  est  d'avis  que  cet  examen  devrait 
être  subi  dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  pour  les 
lettres  et  pour  les  sciences;  dans  le  cas  oii  ils  ne  seraient  de  plein 
exercice  que  pour  l'une  de  ces  parties,  l'examen  intérieur  aurait 
lieu  pour  cette  catégorie-là;  agir  autrement  serait  donner  à  certaiqs 
établissements  de  grands  avantages  sur  les  autres. 

Adopté  à  l'unanimité. 

5°  et  6°  Nous  avons  dit  plus  haut  (question  2'')  quelles  pourraient 
être  ces  garanties  ;  mais  nous  estimons  qu'elles  ne  seraient  jamais 
qu'illusoires.  Là  surtout  l'intérêt  serait  en  conflit  avec  le  droit  strict; 
du  reste,  ce  serait  aboutir  à  la  constitution  des  jurys  mixtes,  que  nous 
repoussons. 

Proposition  adoptée  à  l'unanimité  moins  3  voix. 

IL 

1°  Votre  comité  est  favorable  à  l'idée  d'établir  des  modihcations 
sérieuses  dans  le  régime  des  baccalauréats  actuels.  Adopté  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

s**,  3°  et  lx°.  La  commission  est  unanime  à  reconnaître  que  les 
programmes  de  ces  examens  sont  beaucoup  trop  chargés  :  on  sur- 
mène les  jeunes  gens  ;  on  exige  d'eux  des  connaissances  trop  variées 
qu'ils  ne  peuvent  approfondir. 

Le  comité  estime  que  les  baccalauréats  doivent  être  scindés  :  la 
première  partie  (programme  littéraire  et  scientifique  de  rhétorique) 
serait  commune  aux  deux  baccalauréats;  les  élèves  reçus  ne  pour- 
raient [)asser  la  seconde  partie  (sciences  ou  lettres,  niathcmali(|ues 
ou  philosophie)  qu'un  an  après  leur  premier  examen. 


ao. 
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La  majorité  des  professeurs  pense  qu'il  serait  bon  de  reporter  à 
la  fin  de  la  seconde  la  partie  commune  du  baccalaure'at. 

5°  Le  comité  pense  qu  il  conviendrait  qu  un  professeur  de  l'en- 
seignement secondaire  public  soit  introduit  dans  chaque  jury  (un 
professeur  littéraire  pour  le  premier  examen  et  pour  celui  de  philo- 
sophie, un  professeur  scientifique  pour  le  baccalauréat  es  sciences). 

Adopté. 

6°  Un  des  membres  de  la  commission  approuve  cette  proposi- 
tion :  les  notes  devraient  suivre  les  élèves  en  troisième,  en  seconde 
et  en  rhétorique.  Mais  la  commission,  à  la  majorité,  ne  partage  pas 
cet  avis  à  cause  des  établissements  libres  qui  ne  présentent  pas  tou- 
jours les  garanties  voulues  d'impartialité.  Si  la  généralité  des  as- 
semblées se  montrait  favorable  à  cette  proposition,  il  serait  néces- 
saire que  les  inspecteurs  pussent  contrôler  le  niveau  intellectuel  de 
l'enseignement  dans  les  maisons  libres. 

Adopté  à  la  majorité  des  voix. 

IIL 

1°  et  2°  La  commission,  comme  on  Ta  vu  précédemment,  est 
entièrement  opposée  à  la  suppression  du  baccalauréat.  Dans  le  cas 
oii  cette  suppression  serait  demandée  par  la  majorité  des  corps 
appelés  à  donner  leur  avis,  votre  comité  pense  que  les  programmes 
de  ces  examens  spéciaux  devraient  être  dressés  par  les  adminis- 
trations particulières  qui  composeraient  elles-mêmes  le  jury.  On 
pourrait  adjoindre  à  ce  jury  un  professeur  de  l'enseignement  se- 
condaire public. 

COLLÈGE  DE   GAMBRAL 

M.  Liennard  craint  qu'en  faisant  subir  les  examens  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire  et  dans  les  facultés,  le  bac- 
calauréat passé  dans  les  lycées  ou  collèges  n'ait  pas  beaucoup  de 
prestige,  et  qu'il  ne  soit  considéré  que  comme  un  simple  certificat 
d'études ,  parce  que  les  examinateurs  tiendraient  évidemment  compte 
de  la  force  moyenne  des  élèves  dans  chaque  établissement,  au  lieu 
de  s'en  rapporter,  comme  on  le  fait  avec  le  système  actuel,  à  une 
moyenne  générale.  Si  les  professeurs  des  lycées  et  collèges  étaient 
cbioisis  pour  former  le  jury  à  l'intérieur  même  des  établissements, 
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il  leur  serait  sans  doute  difficile  de  se  soustraire  à  certaines  influences 
extérieures,  et  de  ne  pas  tenir  compte  dans  leurs  appre'ciations  des 
intérêts  de  leur  établissement.  M.  Liennard  propose  donc  de  s'en 
tenir  au  baccalauréat  subi  devant  les  facultés.  Ce  vœu  est  accepté  à 
l'unanimité. 

Dans  le  cas  où  l'examen  intérieur  serait  établi,  M.  Liennard  fait 
observer  qu'en  le  faisant  passer  dans  certains  établissements  seu- 
lement, on  favoriserait  les  uns  au  détriment  des  autres.  Ainsi,  au- 
trefois, lorsque  les  professeurs  du  lycée  de  Douai  faisaient  subir  les 
examens  des  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences,  les  élèves  des 
classes  supérieures  se  portaient  en  foule  au  lycée  de  Douai  et  dé- 
sertaient les  autres  lycées  et  collèges.  M.  le  président  et  M.  Capelle 
confirment  l'exemple  cité,  et  rassemblée  formule  le  vœu  que,  dans 
le  cas  où  l'examen  intérieur  serait  établi,  il  soit  subi  dans  tous  les 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice. 

Plusieurs  professeurs  déclarent  que,  pour  conférer  aux  établisse- 
ments libres  le  même  droit  qu'aux  lycées  et  collèges,  il  faudrait 
établir  des  jurys  mixtes  :  or,  les  jurys  mixtes  condamnés  pour  la 
collation  des  grades  supérieurs  ne  sont  pas  plus  acceptables  pour 
les  baccalauréats.  Ces  derniers  grades  ouvrant  l'accès  à  différentes 
carrières,  ne  peuvent  être  passés  que  sous  le  contrôle  absolu  de 
l'État.  Ces  considérations  sont  ratifiés  par  le  vote  de  l'assemblée. 

On  passe  ensuite  à  la  discussion  des  articles  du  chapitre  II. 

L'assemblée  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'apporter  des  modifi- 
cations au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés.  Plu- 
sieurs professeurs  estiment  bien  qu'il  est  à  souhaiter  qu'une  com- 
position française  soit  exigée  des  candidats  au  baccalauréat  es 
sciences,  mais  cette  considération  étant  jugée  étrangère  à  l'objet  de 
la  discussion,  l'assemblée  passe  outre,  et  s'arrête  à  l'article  5. 
M.  Chauvin,  professeur  de  seconde,  déclare  qu'il  serait  mauvais  d'ad- 
joindre aux  juiys  d'examens  des  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire. Ces  derniers,  dit-il,  s'ils  étaient  de  simples  licenciés,  seraient 
vis-à-vis  de  leurs  collègues  agrégés  dans  certaines  conditions  d'infé- 
riorité; de  plus,  pour  faire  passer  l'examen,  ils  seraient  obligés  de 
préparer  un  programme  très  vaste,  ce  qu'ils  ne  pourraient  taire 
sans  négliger  la  préparation  de  leur  classe.  M.  le  président  fait  ob- 
server (ju'il  n'y  aurait  aucune  infériorité  entre  les  membres  des 
jurys  et  tous  examineraient  au  nuMne  lifiv;  (Tailleurs  il  v  a  dos  li- 
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cenciés  qui  ne  sont  en  rien  inférieurs  à  des  agrégés.  MM.  Capelle 
et  Licnnard  font  remarquer  que  les  professeurs  qui  forment 
eux-mêmes  les  élèves  dans  les  lycées  et  collèges  se  rendent  mieux 
compte  de  ce  qu'on  peut  exiger  d'eux  que  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur,  qui  souvent  ont  depuis  bien  longtemps  perdu 
de  vue  les  élèves.  D'un  autre  côté,  en  adjoignant  aux  jurys  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire,  on  augmentera  la  considé- 
ration dont  jouissent  ces  derniers.  L'assemblée  émet,  à  une  grande 
majorité,  le  vœu  que  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
soient  adjoints  aux  jurys,  mais  que  la  prépondérance  soit  laissée 
aux  professeurs  des  facultés.  Sur  la  proposition  de  M.  Laurens, 
professeur  de  mathématiques,  l'assemblée  émet  le  vœu  que  les  jurys 
soient  composés  de  trois  professeurs  de  facultés,  d'un  professeur  de 
lycée,  d'un  professeur  de  collège.  Enfin  la  question  de  savoir  s'il  y 
aura  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours 
de  leurs  études,  soulève  une  discussion  assez  vive.  L'assemblée  re- 
pousse à  une  voix  de  majorité  la  proposition  de  tenir  compte  aux 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études. 

Quant  au  troisième  chapitre,  l'assemblée,  rappelant  qu'elle  a 
voté  le  maintien  des  baccalauréats,  et  considérant  que  ces  examens 
sont  le  couronnement  nécessaire  des  études,  estime  qu'elle  s'est 
prononcée  sur  le  premier  et  le  deuxième  point. 


COLLEGE   DE   GASSEL. 

1 .  L'assemblée ,  après  avoir  demandé  la  création  d'un  examen  in- 
térieur qui  se  ferait  dans  tous  les  lycées  où  peut  être  constituée  une 
commission  de  professeurs  agrégés,  propose  le  maintien  du  régime 
actuel  pour  le  baccalauréat  subi  devant  les  facultés. 

2.  Elle  émet  un  avis  défavorable  à  l'institution  d'un  baccalauréat 
unique,  avec  séries  facultatives. 

Les  séries  facultatives  porteraient  un  grand  préjudice  à  l'ensemble 
des  études.  Un  élève  se  préparant  aux  séries  facultatives  négligera 
volontiers  le  fonds  commun  pour  les  spécialités  facultatives.  L'unité 
du  baccalauréat,  en  rendant  difficile  pour  un  grand  nombre  d'é- 
lèves l'abord  de  cet  examen,  nuirait  beaucoup  au  recrutement  des 
écoles  spéciales  et  des  carrières  libérales,  armée,  enseignement, 
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droit,  médecine  ou  industrie,  qui  réclament  toutes  des  études  sinon 
spéciales,  au  moins  quelque  peu  différentes,  en  restant  dans  le  do- 
maine du  général. 

5.  La  réunion  est  d'avis  que  Ton  conserve  le  jury  actuel,  pour 
éviter  les  réclamations  des  établissements  libres.  La  supériorité  du 
jury  composé  des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  est  une 
garantie  d'indépendance. 

7.  La  suppression  du  baccalauréat  sera  certainement  condamnée 
par  la  majorité.  Les  examens  spéciaux  existent  déjà  à  l'entrée  de 
beaucoup  de  carrières  publiques,  armée,  finances,  etc.,  ce  qui 
n'empêche  pas  de  demander  en  outre  la  production  des  diplômes 
de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences.  Ces  examens  ou  concours 
portent  sur  des  matières  spéciales  et  ont  pour  but  de  s'assurer  que 
le  candidat  possède  des  notions  préparatoires  à  l'enseignement 
donné  dans  ces  écoles.  Le  baccalauréat,  au  contraire,  permet  d'é- 
tablir que  le  candidat  a  des  connaissances  générales.  Sa  suppres- 
sion et  son  remplacement  par  des  examens  spéciaux  seraient  la 
ruine  des  études  secondaires.  Tous  nos  élèves  ne  sont  pas,  en  effet, 
destinés  à  recevoir  l'enseignement  supérieur;  ils  peuvent  cepen- 
dant avoir  besoin  du  baccalauréat,  pour  justifier  de  leur  instruc- 
tion. 

8.  11  n'y  a  pas  lieu  de  produire  les  notes  des  candidats.  Ce  se- 
rait laisser  le  champ  libre  à  la  faveur  et  à  la  partialité.  Un  certi- 
ficat délivré  par  un  chef  d'établissement  n'a  jamais,  aux  yeux  de 
tous,  même  des  jurys,  une  grande  valeur,  et  peut  parfois,  l'expé- 
rience l'a  prouvé,  n'être  pas  en  rapport  avec  les  mérites  des  can- 
didats. 

Au  questionnaire  adressé  par  M.  le  Ministre  la  réunion  croit 
devoir  ajouter  les  observations  suivantes  : 

L'enseignement  spécial,  dont  il  n'est  pas  fait  mention  dans  la 
circulaire  ministérielle,  ayant  son  baccalauréat  particulier,  se  trouve 
quelque  peu  intéressé  à  la  question  présente. 

L'assemblée  émet  l'avis  que,  pour  jouir  du  privilège  demandé 
pour  renseignement  classique,  l'enseignement  spécial  doit  avoir  des 
lycées  ou  collèges  spéciaux. 

L'assemblée  demande  le  maintien  des  deux  baccalauréats  es 
sciences,  restreint  et  complet.  Les  sciences  n;i(urelles  du  baocalau- 
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réat  es  sciences  compensent  iabsence  des  mathe'matiques  supé- 
rieures, dont  nont  pas  besoin  les  candidats  au  doctorat  en  méde- 
cine. 

Sur  l'avis  émis  par  un  membre  de  la  réunion,  l'assemblée  pré- 
sente le  vœu  suivant  :  ffLa  liste  des  auteurs  latins  à  expliquer  à 
Texamen  oral  du  baccalauréat  es  sciences  sera  revisée,  et  certains 
ouvrages,  trop  difficiles  pour  des  élèves  n'ayant  fait  que  des  huma- 
nités incomplètes,  en  seront  exclus.  ^ 

cf  2°  Les  versions  données  dans  les  examens  des  baccalauréats 
seront  prises  dans  un  des  auteurs  du  programme.  (Il  arrive,  en  effet, 
que  bien  souvent  des  versions  sont  prises  au  milieu  d'un  livre  ou 
d'un  chapitre  dans  un  auteur  non  compris  dans  la  liste  officielle  de 
l'examen,  et  le  candidat  ainsi  égaré  ne  peut  retrouver  aucun  indice 
qui  l'aidera  à  se  diriger  dans  le  texte  qui  lui  est  soumis.) 77 

COLLÈGE  DU  GATEAU. 

MM.  les  professeurs  sont  d'avis  que  les  baccalauréats  doivent  être 
subis  devant  les  facultés  exclusivement,  comme  par  le  passé. 

Pas  d'examens  du  baccalauréat  à  l'intérieur  des  établissements 
universitaires,  et,  à  fortiori,  dans  des  établissements  libres. 

M.  le  Principal  dit  que,  selon  lui ,  il  convient  d'apporter  les  chan- 
gements suivants  au  régime  du  baccalauréat  es  sciences  :  le  pro- 
gramme est  très  chargé,  mais  il  est  impossible  de  supprimer  quelque 
matière  que  ce  soit  du  programme  de  l'examen.  Au  contraire,  il  est 
bon  d'y  ajouter  l'histoire  naturelle  et  le  dessin. 

Il  faudrait  scinder,  c'est-à-dire  passer  un  examen  après  les  ma- 
thématiques préparatoires,  et  un  autre  après  les  mathématiques 
élémentaires,  en  considérant  comme  acquis  les  résultats  constatés 
après  l'examen  des  mathématiques  préparatoires. 

On  comprend  difficilement  pourquoi  il  n'y  a  pas  d'histoire  natu- 
relle au  programme  du  baccalauréat  es  sciences,  et  pourquoi  il  n'y 
a  pas  de  dessin  à  l'examen,  quand  cette  matière  figure  aux  pro- 
grammes des  mathématiques  préparatoires  et  des  élémentaires. 

Supprimer  le  baccalauréat  es  sciences  restreint.  Pas  de  baccalau- 
réat unique. 

M.  le  Principal  est  d'avis  qu'on  ne  doit  pas  tenir  compte  aux  can- 
didats des  notes  obtenues  au  cours  des  études.  Le  jury  se  trompe 
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rarement;  il  a  entre  les  mains  les  pièces  à  conviction,  les  épreuves 
écrites.  Si  un  candidat  réellement  fort  est  malheureux  à  un  pre- 
mier examen,  il  fera  montre  de  son  savoir  aux  examens  subsé- 
quents, sinon  c'est  un  médiocre  ou  un  nul.  On  se  figure  la  per- 
plexité d'un  membre  du  jury  au  baccalauréat  qui  a  en  main  des 
épreuves  pitoyables  de  la  pari  d'un  candidat  sur  le  compte  duquel 
M.  le  Proviseur  du  lycée  voisin  a  donné  d'excellents  renseignements 
au  point  de  vue  de  l'acquis  de  son  élève. 

L'assemblée  tout  entière  s'associe  aux  idées  exprimées  par  M.  le 
Président. 

11  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats  ff  si  profondément 
enracinés  dans  nos  mœurs  scolaires  et  sociales  15. 


COLLEGE  DE  CHATEAU-THIERRY. 

TITRE   L 

L'assemblée  ne  se  prononce  ni  en  faveur  du  baccalauréat  subi 
devant  les  facultés  ni  en  faveur  d'un  examen  subi  à  l'intérieur  des 
élablissements  d'enseignement  secondaire. 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  elle  estime  que  les  membre^ 
du  jury  devront  appartenir  à  l'enseignement  secondaire;  cette  ré- 
forme ne  semblera  pas  anormale  si  l'on  considère  que  les  épreuves 
du  certificat  d'études  sont  subies  devant  les  membres  de  l'enseigne- 
ment primaire,  c'est-à-dire  devant  ceux-là  mêmes  qui  sont  ou 
peuvent  être  chargés  de  préparer  à  cet  examen. 

L'assemblée  se  montre  favorable  à  l'adoption  d'une  série  d'é- 
preuves successives  avec  examen  spécial  à  la  fin  des  études,  examen 
où  l'on  considérerait  comme  acquis  les  résultats  constatés  par  les 
épreuves  antérieures. 

Une  commission  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
choisis  par  le  Ministre,  après  avis  du  conseil  académique,  et  siégeant 
au  chef-lieu  de  chaque  département,  ferait  subir  les  épreuves. 

Le  système  des  commissions  départementales  une  fois  admis,  les 
établissements  libres  se  trouvent  sur  le  même  pied  que  les  lycées 
et  collèges  de  l'État,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  leur  cas  en  par- 
ticulier. 
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TITRE  lï. 

Uassemblée  s'étant  pronoucée  contre  l'examen  intérieui*  et  ayant 
pre'conisé  une  série  d'épreuves  successives  subies  devant  une  com- 
mission départementale  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, piopose  les  modifications  suivantes  au  régime  actuel  : 

L'enseignement  secondaire  étant  divisé  en  trois  cycles,  le  cycle 
élémentaire ,  le  cycle  grammatical  et  le  cycle  supérieur,  ou  pourrait 
établir  trois  examens  portant  chacun  sur  les  matières  de  chaque 
cycle  :  le  premier  serait  subi  après  la  septième,  le  second  après  la 
quatrième,  le  troisième  à  la  fin  des  études.  Ce  système  aurait  évi- 
demment pour  premier  résultat  de  stimuler  les  élèves  des  classes 
inférieures  et  présenterait  cet  avantage  de  mettre  les  professeurs  et 
les  chefs  détablissements  à  couvert  devant  les  parents,  qui  sau- 
raient ainsi  à  des  périodes  fixes  et  suffisamment  rapprochées  les 
progrès  de  leurs  enfants. 

Les  épreuves  communes  comprendraient  les  matières  des  cycles 
élémentaire  et  grammatical,  le  cycle  supérieur  serait  scindé  en  lit- 
téraire et  scientifique. 

Par  suite  du  système  adopté,  les  différentes  épreuves  seraient  for- 
cément subies  en  des  sessions  différentes.  Il  serait  bon  qu'il  y  eût 
pour  chaque  examen  deux  sessions  par  an  :  Tune  en  juillet,  la  se- 
conde en  novembre. 

Le  jury  serait,  comme  il  a  déjà  été  dit,  exclusivement  composé 
de  membres  de  renseignement  secondaire. 

Il  y  a  lieu  enfin  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obte- 
nues au  cours  de  leurs  éludes.  Ces  notes  seraient  fournies  aux 
commissions  d'examen  par  les  chefs  d'établissements,  après  Tavis 
des  professeurs.  Il  pourrait  être  attribué  à  ces  notes  un  coefficient 
analogue  au  coefficient  attribué  à  la  composition  de  vers  latins  dans 
les  examens  de  licence  es  lettres,  ou  au  baccalauréat  dans  les  exa- 
mens  d'admission  à  l'Ecole  polytechnique. 

TITRE  m. 

L'assemblée  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimei'  les  bacca- 
lauréats pour  les  remplacer  par  des  examens  à  l'entrée  des  facultés 
et  des  carrières  publiques.  Ces  examens  auraient  forcément  un  ca- 
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ractère  trop  restreint,  trop  spécial,  et  le  niveau  des  études  secon- 
daires serait  exposé  à  baisser  d'autant. 

En  admettant  que  ces  examens  soient  établis,  il  faudrait,  pour 
parer  à  finconvénient  signalé  précédemment,  joindre  au  jury  spé- 
cial composé  de  professeurs  de  l'école  ou  de  la  faculté,  un  certain 
nombre  de  profess(3urs  de  l'enseignement  secondaire  qui  constate- 
raient d'une  manière  efficace  si  le  candidat  a  fait  des  études  géné- 
rales sérieuses. 

COLLÈGE  DE  GONDÉ. 

L'assemblée  est  d'avis  que  les  examens  soient  subis  devant  les 
facultés,  comme  par  le  passé. 

Elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des 
notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études,  parce  que  cette  mesure, 
déjà  difficile  à  appliquer  pour  les  élèves  des  lycées  et  des  collèges, 
le  serait  davantage,  pour  ne  pas  dire  impossible,  en  ce  qui  con- 
cerne les  élèves  des  institutions  libres  et  ceux  qui  font  leurs  études 
chez  eux. 

COLLÈGE   DE  DUNKERQUE. 

1 .  Ya-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V  intérieur  des  établissements  d^  en- 
seignement secondaire? 

La  majorité  des  professeurs  fait  ressortir  les  inconvénients  que 
présenterait  ce  système  d'examen.  On  pourrait,  à  tort  ou  à  raison, 
suspecter  la  bonne  foi  du  jury,  on  serait  circonvenu  de  toutes  façons, 
et  il  serait  bien  difficile,  en  effet,  aux  professeurs  de  se  désintéresser 
complètement  dans  un  examen  qu'ils  feraient  subir  à  leurs  élèves. 
Si  déjà,  dans  les  assemblées  des  professeurs  et  dans  les  conseils  aca- 
démiques, de  nombreuses  plaintes  se  sont  élevées  sur  le  certificat 
de  grammaire  donné  dans  les  lycées,  alors  que  les  élèves  des  collèges 
sont  obligés  de  se  déplacer  à  grands  frais  pour  aller  le  subir  devant 
un  jury  spécial,  à  plus  forte  raison  s'en  élèvera-t-il  contre  l'examen 
du  baccalauréat  qui  serait  passé  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Reste  à  délibérer  sur  les  modifications  qu'il  convient  d'apporter 
au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés. 
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MM.  les  professeurs  à  l'unanimité  seraient  d'avis  que  les  compo- 
sitions écrites  fussent  les  mêmes  pour  loute  la  France,  ainsi  que  cela 
se  ])ratique  pour  d'autres  examens,  afin  d'éviter  précisément  cet 
aléa  dont  parle  M.  le  Ministre.  Que  de  fois,  en  effet,  il  arrive  que 
des  versions  présentent  de  réelles  difficultés  pour  les  candidats  d'une 
série  et  sont  moins  difficiles  pour  ceux  d'une  autre.  Que  de  fois 
aussi  ont  été  donnés  des  sujets  français  hors  de  la  portée  des  can- 
didats! N'y  aurait-il  pas  lieu  aussi  d'appeler  l'attention  de  M.  le  Mi- 
nistre sur  le  choix  des  textes  des  examens? 

Les  candidats  qui  seraient  déclarés  admissibles  seraient  convoqués 
à  une  date  fixée  pour  passer  l'examen  oral.  —  Adopté. 

M.  Dét'ossé,  professeur  d'histoire,  émet  le  vœu  que  les  élèves  de 
mathématiques  élémentaires,  candidats  au  baccalauréat  es  sciences, 
ne  soient  ])lus  interrogés  que  sur  l'histoire  de  France  depuis  les 
origines  jusqu'en  1789  et  sur  fhistoire  générale  jusqu'à  nos  jours. 

M.  Choquet  demande  la  suppression  de  la  partie  philosophique 
pour  les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences.  M.  Choquet  émet 
aussi  le  vœu  que  les  professeurs  des  collèges  licenciés,  et  dont  le 
nombre  serait  très  restreint,  ne  soient  pas  sacrifiés  dans  la  compo- 
sition du  juny.  Leurs  observations,  dit  M.  Choquet,  pourraient  être 
quelquefois  d'un  grand  poids  dans  les  délibérations.  —  Adopté. 

M.  Choquet  demande  aussi  de  modifier  les  notes  de  l'examen  oral. 
Il  voudrait  qu'il  n'y  ait  plus  qu'une  seule  note  pour  le  français,  le 
latin  et  les  langues  vivantes,  une  note  pour  l'histoire  et  la  géographie. 
—  Adopté. 

M.  Du  bue  propose  de  délivrer,  après  chaque  examen  de  passage, 
un  certificat  dans  le ^e»?'e  des  certificats  d'études  primaires,  qui  per- 
mettrait à  l'élève  l'entrée  dans  une  classe  supérieure.  Les  examens 
de  passage  devraient  recevoir  une  sanction  rigoureuse  qui  serait 
appliquée  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  secondaire, 
faute  de  quoi  on  se  trouverait  en  présence  de  nombreuses  difficultés 
vis-à-vis  des  familles,  et  ce  serait  une  mesure  préjudiciable  au  re- 
crutement des  collèges.  Ces  différents  examens  passés  par  l'élève 
seraient  pour  lui  la  plus  sûre  des  garanties  d'études  bien  faites.  — 
Adopté. 

MM.  les  professeurs  admettent  à  funanimité  l'article  6  du  para- 
ragraphe  II,  ainsi  conçu  :  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  comjjte  aux  candidais 
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des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pra- 
tiques d^en  tenir  comptel  —  MM.  les  professeurs  pensent  que  ce  serait 
une  excellente  mesure  d'envoyer,  comme  on  le  fait  du  reste  pour 
les  candidats  aux  différentes  bourses,  le  dossier  de  chaque  candidat 
contenant  les  places  obtenues  dans  les  différentes  compositions,  en 
y  joignant  les  certificats  d'examen  de  passage.  Cette  sage  mesure 
disposerait  mieux  le  jury  en  faveur  du  candidat. 

En  outre,  tout  candidat  qui,  ayant  fait  d'assez  bonnes  composi- 
tions, aurait  été  déclaré  admissible  et  aurait  échoué  à  l'examen  oral 
pourrait  être  dispensé  de  l'examen  écrit  à  la  session  suivante,  et  se 
représenter  à  l'examen  oral  en  justifiant  par  un  certificat,  délivré  à 
cet  effet,  qu'il  a  été  admissible. 

COLLÈGE  D'HAZEBROUGK. 

Tout  d'abord  la  réunion  à  l'unanimité  vote  contre  la  suppression 
du  baccalauréat,  qui  est  un  stimulant  précieux  pour  les  élèves. 

L'assemblée  est  d'avis  de  maintenir  aux  facultés  (sauf  modifi- 
cations à  apporter  à  la  composition  du  jury)  le  droit  exclusif  de 
délivrance  des  diplômes  de  bachelier.  Les  raisons  qui  lui  dictent 
cette  opinion  sont  les  suivantes  : 

Un  programme  d'études  étant  imposé,  l'examen  qui  doit  constater 
que  le  candidat  en  possède  les  matières  ne  peut  être  passé  devant 
ceux  qui  sont  chargés  de  fapplication  de  ce  programme,  et  qui  de- 
viendraient dès  lors  maîtres  de  le  modifier  à  leur  gré.  L'introduction 
dans  le  jury  d'un  élément  étranger  au  personnel  de  l'établissement 
où  le  candidat  a  fait  ses  études  s'impose  donc  dans  tous  les  cas. 

Les  professeurs  des  lycées  et  des  collèges  investis  du  droit  de  dé- 
livrer les  diplômes  seraient  souvent  dans  une  situation  difficile, 
soit  vis-à-vis  des  parents  des  candidats,  avec  lesquels  ils  ont  dos 
relations  quelquefois  très  suivies,  soit  vis-à-vis  du  chef  de  leur 
établissement,  qui  pourrait  trouver  excessive  la  juste  sévérité  qu'ils 
montreraient  à  fégard  de  leurs  élèves.  Les  professeurs  de  facultés 
sont,  au  contraire,  à  l'abri  de  pareilles  influences. 

Quanta  l'aléa  que  présente  l'examen,  il  existe  certainement,  mais 
les  échecs  immérités  sont  une  grande  exception.  On  atténuerait 
beaucoup  cet  inconvénient  du  système  actuel  en  au[;nientaiit  le 
nombre  des  épreuves  écrites.  On  pourrait  y  arriver  sans  imposer  de 
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nouvelles  cliarjjes  aux  professeurs  de  facultés,  par  raccroissemeut 
du  uombie  des  jurés. 

L'assemblée  désirerait,  en  effet,  voir  adjoindre  aux  facultés  des 
prolesseurs  de  renseigueuienl  secondaire,  tirés  au  sort,  élus  par 
leurs  .collègues  ou  choisis  par  le  conseil  académique  du  ressort, 
sur  la  liste  des  agrégés  ou  des  licenciés  de  Facadémie  du  centre 
d'examen. 

Dans  le  cas  oii  le  système  de  Texamen  intérieur  prévaudrait,  la 
réunion  désirerait  que  le  droit  de  conférer  les  diplômes  de  bachelier 
fût  accordé  à  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  sans  ex- 
ception, ainsi  quaux  établissements  libres  dont  les  professeurs  titu- 
laires des  classes  supérieures  seraient  pourvus  du  grade  de  licencié. 
Pour  éviter  les  abus  qui  se  produiraient  certainement,  il  serait 
nécessaire  d'adjoindre  au  jury  intérieur  de  rétablissement  un  nombre 
égal  de  jurés  étrangers  désignés  par  Tautorité  universitaire.  Les 
examens  devant  les  facultés  seraient  évidemment  supprimés  pour 
ne  pas  créer  deux  catégories  de  bachelier. 

Le  candidat  ajourné  par  un  jury  n  aurait  le  droit  de  se  repré- 
senter devant  un  autre  jury  qu'a])rès  un  laps  de  temps  (frois  ou  six 
mois)  nécessaire  pour  compléter  son  instruction. 

Il  serait  .avantageux  de  scinder  Texamen  du  baccalauréat  es 
sciences  en  deux  parties  :  Tune  se  passant  après  les  mathématiques 
préparatoires,  la  seconde  après  les  mathématiques  élémentaires. 

Rassemblée  repousse  la  création  d'un  baccalauréat  unique  et 
estime  qu'on  ne  peut  songer  à  établir  des  séries  facultatives  dans 
les  programmes  d'examens  de  l'enseignement  secondaire,  quand 
on  vient  de  les  supprimer  pour  l'enseignement  primaire. 

COLLÈGE  D'HESDIN. 

TITRE  I. 

1 .  L'assemblée  a  été  d'avis  que  le  baccalauréat  fût  subi  devant 
les  facultés,  alin  de  lui  conserver  l'impartialité  qui  en  fait  le  pres- 
tirre.  L'assemblée  a  cru  qu'il  serait  dangereux  pour  le  baccalauréat 
de  faire  subir  les  épreuves  à  l'intérieur  des  établissements.  Prenant 
pour  exemple  Texamen  du  certificat  de  grammaire  subi  à  l'intérieur 
des  lycées  et  l'examen  subi  devant  les  commissions  départemen- 
tales, rassemblée  a  été  unaniuie  à  reconnaître  que,  dans  les  col- 
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lèges,  les  élèves  devant  passer  l'examen  devant  un  jury  qui  nest 
pas  exclusivement  composé  de  leurs  professeurs,  attachent  plus 
d'importance  au  diplôme  et  dépensent  une  plus  grande  somme  de 
travail  pour  l'obtenir.  L'assemblée  craindrait  que  les  élèves  ne  con- 
sidérassent le  baccalauréat  passé  à  l'intérieur  des  établissements 
comme  une  simple  formalité,  que  le  niveau  d'examen  ne  s'abaissât; 
en  un  mot,  craignant  que  ce  soit  marcher  à  la  suppression  du  bac- 
calauréat que  lui  enlever  les  garanties  que  lui  donne  le  système 
actuel,  elle  est  d'avis  qu'il  conviendrait  de  maintenir  le  statu  quo. 

TITRE  IL 

1.  L'assemblée  est  d'avis  de  maintenir  le  système  d'examen  tel 
qu'il  a  été  réglé  par  le  décret  de  1880.  Elle  ne  croit  pas  qu'il  serait 
utile  aux  études  de  transformer  encore  une  fois  le  système  d'exa- 
men. Cependant  les  professeurs  de  lettres,  considérant  qu'il  est 
désavantageux  aux  élèves  qui  se  proposent  de  poursuivre  leurs 
études  dans  les  facultés  des  lettres  d'abandonner  le  discours  latin, 
proposent  qu'une  épreuve  latine  soit  adjointe  à  la  première  partie 
du  baccalauréat,  afin  de  relever  le  niveau  des  études  latines,  un  peu 
négligées  dans  les  classes  de  rhétorique. 

2.  Toutefois,  tenant  compte  des  raisons  qui  ont  fait  remplacer 
le  discours  latin  par  une  épreuve  française,  elle  proposerait  que  le 
discours  latin  fit  partie  des  matières  facultatives  inscrites  sui'  le 
diplôme  et  que  cette  mention  fût  exigée  des  élèves  qui  se  destinent 
aux  facultés  des  lettres. 

Les  candidats  au  baccalauréat  seraient  tous  soumis  à  l'examen 
suivant  : 

Composition  française  et  auteurs; 

Version  latine  et  auteurs; 

Thème  de  langue  vivante  et  auteurs; 

Arithmétique  élémentaire,  notions  d'algèbre  et  de  géométrie; 

Notions  d'histoire  naturelle,  de  physique  et  de  chimie; 

Histoire  et  géographie; 

Notions  de  philosophie. 

3.  Voici  les  matières  facultatives  sur  lesquelles  l'assemblée  s'est 
mise  d'accord  : 

Lettres»  —  Version  grecque  et  explication  d'auteurs,  composilion 
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latine,  littératures,  rhélorique,  compie'nients  et  histoire  de  la  phi- 
losophie. 

Sciences.  —  Ge'ométrie  élémentaire,  descriptive,  trigonométrie, 
algèbre  élémentaire,  chimie  et  physique. 

li.  Uassemblée  des  professeurs  n'est  pas  d'avis  d'introduire  dans 
le  régime  des  baccalauréats  es  lettres  un  système  qui  a  été  con- 
damné pour  le  brevet  supérieur.  Elle  croit  qu'il  serait  préférable 
de  faire  subir  toutes  les  épreuves  (communes  et  facultatives)  dans 
une  même  session. 

5.  Pour  décharger  en  partie  les  professeurs  de  facultés  de  l'obli- 
gation de  faire  passer  les  examens  du  baccalauréat,  l'assemblée  a 
cru  qu'il  serait  bon  de  leur  adjoindre  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  en  nombre  égal,  la  présidence  du  jury  étant  tirée 
au  sort.  Les  élèves  auraient  l'avantage  d'être  interrogés  par  des 
professeurs  qui  ont  enseigné  pendant  l'année  les  matières  sur  les- 
quelles ils  examinent  et  qui,  ayant  été  en  rapport  avec  les  élèves, 
jugeraient  sur  quelles  questions  doit  porter  l'examen. 

6.  L'assemblée  croit  qu'il  ne  faut  pas  négliger  de  donner  aux 
élèves  qui'  ont  travaillé  le  moyen  de  faciliter  l'examen,  et  qu'il  y  a 
lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de 
leurs  études.  Un  examen  trimestriel  serait  passé  par  les  élèves 
devant  une  commission  de  professeurs.  Le  résultat,  approuvé  par 
la  commission,  serait  conservé  par  le  proviseur  dans  les  archives 
du  lycée,  et  il  serait  délivré  au  doyen  de  la  faculté  un  extrait  des 
notes  obtenues  par  l'élève  dans  le  cours  de  ses  études,  et  dans  ses 
mains  au  cas  oii  il  quitterait  l'établissement. 

TITRE  III. 

L'assemblée  ne  croit  pas  qu'il  faille  supprimer  purement  et  sim- 
plement le  baccalauréat.  En  effet,  elle  est  d'avis  que  ce  serait  pous- 
ser les  élèves  à  se  spécialiser,  les  inviter  à  négliger  certaines  bran- 
ches de  l'enseignement  qui  leur  seraient  inutiles,  et  n'est  pas  d'avis 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  car- 
rières publiques. 
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COLLEGE   DE  LA  FERE. 


TITRE  L 


1 .  Il  n  y  a  pas  lieu  de  permettre  aux  candidats  de  subir  les  épreuves 
du  baccalauréat,  à  leur  gré,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'inté- 
rieur des  élablissements  d'enseignement  secondaire.  En  effet,  ce 
serait  établir  deux  baccalauréats,  et  sans  utilité  :  les  diplômes  déli- 
vrés par  les  facultés  donneraient  forcément  plus  de  prestige  à  leurs 
possesseurs  que  les  certificats  obtenus  dans  les  lycées  ou  les  col- 
lèges. 11  a  semblé  en  outre  que  les  facultés  de  l'Etat  seules,  par 
leur  baute  situation,  par  la  complète  iudépendance  de  leurs  mem- 
bres, avaient  toute  l'impartialité  nécessaire  pour  délivrer  aux  can- 
didats un  certificat  constatant  qu'ils  ont  une  bonne  culture  intel- 
lectuelle, littéraire  et  scientifique,  qui  leur  permettra  de  se  livrer 
à  de  plus  bautes  études.  L'assemblée  n'ignore  pas  que  l'institution 
du  baccalauréat,  telle  qu'elle  existe  actuellement,  offre  de  graves 
iuconvénients.  En  effet,  il  arrive,  et  malbeureusement  trop  souvent, 
que  des  jeunes  gens  sérieux,  instruits,  et  de  tout  point  dignes  d'être 
admis  au  grade  de  bachelier,  subissent  devant  les  facultés  un  échec 
immérité  et  quelquefois  fatal,  tandis  que  d'autres,  élèves  fort  mé- 
diocres, conquièrent  leur  parchemin  avec  un  bonheur  dont  leurs 
maîtres  les  jugeaient  peu  dignes.  C'est  ce  qu'on  appelle  vulgaire- 
ment la  chance  des  examens.  Ces  accidents  sont  regrettables,  mais 
pourraient  être  évités  au  moyen  de  certaines  réformes  dont  quel- 
ques-unes sont  ci-après  indiquées. 

L'idéal  serait  que  le  baccalauréat  fût  simplement  un  certificat  de 
fin  d'études  obtenu  sans  effort,  c'est-à-dire  sans  cette  préparation 
hcitive  et  trop  en  serre  chaude  qui  nuit  aux  véritables,  aux  bonnes 
études.  Pour  que  le  baccalauréat  modifié  ait  une  valeur  incontes- 
table, pour  que  le  niveau  des  études  s'élève,  il  est  de  toute  nécessité 
que  les  facultés  de  TÉlat  seules  soient  déclarées  aptes  à  en  faire 
subir  les  épreuves. 

2.  Si  Ton  admettait  cependant  que  les  épreuves  du  baccalauréat 
dussent  être  subies  à  l'intérieur  des  établissements,  l'assemblée  des 
professeurs  n'est  pas  d'avis  que  lexamen  doive  se  foire  en  une  seule 
épreuve,  car  ce  serait  revenir,  quant  au  baccalauréat  es  lettres,  à 
l'état  de  choses  existant  avant  les  réformes  si  nécessaires  de  187^. 

XVIII.  '21 
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Le  jury  ne  pourrait  être  exclusivement  composé  de  membres  de 
l'enseignement  secondaire.  On  comprend  en  effet  que,  malgré  l'ho- 
norabililé  si  connue  du  corps  universitaire  enseignant,  certaines 
influences,  auxquelles  il  est  quelquefois  bien  difficile  de  résister, 
agiraient  sur  le  jury  en  faveur  de  la  plupart  des  candidats ,  pour 
ne  pas  dire  de  tous.  La  mauvaise  habitude  que  Ton  a  prise  d'ap- 
précier la  force  des  études  d'un  établissement  par  le  nombre  de 
bacheliers  qui  en  sortent  annuellement  ne  fera-t-elle  point  désirer 
aux  chefs  d'établissements  que  les  hautes  classes  de  philosophie  et 
de  mathématiques  comptent  autant  de  bacheliers  que  d'élèves? 

Les  professeurs  des  lycées  et  des  collèges  composeraient  le  jury, 
mais  à  la  condition  que  le  président  de  la  commission  d'examen 
fût  un  professeur  de  faculté. 

3.  11  parait  très  juste  de  faire  porter  l'examen  sur  une  série  d'é- 
preuves qui  seraient  représentées  par  les  examens  dits  de  passage. 

Dans  le  système  actuel,  il  y  a,  à  la  fin  de  la  quatrième,  un  exa- 
men dit  de  grammaire;  ce  serait  la  première  épreuve  pour  l'obten- 
tion du  diplôme  de  bachelier;  elle  serait  suivie  d'épreuves  analo- 
gues à  la  fin  de  chacune  des  classes  de  troisième,  seconde  et 
rhétorique,  avec  remise  d'un  certificat,  et  le  tout  sans  préjudice 
d'un  examen  tout  particulier  après  la  philosophie.  Quant  à  cet 
examen  de  philosophie,  il  porterait  spécialement  sur  les  matières 
étudiées  dans  cette  classe,  mais  aussi  d'une  manière  générale,  en 
façon  de  revision,  sur  celles  qui  ont  été  enseignées  depuis  la 
troisième  inclusivement.  Cette  réserve  paraît  nécessaire,  parce  que, 
sans  elle,  le  nouveau  mode  d'examen  donnerait  de  fort  mauvais 
résultats,  les  élèves  se  hâtant  d'oublier,  d'une  année  à  l'autre,  les 
matières  précédemment  apprises. 

à.  Il  a  semblé  que  ce  serait  une  souveraine  injustice  d'accorder  à 
quelques  établissements,  lycées  ou  grands  collèges,  le  droit  de  déli- 
vrer le  diplôme  de  bachelier;  ce  serait  favoriser  ces  établissements 
au  grand  détriment  de  tous  les  autres.  Toutefois,  moyennant  cer- 
taines garanties  de  justice,  de  compétence  et  d'impartialité,  la  dif- 
ficulté pourrait  être  levée,  et  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein 
exercice  avoir  le  droit  de  faire  subir  les  examens  de  passage.  Le 
dernier  examen  (philosophie)  se  ferait  au  chef-lieu  du  département, 
et  le  jury,  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire, 
serait  présidé  par  un  professeur  de  faculté. 
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5.  Il  n  y  a  nuilement  lieu  de  conce'der  ce  même  droit  aux  établisse- 
ments libres.  Que  l'Université  conserve  seule  son  droit  de  décerner 
le  diplôme  de  bachelier.  Les  élèves  des  maisons  indépendantes  de 
rÉtat  subiront  les  différentes  épreuves,  soit  de  passage  d'une  classe 
à  l'autre,  soit  de  philosophie,  devant  les  jurys  de  l'Etat  (facultés, 
lycées  ou  collèges). 

TITRE  IL 

1.  Tout  élève  qui,  pour  une  cause  quelconque,  n'aurait  subi  au- 
cun examen  de  passage,  devrait  prouver,  devant  le  jury  d'examen  du 
baccalauréat,  qu'il  possède  toutes  les  connaissances  exigées  pour  les 
différents  examens  de  passage,  depuis  et  y  compris  la  quatrième 
jusqu'à  la  philosophie. 

Dans  tous  les  cas,  il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifications  au 
régime  actuel  des  baccalauréats;  en  effet,  les  matières  des  pro- 
grammes existants  sont  assez  mal  pondérées,  mal  réparties,  en  ce 
sens  que  le  baccalauréat  es  lettres  comporte  un  peu  trop  de  sciences, 
tandis  que  le  baccalauréat  es  sciences  n'a  que  des  notions  insuffi- 
santes en  lettres,  en  chimie,  et  ne  comprend  quoi  que  ce  soit  en 
histoire  naturelle,  zoologie,  botanique  ou  géologie.  C'est  une  lacune 
qu'il  est  urgent  de  combler. 

2.  Il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  établir  un  baccalauréat  unique 
avant  pour  tous  un  fonds  commun  obligatoire,  et  pour  chacun 
une  série  de  matières  facultatives  laissées  au  choix  du  candidat, 
selon  son  aptitude  pour  les  lettres  ou  pour  les  sciences. 

r 

3.  Epreuves  communes  : 

1°  Composition  française  (lettre,  narration,  description). 

2°  Version  latine. 

3°  Thème  de  langue  vivante. 

r 

Epreuves  facultatives: 

Pour  les  élèves  de  lettres: 

i"  Composition  sur  un  sujet  de  philosophie. 
2"  Composition  sur  une  question  de  cours  en  mathématiques  et 
en  sciences  physiques  et  naturelles. 

3°  Explication  orale  d'auteurs  grecs,  latins,  français. 
^°  Questions  sur  la  philosophie. 
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5°  Questions  sur  loulc  i'iiisloiie  de  France  et  la  geogiapliie  du 
(jdobe. 

6°  Questions  sur  les  sciences. 

Pour  les  élèves  de  sciences: 

1°  Composition  en  mathe'matiques  (cours  et  problème). 

3°  Composition  en  physique,  chimie  et  histoire  naturelle. 

li°  Questions  sur  les  sciences. 

2°  Notions  d'histoire  de  France  et  de  géographie  duglohe. 

5°  Notions  sur  les  trois  littératures  classiques. 

à.  Sur  leur  demande,  et  sans  limite  d'âge,  les  candidats  seraient 
autorisés  à  subir  en  une  seule  session  ou  en  des  sessions  différentes 
les  épreuves  communes  et  celles  des  séries  facultatives.  On  doit  per- 
mettre à  tout  candidat,  quel  que  soit  son  âge,  d'affronter  un  exa- 
men quelconque,  s'il  se  croit  en  état  de  le  subir  avec  succès.  La 
limite  d'âge  et  le  temps  imposé  entre  deux  examens  consécutifs  ont 
parfois  des  effets  funestes. 

5.  Le  jury  serait  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire et  présidé,  suivant  les  exigences  de  l'examen,  par  un  pro- 
fesseur de  faculté,  soit  de  lettres,  soit  de  sciences. 

La  composition  du  jury  serait  de  : 

Un  professeur  de  faculté  (président). 

Un  professeur  de  philosophie. 

Un  professeur  d'histoire. 

Un  professeur  de  lettres  (classe  de  seconde  ou  de  rhétorique). 

Un  professeur  de  mathématiques  élémentaires. 

Un  professeur  de  sciences  physiques  et  naturelles. 

6.  Rien  de  plus  juste  que  de  tenir  bon  compte  aux  candidats, 
lors  de  l'examen  final,  des  notes  qu'ils  ont  obtenues  pendant  le 
cours  de  leurs  études,  et  surtout  des  certificats  à  eux  délivrés  lors 
des  examens  de  passage.  Le  jeune  homme  sera  soutenu,  encouragé 
dans  son  travail  de  chaque  jour,  lorsqu'il  aura  la  certitude  qu'à  la 
fin  il  lui  sera  tenu  compte  de  ses  efforts  passés,  et  que  son  diplôme 
ne  dépendra  plus  uniquement  des  compositions  et  des  questions 
d'un  jour  heureux.  Si  les  certificats  des  examens  de  fin  d'année 
sont,  on  doit  le  croire,  donnés  consciencieusement,  avec  des  notes 
telles  que  très  bien,  bien,  assez  bien,  il  est  possible  d'attribuer  à  chacun 
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de  ces  certificats  un  certain  nombre  de  points  qui,  avant  Texamen 
dernier,  seraient  portés  à  l'actif  du  candidat.  De  cette  façon  le  grade 
de  bachelier  serait  la  juste  et  digne  récompense  du  travail  de  plu- 
sieurs années  d'études. 

TITRE  III. 

L'assemblée  est  opposée  à  la  suppression  des  baccalauréats,  elle 
demande  des  modifications  qui  donneront  au  diplôme  une  valeur 
réelle  et  qui  tendront,  sinon  à  relever,  du  moins  à  maintenir  le  ni- 
veau des  études  en  France. 

Dans  le  cas  où  cependant,  le  baccalauréat  serait  supprimé, 
l'accès  des  facultés  et  des  carrières  publiques  serait  obtenu  par  voie 
de  concours  ;  ce  serait  un  moyen  précieux  pour  toutes  les  adminis- 
trations d'avoir  un  personnel  de  choix,  un  monde  d'élite. 

COLLÈGE  DE  LANDREGIES. 

L'opinion  générale  est  que  le  bacalauréat  doit  être  exclusivement 
subi  devant  les  facultés.  Le  plus  souvent  en  effet  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  qui  seraient  chargés  d'examiner  leurs 
élèves  ne  sauraient  garder  dans  leurs  interrogations  ou  du  moins 
dans  la  correction  des  compositions  l'impartialité  des  professeurs 
de  facultés.  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de  considérer  l'examen 
du  certificat  de  grammaire.  Nombre  d'élèves  qui  obtiennent  aujour- 
d'hui ce  certificat  à  l'intérieur  des  lycées  échoueraient  certaine- 
ment s'ils  étaient  obligés,  comme  les  élèves  des  collèges,  de  subir  cet 
examen  en  dehors  de  l'établissement  où  ils  font  leurs  études. 

D'ailleurs,  en  accordant  à  certains  lycées  et  collèges  de  plein  exer- 
cice l'autorisation  de  faire  subir  l'examen  du  baccalauréat,  il  fau- 
drait nécessairement  5  sous  peine  de  porter  atteinte  à  la  liberté  de 
l'enseignement,  concéder  le  même  droit  aux  établissements  libres. 

Or,  il  serait  à  peu  près  impossible,  en  pareil  cas,  de  déterminer 
des  garanties  suffisantes  pour  maintenir  l'intégrité  de  l'examen. 

En  conséquence  MM.  les  professeurs  décident  que  l'état  de  choses 
actuel  doit  être  conservé.  On  rejette  ensuite  l'institution  d'un  bac- 
calauréat unique,  mais  on  décide  qu'il  convient  d'apporter  (juelques 
modifications  dans  le  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  fa- 
cultés. 


326  ACADEMIE  DE  DOUAT. 

Afin  de  diminuer  autant  que  possible  la  part  du  hasard  dans  le 
succès  ou  l'échec,  les  jurys  d'examen  pourraient  tenir  compte  aux 
candidats  de  leurs  noies  de  classe. 

Cette  excellente  mesure  aurait  encore  l'avantage  de  stimuler  les 
élèves  en  leur  montrant  que  dès  les  premières  années  du  collège 
ils  travaillent  pour  le  baccalauréat. 

On  remplacerait  ainsi  par  des  études  sérieuses  toutes  ces  prépa- 
rations hâtives  qui  nuisent  tant  à  l'esprit  de  l'enseignement,  et  la 
tâche  des  maîtres  n'en  serait  rendue  que  plus  facile. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  des  examens,  MM.  les  profes- 
seurs proposent  d'introduire  l'histoire  naturelle  dans  le  programme 
du  baccalauréat  es  sciences  et  en  même  temps  de  remplacer  la  ver- 
sion latine  par  une  composition  française.  On  pourrait  alors  accor- 
der à  l'examen  oral  une  plus  large  part  à  l'explication  des  auteurs 
latins. 

Enfin,  MM.  les  membres  proposent  d'étendre  à  toutes  les  acadé- 
mies le  système  d'examen  actuellement  en  vigueur  dans  quelques 
facultés.  Une  composition  unique  par  session  serait  traitée  le  même 
jour,  par  tous  les  candidats  d'une  même  académie,  soit  au  chef-lieu 
académique,  soit  dans  chaque  département,  mais  toujours  sous  la 
surveillance  d'un  professeur  de  faculté.  Les  candidats  déclarés  ad- 
missibles iraient  ensuite  subir  fexamen  oral  devant  la  faculté. 


COLLEGE   DE  LAON. 

TITRE  I. 

Après  discussion,  il  est  voté  àTunanimité  que  les  candidats  n'au- 
ront pas  le  droit  de  choisir  et  qu'ils  ne  pourront  se  présenter  que 
devant  un  seul  jury. 

Quel  sera  ce  jury?  Sera-ce  la  faculté,  sera-ce  un  établissement 
d'enseignement  secondaire? 

La  question  est  longuement  discutée  et  il  est  procédé  au  vote  ; 
9  voix  se  prononcent  pour  la  faculté,  k  pour  les  établissements  se- 
condaires, 2  membres  s'abstiennent  de  se  prononcer. 

En  conséquence,  la  majorité  est  d'avis  que  l'examen  continue  à 
être  subi  devant  la  faculté. 

Dans  le  système  des  examens  intérieurs,  la  majorité  des  profes- 
seurs se  prononce  pour  un  examen  à  la  sortie  de  la  classe  de  troi- 
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sièiiie,  et  ainsi  de  suite  à  la  fin  de  chaque  année,  avec  un  examen 
spécial  au  sortir  de  ia  philosophie ,  portant  seulement  sur  les  ma- 
tières de  cette  classe,  et  considérant  comme  acquis  les  résultats 
constatés  dans  les  examens  de  sortie  de  troisième ,  de  seconde  et  de 
rhétorique. 

A  ce  propos ,  le  président  soumet  à  l'assemblée  la  résolution  sui- 
vante : 

Ne  serait-il  pas  utile  d'exiger  qu'à  la  sortie  des  classes  élémen- 
taires, c'est-à-dire  à  la  sortie  de  septième,  le  certificat  d'études  pri- 
maires soit  obligatoire,  et  qu'on  ne  puisse  entrer  en  sixième  qu'après 
l'avoir  obtenu  ?  Il  en  serait  de  même  pour  les  classes  de  grammaire  : 
le  certificat  de  grammaire  serait  obligatoire  à  ia  sortie  de  la  qua- 
trième pour  pouvoir  entrer  dans  la  division  supérieure. 

Cette  proposition  est  accueillie  favorablement  et  votée  à  l'unani- 
mité. 

La  majorité  est  d'avis  que  l'examen ,  si  le  système  d'examen  inté- 
rieur venait  à  s'imposer,  doit  être  subi  dans  tous  les  lycées  et  col- 
lèges de  plein  exercice,  afin  de  ne  point  favoriser  certains  établisse- 
ments au  détriment  des  autres  et  dans  les  établissements  libres. 

TITRE   IL 

Il  y  a  lieu  d'apporter  des  modificatioos  aux  baccalauréats. 

La  majorité  repousse  le  baccalauréat  unique  avec  séries  faculta- 
tives. Elle  demande  qu'on  s'en  tienne,  pour  le  moment,  aux  pro- 
grammes tels  qu'ils  viennent  d'être  arrêtés  par  le  Conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique ,  seulement  elle  demande  que  les  épreuves 
écrites  soient  passées  le  même  jour  dans  toutes  les  académies,  que 
les  sujets  des  compositions  soient  envoyés  par  le  Ministère,  que  les 
copies  soient  corrigées  par  les  professeurs  de  facultés.  Elle  demande 
en  outre  qu'à  l'examen  oral  il  soit  toujours  posé  au  candidat  au 
moins  deux  questions  sur  chacune  des  matières  faisant  partie  de 
Texamen. 

La  majorité  est  d'avis  que  le  jury  soit  composé  par  moitié  de  pro- 
fesseurs de  facultés  et  de  professeurs  de  lycées  ou  collèges,  agrégés 
et  comptant  au  moins  cinq  années  d'exercice  dans  l'enseignement. 

Quant  aux  notes  des  élè\es  au  cours  de  leurs  études,  Linnova- 
tion  serait  heureuse,  mais  l'assemblée  reconnaît  que  les  moyens 
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pratiques  d'en  tenir  compte  sont  bien  difficiles,  pour  ne  pas  dire 
impossibles  à  trouver. 

TITRE  III. 
A  Tunanimité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat. 

En  résumé,  l'assemblée  générale  des  professeurs  du  collège  de 
Laon  se  prononce  pour  le  maintien  du  baccalauréat  es  lettres  et  es 
sciences  tel  qu'il  existe  actuellement  avec  les  modiûcations  suivantes  : 

i*'  Etablissement  du  certificat  d'études  primaires,  obligatoire  à 
la  sortie  de  septième. 

2**  Etablissement  du  certificat  de  grammaire ,  obligatoire  à  la 
sortie  de  quatrième. 

3"  Adjonction  au  jury  de  la  faculté  de  professeurs  pris  dans  l'en- 
seignement secondaire. 

U""  Épreuves  écrites  de  la  première  et  de  la  deuxième  partie  du 
baccalauréat  es  lettres  faites  le  même  jour  dans  toutes  les  acadé- 
mies, sur  des  sujets  em^oyés  par  le  Ministère. 

COLLÈGE   DE  MAUBEUGE. 

L'assemblée  craint  que  les  examens  intérieurs  n'offrent  pas  les 
garanties  suffisantes  de  justice  et  d'impartialité  et  propose  de  rem- 
placer le  jury  actuel  des  facultés  par  une  commission  départemen- 
tale composée  d'agrégés  de  lycées  et  de  licenciés  de  collèges  en 
nombre  égal,  présidés  par  un  professeur  de  faculté.  Les  membres 
de  cette  commission  seraient  tirés  au  sort  avant  cliaque  session,  afin 
que  tous  les  établissements  aient  cbance  d'être  représentés  aux  exa- 
mens. Le  baccalauréat  es  lettres  se  passerait,  comme  autrefois,  en 
une  seule  série  d'épreuves,  à  la  fin  de  la  pbilosopbie. 

Pour  éviter  l'aléa ,  on  ferait  composer  les  candidats  sur  toutes  les 
matières  du  programme  (histoire,  géographie,  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  et  naturelles,  etc.). 

Les  compositions  seraient  les  mêmes  et  se  feraient  le  même  jour 
dans  toute  la  France. 

Quelques  membres  de  l'assemblée  pensent  que  le  programme  du 
baccalauréat  es  lettres  est  trop  chargé  et  qu'il  serait  bon  de  le  res- 
treindre pour  exiger  des  candidats  une  étude  plus  approfondie. 
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COLLÈGE  DE  PÉRONNE. 

Le  collège  de  Péronne  demande  le  statu  qiio  pur  et  simple. 

COLLÈGE   DU   QUESNOY. 

L'assemblée  est  d'avis  que  rinstitution  des  baccalauréats  est  trop 
profondément  enracinée  dans  nos  mœurs  scolaires  et  sociales  pour 
être  supprimée;  et,  de  plus,  sa  conviction  est  que  de  son  maintien 
dépend  l'avenir  même  des  études  classiques. 

L'assemblée  s'est  aussi  montrée  formellement  opposée  à  la  réforme 
qui  consisterait  à  accorder  la  collation  des  grades  ou  à  tous  les  éta- 
blissements cF  instruction  secondaire,  ou  aux  collèges  de  plein  exercice  et  aux 
lycées  seulement. 

Pour  elle,  adopter  la  première  mesure  équivaudrait  à  la  suppres- 
sion des  baccalauréats.  Pourrait-on  avoir  confiance  aux  jurys  d'exa- 
men des  établissements  libres  d'instruction  secondaire?  Quelle  ga- 
rantie offriraient  à  l'Etat  leurs  nombreux  baclieliers? 

Sans  donc  s'attarder  sur  cette  question,  l'assemblée  a  examiné  la 
seconde,  plus  sérieuse,  accordant  la  collation  des  grades  aux  lycées 
et  collèges  exclusivement. 

Elle  a  reconnu  que  cette  réforme  pourrait  être  très  profitable  aux 
bonnes  études;  que  l'aléa,  tant  reprocbé  aux  examens,  disparaîtrait. 
Mais,  d'un  autre  coté,  ne  va-t-on  pas  crier  au  monopolo?  Le  jury 
d'examen,  composé  de  professeurs  examinant  leurs  propres  élèves, 
écbappera-t-il  à  tout  soupçon  d'impartialité?  Ne  lui  serait-il  pas  bien 
difficile  d'accepter  par  une  fin  de  non-recevoir  les  sollicitations 
intéressées  d'un  proviseur,  d'un  principal,  d'un  personnage  influent? 
N'a-t-on  pas  fait  d'ailleurs  l'expérience  de  ces  examens  intérieurs 
pour  le  certificat  de  grammaire  dans  les  lycées?  Gomment,  en  eftet, 
les  choses  se  passent-elles  le  plus  souvent?  A  la  fin  de  juillet,  on 
délivre,  sans  examen,  le  certificat  de  grammaire  aux  bons  élèves, 
et  les  médiocres  seuls  sont  examinés  par  une  commission  indul- 
gente, composée  du  proviseur,  du  censeur,  du  professeur  de  qua- 
trième. Or,  parmi  ceux  qui  sont  alors  admis,  combien  peu  l'auraienl 
été  par  le  jury  devant  lequel  les  élèves  de  quatrième  des  collèges 
et  des  établissements  libres  sont  obligés  de  se  présenter? 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  élèves  de  l'enseignement  libre  continueront 
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sans  doute  à  subir  les  épreuves  du  baccalauréat  devant  les  facultés 
de  rÉtat.  On  va  donc  avoir  des  barheliers  de  deux  et  même  de  trois 
origines  :  bacheliers  des  facultés,  bacheliers  des  lycées,  bacheliers 
des  collèges,  entre  lesquels  l'opinion  publique  ne  tardera  guère  à 
établir  des  différences.  Quelles  causes  nouvelles  de  division? 

L'assemblée ,  pour  toutes  ces  raisons ,  a  repoussé  les  examens  su- 
bis à  l'intérieur  des  établissements  d'instruction  secondaire. 

Elle  pense  que ,  sans  changement  aussi  radical ,  avec  quelques 
modihcations  très  simples  dans  les  programmes  actuels  et  dans  la 
manière  de  subir  les  épreuves  du  baccalauréat,  on  arriverait  à  un 
résultat  suffisant. 

Il  est  à  désirer,  en  effet  : 

1°  Que,  dans  les  examens  oraux  du  baccalauréat  es  lettres,  des 
interrogations  soient  faites  sur  les  sciences,  et  qu'aux  compositions 
écrites  du  baccalauréat  es  sciences  on  ajoute  une  composition  fran- 
çaise très  simple,  choisie  dans  le  programme  philosophique  ou 
littéraire,  mesure  efficace  pour  contraindre  les  élèves  à  ne  négliger 
aucune  des  matières  inscrites  dans  les  programmes; 

2°  Que  les  examens  écrits  soient  subis,  les  mêmes  jours,  pour 
toute  la  France,  au  chef-lieu  de  chaque  département,  ou  dans 
d'autres  villes  désignées  par  l'autorité  supérieure; 

3°  Que  les  sujets  des  compositions  soient  aussi  les  mêmes  pour 
toute  la  France  et  envoyés  directement  du  ministère  de  l'instruction 
publique,  comme  cela  a  déjà  lieu  pour  les  brevets  de  l'enseignement 
primaire  et  les  concours  ; 

li°  Qu'une  commission  spéciale  d'examinateurs  soit,  chaque  an- 
née, nommée  par  le  Ministre  et  choisie,  non  parmi  les  professeurs 
de  facultés ,  trop  spéciaux,  trop  spéculatifs  ;  mais ,  en  juste  proportion, 
parmi  les  professeurs  de  lycées  et  de  collèges  comptant  un  certain 
nombre  d'années  d'exercice,  auxquels  on  pourrait  adjoindre  un  ou 
deux  membres  de  l'enseignemet  libre. 

Cette  commission  corrigerait  les  compositions  écrites,  centrali- 
sées au  chef-lieu  académique,  arrêterait  la  liste  des  candidats  ad- 
missibles et  ferait  subir  les  examens  oraux. 

Ces  derniers  ne  pourraient  jamais  durer  moins  d'une  heure  et 
porteraient  sur  tout  le  programme  des  classes  supérieures. 
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COLLÈGE   DE   SAINT-AMAND. 

i"  Le  grade  de  bachelier,  devenu  exclusivement  un  titre  univer- 
sitaire, doit  être,  comme  par  le  passé,  conféré  par  les  professeurs 
de  facultés  au  même  titre  que  les  grades  de  licencié  et  de  docteur. 

2"  Dans  ces  conditions,  l'examen  de  rhétorique,  pour  le  bacca- 
lauréat  es  lettres,  n'aurait  plus  sa  raison  d'être.  On  délivrerait  un 
certificat  à  l'élève  qui  aurait  terminé  ses  études  classiques  et  qui 
aurait  témoigné  de  connaissances  suffisantes.  Il  en  serait  de  même 
pour  les  élèves  qui  suivent  l'enseignement  spécial. 

3°  Ces  certificats  ne  pourraient  être  délivrés  qu'aux  élèves  de 
l'enseignement  classique  déjà  pourvus  de  leurs  certificats  de  gram- 
maire et  aux  élèves  de  l'enseignement  spécial  pourvus  de  leur  cer- 
tificat de  3^  année,  et  seraient  non  seulement  une  attestation 
qu'ils  ont  fait  toutes  leurs  études  classiques,  y  compris  la  philoso- 
phie, ou  toutes  leurs  études  d'enseignement  spécial ,  jusqu'à  la  5*  an- 
née inclusivement,  mais  encore  que  ceux  qui  en  sont  pourvus  ont 
fait  preuve  d'une  somme  de  connaissances  suffisantes.  Ces  certificats 
seraient  indispensables  aux  élèves  de  nos  établissements  universi- 
taires, aussi  bien  qu'à  ceux  de  l'enseignement  libre,  pour  se  pré- 
senter plus  tard  au  baccalauréat  devant  une  faculté  ou  aux  examens 
d'entrée  pour  les  écoles  du  Gouvernement. 

U°  Ces  certificats  d'études  seraient  délivrés  par  un  jury  spécial, 
composé  de  professeurs  de  lycées  et  de  collèges,  agrégés  de  l'ensei- 
gnement classique  ou  spécial.  La  présidence  de  ce  jury  appartien- 
drait de  droit  à  l'inspecteur  d'académie.  Il  y  aurait  un  jury  par  dé- 
partement. 

5°  Un  professeur  agrégé  des  lettres  ou  des  sciences,  appartenant 
à  l'enseignement  libre,  pourrait  être  adjoint  à  ce  jury. 

^°  L'assemblée  décide  à  l'unanimité  qu'il  faudrait  conserver 
deux  baccalauréats  réservés,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  exclusi- 
vement aux  jeunes  gens  se  destinant  à  la  carrière  universitaire  :  le 
baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial 
correspondant  aux  deux  ordres  actuels  d'enseignement.  Quant  au 
baccalauréat  es  sciences,  il  serait  supprimé. 

7°  Ces  certificats  seraient  un  moyen  de  tenir  compte  des  notes 
obtenues  par  les  élèves  dans  le  cours  de  leurs  études. 
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COLLEGE  DE   SAINT-POL. 


L'assemblée  pense  qu'il  n'y  aurait  pas  avantage  à  changer  le 
régime  actuel.  Elle  se  prononce  pour  le  statu  quo,  en  se  basant  sur 
les  raisons  suivantes  :  i°  les  centres  d'examens  et  les  jurys  se  trou- 
vant augmentés  dans  une  très  grande  proportion,  il  pourrait  s'en- 
suivre un  manque  d'uniformité,  une  différence  assez  sensible  dans 
la  nature  des  épreuves,  inconvénient  qui  est  moins  à  craindre  dans 
l'état  actuel  des  choses;  2°  il  est  vrai  que  le  système  d'examen  à 
l'intérieur  des  établissements  permettrait  au  jury  de  connaître  par 
avance  la  valeur  intellecluelle  des  candidats,  surtout  si  l'on  consi- 
dérait comme  acquis  les  résultats  constatés  par  les  examens  de  pas- 
sage antérieurs;  mais  il  serait  difficile  d'avoir  des  renseignements 
exacts  sur  la  force  des  candidats  des  institutions  libres,  et,  dans  le 
cas  oii  il  ne  serait  pas  tenu  compte,  pour  eux  seuls,  des  notes  mé- 
ritées au  cours  des  études,  les  élèves  de  ces  établissements  seraient 
placés  dans  des  conditions  regrettables  d'inégalité  vis-à-vis  des 
élèves  de  l'Université;  3°  il  est  possible  que  le  public,  ayant  pleine 
confiance  dans  la  compétence  et  Vmpartialité  des  professeurs  de 
renseignement  supérieur,  attribue  une  moins  grande  valeur  au 
diplôme  conféré  dans  l'intérieur  des  établissements,  par  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire,  toujours  un  peu  intéressés 
au  succès  de  leurs  propres  élèves. 

L'assemblée  croit  que  le  but  à  poursuivre  dans  la  réforme  doit 
être,  sinon  de  supprimer  l'aléa,  chose  impossible,  du  moins  de 
le  diminuer  dans  une  large  mesure.  Si  l'on  voit  parfois  de  bons 
élèves  échouer,  il  arrive  aussi  trop  souvent  que  des  candidats  réel- 
lement insuffisants  ou  préparés  par  une  culture  artificielle  et  hâtive 
obtiennent  leur  diplôme.  Ne  pourrait -on  pas  rendre  l'examen  plus 
sérieux,  moins  sommaire,  multiplier  les  épreuves  écrites,  de  ma- 
nière que  les  examinateurs  puissent  juger  le  candidat  avec  plus  de 
sûreté?  Quant  aux  matières  de  l'examen,  elles  resteraient,  à  peu  de 
chose  près,  les  mêmes. 

L'assemblée  est  d'avis  que,  tout  en  maintenant  le  statu  quo, 
c'est-à-dire  le  régime  des  baccalauréats  devant  les  facultés,  il  serait 
bon  d'adjoindre  au  jury  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
choisis  tour  à  tour  parmi  les  professeurs  en  exercice  les  plus  méri- 
tants. L'augmentation  du  nombre  des  commissions  d'examen  serait 
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d'ailleurs  la  conséquence  naturelle  de  l'augmentation  introduite 
dans  le  nombre  et  la  durée  des  e'preuves.  11  semble  que  la  propor- 
tion des  membres  de  l'enseignement  secondaire  pourrait  être  de  2 
à  3,  sans  inconvénient. 


COLLEGE  DE   SEDAN. 

L'assemblée  admet  des  baccalauréats  d'origines  différentes. 

Substituer  à  Tépreuve  unique  subie  à  la  fin  des  études  une  série 
d'épreuves  dans  le  courant  des  classes  semble  une  réforme  juste. 
Mais  ces  examens  publics  et  décisifs  n'auraient  lieu  qu'à  partir  des 
classes  supérieures,  de  la  troisième  et  de  la  seconde  par  exemple. 
Pour  les  classes  de  grammaire,  chaque  établissement  resterait  juge 
de  l'aptitude  de  ses  élèves  à  monter  les  degrés  de  Téchelle  des 
études.  D'ailleurs  tel  élève  assez  faible  dans  les  basses  classes  se  relève 
ensuite. 

Mais  ce  genre  d'épreuves  à  partir  de  la  seconde  aurait  des  avan- 
tages sérieux  : 

1"  Contraindre  les  élèves  à  s'occuper  sérieusement  des  matières 
de  leur  classe,  sans  ajourner  leur  préparation  à  Tannée  de  l'examen, 
comme  cela  se  voit  encore  trop  souvent. 

2°  Empêcher  d'anticiper  sur  les  matières  des  années  suivantes, 
comme  l'essayent  parfois  les  plus  zélés. 

d""  Arriver  par  ce  moyen  à  de  vraies  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie.  On  ne  verrait  plus  de  cette  façon  des  élèves  rappeler 
leurs  professeurs  au  manuel  du  baccalauréat  dès  qu'ils  cherchent  à 
cultiver  leur  esprit  au  lieu  de  meubler  leur  mémoire. 

Cet  examen  à  la  fm  de  la  troisième  et  de  la  seconde,  si  Ton  veut, 
devrait  être  très  large,  très  libre,  et  il  serait  impossible  d'y  arriver 
avec  des  réponses  toutes  faites,  en  un  mot  on  devrait  s'assurer  de  la 
culture  générale  plutôt  que  de  la  masse  des  connaissances  acquises. 

L'assemblée,  après  délibération ,  est  d'avis  de  donner  une  impor- 
tance spéciale  aux  examens  de  passage  des  classes  élémentaires  en 
sixième  et  des  classes  de  grammaire  en  troisième.  Le  premier  don- 
nerait droit  à  un  diplôme  à  déterminer  ultérieurement,  le  second 
au  certiticat  de  grannnaire. 
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Les  notes  des  élèves  seraient  consigne'es,  conservées  sur  un  re- 
gistre spécial  et  feraient  partie  du  dossier  du  candidat,  lors  de  sou 
examen  de  rhétori([ue  el  de  philosophie.  Les  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre  seraient  astreints  à  subir  ces  examens  de  passage  con- 
curremment avec  ceux  de  TUniversité. 

Ici  se  présentent  certaines  questions  délicates  concernant  le  local 
des  examens  et  la  composition  du  jury,  qui  donnent  lieu  à  une  dis- 
cussion intéressante  à  laquelle  prend  part  la  majorité  des  membres 
présents.  Finalement  l'assemblée  propose  de  passer  le  certificat  de 
grammaire  au  chel-lieu  du  département  et  l'examen  des  classes 
élémentaires  dans  l'intérieur  des  établissements  universitaires,  oiise 
réuniraient  nos  élèves  et  ceux  de  l'enseignement  libre. 

L'avis  de  la  majorité  est  que  le  jury  soit  mixte  et  présidé  par 
l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué,  mais  avec  cette  restriction 
que  le  ou  les  professeurs  de  l'enseignement  libre  qui  en  feront  partie 
aient  au  moins  le  grade  de  bachelier. 

COLLÈGE  DE   SOISSONS. 

TITRE   I. 

i**  MM.  les  professeurs  s'accordent  à  reconnaître  qu'il  est  néces- 
saire, si  l'on  veut  conserver  au  baccalauréat  toute  sa  valeur,  de 
respecter  l'unité  du  jury  et  de  faire  subir  l'examen  devant  les  fa- 
cultés et  non  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire. 

Un  trop  grand  nombre  de  jurys  présenteraient  de  graves  inconvé- 
nients :  on  aurait  des  juges  trop  sévères,  le  plus  souvent  trop  in- 
dulgents; le  baccalauréat  ne  tarderait  pas  à  sombrer  dans  le  dis- 
crédit. 

2°,  3°  L'examen  intérieur,  une  fois  établi,  devrait  se  faire  eu 
une  série  d'épreuves  correspondant  aux  examens  de  passage  à  partir 
de  la  quatrième  (examen  de  grammaire),  avec  des  examens  spéciaux 
à  la  lin  des  classes  de  rhétorique,  philosophie  (lettres)  et  mathé- 
matiques élémentaires  (sciences).  11  conviendrait  de  donner  à  ces 
derniers  examens  plus  d'importance  et  de  solennité  qu'aux  autres, 
en  déférant  la  présidence  à  un  inspecteur  d'académie  ou  un  profes- 
seur de  faculté. 

Ces  derniers  examens  porteraient  seulement  sur  les  matières  en- 
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seignëes  dans  les  classes  de  rhétorique,  philosophie  et  mathéma- 
tiques élémentaires;  ce  sont  de  véritables  examens  de  passage  et  il 
parait  juste  de  considérer  comme  acquis  les  résultats  constatés  par 
les  examens  antérieurs. 

4°  Il  ne  serait  pas  juste  de  faire  un  choix  parmi  les  établisse- 
ments de  plein  exercice;  tous  au  même  degré  appartiennent  à  TU- 
niversité,  tous  doivent  être  placés  sur  le  même  pied;  agir  autrement 
ce  serait  compromettre  singulièrement  la  prospérité  et  même  Texis- 
tence  des  collèges  sacrifiés. 

5°,  6°  Quant  aux  établissements  libres,  on  ne  pourrait  établir 
que  des  garanties  illusoires  qu'on  parviendrait  bientôt  à  éluder;  les 
maisons  les  plus  prospères  seraient  celles  dont  les  éludes  seraient 
les  plus  faibles,  c'est-à-dire  celles  où  le  diplôme  se  délivrerait  avec 
le  plus  de  facilité. 

Un  jury  spécial  ayant  la  même  composition  que  le  jury  intérieur 
ne  pourrait-il  pas  fonctionner  pour  les  élèves  libres,  soit  au  chef- 
lieu  du  département,  soit  dans  une  ville  déterminée? 

TITRE   IJ. 

1°  Tous  les  élèves  appartenant  à  une  même  académie  pourraient 
faire  en  même  temps  les  mêmes  compositions  écrites;  il  suffirait  de 
les  réunir  au  chef-lieu  de  leur  département  à  un  jour  déterminé. 
C'est  un  essai  qui  a  déjà  été  tenté  dans  plusieurs  académies;  y  au- 
rait-il inconvénient  à  le  généraliser? 

2"  Les  professeurs  sont  hostiles  au  baccalauréat  unique,  les  sé- 
ries facultatives  n'ajouteraient  rien  à  la  valeur  du  diplôme. 

Ils  désirent  voir  le  baccalauréat  es  sciences  scindé  en  deux 
épreuves,  l'une  à  la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  prépara- 
toires, la  seconde  après  les  élémentaires. 

3%  Iv  Pourquoi  créer  des  spécialités  jusque  dans  le  baccalau- 
réat, dont  le  but  unique  est  de  constater  que  les  jeunes  gens  pos- 
sèdent un  fonds  de  connaissances  générales  indispensables  à  l'en- 
trée des  carrières  libérales? 

La  réunion  des  professeurs  repousse  donc  la  division  en  épreuves 
communes  et  épreuves  facultatives. 

5"  Il  est  indispensable  de  faire  entrer  rélémont  secondaire  dans 
la  composition  du  jury;  le  minimum,  pour  Tun  el  l'autre  baccalau- 


330  ACADEMIE  DE  DOUAI. 

ruai,  serait  de  deux  professeurs  :  un  pour  les  lettres,  un  pour  les 
sciences. 

6°  Oui,  si  Ton  trouvait  un  moyen  pratique. 

Peut-être  serait-il  possible  d'instituer  un  carnet  scolaire  oii  se- 
raient consignés  les  résultats  des  examens  de  passage  et  que  l'élève, 
à  son  gré,  ferait  ou  non  déposer  lors  de  l'inscription. 

TITRE  III. 

1%  2°  On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  le  travail 
est  insuffisant  et  que  les  études  sont  en  décadence;  la  suppression 
du  baccalauréat  y  porterait  le  dernier  coup.  La  crainte  d'un  écliec 
est  un  stimulant  puissant  qui  fait  accomplir  des  prodiges  aux  élèves 
les  moins  bien  doués. 


RAPPORT  DU  RECTEUR. 

Les  plaintes  qui  se  font  entendre  de  tant  de  côtés  contre  le  bac- 
calauréat ne  sont  pas  nouvelles.  De  tout  temps  on  lui  a  reproché 
son  caractère  aléatoire,  son  action  malfaisante  sur  les  études  et 
l'excitation-  maladive  qu'il  communique  aux  jeunes  esprits.  Les  ré- 
formes successives  qu'il  a  subies,  celle  de  i85/i  comme  celle  de 
1874,  portent  la  trace  des  efforts  tentés  pour  remédier  aux  vices 
signalés.  Mais  le  mal  persiste  ou  plutôt  n'a  fait  que  s'accroître,  en 
dépit  des  médecins. 

Le  mal  est-il  aussi  grand  que  les  ennemis  du  baccalauréat  se 
plaisent  à  le  proclamer? 

Je  ne  crois  pas  que  la  part  du  hasard  soit  plus  grande  dans  cet 
examen  que  dans  les  autres,  ni  que  le  mérite,  le  savoir  y  soient  plus 
exposés  qu'ailleurs  aux  chances  contraires.  Les  candidats  mettent 
trop  volontiers  sur  le  compte  de  la  fortune  les  insuccès  qu'ils  ne 
doivent  qu'à  la  précipitation  ou  à  l'insuffisance  de  leur  préparation. 
Où  trouver  d'ailleurs  plus  de  patience  résignée  et  d'indulgence  pa- 
ternelle, un  désintéressement  plus  facile  et  une  expérience  plus 
éclairée  que  chez  les  juges  du  baccalauréat? 

Nous  ne  contestons  pas  que  la  préoccupation  dominante  et  bien- 
tôt exclusive  de  l'examen  ne  rende  facilement  les  écoliers  indiffé- 
rents à  tout  ce  qui  ne  profite  pas  au  baccalauréat,  à  tout  ce  qui  n'y 
trouve  pas  son  application  immédiate.  Ils  finissent  par  obéir  moins 
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à  l'attrait  du  vrai  ou  du  beau  qu'à  la  considération  du  succès  final. 
Le  talent  et  le  zèle  des  maîtres  sont  trop  souvent  impuissants  à 
soustraire  les  élèves  à  cette  sorte  d'obsession.  L'examen,  qui  ne 
devrait  être  que  la  sanction  naturelle  des  études,  en  devient  aisé- 
ment la  règle  tyrannique. 

Mais  les  aspirants  aux  grandes  écoles,  à  l'École  polytechnique  et 
à  l'École  normale,  par  exemple,  n'échappent  pas,  eux  non  plus, 
à  cet  asservissement  de  la  pensée  par  les  préoccupations  de  l'exa- 
men. Est-ce  qu'il  y  a  pface  encore  dans  leur  esprit,  aux  derniers 
mois  de  la  préparation,  pour  la  libre  curiosité,  pour  les  études 
étrangères  aux  épreuves  qui  les  attendent  ?  On  ne  saurait  blâmer 
les  candidats,  s'ils  ne  se  sentent  jamais  suffisamment  préparés;  s'ils 
ménagent,  avec  une  parcimonie  jalouse,  le  temps  et  les  forces 
qu'il  leur  reste  à  y  consacrer;  s'ils  s'ingénient  même  à  conjurer  les 
surprises  du  sort  par  des  procédés  artificiels.  C'est  à  la  sagacité  des 
juges  de  faire  tourner  au  profit  du  savoir  durable  et  de  la  véritable 
culture  les  efforts  un  peu  tumultueux  et  l'activité  fiévreuse  de  la 
préparation.  , 

Ce  n'est  pas,  du  reste,  cette  fièvre  passagère  de  la  dernière  heure 
qu'on  reproche  au  baccalauréat  de  communiquer  aux  écoliers.  On 
lui  en  veut  de  faire  naître  prématurément,  de  prolonger  outre  me- 
sure l'agitation  et  le  trouble  des  intelligences.  Il  est  aisé  de  ré- 
pondre que  le  mal  ne  se  déclare  aussi  hâtivement  et  ne  sévit  avec 
cette  violence  que  sur  les  élèves  qui  attendent  au  dernier  moment 
pour  se  mettre  sérieusement  au  travail,  et  dont  la  vigilance  trop 
longtemps  engourdie  ne  s'éveille  qu'à  l'approche  du  danger.  L'éco- 
lier qui  a  vécu  insouciant  jusqu'à  la  rhétorique  essaye  de  refaire  en 
un  an  l'œuvre  de  plusieurs  années.  Quoi  d'étonnant  s'il  n'y  parvient 
qu'à  la  condition  tout  à  la  fois  de  limiter  son  étude  et  de  surmener 
ses  forces?  Il  impose  à  sa  mémoire  le  travail  qu'il  n'a  plus  le  temps 
de  confier  à  son  jugement,  et  se  borne  à  retenir  ce  qu'il  n'a  plus  le 
loisir  de  comprendre.  Mais  en  quoi  l'examen  est-il  responsable  de 
la  contrainte  que  la  paresse  et  la  négligence  font  peser  sur  les  éco- 
liers attardés? 

Essayer  de  réduire  à  leur  juste  valeur  les  critiques  passionnées 
dont  le  baccalauréat  est  l'objet,  ce  n'est  pas  assurément  nier  le  mal. 
Il  faut  bien  reconnaître  que  le  baccalauréat,  qui  devrait  être  le  plus 
facile  et  le  plus  inoffensif  des  examens,  puisqu'il  ne  doit  constater 
après  tout  qu'une  science  et  une  culture  moyennes,  est  eu  réalité  le 
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plus  redouté  et  peut-être  le  plus  redoutable  de  tous,  par  Tinexpé- 
rience  des  candidats,  la  surabondance  des  matières,  par  la  gravite 
des  conséquences  qu  il  entraîne. 

Les  esprits  passionnes  ne  voient  de  salut  que  dans  la  suppression 
même  du  baccalauréat.  Ils  le  remplacent  par  les  examens  spéciaux 
qui  sont  placés  à  l'entrée  des  grandes  écoles  et  des  administrations. 
Cette  solution  ne  ferait  qu'accélérer  la  ruine  des  études  classiques, 
qu'on  veut  justement  prévenir.  Les  écoliers  ne  s'intéresseraient  plus 
qu'aux  connaissances  particulières  qui  sont  exigées  à  l'entrée  des 
diverses  carrières.  L'unité  des  études  secondaires  serait  rompue  et 
le  collège  transformé  bientôt  en  un  groupement  confus  d'écoles 
préparatoires  dont  le  savoir  primaire  formerait  le  seul  lien.  D'ail- 
leurs, à  laquelle  de  ces  préparations  professionnelles  s'attacheraient 
les  élèves  qui  ne  demandent  au  collège  qu'une  culture  plus  élevée 
que  l'ordinaire,  et  qui  ne  se  destinent  ni  à  une  grande  école  ni  à 
l'administration?  Se  contenter  des  examens,  ce  serait  sacrifier  la 
culture  générale,  qui  donne  seule  toute  leur  valeur  aux  préparations 
spéciales  :  comme  si  l'on  prétendait  développer  exclusivement  un 
membre,  sans  accroître  en  même  temps,  par  une  gymnastique  gé- 
nérale, la  force  moyenne  de  toutes  les  parties  du  corps.  Le  bacca- 
lauréat doit  donc  être  maintenu ,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les  études 
secondaires  demeurent  dénuées  de  toute  sanction  et  que  la  culture 
supérieure  qu'elles  représentent  ne  soit  bientôt  délaissée. 

Le  baccalauréat  admis  en  principe,  il  reste  toujours  à  nous  de- 
mander s'il  doit  être  conservé  sous  sa  forme  actuelle.  Ne  pourrait- 
on  le  modilier  utilement  dans  son  organisation  et  dans  ses  pro- 
grammes, et,  sinon  l'affranchir  des  inconvénients  inévitables  de 
tout  examen,  réduire  au  minimum  possible  les  défauts  qui  lui  sont 
propres,  et  prévenir  les  fâcheuses  influences  qu'il  exerce  sur  la 
marche  et  le  progrès  des  études? 

Il  a  semblé  tout  d'abord  à  beaucoup  de  bons  esprits  que  la  plu- 
part des  dangers  seraient  conjurés  si  le  baccalauréat  se  passait  à 
l'intérieur  des  établissements  secondaires  et  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  où  les  gymnases  allemands  font  subir  le  Maturi- 
tàts  Examen.  Les  élèves  seraient  jugés  parles  professeurs  qu'ils  con- 
naissent et  dont  ils  sont  connus.  Les  notes  obtenues  par  eux  dans 
le  cours  de  leurs  études  entreraient  en  ligne  de  compte  dans  l'ap- 
préciation de  leur  savoir  et  de  leur  mérite.  Les  hasards  de  l'examen 
ne  seraient  pas  à  redouter  devant  un  tel  jury  et  dans  de  semblables 
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conditions.  Là  oii  ce  système  est  en  vigueur  on  n'entend  ni  les  do- 
léances ni  les  réclamations  qui  se  multiplient  autour  de  notre  bac- 
calauréat. Les  universités  ne  s'y  plaignent  pas  que  le  niveau  des 
études  ait  été  abaissé  par  le  droit  reconnu  à  certains  gymnases  de 
prononcer  eux-mêmes  sur  la  valeur  de  leurs  élèves.  Il  suffit  qu'un 
représentant  de  l'Etat  contrôle  et  les  décisions  prises  et  la  régula- 
rité des  examens.  Tous  les  établissements  ne  sont  pas  autorisés  à 
conférer  les  certificats  de  maturité;  et  le  privilège  de  les  délivrer  est 
accordé  ou  refusé,  selon  l'estime  que  fait  l'Etat  des  garanties  offertes. 

Ceux  qui  nous  proposent  de  suivre  un  exemple  aussi  tentant  ou- 
blient trop  facilement  que  les  institutions,  pas  plus  que  les  plantes, 
ne  se  transportent  indifféremment  d'un  pays  dans  un  autre.  Les 
mœurs  studieuses  de  l'Allemagne,  la  considération  qu'y  rencontrent 
les  maîtres  des  gvmnases,  le  respect  qui  s'attache  aux  décisions  de 
l'autorité,  tout  conspire  à  favoriser  le  régime  intérieur  des  examens. 
L'opinion  publique  jugerait  sévèrement  celui  qui  tenterait  d'abuser 
de  la  confiance  des  familles  et  de  l'Etat,  et  qui  sacrifierait,  dans  les 
choses  de  l'instruction,  l'intérêt  public  aux  intérêts  privés,  ou  su- 
bordonnerait à  des  préoccupations  confessionnelles  le  souci,  non 
moins  impérieux,  de  l'éducation  nationale.  Peut-on  espérer  qu'il  en 
serait  de  même  chez  nous,  dans  fétat  de  division  que  l'histoire  et 
les  luttes  politiques  ont  créé  entre  les  esprits? 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  mœurs,  c'est  la  loi  elle-même  qui 
nous  interdit  formellement  diraporter  chez  nous  le  régime  des 
examens  intérieurs. 

L'État  n'a  pas  supprimé  les  jurys  mixtes  de  l'enseignement  supé- 
rieur pour  accorder  aux  établissements  privés  le  droit  qu'il  a  refusé 
aux  facultés  libres.  C'est  en  vain  qu'on  lui  propose  d'entourer  des 
garanties  les  plus  sérieuses  l'exercice  de  ce  nouveau  droit  et  qu'on 
lui  demande  d'en  refuser  ou  d'en  retirer  l'usage  aux  établissements 
libres  qui  n'en  seraient  pas  jugés  dignes. 

A  quels  pièges  le  contrôle  des  représentants  du  pouvoir  ne 
serait-il  pas  exposé  ?  contre  quelles  réclamations  passionnées  des 
intéressés  et  même  de  l'opinion  publique  la  sévérité  de  leur  juri- 
diction ne  viendrait-elle  pas  se  heurter?  Je  n'hésite  donc  pas  à  me 
rallier  à  la  protestation  presque  unanime  que  les  membres  de 
l'Université  font  entendre,  dans  mou  académie,  contre  la  proposi- 
tion de  reconnaître  à  l'enseignement  libre  le  droit  de  conférer  le 
baccalauréat. 
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Plusieurs  d'entre  eux,  par  contre,  ne  voient  aucune  difficulté'  à 
en  investir  les  établissements  secondaires  qui  relèvent  de  l'instruc- 
tion publique.  Mais  ils  ne  sont  d'accord  ni  sur  le  nombre  ni  sur 
les  titres  des  nouveaux  examinateurs,  ni  sur  la  participation  et  le 
rôle  des  représentants  de  l'Administration,  ni  sur  le  mode  et  la 
matière  des  examens.  S'ils  admettent  volontiers  que  tous  les  lycées 
et  collèges  ne  sont  pas  en  état  d'être  chargés  de  cette  mailrise 
nouvelle,  ils  se  montrent  très  inégalement  exigeants  dans  la  déter- 
mination des  conditions  requises  pour  l'exercer. 

Je  n'ai  pas  à  me  préoccuper  de  ces  divergences  :  je  n'accorde 
pas  plus  à  nos  établissements  secondaires  qu'aux  institutions  libres 
le  droit  dont  il  s'agit.  Je  suis  absolument  contraire,  en  principe, 
au  système  des  examens  intérieurs ,  et  n'approuve  que  les  examens 
extérieurs  avec  le  jury  des  facultés. 

Il  est  de  bonne  politique  de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  aliments, 
de  nouveaux  prétextes  à  l'hostilité,  aux  défiances,  aux  protestations 
de  l'enseignement  libre.  Croit-on  d'ailleurs  qu'on  ferait  aux  maîtres 
de  notre  enseignement  secondaire  un  présent  bien  enviable  ?  Ils 
auraient  à  se  défendre  contre  des  difficultés  sans  cesse  renaissantes, 
contre  les  sollicitations  trop  naturelles  des  parents  qu'ils  connaissent 
ou  des  chefs  des  établissements  auxquels  ils  appartienent ,  et  dont 
les  intérêts  ne  sauraient  leur  être  indifférents.  Ils  devraient  se 
mettre  en  garde  contre  les  préventions  favorables  ou  contraires 
qu'un  commerce  prolongé  avec  leurs  élèves  susciterait  inévitable- 
ment dans  leur  esprit.  A  combien  de  ressentiments  ne  seraient-ils 
pas  exposés?  A  quels  scrupules  ne  seraient-il  pas  livrés?  Et,  lors 
même  qu'ils  échapperaient  aux  uns  et  aux  autres,  réussiraient-ils 
toujours  à  écarter  les  soupçons  de  la  malveillance  et  à  faire  con- 
sacrer par  l'opinion  publique  l'autorité  de  leurs  décisions? 

J'ai  à  peine  besoin  de  parler  des  brigues,  des  dissentiments  de 
toute  nature  que  provoquerait  entre  les  établissements  secondaires 
le  choix  administratif  qui  appellerait  les  uns  à  la  jouissance  d'un 
privilège  dont  les  autres  seraient  exclus,  de  la  défaveur  qui  ne 
tarderait  p^s  à  s'attacher  aux  maisons  tenues  à  l'écart,  et  de  la 
guerre  intestine  enfin  qui  succéderait,  entre  les  établissements 
secondaires,  à  l'émulation  féconde  d'aujourd'hui. 

Qu'on  n'oublie  pas,  du  reste,  que  les  jurys  intérieurs  dont 
nous  parlons  ne  supprimeraient  pas  la  nécessité  d'un  jury  exté- 
rieur, qu'il  faudrait  recruter,  en  tout  ou  en  partie ,  dans  le  personnel 
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des  facultés ,  et  qui  aurait  avant  tout  pour  mission  de  faire  subir 
le  baccalauréat  aux  élèves  préparés  par  l'éducation  privée  ou  par 
les  établissements  libres.  A  quelles  comparaisons  malicieuses  et 
désobligeantes  ne  donnerait  pas  lieu  cette  dualité  des  jurys? 

L'examen  du  baccalauréat  doit  donc  être  passé  en  dehors  des 
lycées  et  des  collèges ,  et  devant  les  facultés. 

Mais  ne  pourrait-on  du  moins,  tout  en  maintenant  la  présidence 
et  l'action  prépondérante  des  professeurs  de  l'enseignement  supé- 
rieur, accorder  une  place  aux  maîtres  des  lycées  et  des  collèges  dans 
le  jury  extérieur?  Les  mêmes  raisons  que  j'ai  déjà  fait  valoir  contre 
l'institution  des  jurys  intérieurs  me  font  repousser  l'innovation 
proposée.  Quel  que  soit  le  nombre  des  juges  proposés,  quels  que 
soient  le  mode  de  leur  désignation,  la  durée  de  leurs  fonctions, 
la  nature  des  titres  exigés  d'eux,  leur  impartialité  sera  suspectée, 
leur  autorité  contestée  des  côtés  les  plus  divers.  Ce  n'est  pas  en  un 
jour  que  s'acquièrent  la  confiance  et  le  crédit  qu'un  long  usage, 
qu'une  situation  indépendante,  qu'une  supériorité  reconnue  de 
savoir,  qu'une  équité  et  une  modération  éprouvées  assurent  à 
l'avance  aux  arrêts  des  facultés.  La  loi  d'ailleurs  ne  confie  qu'à  ces 
dernières  la  collation  des  grades  universitaires.  Ce  n'est  qu'à  titre 
d'auxiliaires,  et  sous  leur  tutelle  et  leur  responsabilité,  que  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire  leur  sont  adjoints  dans 
des  cas  exceptionnels. 

Il  n'est  pas  moins  contraire  à  la  loi  de  demander,  avec  quelques 
personnes,  que  les  professeurs  de  facultés  ne  soient  admis  à  faire 
partie  des  jurys  du  baccalauréat  qu'autant  qu'ils  sont  agrégés,  et 
même  qu'autant  qu'ils  ont  exercé  pendant  plusieurs  années  dans  l'en- 
seignement secondaire.  Sans  doute,  certains  maîtres  de  nos  facultés 
se  recommandent  plus  par  leur  science  que  par  leur  expérience  péda- 
gogique. Mais  n'oublions  pas  que  toute  l'habileté  pédagogique  qu'on 
a  droit  d'exiger  d'eux  à  l'examen ,  c'est  qu'ils  ne  fassent  que  des  ques- 
tions autorisées  par  les  programmes  et  qu'ils  les  fassent  clairement. 
C'est  affaire  de  bonne  volonté  et  d'intelligence  :  et  nul  n'a  le  droit 
deleur  refuser  l'une  ou  l'autre.  Mais,ajoutera-t-on,  il  arrive  parfois 
qu'un  examinateur  interroge  sur  des  matières  étrangères  à  son 
enseignement.  Nous  répondrons  qu'il  peut  les  connaître  sans  les 
enseigner,  les  étudier  à  l'avance,  s'il  ne  les  connaît  pas,  et  que  la 
probité  professionnelle  lui  interdit  de  s'aventurer  sur  un  terrain 
011  il  no  se  sent  pas  assuré. 
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Tenons-nous-en  donc  au  mode  d'examen  qu'une  tradition  presque 
séculaire  a  consacré,  au  seul  jury  que  la  confiance  publique  recon- 
naisse, et  maintenons  prudemment  au  baccalauréat  sa  forme 
d'examen  extérieur  et  son  jury  de  professeurs  de  facultés. 

Est-ce  à  dire  que  tout  doit  être  conservé  du  baccalauréat  actuel, 
et  que  la  multiplicité  de  ses  formes,  l'étendue  de  ses  programmes, 
la  nature  de  ses  épreuves,  le  détail  de  ses  règlements  ne  soient 
susceptibles  d'aucune  amélioration  ? 

Je  suis  persuadé,  au  contraire,  que  sur  ces  différents  points  les 
critiques  ont  fréquemment  raison,  et  que  les  projets  de  modifica- 
tions méritent  d'être  pris  en  sérieuse  considération.  Ici ,  comme 
précédemment,  je  m'attaclierai  plus  à  développer  les  raisons  de 
mon  sentiment  personnel  qu'à  exposer  et  à  discuter  les  avis  des 
autres.  Mes  raisons  d'ailleurs  feront  aisément  deviner  mes  objections. 

La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  si  Ton  doit 
conserver  les  quatre  baccalauréats  existants,  le  baccalauréat  es  lettres, 
le  baccalauréat  es  sciences,  celui  des  sciences  restreint  et  ie  bacca- 
lauréat de  l'enseignement  spécial. 

Je  déclare  sans  hésiter  que  le  baccalauréat  es  sciences  restreint 
me  parait  une  superfétation.  Aujourd'hui  que  les  questions  scien- 
tifiques constituent  une  partie  importante  du  programme  du  bacca- 
lauréat es  lettres,  je  ne  vois  pas  quel  intérêt  sérieux  commande  que 
les  étudiants  soient  pourvus  du  baccalauréat  restreint.  Presque  toutes 
les  matières  de  ce  baccalauréat,  surtout  celles  dont  la  connaissance 
importe  le  plus  aux  futurs  étudiants,  sont  représentées  au  bacca- 
lauréat es  lettres.  Ce  dernier  doit  ouvrir  à  lui  seul  l'entrée  des 
facultés  de  médecine. 

Mais  je  vais  plus  loin.  Au  risque  de  paraître  téméraire ,  je  ne  crois 
pas  qu'il  y  ait  lieu  de  maintenir,  en  regard  l'un  de  fautre,  le  bacca- 
lauréat es  sciences  et  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial.  Le 
premier  ne  me  paraît  plus  avoir  sa  raison  d'être  depuis  que  le 
second  est  institué.  Je  sais  que  je  me  heurterai  ici  à  de  vives  objec- 
tions :  mais  c'est  du  choc  des  idées  que  jaillit  la  lumière. 

Je  suis  d'abord  frappé  de  ce  fait  que  l'Ecole  polytechnique  et 
l'école  de  Saint-Cyr  laissent  à  leurs  candidats  foption  entre  le 
baccalauréat  es  lettres  (complet  ou  partiel)  et  le  baccalauréat  es 
sciences.  L'école  normale  supérieure  maintient  seule,  pour  les 
candidats  de  la  section  scientifique,  fobligation  du  baccalauréat  es 
sciences.  Pourquoi   ne   se   contenterait-elle    pas,    comme  l'École 
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polytechnique,  du  baccalauréat  es  lettres  ?  Ne  serait-elle  pas  suffi- 
samment rassurée  sur  les  aptitudes  scientifiques  de  ses  candidats 
par  les  sévères  exigences  de  Pexanien  d'entrée  ?  Est-ce  pour  la 
somme  de  culture  littéraire  et  historique  que  représente  le  bacca- 
lauréat es  sciences  qu'on  aurait  sujet  de  le  regretter,  soit  à  l'Ecole 
normale,  soit  ailleurs?  Chacun  sait  ce  qu'il  faut  penser  de  la  mé- 
diocrité, pour  ne  pas  dire  de  finsuffisance  absolue  des  connaissances 
en  latin  (je  ne  parle  pas  du  grec),  en  histoire,  en  français  même, 
de  la  plupart  des  aspirants  au  baccalauréat  es  sciences.  Il  n'est  pas 
douteux  que  le  savoir  littéraire  d'un  bachelier  spécial  pour  être 
limité  à  la  langue  et  à  la  littérature  françaises,  est  bien  préférable 
à  ce  mensonge  d'érudition  latine  qui  se  dissimule  mal,  au  bacca- 
lauréat es  sciences,  sous  les  ambitieuses  épreuves  de  la  version 
latine  et  de  l'explication  des  auteurs  latins.  Bien  des  professeurs 
de  sciences  reconnaissent  eux-mêmes  la  vanité  de  ce  savoir  littéraire, 
et  demandent  qu'à  la  version  latine  soit  substituée  une  composition 
française.  Elle  exigerait  une  préparation  plus  sérieuse  et  s'adapterait 
mieux  au  programme  de  nos  grandes  écoles  comme  Polytechnique 
et  Saint-Cyr.  Sans  insister  davantage,  j'estime  que  le  baccalauréat 
spécial  représente,  ou  mieux  est  appelé  à  représenter  un  niveau 
de  culture  scientifique  égal  à  celui  du  baccalauréat  es  sciences ,  une 
somme  de  connaissances  plus  variées,  une  culture  littéraire  et 
historique  plus  sérieuse  et  plus  efficace. 

Je  conclus  en  demandant  résolument  que  le  baccalauréat 
spécial  prenne  la  place  du  baccalauréat  es  sciences;  qu'il  lui 
emprunte  son  programme  et  même  son  nom,  ou  un  nom  voisin, 
celui  du  baccalauréat  es  sciences  appliquées ,  par  exemple.  A 
cette  réforme,  les  classes  de  mathématiques  préparatoires  et  de 
mathématiques  élémentaires  perdraient  peut-être  leui  dénomi- 
nation actuelle  :  mais  qu'importe  si  les  études  demeuraient  les 
mêmes.  Dans  combien  de  nos  collèges  et  même  de  nos  lycées  les 
cours  scientifiques  de  la  division  moyenne  et  ceux  de  la  division 
supérieure  de  renseignement  spécial  ne  sont-ils  pas  confondus,  et 
sans  inconvénients  sensibles,  avec  ceux  des  classes  de  mathématiques 
préparatoires  et  de  mathématiques  élémentaires.  Je  demanderais 
d'ailleurs  que  les  maîtres  du  nouvel  enseignement  scientifique 
fussent  tous  pourvus  des  mêmes  grades  que  ceux  des  professeurs 
de  renseignement  classique.  Quelle  raison  aurail-on  de  refuser  à 
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un  enseignement  des  sciences  ainsi  constitué  la  même  valeur  qu'à 
l'enseignement  classique  ? 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer  que  la  réforme  dont  il 
s'agit  aurait  peut-être  l'avantage  de  mettre  un  terme  au  regrettable  con- 
flit qui  divise  depuis  trop  longtemps  les  partisans  et  les  adversaires  de 
l'enseignement  spécial.  La  défaveur  que  cet  enseignement  rencontre 
encore  auprès  d'esprits  très  distingués  et  très  sincères  tient  moins  à 
l'infériorité  pédagogique  de  son  système  d'études  qu'à  l'infériorité 
professionnelle  de  son  personnel.  Il  ne  semble  pas  contestable  qu'on 
ne  doive  pas  placer  sur  la  même  ligne,  au  point  de  vue  de  la  cul- 
ture et  de  la  science  exigées  et  mesurées  par  l'examen,  un  agrégé 
de  l'enseignement  spécial  et  un  agrégé  de  l'enseignement  classique. 
Cette  inégalité  des  titres  explique  en  grande  partie  le  méconten- 
tement et  les  protestations  soulevées  par  l'égalisation  des  traite- 
ments. Les  réclamations  cesseraient,  du  jour  oi!i  les  maîtres  de  l'en- 
seignement spécial,  qu'il  gardât  ce  nom  ou  en  prît  un  autre,  ne 
différeraient  plus, par  les  titres,  des  maîtres  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

Qu'on  me  pardonne  cette  digression  que  je  ne  me  suis  per- 
mise qu'en  vue  de  prévenir  les  malentendus  et  les  objections  sté- 
riles. 

En  résumé,  bien  loin  de  souhaiter,  à  côté  ou  au-dessus  du  bac- 
calauréat es  sciences  complet,  la  création  de  nouveaux  baccalau- 
lérats  es  sciences, un  pour  les  mathématiques  supérieures, un  autre 
pour  les  sciences  physiques  et  mathématiques,  un  troisième  pour 
les  sciences  naturelles,  ou  encore  de  demander,  comme  quelques 
universitaires ,  l'institution  d'un  baccalauréat  es  lettres  supérieur,  je 
demande  la  suppression  de  deux  baccalauréats  sur  les  quatre  qui 
existent  aujourd'hui. 

J'estime  que  la  préparation  aux  études  supérieures  et  aux  grandes 
écoles  peut  se  faire  dans  des  cours  complémentaires,  comme  elle 
s'y  fait  actuellement  au  lycée  pour  l'Ecole  polytechnique,  pour 
l'école  de  Saint-Cyr  et  même  pour  l'Ecole  normale.  On  n'a  pas  jus- 
qu'ici ressenti  le  besoin  d'un  second  baccalauréat  d'ordre  supérieur 
pour  chacune  de  ces  grandes  écoles  :  il  n'y  a  pas  davantage  de 
raison  pour  que  l'accès  des  facultés  des  lettres  comme  celui  des  fa- 
cultés des  sciences  ne  puisse  être  suffisamment  prolégé  contre  l'in- 
vasion de  la  médiocrité  par  des  examens  d'entrée  suffisamment 
élevés. 
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Il  convient  maintenant  de  définir  tes  conditions  et  la  matière  des 
deux  seuls  baccalauréats  que  je  conserve,  le  baccalauréat  es  lettres 
et  le  baccalauréat  es  sciences  appliquées,  autrement  dit  le  baccalau- 
réat spécial. 

Le  baccalauréat  es  lettres  est  celui  des  deux  qui  me  parait  appe- 
1er  les  plus  profondes  transformations. 

La  division  des  épreuves  en  deux  séries  n'a  pas  répondu  aux 
espérances  de  ceux  qui  Pavaient  instituée  en  187 4.  On  avait  cru 
rendre  la  préparation  et  Pexamen  plus  faciles  à  la  fois  et  plus  sé- 
rieux. On  pensait  que  Pallègement  de  la  tâche  rendrait  aux  esprits 
la  sérénité,  aux  études  leur  régularité  compromise.  Il  s'est  trouvé 
que  l'on  n'a  fait  que  prolonger  pendant  deux  années  Pagitation  fé- 
brile des  candidats,  que  rendre  plus  profonde  encore  la  perturbation 
des  études.  Les  élèves  ont  subordonné,  en  rhétorique  comme  en 
philosophie,  le  programme  des  études  à  celui  de  Pexamen.  Ils  n'ont 
pas  hésité  à  différer  jusqu'à  Pannée  de  philosophie  Pétude  sérieuse 
des  questions  scientifiques,  qui  ne  sont  représentées  qu'au  second 
examen.  Les  sciences  et  la  philosophie  ont  perdu  également  à  ces 
calculs  d'un  intérêt  mal  entendu,  sans  que  les  lettres  aient  tiré  le 
moindre  profit  du  sacrifice  qu'on  leur  faisait  provisoirement  des 
sciences.  Les  candidats  n'en  sont  pas  arrivés  moins  surmenés  aux 
épreuves  redoutées,  et  les  maîtres  se  sont  vus,  par  la  force  des 
choses,  transformés  ou  traités  pendant  deux  années  en  simples  pré- 
parateurs de  baccalauréat. 

Il  est  urgent  de  revenir  à  Pexamen  unique  de  Pancien  système, 
et  de  réunir  en  une  seule  série  d'épreuves  les  parties  disjointes 
de  Pexamen  actuel. 

Mais  cette  concentration  des  efforts  ne  peut  être  demandée  aux 
écoliers  qu'autant  que  les  épreuves  et  les  matières  de  Pexamen  se- 
ront réduites  au  strict  nécessaire. 

Il  est  raisonnable  de  représenter  à  Pécrit  les  lettres  par  deux 
épreuves,  et  les  sciences  par  une  seule.  La  prédominance  des  études 
littéraires  serait  ainsi  affirmée,  à  Pexamen,  dans  la  mesure  où  le 
plan  d'études  de  1880  nous  paraît  Pavoir  entendue.  Jo  demanderais 
donc  que  Pexamen  écrit  comprit  : 

1°  Une  version  latine  de  la  force  de  rhétorique; 
2°  Une  composition  française  sur  un  sujet  d'invention  littéraire, 
d'histoire  ou  de  philosophie; 
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3"  Une  romposilion  scientifique  sur  une  question  de  mathéma- 
tiques et  sur  une  question  de  sciences  physiques  ou  naturelles. 

Chacune  de  ces  e'preuves  donnerait  lieu  à  un  suffrage,  et  la  note 
mal  entraînerait  l'ajournement  du  candidat,  si  elle  n  était  com- 
pensée par  les  notes  des  deux  autres  compositions. 

Je  supprime  et  la  composition  isolée  de  philosophie  et  le  double 
suffrage  qu  on  lui  accorde  actuellement.  La  philosophie  ne  doit  pas 
être  mise  à  l'examen  sur  un  autre  pied  que  les  lettres  ou  l'histoire. 
Elle  s'abuserait  wsi  elle  y  portait  des  prétentions  trop  élevées.  Toute 
son  ambition  doit  être  satisfaite  quand  les  candidats  prouvent  qu'ils 
savent  traiter  avec  méthode  et  clarté  une  question  facile  et  d'intérêt 
général. 

Malgré  la  faveur  qui  s'attache  aujourd'hui  à  l'étude  des  langues 
vivantes,  je  trouve  qu'elle  est  suffisamment  représentée  à  Fexamen 
oral  par  la  traduction  à  livre  ouvert ,  fexplication  grammaticale  et 
le  modeste  essai  de  conversation  que  l'examinateur  peut  exiger  du 
candidat. 

A  l'examen  oral  du  baccalauréat  es  lettres,  l'interrogation  porte- 
rait sur  les  matières  qui  sont  aujourd'hui  réparties  entre  la  i''*'  et  la 
2*  série,  et  l'explication,  sur  les  textes  prescrits  pour  les  classes  de 
rhétorique  et  de  philosophie.  Le  candidat  n'aurait  pas  la  liberté  de 
choisir  entre  les  auteurs.  On  ne  saurait  à  coup  sûr  exiger  qu'il  ait 
préparé  tous  les  textes  grecs  et  latins  :  on  lui  demande  seulement 
de  prouver  qu'il  est  capable  d'interpréter  à  livre  ouvert  une  phrase 
facile  d'un  texte  quelconque. 

On  s'effrayera  peut-être  de  l'étendue  de  la  tâche  imposée  aux 
écoliers;  et  il  n'est  pas  étonnant  qu'on  ait  songé  à  la  rendre  moins 
lourde,  en  distinguant  entre  les  parties  de  l'examen  des  matières 
obligatoires  et  des  matières  facultatives.  L'expérience  démontre  que 
les  élèves  se  désintéressent  promptement  des  études  qu'ils  ne  voient 
pas  représentées  aux  épreuves  du  baccalauréat.  Si  le  grec  est  facul- 
tatif, il  sera  délaissé,  comme  le  sont  aujourd'hui  les  vers  et  le  dis- 
cours latin.  Toutes  les  matières  du  programme  d'études  doivent  donc 
fip-urer  au  baccalauréat,  mais  simplifiées  et  réduites  à  fessentiel. 
L'examinateur  ne  demandera  pas  aux  jeunes  gens  de  savoir  beau- 
coup ,  mais  de  savoir  bien.  Ce  n'est  pas  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail 
des  retranchements  souhaitables  :  il  suffit  que  j'aie  marqué  dans 
quel  esprit  ces  changements  peuvent  être  faits. 
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Pour  le. nouveau  baccalauréat  es  sciences  que  je  propose,  j'adop- 
terais presque  en  entier  l'organisation  et  le  programme  du  bacca- 
lauréat actuel  de  renseignement  spécial.  Les  points  importants  sur 
lesquels  des  modifications  me  paraissent  nécessaires  sont  les  suivants  : 

J'attribuerais  exclusivement  aux  facultés  des  sciences  la  collation 
de  ce  grade,  et  l'examen  se  passerait  au  siège  de  ces  facultés,  de- 
vant un  jury  composé  de  trois  professeurs  de  sciences  et  de  deux  des 
lettres.  J'allégerais  encore  le  programme  du  nouveau  baccalauréat 
et,  par  suite,  le  programme  d'études  correspondant,  de  toutes  les 
questions  relatives  au  droit  et  à  l'économie  politique.  Ces  sciences 
ne  peuvent  être  actuellement  enseignées  qu'à  l'école  de  droit.  Elles 
ne  constituent  pas  d'ailleurs  un  élément  essentiel  d'éducation  secon- 
daire ,  de  culture  générale. 

Il  me  reste  à  parler  de  certaines  mesures  que  je  crois  utilement 
applicables  aux  deux  baccalauréats.  Elles  auraient  pour  objet  d'en 
diminuer  les  difficultés  et  d'en  réduire  les  risques  pour  les  candi- 
dats, la  fatigue  pour  les  examinateurs. 

Les  candidats  devraient  être  autorisés  à  se  recommander  auprès 
de  la  faculté  de  la  bonne  opinion  qu'ils  ont  donnée  d'eux  à  leurs 
maîtres  pendant  le  cours  de  leurs  études.  Une  note  reproduisant, 
sous  une  forme  quelconque,  le  jugement  des  professeurs  sur  le  tra- 
vail et  les  progrès  des  élèves  pendant  les  trois  dernières  années  des 
études  secondaires  pourrait  être  utilement  consultée  par  les  exami- 
nateurs. Le  jury  n'en  tiendrait  compte  qu'à  titre  de  renseignement, 
dans  la  mesure  de  la  confiance  qu'elle  leur  paraîtrait  mériter, 
et  pour  corriger,  dans  les  cas  douteux,  les  injustices  de  la  for- 
tune. Les  bons  candidats  se  sentiraient  protégés  par  leurs  mérites 
passés  ;  les  mauvais  auraient  toujours  le  droit  de  mettre  à  profit  les 
cbances  favorables  de  l'examen.  L'équité  des  magistrats  universi- 
taires ne  serait  pas  plus  légitimement  suspectée  que  celle  dos 
autres  magistrats,  pour  cette  attention  accordée  aux  antécédents  de 
leurs  justiciables. 

Pour  alléger  encore  le  fardeau  toujours  pesant  delà  préparation, 
je  concéderais  volontiers  aux  candidats  ajournés  après  l'examen 
écrit  le  bénéfice  de  cette  demi-réception  pendant  le  laps  de  deux 
années.  On  craindra  peut-être  que  les  aspirants  ne  piofilent  de  cette 
concession  pour  scinder  en  deux  la  préparation  de  l'examen,  et  re- 
venir par  une  voie  détournée  au  régime  condamné.  iVlais  comment 
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prépareraient- ils  Técrit  sans  préparer  en  même  temps  l'oral, 
puisque  l'un  et  Tautre  roulent  sur  les  mêmes  matières?  Comment 
un  candidat,  qui  connaîtrait  assez  Thistoire  ou  les  sciences  pour 
exposer  par  écrit  une  question  afférente  à  ces  études,  renoncerait- 
il  d'avance  à  l'espoir  d'en  traiter  avec  succès  de  semblables,  à 
l'oral,  et  dans  la  même  session?  Je  ne  vois  pas  d'inconvénient  sé- 
rieux à  la  mesure  proposée,  et  je  vois  très  clairement,  au  contraire, 
le  soulagement  qu'y  trouveraient  les  élèves. 

Enfin,  les  écoliers  et  leurs  juges  ne  gagneraient-ils  pas  égale- 
ment à  une  dernière  mesure,  que  l'expérience  des  deux  dernières 
années  semble  justifier  pleinement?  On  sait  que  certaines  facultés 
ont  demandé  et  ont  été  autorisées  à  faire  subir  les  épreuves  écrites 
aux  mêmes  jours  et  sur  les  mêmes  sujets  dans  toute  une  académie. 
Grâce  à  cette  disposition,  la  diversité  et  l'inégale  difficulté  des 
sujets  donnés  ont  cessé  d'alimenter  les  plaintes  des  candidats  ajour- 
nés et  les  inquiétudes  des  candidats  futurs,  et  le  travail  des  exami- 
nateurs s'est  fait  avec  une  sûreté  et  une  promptitude  qu'on  n'avait 
pas  encore  connues  jusque-là.  Nous  souhaiterions  vivement  qu'une 
pratique  isolée  jusqu'ici  devînt  l'usage  constant  des  facultés. 

■  '  Les  innovations  proposées  dans  les  pages  qui  précèdent  sont  toutes 
inspirées  par  le  désir  et  l'espoir  de  remédier  aux  maux  signalés  au 
début  de  ce  mémoire  :  je  veux  dire  le  caractère  hasardeux  des  exa- 
mens, la  perturbation  qu'ils  jettent  dans  l'enseignement,  l'agitation 
fiévreuse  qu'ils  entretiennent  chez  les  candidats,  la  surcharge  de 
travail  qu'ils  imposent  aux  professeurs  des  facultés. 

J'ai  touché  à  bien  des  questions  sans  les  approfondir,  mais  je 
crois  avoir  suffisamment  dessiné  les  lignes  principales  et  caractérisé 
l'esprit  de  la  réforme  que  je  souhaite. 

Je  n'ai  plus  qu'à  résumer  les  conclusions  de  mon  travail. 

Je  me  prononce  : 

1°  Pour  le  baccalauréat  extérieur  et  la  juridiction  exclusive  des 
facultés; 

îi°  Pour  la  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  restreint  et 
du  baccalauréat  es  sciences  complet; 

3°  Pour  le  remplacement  de  ce  dernier  par  le  baccalauréat  de 
l'enseignement  spécial,  dont  le  nom  pourrait  être  changé  en  celui 
de  baccalauréat  es  sciences  appliquées; 
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U°  Pour  la  réunion  en  une  seule  série  d'épreuves  de  la  i"^^  et  de 
la  2^  série  du  baccalauréat  es  lettres; 

5°  Pour  la  simplification  des  épreuves  et  la  réduction  des  ma- 
tières à  l'écrit  et  à  l'oral  de  ce  même  baccalauréat; 

6°  Pour  l'attribution  au  jury  des  facultés  des  sciences  du  nou- 
veau baccalauréat  es  sciences  appliquées,  qui  emprunterait,  sauf 
de  légères  modifications,  le  programme  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement spécial  actuel; 

7°  Pour  le  maintien  pendant  deux  ans, au  profit  des  candidats, 
des  droits  conférés  par  l'admissibilité; 

8°  Pour  la  constitution  d'une  sorte  de  dossier  scolaire,  dont 
chaque  aspirant  aurait  la  liberté  de  se  recommander  auprès  des 
examinateurs  ; 

9°  Pour  l'institution  d'une  série  unique  d'épreuves  écrites  pour 
tous  les  candidats  d'une  même  académie. 

Le  Recteur, 
NOLEN. 
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Par  une  circulaire  du  lo  février  i885,  M.  le  Ministre  de  Tin- 
struction  publique  a  soumis  aux  facultés  et  aux  autres  corps  uni- 
versitaires Texanien  des  différentes  questions  que  soulève  la  réforme 
des  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences. 

Le  régime  des  baccalauréats,  quoique  plusieurs  fois  modifié,  a 
de  tout  temps  provoqué  des  plaintes  légitimes.  Cependant  il  n'est 
personne  qui  ne  comprenne  aisément  ce  que  devrait  être  le  bacca- 
lauréat; cet  examen  devrait  être  aussi  peu  aléatoire  que  possible, 
destiné  à  former  le  terme  naturel  des  études  secondaires  et  suscep- 
tible de  démontrer  que  le  candidat,  ayant  fait  de  bonnes  classes, 
est  dès  lors  capable,  soit  d'aborder  avec  fruit  les  diverses  branches 
de  l'enseignement  supérieur,  soit  de  se  préparer  aux  études  spé- 
ciales que  comportent  les  professions  libérales  et  les  carrières  pu- 
bliques. 

Or,  à  tous  ces  points  de  vue,  les  vices  de  l'organisation  actuelle 
sont  indéniables,  et  la  vérité  est  que  les  examens  du  baccalauréat 
sont  loin  de  donner  les  résultats  qu'on  devait  en  attendre.  Tels 
qu'ils  sont  subis,  en  effet,  ils  présentent  évidemment  trop  à' aléa, 
puisque  les  examinateurs  sont  appelés  à  juger  en  quelques  heures 
un  candidat  dont  ils  ignorent  absolument  les  antécédents  scolaires. 
Tels  qu'ils  sont  préparés,  ils  exercent  incontestablement  aussi  une 
fâcheuse  influence  sur  les  études  antérieures,  puisqu'ils  favorisent, 
au  détriment  d'études  régulières  et  suivies,  une  préparation  arti- 
ficielle et  hâtive  qui  ne  laissera  après  elle  aucun  résultat  durable. 
Enfin,  il  est  non  moins  certain  que  les  programmes,  augmentés 
encore  depuis  les  dernières  réformes,  sont  beaucoup  trop  chargés; 
de  là,  une  fatigue  qui  surmène  la  mémoire  aux  dépens  des  autres 
facultés,  et  qui,  par  suite,  tend  à  abaisser  de  plus  eu  plus  le  ni- 
veau général  des  études  et  des  examens. 


(1) 
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Mais  si  i'ou  voit  facilement  le  mal ,  il  est  moins  facile  d'en  trou- 
ver le  remède,  et  il  serait  peut-être  téméraire  de  le  signaler  à  priori, 
plus  téméraire  surtout  de  croire  qu'il  est  possible  de  tout  guérir 
par  de  simples  mesures  réglementaires;  ce  sont  plutôt  les  habitudes 
prises  et  les  mœurs  qu'il  faudrait  tacher  de  réformer. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  questionnaire  ministériel  pose  trois  ques- 
tions principales  auxquelles  nous  allons  essayer  de  répondre. 

1 .  Convient-il  de  mpprinier  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
en  les  remplaçant  par  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  différentes 
carrières  7 

Cette  «solution  radicale  nous  paraît  absolument  inacceptable. 
Sans  parler  des  difficultés  insurmontables  que  rencontrerait  une 
pareille  réforme,  il  est  évident  qu'il  serait  impossible  d'obtenir 
ainsi  l'ensemble,  Tunité  et  l'harmonie  que  doivent  présenter  les 
études  classiques  pour  être  profitables.  La  perspective  de  chaque 
examen  professionnel,  avec  ses  exigences  spéciales  et  pour  ainsi 
dire  techniques,  jetterait  le  trouble  le  plus  profond  dans  renseigne- 
ment. 

Le  candidat  qui  se  croirait  appelé  à  une  carrière  déterminée  se 
spécialiserait  de  trop  bonne  heure  et  négligerait  en  conséquence  les 
matières  qu'il  regarderait  comme  inutiles;  celui  qui  n'aurait  aucune 
carrière  en  vue  n'apprendrait  rien,  n'ayant  aucun  but  à  poursuivre; 
enfin,  l'élève  que  des  circonstances  imprévues  détourneraient  de 
sa  voie  première  se  dépenserait  inutilement  en  efforts  aussi  variés 
que  stériles. 

2.  FautÀl  décider  que  les  baccalauréats  seront  remplacés  par  des  exa- 
mens  subis  à  l  intérieur  même  des  établissements  secondaires? 

Nous  n'hésitons  pas  à  reconnaître  que  ce  système,  s'il  était  pra- 
tique, serait  évidemment  le  meilleur.  Les  examens  de  passage  qui 
se  subiraient  après  chaque  classe  et  l'examen  final  qui  terminerait 
les  études  secondaires  soutiendraient  les  efforts  de  tous  et  assure- 
raient aux  études  une  marche  normale  et  progressive ,  en  laisant 
disparaître  les  préoccupations  funestes  qui  assaillent  le  candidat 
perpétuellement  obsédé  par  Tunique  désir  d'obtenir  son  diplôme 
de  bachelier. 

Malheureusement  les  impossibilités  sont  ici  nombreuses  et  ma- 
nifestes. 
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Il  serait  impossible  d'abord  d'imposer  aux  professeurs  de  rensei- 
gnement secondaire  une  responsabilité  aussi  lourde  et  dont  ils  ne 
se  cbargeraient  pas  volontiers. 

Il  serait  plus  impossible  encore  d'obtenir,  même  approximative- 
ment, Tégalité  des  diplômes;  car,  malgré  toutes  les  précautions 
qu'on  pourrait  prendre,  les  différences  de  valeur  qui  existent  inévi- 
tablement entre  les  divers  lycées  et  collèges  se  traduiraient  fatale- 
ment dans  les  examens. 

On  doit  compter  d'ailleurs  avec  la  liberté  de  l'enseignement;  or, 
quelles  mesures  appliquerait -on  aux  établissements  libres?  On 
pourrait,  il  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'a  proposé,  faire  surveiller  les  exa- 
mens par  un  représentant  de  l'Université;  mais  qui  ne  voit  le  rôle 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impraticable,  que  ce  surveillant  aurait  à 
jouer?  Son  intervention,  toujours  suspectée,  deviendrait  par  cela 
même  complètement  inefficace. 

Gomment  traiterait-on  enfin  les  jeunes  gens  qui  font  leurs  études 
dans  leurs  familles  et  sous  la  direction  de  maîtres  particuliers?  Ne 
faudrait-il  pas  organiser  pour  eux  un  examen  spécial?  Or  serait-il 
possible  de  concilier  ces  situations  dissemblables?  Pourrait-on  sur- 
tout obtenir  l'uniformité  cependant  indispensable  des  épreuves  et 
des  diplômes?  Il  n'est  certainement  pas  permis  de  le  croire. 

3.   Y  a-t-il  lieu  de  conserver  en  principe  le  régime  actuel  des  baccalau- 
réats en  se  contentant  d'y  apporter  des  modifications  plus  ou  moins  pro- 
fondes ? 

Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  démontrent  que 
le  système  actuel  doit  être  conservé  au  moins  dans  son  principe; 
mais  si  le  principe  peut  rester,  l'organisation  doit  être,  à  notre 
avis,  gravement  modifiée. 

Sans  revenir  sur  les  inconvénients  généraux  déjà  signalés,  il  esî 
constant,  d'une  part,  que  l'existence  des  deux  baccalauréats  pro- 
duit une  bifurcation  prématurée  dans  les  études,  et,  d'autre  part, 
que  les  programmes  d'examens  aujourd'hui  trop  chargés  et  mal 
coordonnés  n'offrent  pas  des  garanties  suffisantes  de  savoir. 

Le  bachelier  es  sciences  manque  totalement  de  culture  littéraire; 
or  il  n'est  pas  douteux  cependant  que  l'élude  des  lettres  est  la 
meilleure  préparation  aux  fortes  études  scientifiques. 

De  son  côté,  le  bachelier  es  lettres  n'est  pas  mieux  préparé  aux 
études  qu'il  devra  aborder  ensuite;  ses  connaissances  littéraires 
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sont  noloiremeiit  insuffisantes,  tandis  qu'il  est  écrasé  sous  le  poids 
d'un  bagage  scientifique  dont  il  ne  saura  que  faire  plus  tard. 
Lorsqu'il  arrive  à  la  l'acuité  de  droit,  par  exemple,  il  est  fort  em- 
pêché de  traduire  couramment  le  texte  le  plus  élémentaire  de  droit 
j'omain,  et  son  ignorance  presque  complète  de  l'histoire  générale 
lui  interdit  de  pouvoir  comprendre  le  développement  des  institu- 
tions juridiques  qui  lui  sont  exposées. 

Pour  atténuer,  sinon  pour  faire  disparaître  le  mal ,  nous  propo- 
serions deux  réformes  principales.  La  première  consisterait  à  rem- 
placer les  deux  baccalauréats  actuels  par  un  certificat  unique  qui 
pourrait  s'appeler  diplôme  créiudes  classiques.  La  seconde  aurait  pour 
but  de  créer  en  outre  deux  grades  supérieurs,  Tun  purement  litté- 
raire, et  l'autre  exclusivement  scientifique. 

L 

Le  diplôme  d'études  classiques  serait  la  sanction  proprement  dite 
des  études  secondaires. 

Il  serait  délivré  à  la  suite  d'un  seul  examen  portant  sur  un  en- 
semble de  matières  littéraires  et  scientifiques  sagement  combiné  et 
comprendrait  des  épreuves  écrites  et  orales. 

Pour  rapprocher  les  candidats  de  leurs  juges  et  pour  permettre 
aussi  aux  professeurs  des  facultés  de  se  consacrer  sans  réserve  à 
l'enseignement  supérieur,  cet  examen  serait  subi  devant  un  jury 
spécial  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  département  et  dont  les 
membres,  nommés  pour  un  certain  temps  et  sous  certaines  condi- 
tions par  le  Ministre,  seraient  choisis  dans  l'enseignement  secon- 
daire. 

Nous  n'avons  pas  la  compétence  nécessaire  pour  dire  exactement 
ce  que  deATait  être  cet  examen;  nous  nous  bornerons  à  faire  re- 
marquer que  nous  le  voudrions  aussi  simple  que  possible;  il  devrait 
correspondre  à  peu  près  aux  programmes  actuels  des  classes  de 
rhétorique  et  de  philosophie,  en  restreignant  toutefois,  dans  une 
certaine  mesure,  la  partie  scientifique  et  en  faisant  une  place  plus 
large  aux  langues  latine  et  française. 

En  outre,  et  pour  diminuer,  autant  que  faire  se  peut,  le  carac- 
tère aléatoire  de  l'examen,  en  éclairant  les  examinateurs  sur  les 
antécédents  et  sur  les  habitudes  de  travail  des  candidats,  on  devrail 
exiger  que  chaque  élève  produisit  en  se  présentant  :  i°son  certificat 
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de  grammaire;  2°  le  relevé  des  notes  mensuelles  qu'il  a  obtenues 
pendant  le  cours  de  ses  trois  dernières  classes. 

Ces  notes  seraient  inscrites  sur  un  bulletin  qui  indiquerait  en 
plus  les  places  obtenues  dans  chaque  composition,  avec  le  nombre 
des  élèves  de  la  classe;  ce  certificat  serait  signé  par  le  chef  de  l'éta- 
blissement et  visé  par  l'inspecteur  d'académie. 

Peut-être  aussi  (mais  sur  ce  point  nous  ne  proposons  la  mesure 
qu'avec  une  extrême  hésitation)  pourrait-on  exiger  que  tout  candi- 
dat eût  fait  au  moins  ses  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie, 
soit  dans  un  lycée,  soit  dans  un  collège  de  plein  exercice,  soit  enfin 
dans  un  établissement  secondaire  libre  remplissant  certaines  con- 
ditions fixées  par  les  lois  ou  règlements.  Mais ,  pour  que  cette  me- 
sure fût  acceptable,  il  faudrait  que  des  dispenses  pussent  être  ac- 
cordées pour  des  raisons  graves,  et  que,  du  reste,  la  liberté  de 
renseignement  fût  entièrement  sauvegardée. 

II. 

11  ne  suffirait  pas  d'ailleurs  d'unifier  les  baccalauréats,  d'alléger 
les  programmes  et  même  d'atténuer  les  risques  et  les  hasards  de 
l'examen.  Une  telle  réforme  serait  incomplète. 

Il  faut  créer  de  nouveaux  examens  et  de  nouveaux  grades,  car  le 
diplôme  d'études  classiques  n'est  pas,  par  la  force  même  des  choses, 
susceptible  d'améliorations  suffisantes.  D'une  part,  en  effet,  s'adres- 
sant  au  grand  nombre,  il  est  fatalement  voué  à  la  médiocrité. 
D'autre  part,  et  quoi  qu'on  fasse,  il  conservera  toujours  son  carac- 
tère encyclopédique;  on  ne  le  débarrassera  pas  des  connaissances 
accessoires  et  parasites  qui  l'encombrent  et  faffaiblissent.  L'Univer- 
sité a  voulu  résister  aux  tendances  de  notre  époque;  elle  a  été 
vaincue,  et,  s'il  fallait  renouveler  la  lutte,  elle  succomberait  en- 
core. 

Voici,  dès  lors,  comment  nous  compléterions  la  réforme.  Indé- 
pendamment du  certificat  d'études  classiques  et  au-dessus  de  lui, 
on  maintiendrait  les  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences,  mais 
on  leur  restituerait  leurs' véritables  caractères,  et  on  en  ferait  les 
premiers  grades  de  l'enseignement  supérieur,  soit  dans  l'ordre  des 
lettres,  soit  dans  l'ordre  des  sciences. 

Nous  ne  parlons  pas  du  baccalauréat  es  sciences  restreint,  qui 
serait  purement  et  simplement  supprimé* 
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Ces  examens  de  baccalauréat  seraient  subis  devant  une  iaculté 
des  lettres  ou  des  sciences;  pour  s'y  présenter,  on  de>Tait  produire 
le  certificat  d'e'tudes  secondaires  et  justifier  de  quatre  inscriptions 
prises  dans  la  faculté. 

Le  baccalaure'at  es  lettres  porterait  exclusivement  sur  des  ma- 
tières littéraires;  il  comprendrait,  par  exemple,  la  littérature  latine, 
la  littérature  française  et  l'histoire  générale;  il  se  composerait  duu 
seul  examen  divisé  en  deux  séries  dépreuves  écrites  et  orales.  Ce 
grade  serait  exigé  des  aspirants  à  la  licence  es  lettres,  des  candidats 
à  l'Ecole  normale  (section  des  lettres)  et  des  étudiants  voulant  s'in- 
scrire à  une  faculté  de  droit. 

Le  baccalauréat  es  sciences  serait  organisé  sur  des  bases  iden- 
tiques: il  porterait  entièrement  sur  des  matières  scientifiques;  son 
programme  embrasserait,  par  exemple,  les  mathématiques  dites 
élémentaires,  la  physique,  la  chimie  et  même  Ihistoire  naturelle; 
il  se  composerait,  comme  le  baccalauréat  es  lettres,  d'un  seul  exa- 
men comportant  des  épreuves  écrites  et  orales.  Enfin,  il  serait  exigé 
des  aspirants  aux  différentes  licences  es  sciences,  des  candidats  à 
lEcole  normale  (section  des  sciences)  et  des  étudiants  en  médecine. 

Les  réformes  que  nous  venons  dindiquer  à  grands  traits  ne  lais- 
seraient pas  que  de  produire  les  meilleurs  résultats;  elles  auraient 
au  moins  un  triple  avantage  : 

1°  Elles  permettraient  dopérer,  dans  la  jeunesse  des  lycées  et 
des  collèges,  une  espèce  de  sélection  qui  créerait  une  élite  d'étu- 
diants et  élèverait  ainsi  le  niveau  des  études  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'enseignement  supérieur.  Les  élèves  médiocres  borneraient 
leurs  efforts  au  certificat  d'études  classiques;  les  autres,  les  meil- 
leurs seuls,  ceux  qui  sont  capables  d'un  travail  intelligent  et  sou- 
tenu, se  prépareraient  aux  baccalauréats; 

2°  Elles  amèneraient  tout  naturellement  et  à  son  heure  la  dis- 
tinction entre  renseignement  littéraire  et  renseignement  scienti- 
fique. Après  l'obtention  de  leur  dijdôme  d'études  secondaires,  les 
élè\es  pourraient  alors  se  spécialiser  sans  le  moindre  danger,  soit 
parce  qu'ils  y  seraient  préparés  par  des  études  g«*nérales  sutïisantes, 
soit  parce  qu'ils  le  feraient  à  un  âge  où  leurs  aptitudes  se  seraient 
clairement  manifestées  ; 

3°  Enfin,  elles  aboutiraient  à  produire  une  concentration  d'efforts 
et  de  Li'avail  doul  les  lettres  l't  les  sciences  profiteront  également. 

•  » 
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Qui  ne  voit,  on  effet,  que  ies  candidais  aux  baccalauréats,  désormais 
consacrés  exclusivement  à  une  branche  d'études  qu'ils  auront  libre- 
ment choisie,  pourront  y  acquérir  de  solides  connaissances  et  y 
faire  de  véritables  progrès? 

Si  évidents  que  soient  ces  résultats,  nous  n  avons  garde  cepen- 
dant de  nous  dissimuler  ni  les  difficultés  que  ces  réformes  rencon- 
treront dans  la  pratique  ni  les  objections  sérieuses  qu  elles  ne  man- 
queront pas  de  soulever. 

Ne  peut-on  pas  craindre,  dira-t-on  tout  d'abord,  que  les  facultés 
des  sciences  et  des  lettres ,  malgré  tout  le  mérite  et  tout  le  zèle  de 
leurs  maîtres,  ne  soient  pas  en  état,  en  raison  de  leur  personnel  si 
restreint  et  de  leur  organisation  quelquefois  si  insuffisante,  de  re- 
cevoir les  candidats  aux  baccalauréats  qui  certainement  arriveront 
en  très  grand  nombre? 

Sans  doute,  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences  auront  des 
élèves  et  même  si  l'on  veut,  de  nombreux  élèves,  mais  qui  pourrait 
s'en  plaindre?  iVe  cherche-t-on  pas  et  n'a-t-on  pas  cherché  depuis 
longtemps,  sans  y  parvenir  du  reste,  à  leur  donner  de  véritables 
étudiants?  n'oblige-t-on  pas  les  élèves  de  nos  facultés  de  droit  à 
s'inscrire  an  cours  d'une  faculté  des  lettres  ou  des  sciences?  n'a-t-on 
pas  créé  dans  le  même  but  des  bourses  de  licence  ou  d'agrégation? 

Sans  doute  aussi,  l'enseignement  des  facultés  subira  une  trans- 
formation radicale;  mais  qui  ne  comprend  que  cette  transformation, 
qui  est  déjà  en  voie  de  s'accomplir  au  moins  partiellement,  ramè- 
nera les  facultés  à  leur  mission  propre  qui  est  de  donner  l'ensei- 
gnement supérieur.  Les  cours  publics  sans  profit  immédiat  pour  la 
science  disparaîtront,  mais  ils  seront  remplacés  par  des  cours  pro- 
prement dits,  s'adressant  à  des  étudiants  capables  de  les  suivre  et 
d'en  tirer,  eux,  un  réel  profit. 

Les  facultés  suffiront  évidemment  à  cette  tâche  si ,  comme  nous 
le  demandons,  le  programme  des  baccalauréats  est  maintenu  dans 
de  sages  limites.  Les  professeurs  ou  suppléants  actuels,  même  avec 
leur  chiffre  restreint,  feront  aisément  les  deux  ou  trois  cours  par 
semaine  que  comportera  chaque  matière  de  l'examen.  Quand  aux 
maîtres  de  conférences,  dont  le  nombre  pourrait  être  augmenté,  ils 
donneront  et  corrigeront  des  devoirs,  surveilleront  et  dirigeront 
d'une  manière  générale  les  travaux  des  étudiants. 

Au  reste ,  le  nombre  des  étudiants  en  lettres  ou  en  sciences  ne 
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sera  pas  tel  qaon  se  plaît  à  rimaginer;  il  sera  assure'ment  bien 
inférieur  à  celui  des  candidats  qui  se  font  aujourd'hui  inscrire  aux 
divers  baccalauréats.  Beaucoup,  en  effet,  se  contenteront  de  leur 
certificat  d'enseignement  secondaire,  soit  qu'ils  n'aient  pas  à  choisir 
de  carrière  déterminée,  soit  qu'ils  se  destinent  à  une  école  pour 
laquelle  le  grade  de  bachelier  ne  sera  point  exigé.  Les  facultés  des 
lettres,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  ne  recevront  guère  que  les  aspi- 
rants à  la  licence  et  les  futurs  étudiants  endroit,  tandis  que,  de  leur 
côté,  les  facultés  des  sciences  n'auront  d'autres  élèves  que  les  can- 
didats à  la  licence  et  les  futurs  étudiants  en  médecine. 

On  objectera  certainement  encore  que  ces  mesures  vont  augmenter 
au- moins  d'un  an  la  durée  déjà  fort  longue  des  études  classiques. 

Aous  avouons  sans  peine  que  l'objection  ne  nous  touche  que  mé- 
diocrement. 

Qu'importe,  répondrons-nous,  si  la  mesure  est  indispensable, 
n'est-il  pas  certain,  on  pourrait  même  dire  évident  pour  tous  que 
nos  bacheliers  sont  absolument  insuffisants?  Pour  leur  donner  l'é- 
ducation littéraire  ou  scientifique  qui  leur  manque,  faut-il  reculer 
devant  la  nécessité  de  créer  l'année  complémentaire  d'études  que 
nous  réclamons? 

]N'est-il  pas  désirable  d'ailleurs  que  les  étudiants  qui  arrivent 
aux  facultés  de  droit  ou  de  médecine  y  arrivent  moins  jeunes,  avec 
une  plus  grande  maturité  d'esprit  et  aussi  avec  une  certaine  habi- 
tude du  travail  personnel? 

Enfin,  serait-il  impossible,  en  allégeant  et  en  simplifiant  les  pro- 
grammes, d'abréger  d'un  an  la  durée  actuelle  et  anormale  des  études 
scolaires  dans  les  lycées  et  collèges?  Nous  nous  contenterons  de 
poser  la  question  sans  la  résoudre. 

Une  dernière  objection  peut  encore  être  prévue.  On  ne  manquera 
probablement  pas  de  faire  remarquer  que  ces  innovations  seront 
mal  accueillies  par  les  parents,  toujours  peu  disposés  à  éloigner  leurs 
enfants  et  à  les  envoyer  loin  d'eux  mener  trop  tôt  et  sans  surveil- 
lance la  vie  libre  des  étudiants  de  facultés. 

Ici  encore,  répondrons-nous,  le  situation  est  inévitable  et  ce  sont 
les  nécessités  de  l'enseignement  supérieur  qui  lexigent.  Ce^t  aux 
pères  de  famille  ({u'il  appartient  d'v  pourvoir  par  leur  vigilance 
ou  par  les  précautions  personnelles  quils  croiront  devoir  prendre. 

Du  reste,  le  danger  peut  en  partie  être  facilement  conjuré. 

11  estd'abord  nerniis  des'xîror  c.\w.  cette  '.'('formr  ann^'iiora,  dans 
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les  villes  où  résident  les  i'acuUe's,  la  création  de  pensionnats  ou  de 
collèges  où  les  étudiants  trouveront  la  direction  et  la  surveillance 
dont  ils  auront  besoin. 

On  pourrait  aussi  laisser  aux  recteurs  le  droit  d'accorder,  sur  la 
demande  des  parents  et  pour  des  raisons  graves,  des  dispenses 
totales  ou  partielles  d'assiduité.  Les  jeunes  gens  qui  les  auraient 
obtenues  se  prépareraient  alors  au  baccalauréat,  comme  ils  l'enten- 
draient, à  leurs  risques  et  périls  et  avec  les  moyens  que  leurs  fauiilles 
mettraient  ou  pourraient  mettre  à  leur  disposition. 

Enfin,  il  serait  certainement  possible  de  créer  dans  les  lycées  et 
dans  les  collèges  les  plus  importants  des  classes  préparatoires  aux 
baccalauréats  et  où  l'on  enseignerait  les  matières  de  l'examen.  Les 
élèves  pourvus  de  leur  diplôme  d'études  classiques,  reviendraient 
au  lycée,  comme  reviennent  aujourd'hui  sui\re  les  classes  de  ma- 
thématiques spéciales  les  jeunes  bacheliers  es  sciences  qui  désirent 
se  présenter  aux  examens  de  l'Ecole  normale  et  de  l'Ecole  poly- 
technique. 

En  résumé,  nous  pensons  qu'il  conviendrait  de  prendre  les 
mesures  suivantes  : 

1°  Remplacer  les  baccalauréats  actuels  par  un  examen  unique 
qui  porterait  sur  le  programme  considérablement  simplifié  des  classes 
de  rhétorique  et  de  philosophie  :  cet  examen  serait  subi  devant  un 
jury  qui  siégerait  au  chef-lieu  de  chaque  département  et  dont  les 
membres ,  nommés  par  le  Ministre ,  seraient  pris  parmi  les  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire; 

2°  Obliger  tous  les  candidats  à  produire  le  certificat  de  gram- 
maire ainsi  que  le  relevé  mensuel  des  notes  par  eux  obtenues  pendant 
leurs  trois  dernières  années  d'études; 

3°  Gréer  sous  les  noms  de  baccalauréats  es  lettres  ou  es  sciences 
deux  examens  nouveaux,  l'un  purement  littéraire,  l'autre  exclusi- 
vement scientifique,  et  qui  seraient  les  deux  premiers  grades  de 
l'enseignement  supérieur;  les  diplômes  de  bachelier  seraient  délivrés 
à  la  suite  d'examens  passés  devant  la  faculté  à  laquelle  les  candidats 
se  seraient  fait  inscrire  à  titre  d'étudiants; 

U°  Exiger  le  baccalauréat  es  lettres  non  seulement  de  ceux  qui 
aspirent  aux  grades  supérieurs  dans  l'ordre  des  lettres,  mais  encore 
de  tous  les  étudiants  qui  veulent  s'inscrire  à  une  faculté  de  droit; 
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5°  Exiger  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  tant  des  candidats 
aux  différentes  licences  es  sciences  que  des  étudiants  en  médecine, 

RAPPORT  DE  M.  FOURNIER. 

Les  questions  que  soulève  la  réforme  de  l'enseignement  secondaire 
ne  pouvaient  manquer  d'exciter  au  plus  haut  point  l'intérêt  des  fa- 
cultés de  droit.  En  effet,  il  est  hors  de  contestation  que  les  jeunes 
gens  ne  sauraient  tirer  profit  de  leurs  études  juridiques  s'ils  n'y  sont 
préparés  par  de  fortes  études  historiques,  philosophiques  et  litté- 
raires. L'histoire  leur  permet  de  découvrir  l'évolution  du  droit  et  de 
replacer  dans  leur  milieu  les  institutions  et  les  jurisconsultes  du  passé. 
La  philosophie  leur  donne  l'intelligence  de  ces  transformations; 
en  outre,  en  les  assouplissant  à  l'art  de  penser  et  de  déduire,  elle 
les  prépare  au  raisonnement  juridique.  Enfin,  l'étude  des  lettres  est 
destinée  à  développer  en  eux  les  qualités  de  clarté,  de  sobriété,  de 
précision  et  d'élégance  qui  ne  sont  nécessaires  à  personne  plus 
qu'au  jurisconsulte. 

Aussi  l'enseignement  du  droit  subit-il  le  contre-coup  de  toutes  les 
vicissitudes  que  traverse  la  culture  des  humanités.  Si  cette  culture 
disparaissait,  on  peut  dire  qu'il  n'y  aurait  plus,  à  proprement  parler, 
d'enseignement  du  droit  dans  le  sens  élevé  de  cette  expression,  ou 
plutôt  il  n'y  aurait  plus  d'autre  science  que  la  sèche  nomenclature 
des  décisions  de  la  loi  et  de  la  jurisprudence. 

D'ailleurs,  ce  n'est  point  seulement  au  point  de  vue  des  études 
juridiques  qu'une  culture  sérieuse  des  humanités  est  nécessaire  aux 
jeunes  gens  qui  suivent  les  cours  de  droit.  Plus  tard,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  la  plupart  de  ces  jeunes  gens  seront  dispersés  sur  tout  le 
territoire,  comme  magistrats,  avocats,  fonctionnaires,  officiers  mi- 
nistériels. Or,  dans  les  villes  de  province,  ces  hommes  qui  ont  passé 
par  nos  facultés  sont  appelés  à  former  naturellement  la  moyenne 
des  esprits  cultivés,  qui  pensent,  qui  lisent,  qui  jugent,  qui  ne  se 
désintéressent  pas  du  mouvement  intellectuel  ni  des  préoccupations 
littéraires.  Constituant  ainsi  une  partie  du  public  lettré,  peut-être 
plus  sensée,  parce  qu'elle  est  moins  accessible  à  des  impressions 
factices  ou  aux  caprices  de  la  mode,  ils  fournissent  à  l'opinion  gé- 
nérale l'appoint  de  leurs  goûts,  de  leurs  appréciations,  de  leurs 
critiques,  de  leurs  aspirations.  Il  n'est  donc  pas  sans  intérêt  pour 
la  culture  de  la  nation  que  cet  élément  soit  développé  et  fortifié. 
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Or,  dans  ces  dernières  années,  nous  avons  souvent  constaté  avec 
regret  rinsuffisance  des  études  secondaires.  Ce  n'est  pas  une  exa- 
gération de  dire  que  la  majorité  des  étudiants  de  première  année 
n'est  pas  capable  d'exjdiquer  correctement  le  latin,  pourtant  très 
simple,  des  commentaires  de  Gains;  les  passages  juridiques  de 
Cicéron  leur  demeurent  lettre  close.  Quanta  l'histoire,  en  dépit  des 
exigences  du  programme  du  baccalauréat,  il  n'est  que  trop  facile 
de  s'assurer  que  beaucoup  d'étudiants  n'en  connaissent  guère  les 
grandes  lignes  :  ils  ne  peuvent  donc  retirer  aucun  fruit  de  l'ensei- 
gnement du  droit  romain  et  de  l'histoire  du  droit  qui  leur  est  présenté 
dès  le  début  de  leurs  études  juridiques.  Si  cet  état  de  choses  devait 
durer,  c'en  serait  assez  pour  justifier  le  pronostic  qu'exprimait  ré- 
cemment M.  Bréal  :  crLe  lycée  aura  bientôt  cessé  de  donner  l'in- 
dispensable! 7")  (^^ 

Il  est  donc  urgent  de  porter  remède  à  ce  mal,  ou  tout  au  moins 
de  l'atténuer.  Nous  nous  sommes  demandé  dans  quelle  mesure  les 
réformes  du  baccalauréat  pourraient  y  contribuer.  C'est  dans  cet 
ordre  d'idées  que  nous  nous  sommes  placés  pour  examiner  les  ques- 
tions que  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  a  bien  voulu  sou- 
mettre au  corps  enseignant. 

Quelle  sera  la  nature  de  l'examen  qui  doit  ouvrir  aux  jeunes  gens 
l'enseignement  supérieur?  Quel  doit  être  le  programme  de  cet 
examen?  Tels  sont  les  deux  points  que  nous  avons  successivement 
étudiés. 

I. 

Pour  déterminer  la  nature  de  l'examen  qui  doit  donner  accès  à 
l'enseignement  supérieur,  nous  avons  d'abord  en\isagé  deux  systèmes 
principaux  qui  ont  été  proposés  pour  remplacer  le  régime  du  bacca- 
lauréat. Le  premier  ferait  du  baccalauréat  un  examen  passé  dans 
l'intérieur  des  lycées  et  collèges;  le  second,  simplifiant  l'examen 
actuel,  exigerait  en  outre,  pour  l'admission  aux  facultés  de  droit,  un 
diplôme  qui  serait  le  couronnement  d'une  année  supplémentaire 
d'études  littéraires,  faites  d'après  les  uns  à  la  faculté  des  lettres, 
d'après  les  autres  dans  les  lycées  et  collèges. 

Le  système  du  baccalauréat  intérieur  a  été  écarté  pour  les  raisons 
suivantes  : 

1°  Le  baccalauréat  intérieur  convient  peut-être  aux  grands  lycées  ; 

^')   Lolliv  à  la  SoH('k'  pour  i\'!u(lo  dos  qneslions  dVMisoifrn;MiiOiit  secondaire. 
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dans  les  petits  collèges  il  serait  délivré  sans  garanties  suffisantes. 
Ainsi  les  diplômes  auraient  une  valeur  très  différente,  selon  la  valeur 
de  rétablissement  d'où  sortiraient  les  bacheliers.  Cette  inégalité 
produirait  nécessairement  dans  Topinion  publique  un  avilissement 
du  diplôme. 

2°  Si  le  privilège  de  conférer  le  diplôme  n'était  accordé  qu'aux 
lycées  et  collèges  importants,  il  faudrait  laisser  aux  facultés  ou  à  un 
jury  spécial  le  soin  de  conférer  le  diplôme  aux  élèves  des  autres 
institutions.  On  aurait  ainsi  des  bacheliers  de  diverses  provenances, 
et,  par  suite,  des  diplômes  de  valeur  inégale.  Que  si,  comme  tout 
semble  l'indiquer,  les  professeurs  de  collèges  étaient  inconsciemment 
amenés  à  se  montrer  plus  indulgents  pour  leurs  élèves,  il  en  résul- 
terait que  les  élèves  afflueraient  dans  les  grands  collèges,  et  que 
les  institutions  de  moindre  importance  seraient  abandonnées. 

3°  Dans  le  jury  du  baccalauréat  intérieur,  le  dernier  professeur 
de  classe  du  candidat  aurait,  en  fait,  une  influence  prépondérante. 
En  effet,  c'est  lui  qui  aura  connu  le  candidat  aux  derniers  jours  de 
sa  vie  de  collège,  c'est  lui  qui  aura  été  le  témoin  et  le  guide  de  ses 
efforts  suprêmes,  qui  aura  soutenu  son  courage  et  l'aura  relevé  dans 
ses  défaillances.  Les  autres  professeurs  qui  siégeront  à  côté  de  lui 
ne  seront  guère  en  état  de  faire  triompher  une  opinion  opposée  à 
la  sienne  :  en  général,  il  semble  qu'ils  y  seront  très  peu  disposés. 
N'est-ce  pas  un  système  vicieux  que  celui  qui  remet  ainsi,  pour  une 
large  part,  la  décision  de  l'examen  au  professeur  du  candidat? 

li°  Les  objections  précédentes  auraient  toute  leur  force,  même  si 
l'enseignement  secondaire  était  encore  le  monopole  de  l'Université. 
De  nos  jours  le  problème  est  plus  épineux;  il  paraît,  en  effet,  à  peu 
près  impossible  de  concilier  le  baccalauréat  intérieur  avec  la  liberté 
d'enseignement.  Il  serait  bien  difficile  d'établir  entre  les  établis- 
sements libres  une  ligne  de  démarcation  pour  accorder  aux  uns  et 
refuser  aux  autres  le  droit  de  conférer  les  diplômes. 

5°  Des  publicistes  distingués  ont  proposé  de  partager  l'examen  du 
baccalauréat  intérieur  en  une  série  d'épreuves  correspondant  aux 
examens  de  passage  à  partir  d'une  classe  déterminée,  et  couronnées 
par  un  examen  spécial  à  la  fin  de  la  pbilosophie.  Nous  répugnerions 
plus  encore  à  ce  projet  qu'au  projet  du  baccalauréat  intéi'ieur  con- 
sistant en  un  examen  unique.  Nous  ne  croyons  pas,  en  effet,  (jue 
le  système  des  examens  de  passage  soit  sunîsamment  entré  dans  les 
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mœurs  ni  suffisamment  accepté  par  les  familles  pour  qu'il  puisse 
servir  de  base  à  la  collation  du  baccalauréat. 

Un  autre  projet  a  été  présenté  à  diverses  reprises.  Il  consisterait 
à  simplifier  le  baccalauréat  actuel  et  à  le  transformer  en  un  certificat 
d'études  secondaires.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineraient  aux  car- 
rières juridiques  seraient  ensuite  assujettis  à  suivre,  pendant  une 
année,  l'enseignement  des  facultés  des  lettres,  et  à  subir,  à  la  fin  de 
cette  année,  le  véritable  examen  du  baccalauréat  es  lettres.  Ce  n'est 
qu'aprèsy  avoir  satisfait  qu'ils  seraient  admis  à  prendre  leur  première 
inscription  dans  les  facultés  de  droit. 

Sans  méconnaître  les  avantages  de  ce  système,  nous  le  repous- 
sons pour  les  raisons  suivantes  : 

i''  Il  semble  difficile  de  demander  à  des  jeunes  gens,  souvent 
pressés  par  les  exigences  de  la  carrière  et  par  la  rapidité  de  la  vie 
moderne,  le  sacrifice  d'une  année  consacrée  à  des  études  de  récapi- 
tulation, à  la  vérité  très  utiles,  mais  dont  ni  eux  ni  la  plupart  des 
familles  ne  comprendraient  la  valeur  et  l'intérêt.  Ce  motif  a  déjà  em- 
pêché la  faculté  de  solliciter  l'organisation  d'une  quatrième  année 
d'études  de  droit  :  on  a  craint  alors  de  heurter  de  front  les  tendances 
actuelles  en  retardant  l'entrée  des  jeunes  gens  dans  la  vie  pratique. 

2°  Il  est  permis  de  se  demander  si  les  facultés  des  lettres  sont 
préparées  à  porter  la  lourde  charge  que  leur  imposerait  ce  projet. 
En  effet,  il  ne  serait  efficace  qu'autant  que  les  jeunes  gens  seraient 
assujettis  à  présenter  fréquemment  des  devoirs  écrits,  qui  seraient 
régulièrement  corrigés  par  leurs  professeurs;  sinon,  l'année  d'études 
littéraires  serait  une  année  d'oisiveté.  Or,  pour  que  ce  système  pût 
fonctionner  dans  les  centres  universitaires  nombreux ,  ne  faudrait-il 
pas  des  modifications  profondes  dans  la  constitution  des  facultés  des 
lettres? 

3°  Ces  facultés  subissent  déjà  l'obligation  de  s'annexer  ce  que 
M.  Croiset  a  très  bien  appelé  rune  sorte  de  classe  élémentaire w  oii 
elles  complètent  l'instruction  de  leurs  boursiers,  ce  Les  jeunes  gens, 
ajoute  cet  écrivain  très  compétent,  par  cela  seul  qu'ils  sont  bour- 
siers d'une  faculté,  ne  se  considèrent  plus  comme  de  simples 
écoliers;  par  suite,  ils  ont  peu  de  goût  pour  les  revisions  indis- 
pensables.t?  D'autre  part,  à  force  dêtre  obligé  de  s'abaisser,  ff  l'en- 
seignement supérieur  ne   risque- t-il  pas  de  se  méconnaître  à  la 
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longue ?7î(i).  Toutes  ces  considérations,  déjà  graves  en  ce  qui  con- 
cerne les  boursiers,  nous  paraissent  bien  plus  graves  encore  quand 
il  s'agit  de  la  catégorie  nombreuse  d'étudiants  qui,  d'après  le  projet 
exposé,  envahiraient  et  absorberaient  les  facultés  des  lettres. 

li°  On  a  émis  l'idée  que  l'année  littéraire  qui  devait  suivre  le 
certificat  d'études  secondaire  pourrait  être  passée,  non  pas  dans  les 
facultés,  mais  dans  les  lycées  et  collèges,  où  l'on  constituerait  ainsi 
une  sorte  de  rhétorique  supérieure  analogue  ,  dans  l'ordre  des  lettres, 
à  la  classe  de  mathémathiques  spéciales  dans  l'ordre  des  sciences. 
Sans  doute,  nous  ne  le  constestons  pas ,  les  jeunes  gens  qui  accep- 
teraient volontairement  de  refaire  ainsi  leur  rhétorique  ne  pourraient 
manquer  d'en  tirer  profit.  Mais  il  nous  paraît  dangereux  d'intro- 
duire cette  mesure  comme  règle  générale  et  absolue.  Pour  un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  elle  entraînerait  la  prolongation  de  l'in- 
ternat, à  l'âge  oij,  de  l'avis  général,  ce  régime  présente  le  plus  d'in- 
convénients. De  plus,  nous  persistons  à  croire  que  cette  année  sup- 
plémentaire ne  serait  pas  indispensable  à  la  masse  des  jeunes  gens, 
si,  comme  nous  le  demandons  plus  loin,  les  études  dégagées  de 
toutes  les  connaissances  de  pure  curiosité,  formaient  l'esprit  des 
jeunes  gens  et  leur  donnaient,  pour  l'avenir,  le  goût  du  travail 
personnel  au  lieu  de  les  en  dégoûter. 

Nous  croyons  donc  devoir  nous  ranger  à  l'avis  de  ceux  qui  veulent 
conserver  à  l'épreuve  du  baccalauréat  le  caractère  qu  elle  porte  et 
les  effets  qu'elle  produit  depuis  le  commencement  de  ce  siècle. 

Nous  demandons  que  la  collation  de  ce  grade  ne  soit  pas  enlevée 
aux  facultés.  Ce  n'est  ni  l'indépendance,  ni  l'impartialité,  ni  la 
compétence  qui  leur  manquent  pour  s'acquitter  dignement  de  cette 
mission;  le  passé  nous  est  un  sûr  garant  de  l'avenir.  De  plus,  entre 
les  examens  de  toutes  les  facultés  tend  à  s'établir  un  niveau  moyen 
qui  évite  l'inégalité  entre  les  diplômes;  ce  résultat  ne  pourrait  être 
obtenu  si  l'on  multipliait  les  jurys  d'examen,  moins  encore  si  on  les 
composait  de  juges  investis  de  leurs  pouvoirs  pour  une  seule  session. 
On  s'exposerait  ainsi  à  des  inégalités  choquantes,  voire  même  à  des 
soubresauts  qui  déconcerteraient  toutes  les  prévisions. 

Nous  demandons  que  la  division  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux 
épreuves  soit  abrogée,  et  que  l'examen  soit   réduit  à   une   seule 

(^^   Cf.  Revue  internationale  de  l'enseignement  supérieur,  iuin  1886. 
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éj)reuve.  En  effel,  lexperience  a  démontré  que  la  perspective  de 
l'examen  à  la  fin  de  Tannée  fascine  à  tel  point  les  professeurs  et  les 
élèves  qu'ils  négligent  trop  souvent  le  développement  libre  de  Tespril 
et  les  charmes  de  finilialion  littéraire  ou  philosophique  pour  ne 
plus  envisager  que  Tépreuve  finale.  S'il  faut  se  résigner  à  ce  mal, 
il  est  bon  de  le  restreindre  autant  que  possible;  au  moins  on  en 
préservera  la  rhétorique  s'il  est  impossible  d'en  sauver  la  philo- 
sophie. 

Un  des  grands  reproches  adressés  au  système  du  baccalauréat  con- 
féré par  les  facultés  est  que  les  candidats,  absolument  inconnus  aux 
membres  du  jury  sont  à  la  merci  des  incidents  d'examen  :  en  fait, 
toutes  les  surprises  sont  possibles.  Pour  éviter  autant  que  possible 
cet  inconvénient,  nous  demandons  que  les  proviseurs,  principaux 
et  directeurs  des  établissements  oii  les  candidats  auront  fait  leurs 
études  soient  légalement  astreints  à  fournir  à  la  faculté  une  liste  des 
places  obtenues  par  chaque  candidat  pendant  les  trois  dernières 
années  d'études,  et  des  prix  qui  lui  auront  été  décernés;  le  nombre 
des  élèves  de  chaque  classe  devra  être  indiqué  sur  ce  document.  Nous 
demandons  en  outre,  en  vue  du  même  but,  que  les  sujets  de  com- 
positions écrites  présentent  toujours  un  caractère  de  généralité  qui 
les  rende  accessibles  à  la  moyenne  des  esprits;  en  d'autres  termes, 
qu'elles  ne  portent  jamais  sur  les  questions  spéciales  ou  de  pure 
érudition. 

IL 

Pour  atteindre  le  but  que  nous  proposons,  il  ne  nous  paraît  point 
nécessaire  que  l'examen  constate  chez  le  candidat  une  véritable  en- 
cyclopédie de  connaissances.  Nous  pensons  que  les  professeurs  de 
nos  collèges  n'ont  point  la  mission  de  tout  apprendre  à  l'enfant, 
mais  de  le  préparer  à  se  rendre  maître  des  divers  objets  d'étude 
qu'il  rencontrera  dans  la  vie;  suivant  la  vieille  expression,  il  faut 
forger  l'esprit  et  non  le  remplir.  A  cela  convient  surtout  l'étude  des 
langues,  de  la  littérature,  de  la  philosophie,  de  l'histoire  et  des 
sciences,  notamment  des  sciences  exactes;  joignez-y  ce  qu'il  faut 
de  sciences  naturelles  pour  que  le  jeune  homme  n'ignore  pas  les 
découvertes  récentes  et  les  progrès  de  l'industrie  moderne.  Tels  sont 
les  travaux  qui  doivent  remplir  les  années  de  collège.  Mais  il  faudra 
se  garder  des  études  qui  imposent  d'inutiles  déperditions  de  travail; 
il  faudra  se  garder  du  fatras  de  notions  d'érudifion  qui  chargent  la 
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méiuoire  sans  nourrir  l'esprit;  il  faudra  ne  point  prétendre  initier 
Fenfant  à  un  ordre  de  connaissances  qui  ne  peut  être  abordé  que 
par  les  espiits  mûrs,  en  pleine  possession  de  leurs  forces.  Nous 
n  avons  pas  mission  de  demander  ici  la  réforme  des  programmes  de 
renseignement  secondaire;  nous  sommes  heureux  d'ailleurs  de  re- 
connaître qu'une  revision  récente  a  commencé  ce  travail  d'allégement. 
Mais  nous  demandons  instamment  que  la  préparation  du  baccalau- 
réat n'exige  pas  des  efforts  exagérés  de  la  mémoire,  efforts  qui  ne 
pourraient  être  produits  qu'aux  dépens  d'un  véritable  développement 
intellectuel. 

Nous  demandons  que  le  diplôme  ne  fasse  que  reconnaître  ce  fait, 
que  le  candidat  possède  des  connaissances  générales  nécessaires  à 
quiconque  appartient  à  la  société  cultivée,  prétend  juger  les  ou- 
vrages de  l'esprit  et  se  destine  aux  études  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Nous  demandons  enfin  que  le  bachelier  possède  cd'indispen- 
sable75  et  nous  sommes  prêts  pour  cela  à  sacrifier  tous  les  enseigne- 
ments de  luxe.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  déterminer  ce  qu'est 
cet  ff  indispensable  11  dans  Tordre  des  sciences.  Dans  l'ordre  des  lettres, 
nous  croyons  qu'une  amélioration  notable  se  manifesterait  si  les 
réformes  suivantes  étaient  adoptées  : 

i''  Allégement  des  programmes,  qui  ne  comprendront  plus  des 
matières  enseignées  dans  les  quatre  dernières  années  d'études ,  mais 
seulement  des  matières  enseignées  dans  la  dernière  année  ou  les 
deux  dernières  années, 

2°  Abrogation  des  prescriptions  légales  qui  limitent  fexamen  à 
certains  textes  déterminés  entre  lesquels  les  candidats  désignent 
ceux  sur  lesquels  ils  veulent  être  interrogés.  Les  explications  qui  se 
t'ont  au  baccalauréat  n'ont  pas  pour  but  de  montrer  que  le  candidat 
possède  un  texte  à  fexclusion  des  autres,  mais  qu'il  peut,  sans  trop 
de  peine,  entendre  un  auteur  latin  ou  grec  de  dilliculté  moyenne; 

3°  Simplification  du  programme  d'histoire  littéraire.  L'attention 
des  candidats,  au  lieu  d'être  éparpillée  sur  une  foule  d'objets  et 
d'auteurs  qui  commencent  au  moyen  âge  pour  finir  à  l'époque  mo- 
derne, au  lieu  d'être  dirigée  sur  un  développement  littéraire  qu'ils 
sont  hors  d'état  de  comprendre,  sera  ainsi  concentrée  sur  les  grands 
classiques. 

Nous  n'avons  pas  cru  devoir  examiner  les  questions  relatives  au 
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baccalauréat  es  sciences.  En  eilet,  le  diplôme  scientifique,  sauf  des 
exceptions  très  rares,  ne  donne  pas  accès  dans  nos  facultés;  nous 
demandons  instamment  qu'il  en  soit  toujours  ainsi.  Le  baccalauréat 
es  sciences  comporte  une  préparation  iiltéraire  beaucoup  trop  légère 
pour  qu'elle  puisse  servir  d'introduction  juridique. 

Toutes  nos  propositions  peuvent  se  résumer  en  trois  articles  : 

i"  Simplification  du  programme  de  l'examen  du  baccalauréat 
es  lettres; 

â"  Réduction  à  une  épreuve  unique,  subie  après  la  philosophie, 
des  deux  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres; 

3°  Obligation  pour  les  chefs  d'établissements  d'enseignement 
secondaire,  publics  ou  libres,  de  fournir  au  jury  un  certain  nombre 
de  renseignements  sur  les  candidats  au  baccalauréat, 

La  lecture  de  ces  rapports  achevée,  une  assez  longue  discussion 
s'élève;  M.  le  Doyen  ayant  résumé  les  avis,  métaux  voix  Tadoption 
des  conclusions  de  l'un  ou  l'autre  des  rapports  ci-dessus. 

La  faculté  se  partage  également  entre  les  deux  systèmes  proposés. 

Eu  conséquence,  et  comme  l'autorité  supérieure  a  manifesté  le 
désir  d'avoir  tous  les  avis  sur  une  question  d'une  aussi  capitale  im- 
portance, il  est  décidé  que  les  deux  rapports  seront  insérés  à  la 
suite  Tun  de  l'autre  dans  le  procès-verbal  de  la  présente  séance. 

Il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer,  en  ce  qui  concerne  le  rapport 
de  M.  Tartari,  qu'un  des  membres  de  la  faculté,  tout  eu  adoptant 
le  principe  émis  par  son  collègue,  fait  des  réserves  sur  quelques 
points  de  détail. 

FACULTÉ  DES   SCIENCES. 

Les  professeurs  de  la  faculté  des  sciences  de  Grenoble  sont  una- 
nimes à  demander  que  les  baccalauréats  es  sciences  et  es  lettres 
soient  maintenus,  et  que  les  examens  continuent  d'avoir  lieu,  comme 
dans  l'état  actuel ,  uniquement  devant  les  facultés. 

Les  épreuves  du  baccalauréat  ont  pour  objet  de  constater  que  les 
candidats  possèdent  convenablement  l'ensemble  des  connaissances 
littéraires  ou  scientifiques  comprises  dans  les  programmes  de  ren- 
seignement secondaire  et  qui  sont  considérées  comme  nécessaires 
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pour  i'accès  aux  cours  des  facultés  et  à  un  certain  nombre  de  car- 
rières iibérales. 

Chaque  année,  on  voit  réussir  à  ces  épreuves  des  candidats  sor- 
tant d'établissements  très  divers,  ou  même  qui  ont  suppléé  par 
leurs  efforts  personnels  à  l'absence  d'un  cours  régulier  d'études  clas- 
siques. C'est  auprès  des  facultés,  devant  des  juges  dont  la  compétence 
et  l'impartialité  ne  peuvent  être  mises  en  doute,  que  les  candidats 
trouvent  l'égalité  de  conditions  qui  permet  à  tous  ceux  qui  ont  tra- 
vaillé sérieusement  de  compter  sur  un  légitime  succès:  c'est  ce 
qui  assure  aux  grades  la  valeur  réelle  et  uniforme  que  réclament 
les  diverses  carrières  pour  lesquelles  on  les  a  rendus  obligatoires. 

Il  est  évident  qu'il  n'en  serait  plus  de  même  du  jour  oii  le  bac- 
calauréat s'acquerrait  par  des  examens  à  l'intérieur  des  établisse- 
ments d'instruction  secondaire.  On  n'aurait  plus  alors  que  des  certi- 
Jicats  d'études  dont  les  valeurs  ne  seraient  point  comparables,  mais 
essentiellement  relatives  à  l'établissement  qui  les  aurait  donnés, 
et  qui  ne  tarderaient  pas  à  tomber  dans  un  discrédit  complet.  Il  n'y 
aurait  plus  aucun  stimulant,  aucune  émulation  entre  les  divers  éta- 
blissements: les  élèves  afflueraient  à  ceux  qui  seraient  réputés  les 
plus  complaisants,  et  les  grands  lycées  seraient  les  premières  vic- 
times d'un  pareil  état  de  choses. 

Il  y  a  quarante  ans  et  plus,  quand  les  facultés  étaient  encore  en 
très  petit  nombre  et  los  communications  difficiles,  les  examens  du 
baccalauréat  es  lettres  étaient  faits,  dans  les  deux  tiers  des  vingt- 
sept  centres  académiques,  par  des  commissions  composées  de  pro- 
fesseurs du  lycée,  présidées  plus  anciennement  par  le  proviseur,  et, 
en  dernier  lieu ,  par  un  inspecteur  d'académie.  Ceux  qui  ont  vu  ces 
temps  ont  gardé  le  souvenir  des  trop  nombreux  abus  qui  se  pro- 
duisaient dans  ces  commissions.  Ce  fut  un  des  motifs  principaux 
qui  déterminèrent,  de  1889  à  i8A6,la  création  d'un  certain  nombre 
de  facultés  nouvelles.  Etablir  aujourd'hui  la  collation  des  grades 
par  des  commissions  formées  dans  les  lycées ,  dans  les  collèges  de 
plein  exercice,  et  nécessairement  aussi  dans  certains  établissements 
libres,  ne  serait-ce  pas  faire  renaître  les  mêmes  abus,  dans  des  pro- 
portions énormément  plus  grandes,  et  faire  déchoir  à  jamais  l'en- 
seignement secondaire  français  de  sa  haute  réputation  morale  et 
intellectuelle  ? 

Chercherait-on  à  assurer  la  valeur  des  examens  en  les  faisant 
présider  par  des  membres  de  l'enseignement  supérieur?  Ce  serait 
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imposer  aux  professeurs  des  l'aculles  une  tache  bien  autreinenl  pé- 
nible et  déiicate  que  celle  qui  leur  incombe  aujourd'hui,  et  les  pla- 
cer souvent  dans  des  situations  difficiles.  On  serait  conduit  à  créer 
à  grands  frais  un  corps  spécial  d'inspecteurs  généraux  des  examens, 
et  la  position  de  ces  inspecteurs  vis-à-vis  du  personnel  de  rensei- 
gnement secondaire  serait  de  nature  à  rendre  douteuse  la  facilité  de 
leur  recrutement.  On  n'arriverait  ainsi  qu'à  provoquer  un  mécon- 
tentement universel. 

Essayerait-on  de  simplifier  les  difficultés  en  naccordant  la  colla- 
tion des  grades  qu'à  certains  lycées,  certains  collèges,  certains  éta- 
blissements libres?  Ce  serait  créer  des  privilèges,  des  inégalités, 
contre  lesquels  ne  manqueraient  pas  de  s'élever  partout  de  justes 
protestations. 

S'agirait-il  même  simplement  d'adjoindre  aux  facultés,  dans  les 
jurys  d'examens,  des  membres  de  renseignement  secondaire?  Ce 
serait  encore  donner  lieu  à  des  froissements ,  à  des  soupçons,  à  des 
réclamations  nombreuses.  Les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire doivent  pouvoir  donner  des  leçons  particulières  :  ils  ne  peuvent 
pas  devenir,  dans  les  examens,  les  juges  des  élèves  qu'ils  auraient 
ainsi  eux-mêmes  préparés  aux  épreuves. 

La  collation  des  grades  par  les  facultés  seules  sauvegarde  toutes 
les  dignités,  soutient  toutes  les  émulations,  assure  une  compétence 
et  une  impartialité  au-dessus  de  tout  soupçon.  Elle  est  consacrée 
par  une  longue  expérience,  et  ce  n'est  pas  trop  de  dire  qu'elle  a  loii- 
jours  été  un  stimulant  efficace,  qui  a  bien  eu  sa  part  très  impon- 
tante  dans  les  progrès  de  renseignement  secondaire  et  de  l'ensei- 
gnement supérieur. 

Notre  faculté  pense  que  ce  sont  là  des  garanties  dont  il  serait 
impossible  de  trouver  ailleurs  les  équivalents.  Elle  ne  conteste  point 
futilité  d'établir,  à  feutrée  de  telles  ou  telles  carrières  publiques, 
des  concours  ou  des  examens  spéciaux^  comme  il  en  existe  déjà  pour 
plusieurs  d'entre  elles.  Mais  comme  gage  de  finstruction  générale 
acquise  dans  f  enseignement  secondaire  et  indispensable  à  toutes 
les  carrières  libérales,  elle  croit  que  rien  ne  saurait  remplacer 
les  épreuves  du  baccalauréat  devant  les  facultés. 

11  reste  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  d'apporter  quelques 
modifications  au  régime  de  ces  examens.  Notre  faculté  est  peu  por- 
tée à  admettre  tout  ce  que  fou  a  dit  de  finlluence  fâcheuse  du  bac- 
calauréat sur  f  enseignement  classique.  Le  mal  est  venu  bien  plutôt 
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des  changements  trop  nombreux  et  des  complications  apportées,  à 
tant  de  reprises,  depuis  trente- cinq  ans,  dans  les  programmes  et 
dans  les  plans  d  études. 

La  perspective  du  baccalauréat  est  incontestablement  un  stimu- 
lant efficace  du  travail;  mais  ses  exigences  multiples,  littéraires  et 
scientifiques  peuvent  empêcher  un  certain  nombre  délèves  de  don- 
ner aux  enseignements  spéciaux  des  classes  supérieures  toute  l'atten- 
tion nécessaire  pour  en  bien  profiter.  C'est  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient qu'on  a  essayé  la  scission  du  baccalauréat  es  lettres  en 
deux  examens.  Mais  le  renvoi  des  parties  scientifiques,  avec  la  phi- 
losophie ,  au  deuxième  examen .  a  eu  pour  conséquence  la  ruine  de 
l'enseignement  scientifique  dans  les  classes  de  troisième  et  de  se- 
conde, et  a  fait,  d'autre  part,  le  plus  grand  tort  aux  études  philo- 
sophiques. Quant  au  baccalauré"at  es  sciences,  l'organisation  actuelle 
des  classes  force  la  plupart  des  candidats  à  ce  grade  de  tronquer 
déplorablement  leurs  études  littéraires. 

Plusieurs  professeurs  de  notre  faculté  ont  pensé  qu'il  y  aurait 
moyen  déparer  à  ces  graves  inconvénients ,  en  conservant  la  distinc- 
tion des  deux  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences,  mais  en  les 
faisant  précéder  d'un  grade  préliminaire  qui  représenterait  l'ensemble 
des  connaissances  littéraires  et  scientifiques  indispensables  à  toute 
instruction  libérale,  c'est-à-dire  à  peu  près  les  parties  communes 
aux  programmes  des  deux  baccalauréats  actuels.  Ils  pensent  que  les 
plans  d'études  pourraient  facilement  être  combinés  de  manière  à 
permettre  aux  élèves  de  se  présenter  à  ce  grade  dès  la  fin  de  la  classe 
de  seconde  et  à  partir  de  l'âge  de  quinze  ans.  Dès  lors  l'examen  du 
baccalauréat  es  lettres  serait  débarrassé  des  parties  scientifiques , 
celui  du  baccalauréat  es  sciences  des  parties  littéraires,  sauf  la  phi- 
losophie, qui  leur  resterait  commune,  mais  avec  un  programme 
plus  étendu  pour  le  premier  que  pour  le  second. 

11  serait  entendu  d'ailleurs  que  les  épreuves  du  grade  prélimi- 
naire  pourraient  être  subies  dans  toutes  les  sessions  et  même  immé- 
diatement avant  l'examen  du  baccalauréat,  celui-ci  restant  assujetti 
à  la  limite  d'âge  de  dix-sept  ans. 

Sans  insister  sur  ces  propositions ,  formulées  par  une  partie  des 
membres  de  notre  faculté .  il  me  semble  qu'elles  pourraient  avoir 
quelque  avantage  ,  en  donnant  un  objectif  immédiat  aux  classes  de 
troisième  et  de  seconde,  celles  où  il  est  le  plus  difficile ,  dans  l'état 
actuel,  de  faire  travailler  les  élèves,  d'affranchir  les  classes  supé- 
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rieures,  littéraires  ou  scientifiques,  des  préoccupations  qui  nuisent 
à  l'élévation  de  leur  enseignement;  en  un  mot,  de  donner  satisfac- 
tion à  ce  qu'il  peut  y  avoir  de  fondé  dans  les  réclamations  élevées 
contre  le  mode  des  examens  actuels,  telles  qu'elles  sont  résumées 
an  début  de  la  circulaire  ministérielle  du  i  o  février. 

Quant  à  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  qu'ils  auraient 
obtenues  au  cours  de  leurs  éludes ,  ou  à  les  autoriser  à  choisir 
entre  des  séries  d'épreuves  facultatives,  notre  faculté  est  unanime  à 
penser  qu'il  résulterait  de  là  de  graves  complications ,  pouvant 
donner  lieu  à  de  nombreux  abus  de  nature  à  porter  de  sérieuses 
atteintes  aux  principes  de  la  justice  et  de  légalité. 

Tels  qu'ils  sont,  nos  baccalauréats,  dont  on  a  dit  tant  de  mal  en 
France,  sont  recherchés  chaque  année  par  un  grand  nombre 
d'étrangers.  Des  écoles  spéciales  et  de  nombreuses  carrières  pu- 
bliques, pour  lesquelles  ils  n'étaient  pas  exigés  autrefois,  les  ont 
inscrits  dans  leur  programme  d'admission. 

Notre  faculté  est  unanime  à  demander: 

]°  Que  les  baccalauréats  soient  maintenus,  et  que  la  distinction 
entre  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences  soit 
conservée; 

2°  Que  les  examens  continuent  d'être  faits,  comme  aujourd'hui, 
parles  facultés,  sans  adjonction  de  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire, sans  épreuves  facultatives  laissées  au  choix  des  candidats 
et  sans  que  le  jury  ait  à  tenir  compte  des  certificats  ou  des  notes 
qu'ils  auraient  obtenus  au  cours  de  leurs  études. 

Nous  ne  saurions  admettre  que  la  perspective  d'épreuves  rigou- 
reusement limitées  aux  programmes  de  l'enseignement  secondaire 
soit  de  nature  à  entraver  la  marche  de  cet  enseignement.  Toutefois, 
en  raison  de  la  grande  variété  des  matières  et  de  la  nécessité  où  se 
trouvent  les  élèves  de  se  diriger  à  temps  vers  les  carrières  scienti- 
fiques ou  littéraires,  plusieurs  d'entre  nous  ont  proposé  l'établisse- 
ment d'un  grade  préliminaire  donnant  accès  commun  à  l'un  et  à 
l'autre  des  deux  baccalauréats. 

Nous  sommes  tous  d'accord  pour  penser  que  c'est  dans  les  pro- 
grammes que  des  modifications  seraient  désirables,  et  qu'il  convien- 
drait d'en  éliminer,  dans  diverses  parties,  des  questions  trop 
spéciales  ou  trop  controversées;  d'y  maintenir,  au  contraire,  ou  d'y 
rétablir,  tout  ce  qui,  dans  le  cadre  de  l'enseignement  secondaire, 
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soit  scientifique,  soit  littéraire,  constitue  ce  fonds  de  connaissances 
que  doit  posséder  et  conserver  toujours  tout  homme  qui  a  reçu 
une  solide  instruction. 


FACULTE  DES  LETTRES. 

i"  L'assemblée  s'est  prononcée  à  l'unanimité  contre  la  suppres- 
sion du  baccalauréat.  Ce  serait  consommer  la  ruine  des  études  clas- 
siques dans  les  lycées  et  dans  les  collèges.  Grâce  au  système  actuel, 
il  est  permis  de  constater  si  les  candidats  emportent,  au  sortir  des 
établissements  d'enseignement  secondaire,  une  culture  générale 
suffisante.  Aucun  examen  spécial  ne  pourrait  remplacer  le  baccalau- 
réat, qui  doit  rester,  non  pas  un  examen  d'entrée  pour  telle  ou 
telle  carrière,  mais  plutôt  un  examen  de  sortie, commun  à  tous  les 
élèves,  quelle  que  soit  la  profession  à  laquelle  ils  se  destinent. 

•2°  Le  baccalauréat  devant  être  maintenu,  par  qui  doit-il  être 
conféré?  Par  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire?  Par  ceux 
de  l'enseignement  supérieur?  Par  un  jury  mixte  formé  de  profes- 
seurs des  deux  ordres? 

Confier  aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  le  droit  de 
conférer  le  diplôme  de  bachelier  serait  rétablir  un  système  qui  a 
fonctionné  autrefois  et  qui  a  dû  être  abandonné  à  cause  des  incon- 
vénients qu'il  présentait.  Autant  vaudrait  supprimer  l'examen  et 
le  remplacer  par  un  simple  certificat.  Car  les  professeurs  connais- 
sent pour  la  plupart  leurs  élèves  de  longue  date  et  se  sont  formé 
sur  eux  une  opinion  que  ne  modifiera  presque  jamais  un  examen 
de  quelques  minutes.  De  plus,  si  les  professeurs  décernent  ainsi 
le  baccalauréat  à  leurs  propres  élèves,  cela  les  met  dans  l'impossi- 
bilité de  donner  désormais  aucune  leçon  ni  répétition  particulière. 
Si  le  système  actuel  soulève  quelques  plaintes,  combien  n'en  sou- 
lèverait pas  celui  que  l'on  propose. 

Tous  les  établissements  d'enseignement  secondaire,  libres  ou 
non,  auraient-ils  le  droit  de  conférer  le  grade?  Faudrait-il  le  donner, 
pour  être  absolument  logique ,  aux  simples  précepteurs?  Sinon ,  quelle 
sera  la  règle?  Qui  jugera  ceux  qui  méritent  cette  faveur,  ceux  qui 
ne  la  méritent  pas?  Si  on  l'accorde  à  tous  ou  au  moins  au  plus 
grand  nombre,  ces  diplômes  ainsi  accordés  de  çà  et  de  là,  auront-ils 
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la  inêiiie  valeur?  Par  la  force  nièiue  des  choses,  ou  y  verra  tôt  ou 
lard  quelques  différences,  et  1  institution  du  baccalauréat  en  sera 
amoindrie. 

Les  candidats  auront-ils  la  faculté  de  subir,  à  leur  gré,  Texamen 
soit  devant  les  facultés,  soit  à  Tintérieur  fies  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire?  Il  est  bien  clair  alors  que  tous  les  bons  élèves 
demanderont  à  être  jugés  par  leurs  maîtres,  et  que  les  mauvais  seuls 
en  appelleront  à  des  juges  dont  ils  ne  soient  pas  connus,  c'est-à- 
dire  aux  professeurs  de  facultés.  Ce  serait  une  préférence  qui  n'aurait 
rien  de  flatteur  pour  les  membres  de  l'enseignement  supérieur. 

Les  jurys  seront-ils  mixtes,  composés  de  professeurs  des  deux 
ordres?  Ce  serait  une  source  de  dissentiments  fréquents  entre  les 
juges  qui  connaîtraient  d'avance  les  candidats  et  ceux  qui  n'auraient 
que  l'examen  pour  les  apprécier.  Dans  ce  cas,  quels  seront  ceux  dont 
Tavis  devra  prévaloir?  Ceux-ci  ont  une  situation  plus  élevée,  mais 
les  autres  peuvent  dire  qu'ils  ont  des  éléments  d'informations  plus 
complets. 

Le  jury  actuel,  composé  exclusivement  de  professeurs  de  facultés, 
a-t-il  jamais  donné  lieu  à  des  plaintes  sérieuses?  A-t-on  jamais  con- 
testé l'impartialité  des  juges?  Leur  position,  à  côté  et  au-dessus  de 
l'enseignement  secondaire,  ne  leur  donne-t-elle  pas  une  autorité  et 
une  indépendance  que  seuls  ils  peuvent  avoir?  N'est-ce  pas  la  meil- 
leure garantie  d'un  traitement  égal  et  juste  pour  tous  les  candidats? 
A-t-on  quelquefois  contesté  la  compétence  du  juge?  Mais  on  peut 
dire  que  tous  les  professeurs  de  facultés ,  ou  peu  s'en  faut,  ont  passé 
auparavant  parles  lycées;  ils  connaissent  donc  aussi  bien  que  per- 
sonne les  méthodes  et  le  niveau  de  l'enseionement  secondaire.  S'il 
existe  de  très  rares  exceptions, cela  peut,  être  regrettable  :  mais  pour 
remédier  à  ce  très  léger  inconvénient  il  y  a  un  moyen  plus  simple 
que  de  bouleverser  tout  le  système  du  baccalauréat. 

Pour  les  raisons  qui  précèdent,  l'assemblée  émet  l'avis,  à  l'una- 
nimité, que  les  épreuves  du  baccalauréat  doivent  continuer  à  être 
subies  devant  les  professeurs  de  facultés. 

Est-ce  à  dire  qu'il  n'y  ait  rien  à  faire?  La  question  la  plus  urgente 
à  résoudre  est  celle  des  programmes,  au  moins  pour  le  baccalau- 
réat es  lettres.  On  se  plaint,  et  à  juste  titre,  que  la  préparation  au 
baccalauréat  est  souvent  hâtive  et  artificielle.  L'opinion  de  la  faculté 
est  que  cela  provient  en  grande  partie  de  la  précision  exagérée  du 
programme. 
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A  quoi  sert  cette  faculté  donnée  au  candidat  de  désigner  les  auteurs 
grecs,  français,  latins  sur  lesquels  il  veut  être  interrogé,  sinon  à 
l'inviter  à  préparer,  et  Dieu  sait  comment,  ces  quelques  auteurs, 
au  lieu  d'apprendre  du  latin,  du  grec  et  du  français? 

La  faculté  propose  donc  de  supprimer  cette  indication  de  textes 
déterminés  et  de  laisser  l'examinateur  interroger  à  son  choix  sur 
tout  auteur  faisant  partie  du  programme  des  classes. 

Le  baccalauréat  doit  constater  le  degré  d'instruction  générale  des 
candidats;  il  ne  conduit  pas  à  telle  ou  telle  carrière  en  particulier; 
dès  lors  il  n'y  a  aucune  raison  pour  qu'il  ait  un  programme  précis. 
Le  professeur  de  rhétorique  doit  être  guidé  dans  le  choix  qu'il  fait 
des  auteurs  à  expliquer,  non  par  la  considération  de  l'examen,  mais 
par  des  raisons  techniques  professionnelles,  par  l'intérêt  de  la  cul- 
ture intellectuelle  qu'il  a  à  donner  à  ses  élèves. 

La  faculté  estime  qu'il  y  aurait  avantage  à  rétablir  dans  les  épreuves 
écrites,  au  lieu  de  la  composition  française ,  l'ancien  discours  français. 
La  composition  française,  telle  qu'on  la  pratique,  ne  consiste  guère 
pour  les  candidats  qu'à  coudre  des  phrases  de  manuels  ou  des  lam- 
beaux de  cours  de  littérature,  sans  qu'il  y  ait  de  leur  part  aucun 
effort  d'assimilation,  aucune  réflexion  personnelle.  Dans  le  discours, 
au  contraire,  on  tire  davantage  de  soi-même,  tant  pour  le  fond  des 
idées  que  pour  la  composition;  on  montre  mieux  ses  qualités  d'in- 
vention et  de  style. 

Déjà  les  programmes  scientifiques  viennent  d'être  simplifiés  et 
allégés  :  il  y  a  peut-être  aussi  des  simplifications  sérieuses  à  appor- 
ter dans  les  programmes  littéraires.  Ce  ne  sont  pas  les  programmes 
les  plus  longs  et  les  plus  minutieux  qui  produisent  les  meilleurs 
bacheliers:  ce  sont  plutôt  de  bonnes  classes  d'humanités,  où  le  pro- 
fesseur aura  le  droit,  dans  une  sage  mesure,  d'enseigner  à  son  gré 
tout  ce  qui  pourra  former  la  goût  des  élèves. 


ECOLE   PREPARATOIRE 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE. 

L'école  de  médecine  de  Grenoble,  s'associant  aux  considérations 
exprimées  dans  le  fi"  paragraphe  de  la  circulaire  du  lo  février 
i885,   est  d'avis  que  les  baccalauréats  seraient  avanlageusemonf 
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remplacés  par  une  série  d'épreuves  à  ia  fin  de  chaque  année  à  partir 
de  la  classe  de  quatrième  ou  de  troisième. 

Ces  épreuves  seraient  subies  dans  les  lycées,  devantun  jury  com- 
posé de  professeurs  de  lycées  sous  la  présidence  d'un  inspecteur 
d'académie  ou  d'un  professeur  de  faculté. 

Le  jury  pourrait  se  transporter  dans  les  collèges  et  même  dans 
certains  établissements  libres  à  déterminer. 

Les  élèves  des  établissements  non  compris  dans  les  catégories 
précédentes  et  les  élèves  libres  seraient  admis  à  subir  les  examens 
dans  les  lycées. 

Les  certificats  d'épreuves  porteraient  la  mention  des  notes  obte- 
nues dans  chaque  examen. 

LYCÉE  DE  GRENOBLE. 

Répondant  à  la  i"^^  question  du  paragraphe  III  de  la  circulaire 
ministérielle,  l'assemblée,  à  l'unanimité  moins  une  voix,  émet  l'avis 
quil  ny  a  pas  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat. 

L'assemblée  décide  qu'elle  étudiera  d'abord  la  forme  des  examens 
et  la  constitution  du  jury,  avant  de  s'occuper  de  la  réforme  des 
programmes. 

Y  a-t-il  lieu  de  maintenir  le  jury  en  dehors  de  rétablissement? 
L'assemblée  répond  oui  à  la  majorité  ;  5  voix  seulement  contre. 

Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement  se- 
condaire et  dans  quelle  proportion? 

On  rendrait  ainsi  service  à  l'enseignement  supérieur  en  allé- 
geant une  partie  de  sa  tâche;  il  est  particulièrement  regrettable 
que  des  hommes  de  valeur,  comme  certains  professeurs  de  la  Sor- 
bonne,  soient  obligés  de  consacrer  quatre-vingts  jours  par  an  aux  exa- 
mens du  baccalauréat.  En  outre,  certains  professeurs  de  facultés, 
n'ayant  jamais  professé  dans  l'enseignement  secondaire,  peuvent  ne 
pas  savoir  interroger  :  ils  ne  savent  pas,  par  exemple,  arracher  à  un 
candidat  qui  se  trouble  des  réponses  que  ce  candidat  est  au  fond 
capable  de  donner.  De  plus,  des  erreurs  regrettables  peuvent  être 
commises  par  des  professeurs  de  littérature  étrangère  qui  connais- 
sent médiocrement  l'une  des  langues  sur  lesquelles  ils  sont  chargés 
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d'interroger,  et  négligent  de  s'adjoindre  un  professeur  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  comme  un  arrêté  spécial  les  autorise  à  le  faire. 

A  la  majorité  {U  voix  contre)  l'assemblée  émet  l'avis  qu'il  y  a 
lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement  secondaire  de  rÉtat. 

L'assemblée,  par  17  voix  contre  3,  émet  le  vœu  que  le  jury  sait 
composé  d'un  nombre  égal  de  professeurs  de  facultés  et  de  professeurs  de 
lycées. 

A  la  majorité  l'assemblée  émet  l'avis  qu'il  y  aura  lieu  de  tenir 
compte  des  notes  obtenues  par  les  candidats  au  cours  de  leurs  études. 

A  la  majorité  de  16  voix  contre  8,  l'assemblée  émet  le  vœu  que 
la  présentation  des  notes  obtenues  antérieurement  soit  non  facultative ,  mais 
obligatoire. 

Y  aura-t-il  pour  les  lettres  et  les  sciences  un  baccalauréat  unique  com- 
prenant des  séries  facultatives? 

Cette  proposition  est  repoussée  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

L'assemblée  émet  le  vœu  qu'il  y  ait  comme  par  le  passé,  pour 
les  élèves  des  sciences,  un  baccalauréat  unique  comportant  les 
épreuves  littéraires. 

Par  1 1  voix  contre  4  et  3  abstentions,  l'assemblée  adopte  l'in- 
troduction d'une  version  de  langue  vivante  dans  les  épreuves  écrites 
du  baccalauréat  es  sciences. 

La  suppression  de  l'interrogation  de  philosophie  est  votée  à  l'una- 
nimité moins  1  voix. 

Le  dessin  aura  une  sanction  au  baccalauréat  es  sciences. 

L'assemblée  discute  ensuite  les  réformes  à  apporter  au  bacca- 
lauréat es  lettres. 

Y  a-t-il  lieu  de  revenir  au  baccalauréat  non  scindé,  subi  en  une 
seule  fois,  au  sortir  de  la  philosophie? 

Cette  proposition  est  repoussée  par  9  voix  contre  6. 

Au  sujet  du  baccalauréat  de  rhétorique,  l'assemblée  émet  le  vœu 
que  les  compositions  écrites  restent  les  mêmes. 

Elle  décide,  par  19  voix  contre  2,  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  tout 
programme  d'auteurs  anciens,  français  ou  étrangers. 

Elle  émet  le  vœu  que  l'on  enlève  du  programme  de  l'iuterroga- 
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lion  histori(|ue  les  parties  des  cours  de  troisième  et  de  seconde  qui 
ne  traitent  pas  de  l'histoire  de  France. 

Par  9  voix  contre  7,  l'asseinble'e  est  d'avis  qu'il  n'y  a  lieu  d'opé- 
rer aucune  modiûcation  dans  le  programme  du  baccalauréat  de 
philosophie. 

LYCÉE  DE  TOURNON. 

La  discussion  est  ouverte  sur  la  première  question  posée  par 
M.  le  Proviseur  :  cf  Faut-il  maintenir  un  examen  unique  et  uniforme 
s'appliquant  à  lous  les  élèves  à  la  fin  de  leurs  études?^ 

M.  Faure  a  la  parole.  Il  dit  que  le  baccalauréat  tel  qu'il  est  ne 
répond  pas  à  son  véritable  rôle.  Le  système  actuel  permet  à  des 
élèves  très  faibles  d'aller  encombrer  les  classes  de  seconde  et  de 
rhétorique;  de  là,  perte  de  temps  pour  les  professeurs,  qui,  obligés 
de  s'occuper  des  retardataires,  ne  peuvent  consacrer  tout  leur  temps 
à  des  élèves  plus  sérieux  ;  de  là  encore ,  déception  fâcheuse  pour  les 
parents  qui  se  font  illusion  sur  le  compte  de  leurs  fils  jusqu'à  la  fin 
de  leurs  études.  On  obvierait  à  ces  inconvénients  en  établissant  des 
examens  de  passage.  M.  Faure  demande  donc  que  le  baccalauréat  soit 
désormais  subi  en  des  séries  d'épreuves  à  partir  de  la  troisième.  Les 
épreuves  écrites  consisteraient  en  un  thème  latin  après  la  troisième, 
une  version  grecque  et  une  version  latine  après  la  seconde ,  et  l'on 
réserverait  la  composition  française  pour  la  fin  de  la  rhétorique. 

M.  le  Proviseur  fait  remarquer  à  M.  Faure  que  ces  épreuves  suc- 
cessives abaisseraient  sensiblement  le  niveau  des  études,  car  on 
serait  ainsi  amené  à  négliger  certaines  matières  après  les  épreuves 
pour  lesquelles  elles  auraient  été  fixées.  Pourquoi  d'ailleurs  empêcher 
des  élèves  de  faire  leur  rhétorique  et  même  leur  philosophie  et  de 
profiter  ainsi  des  bienfaits  de  l'enseignement  secondaire?  Tous  les 
élèves  ne  visent-ils  qu'au  diplôme  de  bachelier?  Le  système  de 
M.  Faure  échappe  difficilement  à  ce  dilemme  :  ou  les  examens  seront 
sévères,  et  alors  bon  nombre  d'élèves  seront  arrêtés  qui  auraient  pu 
continuer  utilement  leurs  études;  ou  les  examens  seront  faibles,  et 
alors  ils  deviendront  désiroires. 

La  proposition  de  M.  Faure  mise  aux  voix,  est  rejetée. 

On  met  ensuite  aux  voix  la  question  du  maintien  pur  et  simple 
du  baccalauréat  (lettres  et  sciences). 
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A  runanimité  rassemblée  déclare  que  le  baccalauréat  doit  être 
maintenu. 

Mais  si  le  baccalauréat  est  maintenu,  que  doit  être  son  organi- 
sation? Que  doit  être  le  jury? 

Sur  cette  question,  l'assemblée  décide  d'abord  à  l'unanimité  que 
le  baccalauréat  es  lettres  doit  être  su])i  en  deux  séries  d'épreuves. 
Quant  au  baccalauréat  es  sciences,  l'assemblée  exprime  le  vœu  que 
tout  candidat  au  baccalauréat  es  sciences  soit  désormais  pourvu  du 
diplôme  de  bachelier  es  lettres  (i''"  partie). 

La  discussion  s'ouvre  ensuite  sur  la  question  du  jury.  rLe  bac- 
calauréat doit-il  être  subi  devant  les  facultés  ou  à  l'intérieur  des 
établissements  secondaires? n 

Après  quelques  observations,  le  maintien  du  jury  actuel  est  mis 
aux  voix  et  voté  par  9  voix  contre  8  et  k  abstentions. 

M.  le  Proviseur  attire  alors  l'attention  de  l'assemblée  sur  un  point 
important  de  la  circulaire  ministérielle,  ff  Conviendrait-il  d'instituer 
un  baccalauréat  unique  comprenant  un  fonds  commun  avec  des  séries 
facultatives? 77  Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  on  décide  qu'il  y 
aura  un  baccalauréat  es  sciences  commun  à  la  fin  des  mathématiques 
élémentaires  et  des  baccalauréats  spéciaux  (baccalauréat  es  sciences 
physiques,  baccalauréat  es  sciences  mathématiques)  répondant  à 
peu  près  aux  programmes  des  mathématiques  spéciales.  Ces  deux 
examens  permettraient  de  combler  l'abime  qui  sépare  le  baccalau- 
réat es  sciences  actuel  de  la  licence  es  sciences.  Le  même  inconvé- 
nient n'existant  par  pour  les  candidats  à  la  licence  es  lettres,  à  cause 
des  bourses  de  licence  et  des  autres  facilités  qui  leur  sont  accordées, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  des  examens  spéciaux  pour  le  baccalauréat 
es  lettres.  Laissant  de  côté  certaines  questions  sur  lesquelles  il  a 
fléjà  été  répondu,  l'assemblée  s'occupe  de  savoir  si  l'on  doit  tenir 
compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  dans  le  courant  de  leurs 
études.  Après  quelques  observations  présentées  par  M.  le  Proviseur 
et  M.  Valin ,  l'assemblée  déclare  qu'il  serait  en  effet  désirable  que 
Ton  pût  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  et  que  la 
communication  officielle  du  palmarès  lui  parait  être  le  seul  moyen 
pratique;  du  reste,  cette  communication  elle-même  semble  à  hi  ma- 
jorité présenter  plus  d'inconvénients  que  d'avantages. 


// 
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COLLEGE   DE   GAP. 


*  MAINTIEN    DES    BACCALAUREATS. 


Tout  d'abord  nous  avons  été  unanimes  à  reconnaître  que  les 
baccalauréats  ne  pouvaient  être  supprimés:  parce  qu'ils  sont  l'un  et 
l'autre  le  couronnement  des  études  littéraires  et  scientifiques  de 
notre  jeunesse;  parce  qu'ils  conliennent,  dans  une  juste  mesure  et, 
pour  ainsi  dire,  dans  un  parfait  équilibre,  le  fonds  des  connais- 
sances nécessaires  à  quiconque  vont  embrasser  une  carrière  où 
l'instruction  primaire  et  des  connaissances  purement  techniques 
ne  sauraient  suffire. 

Mais  si  ces  examens  subsistent  et  doivent  subsister,  ce  n'est  pas 
une  raison  pour  qu'on  n'en  modifie  point  la  nature  et  la  forme. 

Sans  doute  le  grec  et  le  latin  sont  destinés  tôt  ou  tard,  sinon  à 
disparaître  de  l'enseignement  classique,  du  moins  à  voir  diminuer 
de  jour  en  jour  la  part  qui  leur  est  faite,  pour  faire  place  à 
l'étude,  non  moins  profitable  et  plus  utile,  du  français  et  des  langues 
vivantes.  Sans  doute  la  langue  et  la  littérature  françaises  sont  main- 
tenant hors  de  page:  elles  ont  fait  leurs  preuves,  plus  n'est  besoin, 
dirait  aujourd'hui  Montaigne,  à  ces  nourrissons  durs  et  forts  de 
s'allaiter  sans  cesse  au  sein  des  langues  mères.  Il  serait  donc  à 
souhaiter  que  l'on  réformât  les  programmes  des  baccalauréats  dans 
leur  essence  même,  et  que  l'on  prit  en  cette  matière  des  résolutions 
radicales.  Mais  il  faudrait  auparavant  reviser  le  plan  d'études ,  le 
bouleverser,  et  telle  n'est  pas,  pour  le  moment  du  moins,  la  ques- 
tion. Si  donc  le  plan  d'études  demeure  tel  quel ,  il  ne  peut  être 
apporté  aux  baccalauréats  que  des  modifications  de  forme,  non 
de  fond. 

Or,  on  a  fait  depuis  longtemps  à  la  nature  et  à  la  forme  des  bac- 
calauréats grand  nombre  d'objections  que  je  résume. 

Le  baccalauréat  tel  qu'il  est  institué,  même  en  deux  séries,  laisse 
encore  une  trop  grande  place  à  Taléa,  à  la  chance.  Les  professeurs 
de  facultés  ne  connaissent  pas  les  élèves.  Ils  ne  peuvent  les  juger  en 
deux  ou  trois  jours,  après  quelques  heures  d'examen.  La  plupart 
sont  trop  au-dessus  des  matières  sur  lesquelles  ils  interrogent. 
Quelques-uns  sont  depuis  des  années  étrangers  à  ces  matières. 
D'autres    n'ont  jamais    professé   dans   l'enseignement  secondaire. 
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D'où  il  résulte  que  de  mauvais  éièves  n'ont  pas  honte  de  se  pré- 
senter et  réussissent  quelquefois,  tandis  que  les  meilleurs  peuvent 
échouer  et  échouent  trop  souvent. 

C'est  pour  remédier  à  ces  inconvénients  que  la  commission  vous 
propose  d'émettre  les  vœux  suivants  : 

1°  Que  nul  ne  soit  admis  à  se  présenter  au  baccalauréat  es  lettres 
ou  es  sciences  s'il  n'est  pourvu  du  certificat  de  grammaire. 

2°  Que  le  baccalauréat  puisse  être  subi,  au  gré  des  candidats, 
soit  devant  les  facultés ,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  de  l'Université. 

3°  Que  le  baccalauréat  passé  à  l'intérieur  des  établissements  uni- 
versitaires consiste  en  une  série  d'épreuves  correspondant  aux  exa- 
mens de  passage,  à  partir  de  la  troisième  inclusivement  pour  les 
lettres,  à  partir  de  la  classe  de  mathématiques  préparatoires  pour 
les  sciences. 

lx°  Que  les  commissions  d'examens  de  quatrième  (certificat  de 
grammaire)  de  troisième,  de  seconde  et  de  mathématiques  prépa- 
ratoires soient  composées  des  professeurs  titulaires  de  l'établisse- 
ment auquel  l'élève  appartient. 

5°  Que  les  examens  de  rhétorique,  de  philosophie  et  de  mathé- 
matiques élémentaires  se  passent  devant  des  commissions  spéciales 
présidées  par  l'inspecteur  d'académie  ou  par  un  professeur  de  l'en- 
seignement supérieur. 

6°  Que  ces  commissions,  composées  en  partie  de  professeurs  de 
faculté  et  en  partie  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire , 
soient  renouvelées  chaque  année. 

7°  Que  ces  commissions  se  transportent  dans  les  différents 
centres  d'examen  désignés  à  cet  effet. 

8°  Que  les  examens  de  quatrième  (certificat  de  grammaire),  de 
troisième,  de  seconde  et  de  mathématiques  préparatoires  puissent 
être  passés  dans  tous  les  établissements  universitaires ,  lycées  ou 
collèges  de  plein  exercice. 

9°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  concéder  les  mêmes  droits  aux  établis- 
sements libres,  lesquels  pourront  toujours  présenter  leurs  élèves, 
soit  devant  les  commissions  des  établissements  universitaires,  soit 
devant  les  facultés. 
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10"  Que  rexamen  passé  devant  les  facultés,  quoique  scindé  seu- 
lement en  deux  parties ,  contienne  dans  la  première  toutes  les  ma- 
tières portées  aux  pro[>rammes  des  classes  de  troisième,  seconde  et 
rhétorique,  et  dans  la  seconde  toutes  les  matières  du  programme 
de  la  classe  de  philosophie. 

11°  Que  le  baccalauréat  es  sciences  soit  également  scindé  en 
deux  parties,  dont  la  première  contienne  toutes  les  matières  du 
programme  de  la  classe  de  mathématiques  préparatoires,  et  la 
deuxième  toutes  les  matières  du  programme  de  la  classe  de  mathé- 
matiques élémentaires. 

1 2°  Que  la  commission  du  baccalauréat  passé  devant  les  facultés 
soit  composée  en  partie  de  professeurs  de  renseignement  supérieur 
et  en  partie  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 

i3°  Que  cette  commission  ait  sous  les  veux  un  c(niificat  du  chef 
de  rétablissement  constatant  les  succès  obtenus  par  Télève  au  cours 
de  ses  études. 

COLLÈGE  DE  YALE^GE. 

Les  baccalauréats  doivent  être  maintenus  dans  leur  forme  géné- 
rale, mais  modifiés  profondément. 

Il  y  a  presque  unanimité  à  reconnaître  que  les  baccalauréats 
doivent  consister  en  une  série  d'épreuves  correspondant  aux  exa- 
mens de  passage  à  partir  de  la  troisième.  Beaucoup  de  professeurs 
estiment  même  que  l'on  devrait  rendre  obligatoire  pour  les  candi- 
dats le  certificat  d'examen  de  grammaire.  Les  programmes  de 
ces  différents  examens  obligatoires  seraient  identiques  à  ceux  de  la 
classe  correspondante. 

Les  notes  obtenues  dans  ces  examens,  à  la  fin  de  la  troisième  et 
de  la  seconde,  seraient  communiquées  au  jury  du  baccalauréat. 

Les  premiers  examens,  à  la  fin  de  la  troisième  et  de  la  seconde, 
auraient  lieu  dans  chaque  département  au  chef-lieu  d'inspection 
académique. 

Les  épreuves  écrites  du  baccalauréat  proprement  dit  (rhétorique 
et  philosophie)  pourraient  être  laites  dans  chaque  département,  au 
chef-lieu  d'inspection  académique  et  sous  une  surveillance  offrant 
toutes  les  gai'anties  possibles. 
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11  serait  désirable  que  les  sujets  de  composilious  fussent  euvojés 
du  Ministère  et  traités  le  même  jour  et  par  tous  les  candidats  dans 
toute  la  France,  ou  au  moins  la  même  académie. 

Les  candidats  admissibles  iraient  ensuite  subir  l'examen  oral  au 
chef-lieu  de  racadémie. 

La  majorité  des  professeurs  est  d'avis  d'admettre  dans  les  jurys 
un  membre  de  l'enseignement  secondaire  libre  désigné  par  M.  le 
Recteur  et  pourvu  au  moins  du  diplôme  de  licencié. 

Presque  toutes  les  dispositions  relatives  au  baccalauréat  es  lettres 
pourraient  s'appliquer  au  baccalauréat  es  sciences.  En  conséquence, 
à  la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  préparatoires ,  les  élèves  se- 
raient soumis  à  un  examen  analogue  à  celui  passé  à  la  fin  de  la 
classe  de  seconde.  Les  élèves  ad-mis  à  passer  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  à  l'enseignement  secondaire  scientifique  devraient 
fournir  le  certiûcat  délivré  à  la  fin  de  la  troisième  année  et  les 
notes  de  l'examen  subi  à  la  fin  de  la  quatrième  année.  Un  certain 
nombre  de  professeurs  émettent  le  vœu  que  nul  candidat  ne  puisse 
subir  l'examen  passé  à  la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  prépa- 
ratoires sans  produire  un  certificat  constatant  qu'il  a  subi  avec 
succès  l'examen  exiffé  à  la  fin  de  la  classe  de  troisième. 


COLLEGE  DE  VIENNE. 

Le  tort  du  baccalauréat  est  d'exercer  sur  les  études  une  influence 
fâcheuse,  et  d'avoir  été  mis,  grâce  à  une  préparation  artificielle,  à  la 
portée  de  la  médiocrité  et  de  la  paresse;  cependant  il  ne  saurait 
être  supprimé ,  il  est  nécessaire  que  les  études  aient  une  sanction  ; 
mais  afin  de  rendre  impossible  la  préparation  hâtive  et  factice  des 
candidats,  afin  de  faire  que  la  pratique  consciencieuse  des  exercices 
classiques  devienne  la  seule  préparation  possible  de  l'examen,  il 
faudrait  exiger,  à  la  fin  de  chaque  classe,  un  examen  sérieux,  en- 
touré de  toutes  les  garanties  nécessaires  ponr  arrêter  les  élèves  in- 
capables ou  inappliqués. 

Ces  examens  de  passage  ne  comprendraient  pas  seulement 
quelques  interrogations  sur  les  auteurs,  mais  aussi  une  composi- 
tion écrite  sur  chaque  matière.  La  commission  chargée  de  taire 
passer  ces  examens  se  composerait  du  chef  de  l'établissement,  du 
professeur  de  la   classe  examinée  et  du  professeur  de    la  classe 
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ijiimediateîiient  supérieure.  On  aura  ainsi  des  classes  supérieures 
moins  nombreuses ,  mais  elles  retrouveront  largement  au  point  de 
vue  de  la  qualité  ce  qu  elles  pourront  perdre  au  point  de  vue  de  la 
quantité.  L'élève  sera  soutenu  chaque  année  dans  son  travail  par 
la  menace  d'un  examen,  et  ne  pouvant  réussir  qu'à  la  condition  de 
s'être  appliqué  à  sa  besogne  journalière,  il  mettra  plus  de  zèle 
à  l'accomplir.  C'est  le  moyen  le  plus  propre  à  élever  le  niveau  des 
études,  à  mieux  les  adapter  à  ce  qui  précède  et  à  ce  qui  suit,  à  dé- 
truire ces  préparations  factices  qui  font  arriver  au  baccalauréat  tant 
de  sujets  médiocres  et  parfois  incapables. 

Les  jeunes  gens  qui  appartiennent  aux  institutions  libres  seront 
autorisés  à  se  soumettre  à  ces  examens  de  passage  devant  les  com- 
missions des  lycées  et  collèges,  ou  bien  ils  pourront  les  remplacer 
par  un  examen  unique,  trois  mois  avant  les  épreuves  du  baccalau- 
réat, portant  sur  les  matières  des  examens  de  passage  de  toutes  les 
classes,  et  subi  devant  le  même  jury  chargé  de  faire  passer  le  bac- 
calauréat. 

Le  baccalauréat  serait  ainsi  le  dernier  des  examens  de  passage, 
seulement  il  continuera  à  être  subi  devant  les  professeurs  de  facultés; 
car  il  est  matériellement  impossible  dans  les  lycées  et  collèges  de 
iormer  des  commissions  qui  puissent  jouir  d'une  complète  indépen- 
dance, se  soustraire  à  toute  pression  de  la  part  des  chefs  d'établis- 
sements ou  de  parents  des  élèves. 

Mais  on  désirerait  qu'aux  professeurs  des  facultés,  chargés  jus- 
qu'à présent  des  examens  du  baccalauréat,  on  adjoignit  deux  pro- 
fesseurs, pris  l'un  dans  un  collège,  l'autre  dans  un  lycée,  le  pre- 
mier pourvu  du  titre  de  licencié,  le  second  du  titre  d'agrégé,  et 
justifiant  l'un  et  l'autre  de  cinq  ans  d'exercice.  Les  compositions  se- 
raient choisies  par  tous  les  membres  de  la  commission  ;  de  cette  ma- 
nière, les  deux  professeurs  pris  dans  les  lycées  et  collèges,  mieux 
à  même  de  connaître  la  force  des  élèves,  pourraient  s'opposer  à 
ce  que  l'on  donnât  des  sujets  parfois  trop  au-dessus  de  la  portée 
des  élèves.  En  outre,  on  devrait  tenir  compte  aux  candidats  des 
notes  qu'ils  ont  obtenues  au  cours  de  leurs  études. 
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Je  pense,  avec  ies  diverses  assemble'es  de  racadémie  de  Grenoble, 
que  sous  une  forme  ou  une  autre  les  baccalaure'ats  doivent  être 
maintenus. 

La  nécessité  des  études  générales  et  théoriques  qui  constituent 
l'enseignement  secondaire  n'est  pas  assez  universellement  comprise 
et  sentie  pour  que  l'on  puisse  espérer  de  la  majorité  des  élèves  un 
travail  assez  soutenu  sans  une  sanction  solennelle  de  leurs  efforts 
à  la  fin  de  ces  études.  La  substitution  aux  baccalauréats  d'examens 
spéciaux  placés  à  l'entrée  des  carrières  publiques  aurait  pour  ré- 
sultat d'amener  les  élèves  à  s'enfermer  le  plus  tôt  possible  dans  le 
cercle  des  études  nécessitées  par  chacun  de  ces  examens,  et  la  culture 
générale  de  l'esprit  risquerait  fort  d'être  négligée  ou  complètement 
abandonnée.  D'autre  part,  ces  examens,  réglés  naturellement  d'après 
les  exigences  des  différentes  carrières  plutôt  que  d'après  l'intérêt 
des  études,  pèseraient  lourdement  sur  nos  classes  et  les  menace- 
raient d'une  sorte  de  déviation  bien  plus  grave  que  celle  dont  les 
baccalauréats  peuvent  être  la  cause.  Loin  donc  d'affranchir  les 
études  et  de  donner  un  champ  plus  libre  au  travail,  la  suppression 
des  baccalauréats  ne  ferait  que  diminuer  la  somme  des  efforts  et 
amener  une  spécialisation  dangereuse  et  prématurée. 

Il  n'est  pas  moins  certain  quen  raison  même  de  l'importance 
sociale  qu'il  a  acquise  et  des  avantages  qu'on  y  a  successivement 
attachés,  le  baccalauréat  cesse  trop  souvent  d'être  la  consécration 
des  études  pour  en  devenir  le  but  exclusif  et  semble  ainsi  aller 
contre  l'objet  même  de  son  institution.  Les  préparations  factices  dans 
lesquelles  on  s'eftbrce  de  suppléer  par  de  rapides  acquisitions  de 
mémoh'e  au  fonds  solide  d'aptitudes  et  de  connaissances  qui  fait 
défaut,  les  préparations  exclusives  qui  rendent  l'élève  indifférent  à 
tout  ce  qui  n'est  pas  inscrit  au  programme  de  l'examen,  la  pré- 
occupation qui,  à  rapproche  de  l'examen,  détourne  parfois  du  cours 
naturel  des  études  et  absorbe  les  meilleurs  élèves,  en  sont  la  cou- 
séquence  de  tous  points  regrettable. 

Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  deux  sortes  de  moyens 
semblent  possibles  :  les  uns  résulteraient  de  transformations  intro- 
duites dans  la  constitution  même  de  l'examen,  les  autres  de  modi- 
fications apportées  aux  programmes. 
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Si  l'on  pouvait,  par  de  sérieux  exameus  de  passage,  obliger 
les  e'ièves  à  mettre  en  œuvre,  dès  le  commencement  de  leurs 
études,  toute  la  somme  d'activité  intellectuelle  dont  ils  disposent; 
si,  dans  les  dernières  classes  en  particulier,  le  programme  de 
Texamen  se  confondait  avec  le  programme  de  la  classe,  de 
sorte  qu'en  arrivant  sulfisamment  prépares,  les  e'ièves  n'eussent 
d'autre  moyen  pour  s'assurer  le  grade  désiré,  que  de  s'appliquer 
avec  une  égale  ardeur  à  toutes  les  parties  du  programme  des  études , 
on  aurait  sans  doute  réalisé  de  la  façon  la  plus  sûre,  la  plus  souhai- 
table des  réformes.  C'est  ce  que  Ton  pourrait  se  proposer  en  plaçant 
les  examens  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secon- 
daire, si  dans  ces  conditions  nouvelles  il  était  possible  de  rencontrer 
les  mêmes  garanties  que  dans  l'état  actuel  des  baccalauréats. 

Malheureusement,  il  ne  semble  pas  qu'il  en  puisse  être  ainsi  : 
personne  assurément  ne  peut  songer  à  mettre  en  doute  l'impar- 
tialité et  la  compétence  de  nos  maîtres  de  renseignement  secondaire; 
mais  leur  verdict  se  ferait-il  toujours  accepter  avec  la  même  autorité 
que  celui  des  jurys  actuels?  Les  difficultés  que  les  chefs  d'établisse- 
ments éprouvent  trop  souvent,  surtout  dans  les  collèges,  à  faire 
exécuter  les  résultats  des  examens  de  passage  lorsqu'ils  sont  défa- 
vorables, lie  donnent-elles  pas  lieu  de  craindre  des  difficultés  bien 
plus  graves  encore  quand  il  s'agira  de  la  collation  d'un  grade  si 
convoité?  D'autre  part,  et  c'est  là,  semble-t-il,  le  point  le  plus 
important,  comment  éviter  des  inégalités  profondes  entre  les  exa- 
mens tels  qu'ils  sont  constitués  dans  les  établissements  de  divers 
ordres.  Les  différences  entre  ces  établissements  ne  tiennent  pas  tant 
à  la  diversité  de  valeur  des  maîtres  qu'à  la  diversité  des  conditions 
mêmes  où  ils  se  trouvent  placés,  au  nombre  plus  ou  moins  grand 
des  esprits  bien  doués  qu'ils  recrutent ,  à  l'émulation  qui  s'établit 
entre  eux,  à  l'espèce  d'atmosphère  plus  ou  moins  favorable  au 
travail  et  aux  progrès  qui  s'y  constitue.  Cherchera-t-on  pour  éviter 
ces  inégalités  à  restreindre  le  nombre  des  établissements  auxquels 
serait  concédé  le  droit  de  faire  subir  les  examens  intérieurs  ?  Il 
semble  difficile  de  trouver  une  ligne  de  démarcation  qui  ne  donne 
pas  lieu  à  des  réclamations  de  toute  sorte.  Les  établissements  de 
l'Etat  ne  sont  pas  seuls  d'ailleurs  et  il  ne  paraît  guère  possible  de 
réserver  à  eux  seuls  ou  à  certains  d'entre  eux  ce  droit  nouveau.  Si, 
pour  échapper  à  ces  difficultés,  on  maintient  à  côté  des  examens 
intérieurs  les  examens  subis  devant   les  facultés,   n'est-il   pas   à 
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craindre  qu'une  nouvelle  cause  d'ine'galitë  se  pre'sente,  non  seuie- 
menl  dans  le  niveau  de  l'examen,  mais  surtout  dans  le  crédit  qui 
sera  attaché  par  l'opinion  au  diplôme  ? 

D'autre  part,  ou  Texamen  intérieur  ne  sera  que  la  consécration 
pure  et  simple  de  l'appréciation  déjà  établie  dans  l'esprit  des 
maîtres  sur  la  valeur  relative  des  élèves  dont  ils  ont  dirigé  les 
travaux,  et  alors  il  se  réduira  à  une  sorte  de  formalité  que  Ion 
pourrait  supprimer  à  la  rigueur;  ou  il  se  trouvera  placé  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  épreuves  subies,  par  exemple,  devant  les 
l'acultés  par  les  aspirants  aux  dilïerentes  licences,  et  il  n'exclura 
pas  la  part  d'aléa  qu'on  reproche  parfois  aux  baccalauréats  ac- 
tuels. 

Quant  à  la  constitution  de  jurys  siégeant  aux  chefs-lieux  des 
départements,  ils  n'offriraient  l'avantage  de  décharger  les  facultés 
(ju'à  condition  que  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  ne 
fussent  pas  appelés  à  les  présider,  ce  qu'il  parait  difficile  d'éviter; 
cl  l'on  ne  voit  pas  qu  ils  puissent  efficacement  remédier  aux  incon- 
\énients  qui  ont  été  signalés  plus  haut. 

En  résumé,  l'institution  des  jurys  intérieurs,  fort  désirable  en 
principe,  nous  parait  d'une  application  pratique  fort  difficile  dans 
l'état  actuel  de  la  législation  scolaire,  et  nous  ne  croyons  pas  pou- 
voir nous  V  arrêter. 

Nous  sommes  ainsi  amenés  à  examiner  si  une  modification  des 
programmes  pourrait  remédier,  au  moins  en  partie ,  aux  inconvé- 
nients signalés  plus  haut. 

Ce  qui  explique  les  préparations  exclusives,  ce  qui  rend  possibles 
les  préparations  factices,  c'est,  d'une  part,  la  différence  qui  peut 
subsister  entre  le  programme  de  l'examen  et  le  programme  des 
études;  d'autre  part  et  surtout,  la  place  de  plus  en  plus  large  faite 
dans  ce  double  programme  aux  connaissances  dont  l'acquisitiou  est 
particulièrement  l'œuvre  de  la  mémoire.  L'extension  des  matières 
de  l'examen,  la  spécification  détaillée  des  questions,  l'importance 
égale  attachée  à  toutes  les  épreuves  amènent  les  candidats  à  se 
préoccuper  d'accumuler  dans  leurs  souvenirs  des  réponses  toutes 
prêtes,  bien  plus  que  de  travailler  par  le  développement  de  leurs 
facultés  à  se  rendre  capables  d'en  trouver  d'eux-mêmes.  La  lendance 
naturelle  des  élèves  à  une  sorte  de  réceptivité  toute  passive  s'en 
trouve  îorlifiée  et  arrive  à  déjouer  souvent  les  efforts  faits  pour  la 
combattre;  c'est  ainsi  que  pour  se  préparer  à  la  composition  fran- 

xvm.  ïiT) 


386         ACADEMIE  DE  GRENOBLE. 

çaise,  aux  deux  examens  du  baccalauréat  es  lettres,  on  se  pre'oc- 
cupe  bien  moins  d'acquérir  les  qualités  nécessaires  de  pensée,  de 
méthode  et  de  style  que  de  se  charger  la  mémoire  de  résumés  tout 
laits  et  de  fragments  de  manuels* 

C'est  de  lutter  contre  cette  tendance  qu'il  faut  surtout  se  préoccuper. 
On  pourrait,  semble-t-il,  y  parvenir  :  i"  en  identifiant  le  plus  pos- 
sible le  programme  des  examens  et  le  programme  des  études;  2*^  en 
modifiant  les  programmes  dans  le  même  esprit  qui  a  déjà  été  appliqué 
à  ia  nouvelle  rédaction  du  programme  de  philosophie,  c'est-à-dire 
en  élaguant  tout  ce  qui  n'est  pas  de  nécessité  absolue  et  ne  con- 
tribue pas  directement  au  développement  de  l'esprit,  en  se  bornant, 
sur  les  différentes  questions,  à  des  indications  très  générales  et 
très  simples,  en  concentrant  l'étude  sur  les  points  essentiels  au  lieu 
de  la  répandre  sur  les  détails,  en  écartant  tout  ce  qui  peut  être 
l'objet  d'une  préparation  de  mémoire  immédiate  (par  exemple,  les 
indications  de  textes  déterminés  parmi  lesquels  le  candidat  est 
appelé  à  choisii')  pour  ne  laisser  subsister  que  ce  qui  exige  une 
préparation  générale;  3°  en  ne  conservant  parmi  les  compositions 
que  celles  qui  donnent  la  preuve  des  aptitudes  acquises  du  candidat, 
et  en  dirigeant  le  choix  des  sujets  de  manière  qu'ils  ne  fassent  ja- 
mais appel  à  la  mémoire  seule. 

Mais,  en  allégeant  ainsi  d'une  certaine  manière  les  examens,  on 
ne  peut  se  dissimuler  qu'on  les  rendra  moins  accessibles.  Les  pré- 
parations factices  que  l'on  a  pour  but  de  décourager  ne  sont  pas 
toutes  le  fait  d'élèves  paresseux  auxquels  il  ne  manquerait  qu'un 
stimulant  plus  efficace  pour  leur  zèle;  elles  sont  aussi  le  fait  de  bon 
nombre  d'esprits  engagés  dans  les  études  classiques  sans  aptitudes 
naturelles  suffisantes  et  réduits  à  dissimuler  tant  bien  que  mal, 
au  dernier  moment,  par  des  efforts  désespérés  de  mémoire,  tout  ce 
qui  leur  fait  défaut.  Ceux-là  encombrent  les  dernières  parties  des 
classes  et,  quoi  qu'on  fasse,  pèsent,  pour  l'abaisser,  sur  le  niveau 
des  examens.  C'est  sans  doute  pour  leur  faire,  en  quelque  sorte, 
leur  part  et  pour  réserver  aux  esprits  mieux  doués  des  études  plus 
sérieuses  et  plus  approfondies,  qu'on  a  proposé  soit  un  examen 
unique  après  une  rhétorique  et  une  philosophie  simpliQées,  soit 
une  sorte  d'examen  préparatoire  après  la  classe  de  seconde,  en  pla- 
çant après  ces  examens,  communs  à  tous,  des  examens  nouveaux  et 
spéciaux  d'un  niveau  plus  élevé.  Cette  combinaison  offrirait  des 
avantages  :  elle  exigerait  des  élèves  qui  se  destinent  à  l'étude  des 
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sciences  des  études  littéraires  moins  sommaires,  et  elle  fournirait 
aux  facultés  des  divers  ordres  des  étudiants  mieux  préparés  ;  elle 
opérerait  en  outre  une  distinction  utile  entre  le  baccalauréat  exigé 
dans  les  carrières  qui  réclament,  sans  avoir  à  la  développer,  une 
culture  générale  de  l'esprit,  et  le  baccalauréat  destiné  à  assurer  à 
renseignement  supérieur  des  recrues  capables  de  profiter  sérieuse- 
ment de  ses  leçons. 

xMais  on  peut  se  demander  s'il  est  possible,  dans  l'état  actuel  de 
notre  organisation  scolaire,  d'imposer,  jusqu'à  la  fin  des  classes, 
des  études  communes  aux  élèves  qui  se  destinent  aux  letfres  et  à 
ceux  qui  se  destinent  aux  sciences.  Si  cette  difficulté  était  résolue, 
n'y  iiurait-il  pas,  d'autre  part,  lieu  de  craindre  que  le  grand  nombre 
des  élèves  astreints  un  peu  malgré  eux  à  ces  études  ne  nuisît  à 
l'élévation  ou  même  au  maintien  de  leur  niveau?  L'année  destinée 
à  compléter  les  études  littéraires  ou  scientifiques,  soit  dans  les  fa- 
cultés, soit  dans  des  classes  spéciales,  ne  risquerait-elle  pas  ainsi 
d'avoir  pour  objet  de  ramener  les  élèves  à  l'ancien  niveau  pluiot 
que  de  le  leur  faire  dépasser? 

L'examen  placé  à  la  fin  de  la  seconde  n'aurait  pas  les  mêmes 
iiicon\énients;  mais,  à  moins  d'être  un  examen  intérieur  soulevant 
les  difficultés  signalées  plus  haut,  n'amènerait-il  pas  trop  tôt  les 
adolescents  devant  le  jury  solennel  des  facultés?  D'autre  part,  exi- 
ger des  élèves  de  lettres,  à  ce  moment  de  leurs  études,  toute  la 
somme  des  connaissances  scientifiques  qu'ils  doivent  acquérir,  n'est- 
ce  pas  s'exposer  à  retarder  bien  longtemps  les  esprits  chez  lesquels 
la  réflexion  n'est  pas  de  bonne  heure  développée? 

Je  me  borne  à  signaler  ces  difficultés,  tout  en  reconnaissant  com- 
bien il  serait  à  souhaiter  qu'une  des  parties  de  ce  plan  puisse  obte- 
nir gain  de  cause,  et  que  l'accès  des  facultés  de  droit  et  celui  des 
travaux  préparatoires  à  la  licence  dans  les  facultés  des  lettres  ne 
soit  ouvert  qu'aux  étudiants  qui  auraient  fait,  soit  dans  les  facultés 
des  lettres,  soit  dans  des  rhétoriques  supérieures,  des  études  cor- 
respondant pour  les  lettres  aux  études  des  classes  de  mathématiques 
spéciales.  t 

Quant  au  moyen  de  défendre  l'examen  contre  tout  abais^^enurnl 
de  niveau  qui  tiendrait  à  la  faiblesse  de  la  majorité  des  candidats 
et  d'éviter  l'encombrement  des  classes  par  des  élèves  insuffisants, 
tout  en  parant  aux  conséquences  d'examens  de  passage  rigoureux 
et  officiellement  constitués,  ce   n'est  pas,  il  me  semble,  dans  un 
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simple  renianienient  des  l)accalaui\'als,  mais  dans  une  réorganisa- 
tion de  notre  système  d'enseignement,  qu'il  faudrait  le  chercher. 

L'institution  d'un  baccalauréat  unique,  avec  séries  facultatives, 
qui  se  rapproche  sensiblement  des  solutions  précédentes,  me  parait 
devoir  rencontrer  les  mêmes  difficultés. 

Reste  l'adjonction  aux  jurys  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire,  qui  ne  peut  sans  doute  modifier  sensiblement  l'état  de 
choses  actuel,  mais  qui  présente  le  double  avantage  de  diminuer 
les  charges  de  l'enseignement  supérieur  en  donnant  une  satis- 
faction légitime  à  renseignement  secondaire.  Elle  me  paraît  devoir 
être  accordée,  à  condition  toutefois,  pour  éviter  toute  suspicion, 
que  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  adjoints  aux  jurys 
n'aient  jamais  à  examiner  leurs  propres  élèves. 

Est-il  enfin  possible  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études? 

J'y  vois  de  grandes  difficultés  :  les  causes  d'inégalité  signalées  à 
propos  de  l'institution  des  jurys  intérieurs  se  retrouveraient  ici 
plutôt  aggravées  que  diminuées.  Les  candidats  qui  pourraient  ga- 
gner à  cette  communication  seraient  loin  d'être  en  majorité.  Et  je 
ne  vois  pas  qu'il  soit  possible  à  un  jury,  quel  qu'il  soit,  de  modifier 
les  notes  méritées  par  une  composition  ou  une  interrogation,  lors 
même  qu'il  aurait  la  conviction  que  Tune  ou  l'autre  ne  répond  pas 
à  la  force  ordinaire  de  l'élève  examiné. 

Le  Recteur, 

J.  GÉRARD. 
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FACULTÉ   DE   DROIT  ^^^ 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruction  publique  invite 
les  facultés  à  donner  leur  avis  sur  divers  projets  de  réforme  relatifs 
au  baccalauréat.  La  faculté  de  droit  de  Lyon,  après  avoir  pris  con- 
naissance de  cette  circulaire  et  du  questionnaire  qu'elle  renferme, 
a  reconnu  quelle  ne  pouvait  pas  traiter  avec  une  égale  compé- 
lence  toutes  les  questions  soumises  à  ses  délibérations.  Elle  n'a  pas 
pensé  qu'elle  pût  s'occuper  utilement  des  détails  d'organisation 
d'un  système  d'examen  destiné  à  remplacer  le  baccalauréat,  et  elle 
s'est  bornée  à  étudier,  à  un  point  de  vue  général,  les  diverses  pro- 
positions qui  font  l'objet  de  la  communication  ministérielle. 

L'examen  du  baccalauréat  est  destiné  à  constater,  chez  les  jeunes 
gens  qui  le  subissent,  les  connaissances  et  le  développement  intel- 
lectuel qui  doivent  être  le  fruit  de  bonnes  études  classiques.  Pour 
fournir  cette  démonstration  d'une  manière  complète,  il  doit  natu- 
rellement porter  sur  l'ensemble  des  matières  dont  se  composent  les 
programmes  de  l'enseignement  secondaire.  Aussi  a-t-il  pris,  à  me- 
sure que  ces  programmes  se  sont  élargis,  un  caractère  de  plus  en 
plus  encyclopédique  qui  en  a  fait  une  épreuve  redoutable,  acca- 
blante par  la  préparation  qu'elle  exige,  très  aléatoire  dans  ses  ré- 
sultats et,  somme  toute,  assez  peu  probante. 

Il  en  est  qui  s'y  préparent,  comme  il  convient  de  le  faire,  en  s'ap- 
pliquant,  durant  tout  le  cours  de  leurs  classes,  à  un  travail  sérieux 
et  soutenu.  Il  s'agit  pour  ceux-là  de  ressaisir  en  quelque  sorte, 
dans  une  vue  d'ensemble,  les  matières  si  complexes,  si  variées  qui 
représentent  pour  eux  l'objet  de  toutes  leurs  études  antérieures,  et 
de  se  mettre  ainsi,  à  un  moment  donné,  en  mesure  de  répoudre 
convenablement  à  toutes  les  interrogations  auxquelles  le  plus  vaste 
des  programmes  peut  donner  lieu.  L'effort  rétrospectif  qui  s'im- 
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pose  dans  ce  but  même  aux  plus  studieux  est  considérable  :  il  sur- 
chauffe rintelligence;  il  renfièvre  sans  être  pour  elle  d'un  profit 
appre'ciable  ;  il  détourne  Télève  du  travail  véritablement  utile  que 
réclament  ses  maîtres  de  rhétorique  et  de  philosophie;  et,  si  con- 
sciencieux qu'il  soit,  il  ne  donne  pas  la  certitude  du  succès. 

D'autres,  ouvriers  de  la  dernière  heure,  ne  songent  à  étudier 
([uen  voyant  approcher  le  moment  de  se  présenter  devant  leurs 
juges.  A  l'instruction  quils  ont  négligé  d'acquérir,  ils  tâchent  alors 
de  suppléer  par  des  méthodes  artificielles  qui  jouissent  malheureu- 
sement d'un  certain  crédit.  Et  il  arrive  parfois  que  la  réussite  d'un 
de  ces  candidats,  hâtivement  préparés,  fait  antithèse  à  féchec  de 
l'élève  laborieux  qui  a  toujours  tenu  dans  ses  classes  un  rang  dis- 
tingué. Ce  sont  là,  comme  on  l'a  dit,  de  petits  scandales  qui  dé- 
tournent des  études  sérieuses  et  encouragent  l'emploi  des  procédés 
mnémoniques  qui  servent  à  masquer  fabsence  d'une  véritable  in- 
struction classique. 

Pourtant  nul  ne  conteste  l'impartialité  ni  la  compétence  des 
examinateurs.  Elles  sont  au-dessus  de  tout  soupçon.  Ce  sont  les 
conditions  mêmes  de  l'examen  qu'il  faut  accuser.  Depuis  que  le 
baccalauréat  es  lettres  a  été  scindé  en  deux  parties,  les  vices  du 
système  ont  été,  dans  une  certaine  mesure,  atténués,  mais  ils 
n'ont  pas  disparu,  et  aujourd'hui  se  pose  la  question  de  la  réforme 
et  même  de  la  suppression  du  baccalauréat. 

Trois  propositions  principales  ont  attiré  l'attention  de  la  fa- 
culté : 

1°  Celle  qui  tend  à  l'abolition  de  tout  examen  de  passage  entre 
les  études  secondaires  et  l'enseignement  supérieur  ; 

2°  Celle  qui  a  pour  but  de  remplacer  le  baccalauréat  par  des 
examens  spéciaux; 

3°  Celle  qui  lui  substitue  le  régime  du  certificat  d'études. 

La  première  de  ces  propositions  n'a  rallié  parmi  nous  aucun 
suffrage.  Il  a  paru  qu'il  serait  dangereux  de  n'exiger,  à  feutrée  de 
nos  facultés,  ni  diplôme  ni  justification  d'études  antérieures.  Une 
mesure  aussi  radicale  ne  pourrait  qu'entraîner  l'abandon  des  études 
classiques  et,  par  voie  de  conséquence,  famoindrissement  des 
forces  intellectuelles  du  pays.  S'il  est  vrai  que  f  enseignement  su- 
périeur, pour  être  reçu  avec  fruit,  exige  un  certain  degré  de  cul- 
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ture,  on  ne  voit  pas  ce  qu'il  pourrait  gagner,  et  l'on  voit  trop  bien 
ce  qu'il  perdrait,  à  la  disparition  des  garanties  que  donne  le  bac- 
calauréat. 

Ne  pourrait-on  pas  du  moins,  si  des  garanties  sont  nécessaires, 
en  imaginer  qui  ne  mériteraient  pas  les  mêmes  critiques? 

Au  lieu  d'un  examen  uniforme,  universel,  comme  le  baccalau- 
réat, on  a  proposé  d'instituer  des  épreuves  spéciales  qu'il  faudrait 
subir  avec  succès  pour  être  admis  comme  étudiant  dans  les  diverses 
facultés  et  qui  porteraient  sur  des  programmes  divers,  raisonnable- 
ment limités,  appropriés  à  la  nature  des  études  auxquelles  les  can- 
didats se  destinent.  Ces  épreuves  pourraient  avoir  pour  juges  les 
professeurs  des  facultés  eux-mêmes,  appelés  à  rechercher  si  ceux 
qui  aspirent  à  devenir  leurs  élèves  sont  capables  de  profiter  de  leur 
enseignement.  Elles  ne  supposeraient  pas  de  travail  préparatoire  ac- 
cablant; elles  ne  laisseraient  à  l'aléa  qu'une  faible  part,  celle  qui  est 
inhérente  à  tout  examen.  Mais  donneraient-elles  des  preuves  suffi- 
santes d'aptitude  et  auraient- elles  sur  les  études  classiques  une 
heureuse  influence? 

La  faculté  ne  l'a  pas  pensé.  Si  l'on  supprimait  la  constatation 
du  développement  général  de  l'intelligence  qui  doit  résulter  de  l'en- 
seignement secondaire,  si  on  la  remplaçait  par  la  justification  des 
connaissances  techniques  qu'il  serait  possible  d'acquérir  sans  avoir 
reçu  une  instruction  vraiment  complète,  les  études  classiques  se- 
raient fort  compromises.  Combien  ne  borneraient  pas  leur  ambition 
à  posséder  les  notions  strictement  indispensables  pour  l'examen 
particulier  qu'ils  auraient  en  vue.  On  verrait  les  élèves  se  classer, 
du  jour  où  se  dessineraient  les  vocations,  en  diverses  catégories 
dont  chacune  réclamerait  un  enseignement  propre.  Dans  les  classes 
scientifiques  de  nos  lycées,  la  préparation  à  certaines  écoles,  par 
exemple  à  l'Ecole  polytechnique,  est  pour  l'enseignement  une 
cause  de  trouble  dont  on  s'est  plaint  souvent;  que  serait-ce  si,  pour 
chaque  ordre  de  carrières  libérales,  il  y  avait  un  examen  distinct 
à  préparer?  L'unité  des  études  classiques  serait  rompue,  la  culture 
générale  de  l'esprit  négligée  et  remplacée  par  une  spécialisation 
prématurée  qui  ne  saurait  avoir  que  de  détestables  effets. 

Au  reste,  il  ne  semble  pas  qu'en  ce  qui  concerne  particulière- 
ment les  facultés  de  droit,  le  système  des  examens  spéciaux  soit 
praticable.  L'enseignement  distribué  par  nos  facultés  est  tout  nou- 
veau pour  ceux  à  qui  il  s'adresse.  La  meilleure  ou  plutôt  la  seule 
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préparation  qu  il  suppose  est  précise'ment  celle  qui  résulte  de  bonnes 
études  classiques,  celles  que  le  baccalauréat  a  pour  but  de  consta- 
ter. Parmi  les  connaissances  actuellement  exigées  des  candidats, 
il  en  est  bien  qui  sont  plus  particulièrement  utiles  à  des  juris- 
consultes, par  exemple  celles  qui  ont  trait  à  la  philosophie,  à 
rhistoire,  à  la  langue  latine;  mais  nous  n  en  voyons  guère  que  de 
futurs  étudiants  en  droit  puissent  sans  inconvénient  se  dispenser 
d'acquérir,  et  dont  il  soit  opportun  d'alléger  pour  eux  les  programmes 
d'examen. 

Ces  programmes  doivent  nécessairement  rester  fort  étendus.  Il 
nous  arrive  parfois  même  de  regretter  qu'ils  ne  le  soient  pas  assez. 
Ainsi,  pour  parler  seulement  des  notions  historiques  élémentaires 
indispensables  à  l'intelligence  de  l'histoire  du  droit,  nous  consta- 
tons fréquemment  chez  un  trop  grand  nombre  d'étudiants  une  ma- 
nileste  insuffisance  de  savoir,  qui  tient  sans  doute  à  ce  que  beau- 
coup, limitant  leurs  efforts  aux  exigences  de  l'examen,  ne  jugent 
pas  utile  de  remonter  dans  l'étude  des  faits  historiques  plus  haut 
que  le  règne  de  Louis  XIV.  La  constatation  d'une  préparation  aussi 
imparfaite  a  fait  parfois  émettre  le  vœu  peu  réalisable  que  le  grade 
de  licencié  es  lettres  fût  requis  de  tous  les  étudiants  en  droit  :  elle 
n'a  rien,  dans  tous  les  cas,  qui  nous  porte  à  souhaiter  que,  sous 
prétexte  de  diminuer  le  travail  des  candidats,  on  enlève  au  bacca- 
lauréat le  caractère  d'une  épreuve  générale  attestant  une  complète 
instruction  classique. 

Ainsi  nous  reconnaissons  la  nécessité  d'exiger  des  étudiants  la 
preuve  de  bonnes  études  secondaires,  et  nous  déplorons  en  même 
temps  l'aléa,  les  dépenses  inutiles  et  nuisibles  de  temps  et  de  forces 
qu'entraîne  la  pratique  d'un  examen  trop  surchargé.  Il  y  a  là  une 
sorte  de  contradiction.  Peut-être  le  système  du  certificat  d'études 
nous  permettra-t-il  de  la  résoudre. 

S'il  était  possible  de  suivre  les  élèves  dans  le  cours  de  leurs 
classes,  d'établir  exactement  leur  curricuhm  vitœ,  n'y  aurait-il  pas 
tout  avantage  à  décerner  à  ceux  dont  la  scolarité  serait  bonne  ou 
satisfaisante  un  certificat  attestant  qu'ils  ont  profité  de  leurs  études 
et  sont  capables  de  s'élever  à  un  degré  supérieur  d'enseignement? 
Le  témoignage  de  toute  une  suite  d'années  vouées  au  travail  ne  se- 
rait-il pas  la  meilleure  et  la  plus  sûre  des  garanties?  Pourquoi  ne 
pas  demander  ce  témoignage  à  ceux-là  seuls  qui  peuvent  le  four- 
nir avec  compétence,  c'est-à-diro  aux  professeurs  qui  dans  chaque 
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classe  sont  chargés  d'instruire,  de  diriger  les  élèves,  de  veiller  îi 
leur  travail,  d'encourager  leurs  progrès  ? 

Des  abus  seraient  possibles.  Soit.  Aussi  conviendrait-il  d'orga- 
niser un  système  qui  rendrait  sans  danger  cet  appel  fait  aux  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire.  Plusieurs  combinaisons  peuvent 
dans  ce  but  être  proposées.  Voici  dans  ses  grandes  lignes  celle 
que  la  faculté  a  considérée  comme  présentant  le  plus  d'avantages, 
qu'elle  a  prise  pour  type,  afin  de  la  comparer  au  régime  actuel  et 
de  juger  si  elle  doit  lui  être  préférée. 

A  partir  d'une  classe  déterminée,  par  exemple  à  partir  de  la  qua- 
trième ou  de  la  troisième,  un  élève  ne  pourrait  pas  passer  à  une 
classe  supérieure  à  moins  de  démontrer  qu'il  a,  pendant  la  pré- 
cédente année  scolaire,  travaillé  suffisamment  et  avec  profit.  S'il 
n'y  réussissait  pas,  il  devrait  recommencer  ou  comme  on  dit,  re- 
doubler la  même  classe,  pour  se  mettre  en  état,  l'année  suivante, 
de  subir  avec  plus  de  succès  une  épreuve  identique; 

Celui  qui  serait  ainsi  arrivé  en  philosophie  et  qui,  au  sortir  de 
cette  dernière  classe,  prouverait  qu'il  a  été  un  élève  satisfaisant, 
serait  bachelier.  Il  y  aurait  donc  quatre  ou  cinq  certificats  d'études 
dont  la  conquête  successive  conduirait  au  baccalauréat. 

Quant  aux  moyens  de  vérification  à  l'aide  desquels  serait  délivré 
ce  certificat,  voici  comment  on  peut  les  concevoir,  tout  en  s'abste- 
nant  d'étudier  l'organisation  des  détails.  Que  dans  chaque  classe 
on  institue,  à  la  fin  de  l'année,  un  jury  composé  de  professeurs 
dont  félève  a  reçu  les  leçons,  et  présidé  par  un  personnage  étran- 
ger à  l'enseignement  secondaire,  par  exemple,  par  un  professeur 
de  faculté. 

Ce  jury  devra  prendre  en  considération  deux  choses  :  i°  la 
moyenne  des  notes  obtenues  par  l'élève  pendant  lout  le  courant  de 
l'année;  2"  le  résultat  de  l'examen  oral,  dans  lequel  l'élève  sera 
interrogé,  soit  par  ses  propres  maîtres,  soit  par  le  président  du 
jury,  sur  les  matières  et  les  auteurs  qui  auront  faii  l'objet  de  ren- 
seignement annuel. 

Les  notes  obtenues  seront  transmises,  avec  le  rapport  du  juiy,  à 
l'autorité  supérieure,  qui  ne  pourra  délivrer  le  cerlifical  que  si  les 
notes  dépassent  un  chiffre  déterminé,  et  qui  aura  dans  tous  les  cas 
la  faculté  de  le  refuser. 

Un  système  ainsi  conçu  ne  paraît-il  pas  à  tous  les  points  de  vue 
bien  supérieur  au  baccalauréat? 
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Cfts  cinq  épreuves  successives,  dans  lesquelles  on  tient  compte 
du  travail  de  l'année  en  même  temps  que  des  réponses  faites  à  Texa- 
men,  ne  peuvent  laisser  subsister  aucun  aléa.  Elles  rendent  Té- 
chec  des  travailleurs  aussi  impossible  que  les  succès  des  paresseux. 
L'aiguillon  de  Texamen  n  est  pas  supprimé,  et  il  oblige  les  élèves  à 
fiiire  un  travail  de  revision  fort  utile;  mais  il  ne  les  détourne  pas 
du  travail  de  la  classe,  il  ne  les  pousse  plus  à  user  de  procédés  ar- 
tificiels, à  absorber  toutes  leurs  forces  dans  des  efforts  de  mémoire 
aussi  démesurés  que  stériles.  La  fièvre  de  Texamen  est  une  maladie 
disparue.  Il  n  y  a  plus  qu'un  moyen  de  réussir,  c'est  d'êlre  un  bon 
élève.  D'autre  part,  les  programmes  peuvent  être  vastes  :  il  est  fa- 
cile de  supporter  le  poids  réparti  en  cinq  années  et  cinq  examens 
distincts. 

A  la  vérité,  il  est  une  condition  nécessaire  pour  que  ce  système 
de  certificat  donne  les  excellents  résultats  qu'il  semble  promettre  : 
c'est  qu'il  soit  correctement  et  loyalement  appliqué;  c'est  que  les 
notes  fournies  par  les  professeurs  donnent  une  idée  exacte  de  la  va- 
leur des  élèves.  Aussi  avons-nous  fait  intervenir  dans  le  jury  d'exa- 
men un  professeur  de  faculté  qui  exercera  un  certain  contrôle  et 
veillera  à  prévenir  les  abus.  Mais  cette  intervention  constitue-t-elle 
une  garantie  suffisante,  et  le  certificat  d'études  qui  parait  théori- 
quement présenter  de  si  grands  avantages  est-il  au  fait  susceptible 
d'application? 

La  faculté  s'est  posé  cette  question,  soit  pour  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  de  l'État  (lycées  et  collèges),  soit  pour 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  libres.  Elle  s'est  de- 
mandé s'il  était  possible  de  mettre  en  pratique  le  système  nouveau 
dans  tous  ces  établissements;  s'il  convenait  au  contraire,  de  ne  l'ap- 
pliquer ni  dans  les  uns  ni  dans  les  autres,  ou  enfin  s'il  n'était  pas 
préférable  de  faire  entre  eux  une  distinction. 

De  ces  trois  partis  chacun  a  obtenu  un  certain  nombre  de  suf- 
frages. 

Le  premier,  celui  qui  consiste  à  faire  participer  aux  avantages  du 
certificat  d'études  les  établissements  libres  aussi  bien  que  les  lycées 
et  collèges,  a  été  appuyé  par  trois  voix,  mais  n'a  pas  prévalu. 

Le  second  et  le  troisième  ont  partagé  la  faculté  en  deux  camps 
numériquement  égaux. 

Cinq  de  ses  membres  ont  été  d'avis  que  le  certificat  d'études 
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n'ayant  pas  été  jugé  susceptible  d'application  dans  les  établissements 
libres,  il  n'était  pas  possible  d'en  faire  bénéficier  les  lycées  ou  col- 
lèges, et  qu'il  fallait  maintenir  le  système  du  baccalauréat,  sous  sa 
forme  actuelle,  en  une  forme  équivalente,  dans  des  conditions  de 
complète  égalité. 

L'autre  opinion,  qui  a  réuni  également  cinq  suffrages  et  qui  Ta 
emporté,  grâce  à  la  voix  prépondérante  de  M.  le  Doyen,  peut  être 
ainsi  formulée  : 

//  convient  d'instituer  le  régime  du  certificat  crétudes  : 
1^  Dans  tous  les  lycées  sans  distinction; 

2°  Dans  les  collèges  de  plein  exercice  qui  seront  déterminés  par  dé- 
cret; 

Il  convient  de  maintenir  le  baccalauréat  : 

i"*  Pour  les  élèves  des  collèges  quin  auront  pas  été  soustraits  par  décret 
à  T ancien  régime; 

a°  Pour  les  élèves  des  établissements  libres; 

3°  Pour  ceux  qui  feront  librement  leurs  études  avec  des  maîtres  parti- 
culiers. 

Ainsi,  la  décision  à  laquelle  la  majorité  s'est  finalement  ralliée 
laisse  coexister  deux  systèmes  qui  ont  Tun  et  l'autre  pour  but  com- 
mun de  constater  les  résultats  obtenus  par  l'enseignement  secon- 
daire, mais  qui  atteignent  ce  but  par  des  moyens  différents  et  de 
valeur  très  inégale  :  le  système  du  certificat  d'études  et  le  système 
du  baccalauréat  actuel. 

Pourquoi  avoir  refusé  de  généraliser  le  premier,  tout  en  le  ju- 
geant de  beaucoup  supérieur  à  l'autre?  Pourquoi  l'avoir  parliculiè- 
rement  exclu  de  renseignement  secondaire  libre? 

C'est  qu'il  implique,  au  profit  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire,  la  concession  d'une  très  importante  prérogative  qu'il 
est  impossible  d'abandonner  à  tous  sans  discernement.  Le  droit 
qu'il  s'agit  de  leur  attribuer,  ce  n'est  pas  précisément  celui  de  con- 
lérer  des  diplômes,  mais  c'est  celui  d'exercer  sur  la  collation  des 
diplômes,  une  influence  de  fait  prépondérante,  et,  dans  Timmense 
majorité  des  cas,  absolument  décisive.  L'État  qui  exige  ces  attesta- 
tions oflicielles  de  capacité  à  l'entrée  de  certaines  écoles  ou  de  cer- 
taines carrières,  l'Etat  qui  a  seul  qualité  pour  les  décerner,  doit 
veiller  à  ce  qu'elles  ne  soient  pas  données  légèrement.  Aussi  corn- 
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preiul-011  qu'il  ne  permette  pas  à  d'autres  qu'à  des  professeurs 
nommes  par  lui  et  places  sous  sa  surveillance  de  formuler  Tappré- 
ciation  d'où  de'pend  presque  ine'vitablement  la  délivrance  ou  le  re- 
fus du  di[)lome.  C'est  conformément  à  ces  principes  qu'il  réserve 
aux  professeurs  des  facultés  de  l'État  la  qualité  de  juges  aux  exa- 
mens du  baccalauréat.  Aujourd'hui  qu'il  semble  disposé  à  transpor- 
ter, du  moins  en  partie,  aux  membres  de  l'enseignement  secondaire 
le  droit  qui  a  été  jusqu'ici  le  privilège  de  l'enseignement  supérieur, 
comment  ne  s'inspirerait-il  pas  de  la  même  idée?  Par  quelle  in- 
conséquente générosité  accorderait-il  aux  établissements  libres  d'en- 
seignement secondaire  une  faveur  qu'il  refuse  actuellement  aux 
professeurs  des  facultés,  libres?  Ce  serait  faire  l'abandon  du  droit 
qui  lui  appartient  ou  plutôt  du  devoir  qui  lui  incombe  d'exercer  un 
contrôle  rigoureux  sui'  la  collation  des  grades. 

L'avilissement  du  diplôme  de  bachelier  et,  par  suite,  des  études 
classiques  serait  la  conséquence  fatale  de  toute  mesure  qui  ferait 
participer  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  libre  à  la 
délivrance  des  certificats  d'études.  Est-il  bien  difficile  de  le  dé- 
montrer? 

D'abord  il  est  aisé  d'apercevoir  les  fraudes  auxquelles  une  pra- 
tique peu  consciencieuse  de  ce  genre  de  certificats  pourrait  donner 
lieu.  Une  appréciation  volontairement  indulgente  des  travaux  de 
Tannée,  le  choix  des  sujets  de  composition  ou  des  questions  d'exa- 
men, peut-être  une  coupable  connivence  entre  le  maître  et  l'élève 
suffiraient  à  décider  du  succès  d'un  incapable,  malgré  la  présence 
du  professeur  de  faculté  le  plus  impartial  et  le  plus  vigilant.  Or  ne 
peut-on  pas  affirmer,  sans  vouloir  élever  de  suspicion  contre  per- 
sonne, que  de  tels  abus  seraient  plus  particulièrement  à  craindre, 
qu'il  serait  en  tout  cas  plus  difficile  de  les  saisir  et  de  les  réprimer 
dans  un  établissement  placé  en  dehors  de  l'action  et  du  contrôle  de 
l'État. 

La  fraude,  dit-on,  ne  doit  pas  se  présumer.  Soit.  Mais  il  est  per- 
mis de  croire  que  des  garanties  spéciales  ne  sont  pas  de  trop 
pour  l'exercice  d'un  droit  aussi  délicat. 

En  dehors  même  de  tout  soupçon  de  fraude,  il  est  des  raisons 
décisives  de  ne  pas  étendre  en  dehors  des  établissements  de  l'Etat 
le  système  du  certificat  d'études. 

Ce  système  fait  une  part  très  importante  à  l'appréciation  des  pi'o- 
fesseurs.  Or  la  valeur  de  cette  appréciation  est  relative;  elle  dépend 
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clc  ridée  qu'on  se  fait  du  degré  de  force  qu'on  est  en  droit  d'exiger 
des  élèves  dans  telle  classe  déterminée. 

Gomment  serait-il  possible  d'en  tenir  compte  dans  un  établisse- 
ment qui  a  la  liberté  complète  de  ses  programmes  et  de  ses  mé- 
thodes, qui  fixe  à  son  gré  l'emploi  du  temps  des  élèves  et  peut 
tempérer  comme  il  lui  plaît  la  difficulté  des  exercices  scolaires? 
Cette  considération  a  paru,  dans  une  certaine  mesure,  applicable  à 
certains  collèges  de  l'Etat  dans  lesquels  le  nombre  peu  considé- 
rable des  élèves,  le  niveau  relativement  peu  élevé  des  études  pour- 
raient exercer  sur  le  critérium  des  maîtres,  transformés  en  examina- 
teurs, une  influence  trop  favorable  à  l'admission  des  plus  faibles. 
Aussi  la  l'acuité  a  pensé  qu'il  ne  convenait  de  faire  participer  au 
régime  du  certificat  que  les  collèges  présentant  une  certaine  impor- 
tance. A  plus  forte  raison  devait-elle  être  d'avis  de  ne  pas  soumettre 
à  ce  régime  les  établissements  libres. 

D'autre  part,  n'est-il  pas  à  craindre  que,  dans  ces  derniers  éta- 
blissements naturellement  intéressés,  pour  certaines  raisons  qui  ne 
peuvent  avoir  aucune  prise  sur  les  professeurs  des  lycées ,  au  succès 
du  plus  grand  nombre  possible  d'élèves,  il  ne  s'établisse  un  cou- 
rant d'indulgence  excessive  contre  lequel  les  présidents^  des  jurys 
d'examen  seraient  le  plus  souvent  impuissants  à  réagir? 

Assurément  il  est  des  établissements  libres  qui  offrent  en  fait 
des  garanties  très  sérieuses  et  dont  les  certificats  d'études  auraient 
une  réelle  valeur,  tout  à  fait  comparable  à  celle  des  certilicats 
d'études  obtenus  dans  les  lycées.  Mais  n'en  est-il  pas  d'autres?  et 
convient-il  que  la  valeur  d'un  diplôme  varie  suivant  que  l'élève  à 
qui  il  est  décerné  appartient  à  tel  établissement  ou  à  tel  autre? 

Ainsi  il  est  des  entreprises  d'instruction  vouées  spécialement  à 
la  préparation  du  baccalauréat  qui  mettent  en  pratique  certaines 
méthodes  d'enseignement  peu  recommandables.  Que  deviendraient 
ces  entreprises  si  le  baccalauréat  disparaissait  et  faisait  phice  au 
système  du  certificat  d'études  appliqué  sans  restriction?  Elles  se 
transformeraient  sans  doute  en  établissements  d'enseignement 
secondaire,  et  qui  pourrait  les  empêcher  de  le  faire?  Elles  ouvri- 
raient des  cours  de  quatre  ou  cinq  années  sous  les  noms  de 
troisième,  d'humanités,  de  rhétorique,  de  philosophie.  Estime-t-on 
que  les  certificats  délivrés  aux  élèves  de  ces  établissements  d'après 
les  notes  de  leurs  professeurs  auraient  un  caractère  très  sérieux? 

Peut-être  proposera-t-on  de  distinguer  parmi  les  établissements 
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libres  ceux  qui  mërilent  de  parlicipor  aux  avantages  du  certificat 
d'études  et  ceux  qui  sont  indignes  de  cette  laveur.  iMais  comment 
établir  cette  distinction?  La  faire  dépendre  d'une  décision  ministé- 
rielle, ce  serait  mettre  aux  mains  du  Gouvernement  une  faculté 
bien  périlleuse  pour  les  droits  de  l'enseignement  libre  et  pour  lui- 
même,  car  il  serait  toujours  suspecté  de  se  déterminer  par  des  rai- 
sons étrangères  à  l'intérêt  des  études,  et  d'accorder  ses  faveurs  aux 
plus  agréables,  non  aux  plus  dignes.  Or,  à  défaut  de  l'arbitraire 
gouvernemental,  à  quel  critcrium  s'attacber? 

Je  n'en  vois  aucuiî.  Le  nombre  des  élèves  n'est  pas  toujours  une 
garantie  suffisante;  le  succès  de  certaines  entreprises  de  prépara- 
tion aux  examens  en  est  la  preuve,  et  d'ailleurs  la  facilité  pré- 
sumée des  professeurs  pourrait  être  précisément  la  cause  qui  ferait 
a  (Huer  les  élèves. 

En  somme,  le  droit  de  participer  indirectement  à  la  collation 
des  grades  ne  saurait  appartenir  qu'aux  professeurs  de  l'Etat;  bien 
plus,  une  telle  organisation  n'est  admissible  que  dans  les  établis- 
sements de  l'État  qui  ont  une  importance  suffisante.  Pour  les  élèves 
des  autres  établissements,  le  baccalauréat  leur  reste  ouvert. 

Ces  conclusions  ont  soulevé  deux  objections  principales,  l'une 
tirée  de  l'unité  du  baccalauréat,  l'autre  de  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment secondaire.  Je  dois  les  examiner  en  terminant. 

1°  D'abord  on  ne  conçoit  pas,  dit-on,  le  fonctionnement  si- 
multané de  deux  systèmes  différente,  destinés  à  constater  chez  les 
candidats  le  profit  qu'ils  ont  retiré  de  leurs  études  classiques.  Le 
diplôme  de  bachelier  doit  toujours  avoir  la  même  valeur;  il  ne 
saurait  donc  y  avoir  qu'un  moyen  de  le  conquérir,  le  même  pour 
tous. 

Cette  considération,  je  l'avoue,  me  paraît  très  peu  décisive.  Les 
conditions  dans  lesquelles  l'enseignement  secondaire  est  distribué 
sont  très  diverses ,  et  il  n'est  pas  étonnent  qu'il  y  ait ,  pour  véri- 
fier les  résultats  de  cet  enseignement,  des  moyens  excellents  dans 
certains  cas  et  difficilement  pratiques  dans  d'autres.  Pourquoi  dès 
lors  n'admettrait-on  pas  des  modes  divers  de  constatation,  dont 
l'équivalence  serait  reconnue?  D'ailleurs,  alors  même  que  le  certi- 
ficat d'études  serait  étendu  à  tous  les  établissements  denseigne- 
ment  secondaire,  libres  ou  non,  il  faudrait  encore  laisser  subsister 
le  baccalauréat  en  prévision  de  certaines  circonstances  spéciales,  et 
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faire  ainsi  échec  au  prétendu  principe  d'unité;  il  le  faudrait  pour  les 
jeunes  gens  qui  s'instruisent  dans  leurs  familles  ou  auprès  de  pro- 
fesseurs particuliers;  il  le  faudrait  pour  les  établissements  libres 
qui  tiennent  à  s'écarter  des  méthodes  officielles  et  qui  n'ont  pas 
un  cadre  d'enseignement  susceptible  de  s'adapter  au  système  du 
certificat  d'études. 

!2°  Le  principe  de  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  a 
fourni,  contre  la  solution  qui  a  prévalu,  un  argument  plus  spécieux. 
Ce  principe  exigerait  impérieusement  le  maintien  d'un  examen 
uniforme,  le  même  pour  tous  sans  distinction.  Accorder  aux  lycées 
et  collèges  des  droits  dont  les  établissements  libres  ne  jouissent 
pas,  c'est,  dit-on,  faire  à  ceux-ci  une  injustice,  c'est  altérer  les  con- 
ditions d'égalité  dans  lesquelles  doit  loyalement  s'exercer  la  con- 
currence ouverte  par  la  loi  de  i85o  entre  ces  deux  ordres  d'éta- 
blissements. 

Cette  argumentation  repose  sur  une  confusion  entre  deux  droits 
parfaitement  distincts,  le  droit  d'enseigner  et  le  droit  de  participer 
à  la  collation  des  grades. 

Le  droit  d'enseigner  est  régi,  nous  nous  en  félicitons,  par  une 
législation  très  libérale.  Mais  le  droit  de  faire  subir  des  examens  n'a 
rien  de  commun  avec  la  liberté  de  l'enseignement;  c'est  un  droit 
qui  appartient  naturellement  à  la  puissance  publique,  et  les  établis- 
sements libres  n'ont  aucun  titre  à  réclamer  qu'elle  abdique  à  leur 
profit. 

On  peut,  à  la  vérité,  concevoir  qu'un  législateur  hostile  à  la  li- 
berté de  l'enseignement  y  porte  une  atteinte  indirecte  par  une  ré- 
glementation insidieuse  des  examens  qui  enlèverait  aux  élèves  des 
établissements  libres  les  garanties  nécessaires  d'impartialité.  iMais 
est-ce  donc  là  ce  que  nous  proposons?  Les  élèves  instruits  en  dehors 
des  lycées  continueront  d'avoir  pour  examinateurs  les  professeurs 
des  facultés,  dont  personne  n'a  contesté  l'esprit  de  justice.  Un  sys- 
tème (|ui  jusqu'à  présent  a  toujours  été  jugé  conforme  à  ce  (jue  ré- 
clame la  liberté  de  renseignement  deviendrail-il  donc  subitement 
inique,  parce  qu'on  cesserait  de  l'appliquer  aux  élèves  des  lycées 
et  de  certains  collèges? 

Oui,  a-t-on  répondu  avec  insistance  :  si  vous  créez,  à  l'usage 
exclusif  (le  ces  élèves,  un  nouveau  mode  d'examen  prélérable  au 
baccalauréat,  \ous  placerez  les  établissements  libres  dans  des  con- 
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diîions  (l'iiiforiorité  qui  ne  leur  permettront  pas  de  lutter.  Quel 
père  de  famille,  sachant  qu'au  sortir  du  lycée  son  fils  pourra  être 
déclare  bachelier  de  plein  droit  sans  avoir  à  traverser  Tépreuve  du 
baccalauréat,  et  que  rien,  au  sortir  d'un  établissement  libre,  ne 
pourra  le  dispenser  de  cette  épreuve,  hésiterait  à  donner  au  lycée 
sa  préférence? 

L'objection  est  pressante,  mais  non  pas  irréfutable. 

Il  est  certain  d'abord  qu'entre  les  établissements  de  TÉtat  et  les 
établissements  libres  il  n'y  a  pas,  il  ne  peut  pas  y  avoir  cette  éga- 
lité absolue  de  condition  qui  existe  entre  deux  particuliers  exer- 
çant une  même  industrie  d'après  les  lois  de  la  libre  concurrence. 
Il  serait  chimérique  de  chercher  à  établir  cette  égalité;  il  y  est  fait 
échec  par  cela  seul  que  l'Elat  traite  les  dépenses  de  l'enseignement 
comme  des  dépenses  publiques  et  y  pourvoit  au  moyen  de  l'impôt. 
Eh  bien!  est-ce  que  l'Etat  ne  peut  pas  légitimement,  sans  violer  le 
principe  de  la  liberté,  établir  entre  les  deux  ordres  d'enseignement 
une  autre  différence,  en  attribuant  aux  professseurs  des  lycées  le 
titre  d'examinateur  qu'il  est  impossible  d'accorder  aux  professeurs 
des  établissements  libres? 

Pour  ma  part,  je  n'hésite  pas  à  le  penser,  et  je  proteste  contre 
toute  interprétation  qui  tendrait  à  présenter,  comme  inspirée  par 
le  désir  de  causer  un  préjudice  à  des  établissements  privés,  une 
proposition  qui  se  justifie  uniquement  par  l'intérêt  des  études  clas- 
siques. Le  Gouvernement,  préoccupé  de  cet  intérêt,  estime  que  le 
certificat  d'études,  délivré  sous  certaines  conditions  par  les  profes- 
seurs des  lycées,  présenterait  d'immenses  avantages  sur  le  système 
très  discrédité  du  baccalauréat;  mais  il  juge  ce  genre  de  certificat 
inapplicable  dans  des  établissements  qui  échappent  à  sa  surveil- 
lance; est-ce  une  raison  pour  qu'il  l'abandonne  et  qu'il  se  résigne 
aux  vices  d'un  mode  d'examen  tout  à  fait  condamné? 

Faut-il  que  l'intérêt  général  le  cède  à  un  intérêt  purement 
privé,  et  que  les  études  classiques  restent  en  souffrance  pour  que 
les  professeurs  libres  n'aient  pas  le  déplaisir  de  voir  siéger  comme 
examinateurs  les  professeurs  des  lycées?  S'il  en  était  ainsi,  les  ad- 
versaires de  la  liberté  d'enseignement  n'auraient-ils  pas  quelque 
raison  de  dire  que  le  principe  delà  loi  de  i85o  empêche  de  réali- 
ser dans  l'enseignement  secondaire  les  réformes  indispensables? 

Mais  il  n'en  estrien,et  le  système  du  certificat  d'études,  appliqué 
seulement  dans  les  lycées  et  certains  collèges,  peut  parfaitement  se 
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concilier  avec  le  baccaïaure'at,  re'servé  aux  antres  établissements, 
sans  que  la  liberté  de  l'enseignement  en  soit  atteinte,  et  même 
sans  qu'on  puisse  prévoir  que  les  établissements  libres  doivent  subir 
de  ce  chef  un  préjudice. 

Il  n'est  pas  exact,  en  effet,  de  présenter  l'institution  nouvelle 
comme  une  faveur  faite  aux  élèves  des  établissements  de  TÉtat.  La 
vérité  est  qu'il  y  aura  deux  systèmes  de  constatation  différents, 
s'adaptant  aux  conditions  diverses  des  deux  espèces  d'enseignement. 
Si  l'un  est  de  beaucoup  préférable  à  l'autre,  c'est  au  point  de  vue 
de  l'intérêt  général,  c'est  parce  qu'il  donne  des  garanties  plus  in- 
contestables de  savoir  et  favorise  le  développement  des  études  clas- 
siques. Mais  si  l'on  se  place  au  point  de  vue  de  l'élève,  il  faut  recon- 
naître que  le  certificat  d'études  n'a  pas  pour  but  de  le  traiter  avec 
indulgence  et  de  faciliter  son  admission.  îl  lui  épargne  sans  doute 
la  préparation  et  l'aléa  d'un  examen  général,  mais  il  le  soumet  à 
de  plus  fréquentes  épreuves;  il  exige  de  lui  un  travail  plus  assidu; 
il  l'expose  au  danger  de  redoubler  ses  classes,  et  par  conséquent  à 
une  prolongation  de  ses  études,  que  le  système  du  baccalauréat 
lui  permettrait  peut-être  d'éviter.  Aussi,  au  lieu  de  prétendre  que 
nous  accordons  un  privilège  aux  élèves  des  lycées  en  les  dispensant 
de  l'examen  du  baccalauréat,  je  ne  sais  si  l'on  ne  pourrait  pas 
soutenir  que  le  privilège  est  aux  élèves  des  établissements  libres, 
qui  échappent  aux  examens  de  passage  semés  sur  la  route  des  ly- 
céens. 

Enfin ,  si  Ton  se  préoccupe  de  l'intérêt  des  établissements  libres 
eux-mêmes ,  il  ne  parait  pas  que  le  certificat  d'études  doive  leur  être 
plus  favorable  que  le  baccalauréat,  et  qu'ils  aient  tant  à  souhaiter 
de  prendre  leur  part  du  régime  nouveau. 

Ce  qui  fait  sans  doute  leur  force,  ce  qui  est  leur  principale  raison 
d'être,  c'est  qu'ils  sont  indépendants,  c'est  qu'ils  ont  la  liberté  de  leurs 
méthodes,  c'est  qu'ils  font  et  peuvent  faire  autrement  que  l'Etat. 
Supposez-les  admis  au  régime  du  certificat  :  ils  s'assimileront  né- 
cessairement les  programmes  officiels,  ils  se  plieront  aux  méthodes 
suivies  dans  l'enseignement  de  TÉtal;  ils  subiront  un  inévitable 
contrôle,  une  surveillance  plus  ou  moins  minutieuse,  et  ainsi  ils 
auront  payé  le  droit  d'être  examinateurs  de  la  perte  de  leur  indé- 
pendance, ïl  n'y  a  donc  pas  à  craindre  que  la  solution  adoptée  par 
la  faculté  lèse  des  intérêts  respectables  fondés  sur  la  liberté  de 
l'enseignement  secondaire. 
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En  somme  et  poiu-  conclure,  il  n'y  a  aucune  raison  de  reculer 
devant  Tapplicatiou  d'uu  système  qui  paraît  devoir  exercer  la  plus 
heureuse  iniluence  sur  les  destinées  des  études  classiques  et  de 
rcnsei^jnemeol  supérieur,  et  contribuer  ainsi,  suivant  le  vœu  qu'ex- 
prime la  circulaire  miuistérielle,  r  à  l'élévation  inteilecluelle  et  mo- 
rale de  la  France  77. 


FACULTE  MIXTE 
DE  MÉDECINE  ET  DE  PHARMACIE  ^^ 

Messieurs,  le  Ministre  de  Finstuction  publique,  ému  des  j)laintes 
sans  cesse  renouvelées  auxquelles  donne  lieu  linstitution  des  bac- 
calauréats, s'est  décidé  à  ouvrir  une  enquête  sur  cette  question,  et, 
dans  une  circulaire  en  date  du  lo  février,  il  charge  MM.  les 
recteurs  d'interroger  les  facultés  sur  les  réformes  à  introduire.  Vous 
m'avez  désigné,  par  l'organe  de  notre  doyen,  pour  répondre  à  la 
circulaire  ministérielle,  et  c'est  cette  réponse  que  je  viens  vous  sou- 
mettre en  vous  priant  de  l'approuver. 

Permettez-moi  d'abord  de  vous  citer  les  premières  lignes  du  do- 
cument officiel,  qui  établissent  d'une  manière  si  nette  et  si  précise 
la  situation  :  rc  Monsieur  Je  Recteur,  y  est-il  dit,  les  baccalauréats,  bien 
que  profondément  enracinés  dans  nos  mœurs  scolaires  et  sociales, 
ont  provoqué  de  tout  temps  des  plaintes  dont  la  vivacité  s'est  ac- 
crue dans  ces  derniers  temps. •)7  Rien  n'est,  en  effet,  plus  exact; 
mais  rien  n'est  plus  singulier  que  ce  fait  d'une  institution  qui  s'en- 
racine profondément  dans  les  mœurs,  tout  en  provoquant  des  plaintes 
continuelles  et  de  plus  en  plus  vives  ;  et  c'est  en  cherchant  les  mo- 
tifs de  cette  apparente  contradiction  que  nous  trouverons  la  clef  du 
problème  dont  on  nous  demande  la  solution.  Nous  allons  donc  exa- 
miner si  les  motifs  qui  ont  fait  créer  les  baccalauréats  subsistent 
encore,  auquel  cas  nous  y  verrions  une  raison  d'en  demander  le 
maintien;  et,  d'autre  part,  si  les  récriminations  qu'ils  suscitent 
sont  justifiées,  ce  qui  nous  conduirait  à  en  demander  la  réforme. 
Mais  avant  tout  il  faut  faire  une  remarque  indispensable,  c'est  que, 
comme  il  existe  plusieurs  baccalauréats,  au  moins  deux,  il  faut 
tout  de  suite  savoir  si  ce  que  nous  dirons  pour  l'un  s'applique  aux 

(^)  Rapporteur  :  M.  Gayet. 
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autres,  et  re'ciproquemeut.  Deux  réponses  ont  déjà  été  adressées  à 
M.  le  Ministre  par  deux  hommes  éminents ,  MM.  Lacaze-Duthiers 
et  Potain,  et  tous  deux,  pour  les  raisons  les  plus  fortement  moti- 
vées, s'élèvent  contre  l'institution  des  baccalauréats  es  sciences, 
complet  ou  restreint,  telle  qu'elle  est  pratiquée  aujourd'hui.  Pour  ma 
part,  je  suis  absolument  de  leur  avis;  aussi  dois-je  borner  ma  dis- 
cussion au  baccalauréat  es  lettres  tout  seul,  quitte  à  revenir  plus 
tard  sur  les  autres. 

L'enseignement  secondaire  est,  en  France,  comme  dans  tous  les 
pays,  nettement  circonscrit,  aussi  bien  pour  ceux  auxquels  il  s'a- 
dresse que  par  ses  méthodes,  ses  développements  et  son  esprit. 
Il  a  ses  établissements,  son  public  spécial  et  son  personnel  ensei- 
gnant. Il  est  confiné,  d'un  côté,  par  l'enseignement  primaire,  de 
l'autre,  par  l'enseignement  supérieur;  et  si,  comme  dans  toutes  les 
choses  de  cet  ordre,  les  frontières  sont  souvent  mal  définies,  s'il  y 
a  pénétration  réciproque,  la  distinction  uen  est  pas  moins  profonde 
et  facile  à  faire.  Moins  technique  que  le  primaire,  moins  spéculatif 
que  le  supérieur,  l'enseignement  secondaire,  par  les  vues  générales 
qu'il  donne  sur  toutes  choses,  est  destiné  à  préparer  les  jeunes  gens 
aux  carrières  les  plus  diverses  ouvertes  à  leur  activité;  il  féconde 
leurs  etforis  avec  toutes  les  données  qu'apportent  à  l'envi  la  tradi- 
tion, l'histoire,  la  théorie,  la  comparaison.  C'est  lui,  en  définitive, 
qui  prépare  pour  les  nations  cette  élite  sans  la(|uelle  leur  prestige 
serait  bientôt  effacé,  et  qu'il  faut  conserver,  augmenter  même  à  tout 
prix,  en  fournissant  largement  à  tous  les  moyens  d"y  entrer. 

Or.  ces  connaissances  que  distribue  déjà  l'enseignement  secon- 
daire avec  la  plus  grande  libéralité,  il  est  d'expérience  journalière 
qu'elles  ne  sont  pas  reçues  et  surtout  gardées  par  tous  de  la  même 
laçon,  et  lorsqu'au  sortir  de  Técole,  le  jeune  homme  se  présente 
pour  prendre  rang  dans  la  société,  il  ne  lui  suffit  pas  de  dire  qu'il 
a  traversé  l'enseignement  secondaire,  il  lui  faut  encore  prouver  qu'il 
en  a  profité.  De  là,  la  nécessité  sortie  des  entrailles  mêmes  des 
choses,  de  faire  à  un  moment  donné  une  revue  générale  des  cou- 
naissances  acquises,  nécessité  si  inéluctable  que, par  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  pavs,  nous  vovons  des  examens  institués  pour  y 
faire  face.  De  quelque  nom  qu'on  les  appelle  et  sous  quehjue  forme 
qu'ils  se  présentent,  c'est  toujours  au  fond  la  même  chose,  un  inven- 
taire scientifique  et  littéraire,  une  sorte  de  bilan  intellectuel  à  éta- 
blir au  moment  où  le  sujet  quitte  les  bancs  de  l'école  pour  s'euga- 
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ger  dans  les  voies  diverses  où  l'appelle  sa  vocation.  Cet  inventaire 
est,  par  sa  nature  même,  si  plein  d'inte'rêt  qu'il  excite  presque  au 
même  point,  quoiqu'il  des  titres  divers,  la  curiosité  des  élèves  et 
celle  des  maîtres,  les  uns  voulant  savoir  ce  qu'ils  ont  acquis,  les 
autres  de'sireux  de  connaître  le  Iruit  de  leur  enseignement. 

C'est  là  l'origine  du  baccalauréat  et  c'est  ce  qui  fait  qu'il  s'est  si 
bien  enraciné  dans  nos  mœurs  que  personne,  nous  en  avons  la  cer- 
liîude,  ne  songe  sérieusement  à  le  détruire;  i!  faut  seulement  le  ré- 
former, c'est-à-dire  le  rendre  à  son  esprit  et  à  son  but  primitifs. 
Pour  y  arriver,  il  importe  avant  tout  de  rechercher  pour  quelles  rai- 
sons il  s'en  est  écarté. 

Autrefois  les  gens  qui  subissaient  celte  épreuve  étaient  des  let- 
trés qui  en  faisaient  le  premier  échelon  de  cette  série  dégrades  qui 
conduisent  aux  sommets  universitaires;  ils  n'y  voyaient  qu'un  exa- 
men probatoire  placé  à  un  moment  spécial  de  leurs  travaux,  une  sorte 
de  pont  jeté  entre  les  études  de  la  jeunesse  et  celles  réservées  à  un 
âge  plus  mûr.  On  s'y  préparait  par  un  labeur  judicieux  et  oppor- 
tun, et  personne  n'aurait  pensé  y  trouver  ni  un  but  ni  même  la 
marque  d'une  très  solide  instruction.  Encore  moins  songeait-on  à 
enfler  les  programmes  de  cet  examen  et  à  le  hérisser  de  difficultés 
pour  en  faire  une  sorte  de  cheval  de  frise  placé  à  l'entrée  des  car- 
rières et  destiné  à  en  défendre  l'accès.  Cette  idée  malheureuse  naquit 
un  beau  jour  d'une  façon  à  la  fois  très  fausse  et  très  antilibérale 
d'envisager  l'entrée  dans  les  carrières. 

Grâce  à  la  dilfusion  toujours  plus  grande  des  lumières,  grâce  à 
l'estime  toujours  croissante  où  furent  tenues  certaines  professions, 
et,  faut-il  le  dire,  grâce  aussi  à  l'esprit  de  fonctionnarisme  qui  tend 
de  plus  en  plus  dans  notre  pays  à  pousser  les  jeunes  gens  vers  les 
services  publics,  à  leur  sens  moins  aléatoires  que  les  autres,  le 
nombre  des  sujets  qui  firent  constater  leurs  aptitudes  par  le  bacca- 
lauréat devint  de  plus  en  plus  grand,  et,  selon  l'expression  vulgaire, 
les  carrières  libérales  ou  gouvernementales  furent  encombrées.  Au 
lieu  de  voir  dans  ce  fait  une  preuve  de  richesse  intellectuelle  et  une 
occasion  de  laisser  à  la  libre  concurrence  le  soin  d'en  tirer  parti, 
on  se  persuada  qu'il  fallait  restreindre  cet  essor  et  protéger  la  jeu- 
nesse contre  son  propre  entraînement.  Au  premier  abord,  une  pa- 
reille tentative  devait  sembler  assez  malaisée;  mais  heureusement 
on  avait  dans  les  mains  un  instrument  dont  on  pouvait  se  servir 
dans  ce  but,  j'ai  nommé  le  baccalauréat.  En  le  rendant  plus  difficile 
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par  la  sévérité  voulue  et  systématique  des  examinateurs  et  bien  plus 
encore  par  l'extension  des  programmes,  on  découragerait  toujours 
un  certain  nombre  d'aspirants,  on  constaterait  la  valeur  plus  haute 
des  sujets  acceptés,  on  diminuerait  le  nombre  des  déclassés. 

Rien  ne  semble  plus  plausible  qu'une  pareille  visée  et  pourtant 
rien  n'est  plus  dangereux,  car  en  transformant  ainsi  en  un  concours 
un  examen  dont  le  diplôme  devrait  rester  accessible  à  tous,  on  fausse 
une  institution  éminemment  utile  et  l'on  consacre  un  principe  dé- 
sastreux. Lo  premier  point,  le  seul  qui  soit  de  notre  compétence, 
n'est  pas  difficile  à  démontrer.  En  effet,  nous  avons  dit  que,  dans  son 
origine,  dans  son  essence  et  dans  son  esprit,  le  baccalauréat  devait 
être  un  examen  probatoire  de  l'instruction  secondaire  acquise  par  ceux 
qui  le  passent;  donc  il  ne  doit  porter  que  sur  ce  qu'on  leur  a  enseigné 
et  sur  ce  qu'ils  ont  pu  apprendre.  On  ne  doit  pas  oublier  que  les  can- 
didats étant  des  jeunes  gens  de  seize  à  dix-neuf  ans,  on  ne  saurait 
exiger  d'eux  que  ce  qu'ils  sont  capables  de  savoir,  en  somme  peu 
de  choses.  Si  grands  que  soient  nos  progrès  dans  la  science  et  les 
arts  libéraux,  ce  peu  n'est  guère  destiné  à  varier  parce  qu'il  n'est  pas 
probable  que  l'atavisme,  quelque  idée  qu'on  s'en  fasse,  soit  appelé 
à  perfectionner  bien  vite  les  fds  de  nos  anciens  bacheliers  et  à  don- 
ner à  leurs  cerveaux  adolescents  des  qualités  bien  supérieures  à 
celles  que  possédaient  au  même  âge  les  cerveaux  de  leurs  pères.  Ce 
quil  faut  leur  enseigner  aujourd'hui,  comme  hier,  et  ce  qu'il  fau- 
dra leur  apprendre  demain,  comme  aujourd'hui,  pendant  la  période 
de  l'instruction  secondaire,  c'est  cet  ensemble  dénotions  littéraires 
et  scientifiques,  vulgaires  et  posilives,  dont  la  somme  s'accroît  dans 
rhumanité  avec  une  si  grande  lenteur  et  qui  forme  le  bagage  intel- 
lectuel de  tout  homme  éduqué;  c'est  la  connaissance  des  langues 
([ue  la  jeunesse  est  si  apte  à  apprendre  et  dont  elle  peut  goûter 
les  chefs-d'œuvre;  c'est  la  comprébension  suffisante  des  vérités  scien- 
lifiques  hors  de  toute  controverse;  c'est  enfin  le  raisonnement  ma- 
ihématique  en  tant  qu'il  exerce  sur  le  jugement  l'effet  que  produit 
sur  l'organisme  une  saine  gymnastique.  Nous  ne  comprendrions  pas 
que  l'on  mît  autre  chose  dans  l'enseignement  secondaire  ni,  par 
conséquent,  autre  chose  dans  les  programmes  de  l'examen  qui  doit 
le  consacrer.  Détraire  le  juste  équilibre,  c'est,  comme  nous  le  disions, 
fausser  une  institution  et  s'exposer  à  bouleverser  toute  l'économie  de 
l'enseignement  public.  Les  faits  sont  là,  du  reste,  pour  le  démon- 
trer. Depuis  que  l'on  a  touché  aux  programmes  du  baccalauréat  dans 
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le  but  do  le  rendre  difficile,  il  s'est  produit  dans  l'enseignement  des 
écoles  un  malaise  étrange  qui  s'est  traduit  par  des  modifi calions 
incessantes,  aussitôt  abandonnées  qu'introduites  ;  un  désarroi  qui 
s'accuse  de  jour  en  jour  davantage  et  donne  lieu  à  ce  concert  de 
plaintes  sans  cesse  grandissant,  ainsi  que  M.  le  Ministre  l'a  con- 
staté. Il  est  arrivé  quelque  chose  de  bien  pis.  Le  baccalauréat,  établi 
comme  une  barrière  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  les  plus  esti- 
mées de  la  jeunesse  studieuse,  est  devenu  en  même  temps  son 
point  de  mire,  et  insensiblement  et  sans  qu'on  s'en  soit  aperçu,  il 
a  primé  le  vrai  savoir;  le  moyen  est  devenu  le  but,  et  l'on  étonnerait 
bien  des  gens  en  leur  affirmant  ce  que  nous  considérions  plus  haut 
comme  si  naturel,  à  savoir  qu'il  vaut  mieux  être  instruit  que  bache- 
lier et  que  l'on  peut  être  l'un  sans  l'autre. 

11  ne  faut  pas  s'imaginer  que  les  élèves  seuls  soient  coupables 
d'un  si  fol  entraînement;  leurs  maîtres  les  y  ont  suivis,  sinon  pré- 
cédés, et  à  mesure  que  nous  voyons  les  classes  s'avancer,  nous  con- 
statons que  tous  commencent  à  être  saisis  par  le  tourbillon,  et  que, 
détournant  leurs  yeux  des  hauteurs  sereines  du  vrai  savoir,  ils  ne 
songent  plus  qu'aux  nécessités  pratiques  d'une  préparation  hâtive  et 
forcée.  Et  que  n'aurions-nous  pas  à  dire,  si  nous  voulions  un  instant 
arrêter  nos  regards  sur  ces  officines  malsaines  dans  lesquelles  se  pré- 
parent les  produits  frelatés,  qu'après  un  entraînement  semblable  à 
celui  du  turf  elles  jettent  fourbus  sur  le  pavé,  et  dont  le  nombre 
plus  ou  moins  fantastique  sert  d'enseigne  à  la  maison?  Tels  senties 
fruits  d'une  idée  fausse,  il  suffit  de  les  goûter  pour  juger  qu'il  faudra 
remédier  à  tout  ce  qui  s'est  fait  sous  son  empire  et  se  hâter  d'en 
couper  la  racine.  Ce  n'est  cependant  pas  tout,  et  une  seconde  idée, 
plus  fausse  encore,  née  de  celle-ci,  a  déjà  donné  des  résultats  plus 
détestables  encore. 

Pendant  qu'on  était  en  train  de  toucher  aux  programmes, 
n'était-ce  pas  l'occasion  de  voir  si  l'on  pourrait  s'en  servir  pour  mé- 
nager l'enseignement  public  et  le  pousser  dans  telle  ou  telle  direc- 
tion? Tour  à  tour  on  vit  les  gens  chargés  de  ces  réformes  tantôt 
se  porter  du  côté  des  sciences,  tantôt  s'incliner  du  côté  des  lettres 
et  maintenir  ainsi  dans  les  études  une  oscillation  des  plus  dange- 
reuses pour  l'esprit  scolaire.  A  mesure  que  des  controverses  s'éle- 
vaient et  trouvaient  un  écho  dans  l'attention  publique,  vite  il  fallait 
qu'elle  eût  son  reflet  dans  l'examen  du  baccalauréat,  et  si  une 
science  encore   jeune   faisait  son  apparition ,  avant  même  qu'elle 
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fût  tout  à  fait  sûre  de  son  but  et  de  ses  méthodes,  on  lui  faisait 
une  petite  place.  Si  bien  que  le  baccalauréat  pour  être  franchi 
exigeait  que  le  candidat  fût  une  petite  encyclopédie  vivante,  ou  en 
d'autres  termes  plus  exacts,  un  individu  teinté  de  tout  mais  en 
somme  ne  sachant  rien. 

Le  résultat  infaillible  d'un  pareil  état  de  choses  ne  devait  pas  se 
faire  attendre,  et  le  niveau  intellectuel,  loin  de  s'élever  et  de 
s'élargir,  ne  tarda  pas  à  baisser.  Si  l'on  en  juge  par  les  statistiques 
et  les  enquêtes,  il  semble  qu'aujourd'hui  nos  jeunes  bacheliers 
soient  moins  lettrés  que  leurs  pères.  Le  goût  et  l'aptitude  pour  la 
littérature  antique  perdent  de  plus  en  plus,  et  si  l'on  a  gagné  du  côté 
scientifique,  je  ne  pense  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'y  trouver  une  véri- 
table compensation. 

De  ces  considérations  il  découle  que  le  baccalauréat,  en  tant 
qu'examen  probatoire  des  études  faites  pendant  la  scolarité,  est  une 
chose  bonne,  essentielle  et  tout  à  fait  entrée  dans  nos  mœurs,  quil 
faut  le  conserver  sans  hésitation,  mais  qu'il  est  indispensable  aussi 
de  le  ramener  à  son  véritable  esprit,  c'est-à-dire  de  renoncer 
à  en  faire  un  moyen  de  protection  à  l'entrée  des  carrières  et 
un  instrument  pour  diriger  l'instruction  publique.  Nous  deman- 
dons donc  que  le  baccalauréat  es  lettres  soit  exigé  de  tous  et 
pour  toutes  les  carrières,  mais  qu'en  même  temps  son  programme 
soit  établi  dans  un  esprit  de  juste  adaptation  à  Tâge  et  aux  forces 
intellectuelles  des  jeunes  gens  qui  doivent  le  passer,  et  aussi  d'une 
immuabilité  qui,  sans  être  une  preuve  d'infériorité,  soit  un  gage 
de  sécurité  contre  les  fantaisies  de  l'avenir.  La  rédaction  de  ce 
programme  est  peut-être  la  tâche  la  plus  délicate  qui  puisse  in- 
comber aux  esprits  supérieurs  de  notre  pays,  et  ils  ne  sauraient 
l'accomplir  avec  trop  de  prudence  et  de  sagesse. 

Maintenant  une  question  se  présente  :  comment  se  passera 
l'examen?  ici  la  circulaire  ministérielle  serre  de  plus  près  le  sujet  et 
propose  des  questions  directes.  De  ces  questions  il  résuUe  que  la 
laveur  de  bon  nombre  de  gens  paraît  se  porter  sur  la  transformation 
de  l'épreuve  unique  et  finale  en  examens  multijdes,  placés  à  la  fin 
des  hautes  classes  et  appelés  examens  de  passage.  Lorsque  j'ai  lu  dans 
le  livre  de  Jules  Simon,  sur  l'enseignement  secondaire,  l'éloquent 
plaidoyer  qu'il  écrit  en  faveur  de  ce  mode,  j'avoue  avoir  éléun  peu 
séduit,  mais  la  réflexion  ne  m'a  pas  permis  de  garder  mes  premières 
id('es.  Le  système  des  examens  de  passage  me  semble  se  heurler  à  des 
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dillicullcs  insurmontables  d'ordres  divers.  Pour  les  bien  juger,  il 
faut  d'abord  supposer  que  les  examens  seront  sérieux  et  que  les 
conclusions  auxquelles  ils  auront  donne  lieu  seront  se'vèrement 
maintenues,  c'est-à-dire  que  l'élève  reconnu  insuffisant  sera  ri- 
goureusement empêché  de  passer  dans  une  classe  supérieure;  s'il 
n'en  était  pas  ainsi,  nous  n'aurions  plus  qu'à  nous  taire  et  à  nous 
désintéresser  d'une  mesure  qui  ne  serait  qu'un  moyen  détourné  de 
supprimer  un  contrôle  nécessaire  sans  le  remplacer  par  rien. 

Or,  cette  juste  sévérité  une  fois  admise,  ne  voyez-vous  pas  qu'un 
nombre  assez  important  d'écoliers  seront  retenus  dans  les  classes 
inférieures  sanspouvoir  jamais  les  franchir  ?  J'admets  naturellement 
que  ce  sera  la  partie  la  moins  intelligente,  la  plus  paresseuse  qui 
sera  ainsi  arrêtée,  et  je  ne  pense  pas  qui!  faille  avoir  été  un  cancre 
au  collège  pour  devenir  plus  tard  un  homme  distingué;  mais  enfin 
il  pourra  arriver  que  certaines  natures  se  plient  mal  à  ces  inter- 
rogations répétées,  qui  plus  tard  se  développeront  d'une  façon 
inattendue.  C'est  un  mal  commun  avec  le  baccalauréat  unique, 
mais  peut-être  est-il  là  plus  sensible.  Et  les  familles  comment 
accepteront-elles  ces  arrêts  forcés  à  la  classe  inférieure  ?  On  veut 
bien  que  son  fils  ne  soit  pas  bachelier,  mais  on  n'accepte  pas  qu'il 
n'ait  pas  achevé  ses  éludes,  et  l'on  persuadera  difficilement  certains 
pères  que  le  surcroît  de  charges  qu'on  leur  impose  soit  pour  le 
bien  de  leurs  enfants.  Si,  d'un  autie  côté,  vous  rencontrez  quelques 
parents  obstinés  qui  acceptent  de  faire  redoubler  à  leurs  enfants 
plusieurs  fois  la  même  classe,  vous  verrez  alors  des  garçons  d'un 
âge  reialivement  avancé  mêlés  avec  d'autres  beaucoup  plus  jeunes, 
leur  donnant  l'exemple  de  la  paresse  et  de  bien  d'autres  vices 
encore.  C'est  là  une  chose  très  fâcheuse,  et  il  vaut  mieux  laisser 
ces  épaves  s'en  aller  à  la  dérive  du  courant  classique  et  s'échouer 
011  elles  pourront,  que  de  les  retenir  à  des  barrages  artificiels  et  de 
les  accumuler  au  milieu  de  leurs  condisciples,  au  risque  de  les  gâter. 

Autre  considération  encore  :  du  moment  que  vous  établissez  un 
examen,  c'est  pour  tenir  compte  des  réponses  que  les  élèves  vous 
feront;  et  s'il  arrive  qu'un  très  bon  élève,  pour  une  raison  ou  pour 
une  autre,  vous  réponde  très  mal,  le  refuserez-vous,  ou  même  le 
classerez-vous  après  un  élève  que  vous  savez  moins  fort  et  qui  aura 
été  plus  heureux.  11  y  aura  fatalemeni  là  une  pénétration  ou  plutôt 
une  confusion  du  système  des  titres  et  de  l'examen  qui  rendra 
l'impartialité  difficile  aux  juges. 
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J'arrive  à  une  objection  plus  forte.  Après  un  relus,  le  candidat 
sera  maintenu  pendant  un  an  dans  la  classe  qu'il  pensait  avoir 
franchie,  il  sera  forcé  de  redoubler,  selon  lexpression  adopte'e.  Le 
voilà  donc  retarde'  d'un  an,  sans  que  ses  efforts  et  son  travail  sub- 
se'quents  puissent  compenser  cet  échec,  j'ajoute  même  qu'il  serait 
peu  à  désirer  qu'il  en  lut  autrement;  car  je  comprendrais  mal  que 
grâce  à  un  système  moins  sévère,  félève  d'abord  refusé  pût  repren- 
dre au  bout  de  trois  ou  six  mois  sa  place  dans  sa  classe.  Cela  en- 
traînerait dans  les  études  un  décousu  déplorable;  il  est  donc  à  peu 
près  nécessaire  qu'il  redouble ,  et  l'expérience  nous  a  appris  ce  que 
valent  d'ordinaire  les  sujets  qui  se  mettent  dans  ce  cas.  Ce  renvoi  à 
un  an.  tout  nécessaire  qu'il  paraisse,  nous  semble  d'une  sévérité 
exceptionnelle  et  peu  adapté  aux  aptitudes  de  l'enfant. 

Si  maintenant  nous  laissons  cet  ordre  d'objections  qui  s'adressent 
à  l'essence  même  des  examens  de  passage  et  si  nous  abordons  les 
questions  pratiques,  les  diôîcultés  se  dressent  de  toutes  parts.  Il  en 
est  une  que  la  circulaire  ministérielle  signale  particulièrement 
parce  qu'elle  est  frappante  et  à  notre  avis  insurmontable.  Elle  est 
la  conséquence  de  la  liberté  de  l'enseignement,  et  résulte  de  ce 
fait  que  tous  les  enfants  n'étant  pas  élevés  dans  les  établissements 
ih  l'fltat.  il  faut  se  demander  comment  ceux  qui  n'appartiennent 
pas  à  l'Université  subiront  leurs  examens  annuels. 

Dans  le  cas  oii  ceux-ci  remplaçant  le  baccalauréat  deviendraient 
comme  ce  dernier,  une  sorte  de  gage  officiel  du  savoir  des  jeunes 
gens,  une  véritable  garantie  fournie  par  l'Etat,  celui-ci  ne  peut 
plus  se  désintéresser  de  la  collation  de  ces  grades,  si  minimes  qu'ils 
soient,  et  il  doit  envoyer  ses  propres  examinateurs  dans  les  établis- 
sement privés,  ce  qui  serait  une  violation  flagrante  de  la  liberté 
consacrée  par  les  lois. 

Quelque  opinion  que  l'on  se  fasse  de  la  liberté  d'enseignement, 
que  pour  ma  pari  j'approuve  entièrement,  on  ne  peut  admettre  qu'il 
soit  bon  et  juste  de  la  supprimer  par  des  movens  détournés.  L'im- 
mixtion perpétuelle  et  incessante  des  professeurs  de  l'Université 
dans  tous  les  établissements  privés  deviendrait  une  source  perma- 
nente de  soupçons,  de  plaintes  et  de  conflits.  Toute  mesure  qui 
tendrait  à  nous  y  exposer  nous  paraît  condanmée  d'avance. 

Si  nous  descendons  de  plus  en  plus  dans  les  détails  pratiques, 
nous  voyons  que  les  examens  de  passage  deviennent  pour  le  corps 
en>eignant  un  énorme  surcroît  de  besogne  et  pour  le  trésor  public 
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une  sérieuse  perte;  car  il  est  difficile  d'admettre  qu'on  puisse  les 
frapper  d'un  droit,  comme  les  baccalaure'ats.  Enfin  une  dernière 
remarque  pour  en  finir.  Il  nous  semble  difficile  que  le  dernier  des 
examens,  celui  qu'on  passera  après  la  fin  de  son  e'ducation,  n'arrive 
pas  à  primer  tous  les  autres,  et  peu  à  peu,  sans  s'en  douter,  on 
sera,  ])ar  la  force  même  des  choses,  ramené  au  baccalauréat  unique 
couronnant  les  études  scolaires. 

En  résumé,  nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  déclarer  que 
vous  considérez  comme  bon  : 

i''  Que  le  baccalauréat  es  lettres  soit  maintenu  à  la  fin  de  l'en- 
seignement scolaire; 

9"  Que  le  programme  dudit  baccalauréat  soit  restreint  aux  ma- 
tières mêmes  de  cet  enseignement  ; 

3°  Que  l'on  pose  en  principe  que  ce  programme  doit  rester  à 
peu  près  immuable,  ou  tout  au  moins  ne  varier  qu'en  raison  des 
acquisitions  positives  dans  l'ordre  des  lettres  et  des  sciences  ; 

/i°  Que  cet  examen  soit  accessible  à  tous  et  ne  soit  jamais  trans- 
formé en  un  concours; 

6°  Qu'il  soit  exigible  pour  toutes  les  carrières  dont  l'Etat  dispose 
à  un  titre  quelconque; 

6"  Que  le  soin  de  faire  passer  l'examen  du  baccalauréat  soit 
confié,  comme  par  le  passé,  aux  professeurs  des  facultés; 

7"*  Que  dans  les  résultats  de  l'examen  il  soit  tenu  compte  au 
candidat  de  ses  notes  de  compositions ,  durant  ses  trois  dernières 
années  scolaires,  car  rien  n'est  plus  juste  que  de  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  persévérance  et  la  valeur  de  ses  efforts. 

Nous  arrivons  maintenant  à  la  question  que  nous  avions  réservée 
dès  le  début,  à  savoir  s'il  convient  de  maintenir  l'institution  des 
baccalauréats  es  sciences,  complet  ou  restreint,  es  sciences  physiques 
ou  es  sciences  naturelles.  Notre  lâche  sera  bien  facilitée  par  les 
remarquables  articles  publiés  à  ce  sujet  par  MM.  Lacaze-Duthiers 
et  Potain,  mémoires  dont  les  conclusions  sont  concordantes  et 
absolument  sages. 

Le  premier  de  ces  auteurs,  avec  la  compétence  que  lui  donnent 
sa  haute  situation  scientifique  et  sa  longue  pratique  des  examens, 
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a  montre  sous  tous  les  points  de  vue  les  inconve'nients  de  ces 
épreuves,  le  plus  souvent  mal  adaptées  aux  carrières  pour  lesquelles 
on  les  exige  ou  formant  double  emploi  avec  celles  que  Ton  exigera 
plus  tard.  Il  a  fait  voir  comment  on  esc  oblige,  par  une  indulgence 
qu'il  appelle  officielle,  de  faire  fléchir  la  rigueur  des  règlements 
et  de  tourner  des  difficultés  inutiles  ou  mêmes  nuisibles.  Il  n'y  a 
rien  à  ajouter  à  cette  savante  étude,  et  nous  pensons,  comme  lui, 
quil  faut  cre'er  des  baccalauréats  préparatoires  à  certaines  écoles, 
tout  en  les  restreignant  dans  la  mesure  même  qu'indiquent  les 
programmes  d'admission  à  ces  écoles.  Que  l'on  exige,  par  exemple, 
un  baccalauréat  es  sciences  (mathémathiques  et  physiques)  pour 
les  candidats  à  TEcole  polytechnique,  à  l'Ecole  normale  (section 
des  sciences),  à  TEcole  des  hautes  études,  aux  places  d'aide-astro- 
nome ou  de  préparateur  dans  les  laboratoires  spéciaux,  rien  de  plus 
juste;  mais  qu'on  se  garde  bien  de  donner  au  programme  de  ce 
baccalauréat  l'étendue  des  programmes  de  ces  écoles.  Que  l'on  de- 
mande aussi,  dans  les  mêmes  conditions,  le  baccalauréat  es  sciences 
naturelles  à  ceux  qui  aspirent  à  toutes  les  positions  qui  conduisent 
à  l'enseignement  de  ces  sciences,  c'est  encore  un  moyen  légitime 
de  faire  une  première  et  utile  sélection. 

Nous  souscrirons  aussi  très  volontiers  à  Fidée  de  M.  le  professeur 
Potaiu,  qui  demande,  pour  les  étudiants  en  médecine,  un  examen 
d'entrée  portant  sur  les  sciences  dont  ils  auront  à  se  servir  dans  le 
cours  de  leurs  études,  et  nous  partageons  son  désir  de  voir  modi- 
fier le  règlement  qui  les  oblige  à  s'attarder  une  année  entière  dans 
des  travaux  scientifiques  qui  ne  sont  que  la  répétition  de  ceux  aux- 
quels ils  se  sont  livrés  pendant  la  dernière  période  de  leur  édu- 
cation scolaire.  A  l'heure  qu'il  est,  l'expérience  est  devenue  assez 
longue  sur  cette  réforme  imprévue  pour  savoir  qu  elle  ne  peut 
donner  que  de  mauvais  fruits.  Foncièrement  illogique,  puisqu'elle 
impose  des  études  de  physique  et  de  chimie  médicales  à  des  jeunes 
gens  qui  ne  peuvent  pas  même  se  douter  de  ce  que  c'est  que  la 
médecine,  elle  a  le  grave  inconvénient  de  les  dégoûter  do  leur  car- 
rière au  moment  où  ils  l'abordent  avec  un  véritable  enthousiasme. 
Et  ce  résultat  est  d'autant  plus  fôcheux  que  cet  enthousiasme  est 
indispensable  pour  triompher  des  répugnances  inhérentes  à  la  pra- 
tique nécessaire  de  fanatomie  et  de  la  pathologie. 

Que,  comme  le  veut  M.  Potain,  un  jury  pris  dans  le  sein  des  fa- 
cultés de  médecine  s'assure  donc,  par  un  examen  d'entrée,  que  les 
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jeunes  gens  possèdeni,  dans  Tordre  des  sciences  accessoires,  loul 
ce  qui  est  indispensable  à  leur  fului'e  carrière,  mais  qu'on  ne  de- 
mande rien  de  plus. 

CONCLUSIONS. 

En  somme.  Messieurs,  nous  proposons  à  la  faculté  de  médecine 
de  Lyon  de  répondre  à  ia  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  Tinstruc- 
tion  publique  : 

1°  Qu'elle  recommande  le  baccalauréat  es  lettres  comme  épreuve 
probatoire  d'un  bon  enseignement  secondaire,  exigible  pour  toules 
les  carrières  dont  l'Etat  dispose  directement  ou  indirectement,  à  la 
condition  (ju'on  ramène  le  programme  à  de  légitimes  proportions 
el  qu'on  l'y  maintienne; 

2"  Qu'elle  regarde  les  examens  de  passage  comme  fàcbeux,  illu- 
soires et  d'une  application  peut-être  impossible; 

3°  Qu'elle  recommande  également  des  examens  d'entrée  pour 
les  carrières  scientifiques,  à  la  condition  que  ces  examens  ne 
fassent  pas  double  emploi  avec  des  épreuves  subséquentes,  et  qui, 
soigneusement  adaptés  aux  carrières  auxquelles  ils  donnent  accès, 
restent  seulement  les  instruments  d'une  utile  sélection; 

li°  Qu'elle  demande  que  les  professeurs  des  facultés  de  méde- 
cine soient  chargés  de  faire  passer  l'examen  d'entrée  des  aspirants 
à  la  carrière  médicale. 

M.  Monoyer  rappelle  ensuite  qu'il  y  a  quelques  années,  la  même 
question  étant  posée,  il  avait  conclu,  comme  rapporteur,  à  la  sup- 
pression du  baccalauréat  es  lettres  et  à  l'établissement  de  bacca- 
lauréats spéciaux  à  l'entrée  des  différentes  carrières.  Un  baccalauréat 
spécial,  au  début  de  la  carrière  médicale,  a  bien  des  avantages; 
car  il  est  de  la  plus  haute  importance  que  les  générations  nouvelles 
entreprennent  l'étude  de  la  médecine  avec  un  bagage  scientifique 
plus  complet.  Les  mathématiques,  par  exemple,  seront  de  plus  en 
plus  nécessaires  pour  la  connaissance  des  sciences  naturelltis. 

M.  Renaut  est  d'avis  qu'on  introduise  des  mathématiques  dans 
l'examen  d'entrée  ou  qu'on  n'exige  (fue  le  baccalauréat  es  sciences 
complet.  (]es  sciences  sont  indispensables  pour  la  compréhension 
des  principales  sciences  physiques,  chimiques  et  même  biologiques, 
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On  objecte  à  cela  la  facilité  de  rexamen  d'entre'e  dans  certaines 
iacultës  qui  nont  pas  d'élèves;  mais  de  pareilles  acquisitions  n'au- 
ront rien  d'enviable,  et  l'on  peut  sans  regret  leur  laisser  ces 
élèves. 

M.  Chauveau  pense  que  la  question  des  baccalauréats  touche 
tout  particulièrement  à  cette  autre  question,  plus  importante  en- 
core, de  la  scolarité  médicale;  car  un  élève  qui  entre  dans  la  car- 
rière médicale  est  absolument  dans  l'impossibilité  d'étudier  fruc- 
tueusement les  questions  de  mécanique  ou  de  chimie  physiologique 
auxquelles  on  ne  peut  s'élever  qu'après  avoir  été  préalablement 
initié  à  Fanatomie  et  à  la  physiologie.  C'est  pourquoi  il  incline  à 
la  création  d'un  baccalauréat  spécial,  dont  l'enseignement  prépa- 
ratoire pourrait  être  organisé  dans  les  facultés  des  sciences. 

Quant  aux  sciences  mathématiques,  M.  Chauveau,  après  avoir 
consulté  un  certain  nombre  de  professeurs  spéciaux,  pense  qu'il  ne 
faut  pas,  de  ce  côté,  se  montrer  trop  exigeant,  la  connaissance  des 
mathématiques  nécessitant  des  aptitudes  spéciales. 

M.  Monoyer  pense  que  les  aptitudes  aux  mathématiques  se  dé- 
veloppent souvent  d'une  façon  tardive,  et  que  la  plupart  des  jeunes 
gens  sont  aptes  à  les  apprendre. 

M.  Gayet  répond  que,  s'il  demande  le  maintien  du  baccalauréat 
es  lettres,  c'est  qu'il  le  considère  comme  ï estampille  d'un  homme  édu- 
qué.  Il  préfère  l'examen  d'entrée  au  baccalauréat  spécial,  parce  que, 
s'il  appartient  aux  médecins,  ils  le  régleront  d'une  manière  plus 
conforme  aux  besoins  de  la  carrière  qui  sera  entreprise.  Il  est  clair 
que  cette  réforme  de  baccalauréat  touche  à  la  réforme  de  la  scola- 
rité; c'est  le  commencement  :  la  réforme  du  baccalauréat  faite, 
l'autre  suivra. 

La  faculté,  appelée  à  voter  le  maintien  du  baccalauréat  es  lettres, 
décide  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  cet  exann^n  avec 
les  modifications  ou  restrictions  demandées  par  M.  Gayet  dans  son 
rapport. 

Sur  le  second  point  du  rapport  relatif  aux  examens  d'entrée,  la 
faculté  émet  1^  vœu  de  l'établissement  d'un  examen  spécial  portant 
sur  les  sciences  physiques,  chimiques,  naturelles,  etc.,  que  les 
élèves  apprennent  habituellement  pendant  la  première  année  de 
médecine. 
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L  examen  spécial  devra  être  subi  devant  les  professeurs  de  la  l'a- 
cuité de  médecine. 
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La  faculté  a  adopté  les  conclusions  suivantes  : 

1°  11  y  a  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats  actuels  comme 
grades  universitaires  donnant  accès  soit  dans  les  facultés,  soit  dans 
certaines  carrières  publiques; 

2°  Un  certificat  d'études  secondaires  qui  pourrait  être  institué 
comme  fournissant  la  preuve  d'une  scolarité  utilement  suivie  ne 
saurait  ouvrir  néanmoins  Taccès  de  l'enseignement  supérieur; 

3°  Il  y  aurait  lieu  d'établir  à  l'entrée  des  diverses  facultés  des 
examens  spéciaux  d'admission  dont  le  programme  serait  à  déter- 
miner. Cet  examen  serait  passé  devant  un  jury  composé  de  pro- 
fesseurs, appartenant  à  la  faculté  et  porterait  le  nom  d'examen  de 
candidature  ; 

k"  Pour  les  facultés  des  sciences  l'examen  d'entrée  ou  de  candi- 
dature serait  différent  suivant  l'ordre  des  sciences  pour  lequel  le 
candidat  se  ferait  inscrire  :  les  candidats  qui  se  destineraient  aux 
sciences  mathématiques  ou  physiques  auraient  à  répondre  sur  le 
programme  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales;  ceux  qui  vou- 
draient se  consacrer  à  l'étude  des  sciences  naturelles  seraient  inter- 
rogés d'après  un  programme  analogue  et  de  force  équivalente,  mais 
porlant  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles.  Une  classe  corres- 
pondant à  celle  des  mathématiques  spéciales  et  où  ces  matières 
seraient  enseignées  devrait  être  instituée  dans  les  lycées  ;  elle  serait 
suivie  par  les  jeunes  gens  qui  se  prépareraient  soit  à  entrer  dans  la 
section  des  sciences  naturelles  des  facultés  des  sciences,  soit  dans 
les  facultés  de  médecine  ou  les  écoles  de  pharmacie. 

FACULTÉ  DES   LETTRES  ^'l 

La  faculté  s'est  moins  préoccupée  de  dessiner  un  projet  idéal  et  un 
système  tout  d'une  pièce^  dont  elle  proposerait  la  substituliou  à  l'état 

^^^   Rapporteur  :  M.  Thamin. 
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de  choses  acUiel,que  de  donner  son  avis  sur  lous  les  points  litij^ieux. 
Aussi ,  Lieu  que  la  majorité  de  ses  membres  se  soit  prononce'e  pour 
la  suppression  du  baccalauréat  et  l'établissement  dexamens  spéciaux, 
la  faculté  ueu  a  pas  moins  cru  devoir  répondre  à  lous  les  articles 
du  questionnaire  proposé  par  M.  le  Ministre. 

TITRE  I. 

1.  La  faculté  s'est  prononcée  à  l'unanimité  contre  tout  régime 
mixte  laissant  aux  candidats  le  droit  de  choisir  leur  jury,  créant 
ainsi  deux  baccalauréats  au  lieu  d'un,  et  qui  seraient  forcément 
d'inégale  valeur. 

Elle  repousse  d'ailleurs,  et  aussi  à  l'unanimité,  l'idée  d'un  examen 
passé  à  l'intérieur  des  établissements,  qu'il  s'agisse  d'établissements 
de  l'Etat  ou  d'établissements  libres,  si  cet  examen  doit  s'appeler 
baccalauréat  et  conférer  les  mêmes  droits.  Elle  ne  reconnaît  aux 
établissements  divers  que  le  droit  de  donner  des  certificats  d'études 
qui  vaudraient  ce  que  l'établissement  lui-même  vaudrait  et  qui  ne 
sernraienl  qu'à  éclairer  les  jurys  dans  les  examens  à  venir. 

2,3.  Si,  contrairement  à  cette  opinion,  le  droit  de  conférer  le 
baccalauréat  était  accordé  à  certains  établissements,  la  faculté  es- 
time que  ce  grade  devrait  être  conquis  par  un  examen  unique  plutôt 
que  par  une  série  d'examens  de  passage,  l'expérience  qui  a  été  laite 
de  ces  examens  n'étant  pas  jusqu'ici  satisfaisante,  et  leur  résultat  le 
plus  probable  devant  être  de  morceler  la  responsabilité  du  gracie 
à  conférer  sur  un  grand  nombre  de  jurys  annuels,  c'est-à-dire  de 
l'annuler. 

Dans  le  cas  où  l'examen  du  baccalauréat  devrait  se  passer  eu 
dehors  des  facultés,  la  faculté  des  lettres  de  Lyon  décline  pour  tous 
ses  membres  l'honneur  de  faire  partie  du  jury,  en  tant  que  repré- 
sentants de  la  faculté,  pensant  que  l'autorité  qu'ils  y  auraient  ne 
serait  pas  proportionnée  à  la  responsabilité  qu'ils  encourraient,  et 
qu'en  définitive  la  faculté  doit  être  absolument  maîtresse  de  lexamen 
ou  ne  pas  s'en  mêler. 

^,  5,  6.  L'impossibilité  de  déterminer  par  un  règlement  précis 
et  qui  reste  à  l'abri  de  toute  influence  personnelle,  locale  ou  politique , 
quels  seraient  les  établissements  qui  conféreraient  le  grade  de  ba- 
chelier, celte  impossibilité  a  semblé  être  à  la  faculté  un  des  argu- 
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uients  les  plus  décisifs  contre  tout  projet  de  ff baccalauréat  inté- 
rieur:?. Où  trouver  un  jury  accepté  comme  Test  celui  des  facultés?  Et 
comment,  en  accordant  à  ceux-ci  un  droit  que  l'on  refuserait  à  ceux- 
là,  ne  pas  créer  de  différences  plus  ou  moins  arbitraires  entre  les  éta- 
blissements, différences  qui  seraient  en  tout  cas'  sans  proportion 
avec  leur  différence  réelle  et  actuelle"? 

TITRE  IL 

1,  2,  3,  â.  La  faculté  s'est  préoccupée  ensuite  des  réformes  à 
introduire  dans  Texamen  pour  le  cas  oii  il  lui  resterait  confié. 

Elle  propose  le  maintien  d'un  baccalauréat  es  lettres  scindé.  Mais 
pour  la  première  comme  pour  la  seconde  partie  de  l'examen,  elle 
réclame  des  programmes  moins  précis  et  moins  cliargés,  laissant 
une  initiative  plus  grande  au  candidat  et  aussi  plus  de  liberté  à 
l'examinateur.  Elle  proteste  contre  le  système  adopté  aujourd'hui 
du  choix  laissé  au  candidat  des  auteurs  qu'il  doit  expliquer.  Elle 
constate  que  ce  système  aboutit  à  lui  donner  le  droit  d'ignorer  tout 
le  reste,  et  souvent  ce  qu'il  y  a  de  plus  important,  pourvu  qu'il 
explique  passablement  un  auteur,  généralement  le  plus  court,  et 
qu'il  a  appris  par  cœur,  quand  il  l'a  appris. 

Pour  la  première  partie,  la  faculté  propose  pour  la  composition 
latine  soit  un  thème  latin  ou  une  version  latine.  On  tirerait  au  sort. 
La  faculté  remarque  que  Ton  a  déjà  substitué  pour  les  langues  vi- 
vantes l'épreuve  de  thème  à  celle  de  la  version,  et  elle  espère  que 
la  menace  d'un  thème  latin  à  l'examen  rendrait  à  cet  exercice,  in- 
dispensable pour  apprendre  une  langue,  surtout  une  langue  morte, 
quelque  prestige  dans  les  classes. 

Pour  la  seconde  partie  du  baccalauréat ,  la  faculté  réclame  des 
programmes  scientifiques  moins  chargés  et  elle  émet  le  vœu  que  les 
interrogations  scientifiques  ne  soient  pas  faites  par  des  spécialistes 
sur  leurs  spécialités. 

Enfin  la  faculté  a  voté  contre  l'idée  de  parties  et  de  séries  facul- 
tatives dans  fexamen,  estimant  que  le  programme  commun  à  tous 
doit  être  assez  simple  pour  qu'aucune  connaissance  ne  puisse  com- 
penser fignorance  d'une  des  matières  requises. 

Un  des  membres  de  la  faculté  a  fait  une  proposition  à  laquelle 
quelques  autres  se  sont  aussitôt  ralliés,  mais  que  la  faculté  n'a  pas 
voulu  prendre  sur  elle  de  discuter  et  de  trancher,  parce  qu'il  s'y 
agit  en  définitive  de  la  réforme  du  baccalauréat  es  sciences  plus 
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encore  (|ue  de  celledubaccalaure'at  es  lettres  et  que  la  faculté  a  craint 
de  de'passer  sa  compétence.  On  proposait  qu  une  première  partie 
commune  aux  deux  baccalauréats ,  et  par  conséquent  moitié  littéraire , 
moitié  scientifique,  se  passât  après  la  classe  de  seconde,  et  que  la 
deuxième  partie,  exclusivement  littéraire  et  philosophique  d'une 
part,  exclusivement  scientifique  et  philosophique  de  l'autre,  se 
passât  après  deux  années  d'études  spéciales. 

5.  Pour  ce  qui  est  de  la  composition  du  jury  d'examen,  la  fa- 
culté demande  avec  instance  que  les  maîtres  de  conférences  et 
chargés  de  cours  complémentaires,  agrégés,  mais  non  docteurs, 
soient  définitivement  et  régulièî*ement  autorisés  à  en  faire  partie. 

Elle  admettrait  en  outre  volontiers  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire,  en  exercice  ou  en  retraite,  agrégés  ou  docteurs,  mais 
seulement  à  titre  d'auxiliaires,  et  sans  que  cela  constitue  jamais  un 
droit  pour  eux.  Le  doyen  de  la  faculté  resterait  seul  juge  du  choix  et 
du  nombre  de  ces  auxiliaires. 

6.  La  faculté,  voulant  être  maîtresse  absolue  de  l'examen ,  repousse 
toute  pression  exercée  sur  elle  par  le  moyen  de  notes  officiellement 
communiquées  sur  le  compte  des  candidats.  Elle  juge  que  la  majorité 
des  candidats  a  tout  intérêt  à  ce  que  le  stniii  quo  soit  maintenu  sur 
ce  point,  et  que  le  système  proposé,  s'il  réussissait  à  empêcher  des 
malheurs  d'examen,  très  rares  d'ailleurs,  serait  la  condamnation 
avant  jugement  d'un  grand  nombre  de  jeunes  gens  auxquels  il  est 
juste  délaisser  le  bénéfice  soit  de  leur  intelligence  supérieure,  de 
leur  zèle,  soit  même  d'un  travail  tardif. 

TITRE  IIL 

1 .  Toutes  les  réponses  et  toutes  les  réformes  précédentes  devien- 
draient inutiles  aux  yeux  de  la  faculté,  si  l'on  allait  à  la  source 
du  mal,  à  l'institution  même  du  baccalauréaL  La  faculté,  très  pré- 
occupée de  maintenir  et  même  d'élever  le  niveau  des  études  clas- 
siques, pense  que  les  études  gagneraient  à  être  envahies  par  un 
moins  grand  nombre  d'élèves  qui  y  cherchent  moins  une  culture 
élevée  qu'un  grade  devenu  à  la  fois  indispensable  et  banal. 

2.  En  conséquence,  les  établissements  d'enseignement  secondaire 
délivreraient  ce  certificat  d'études,  simple  constatation  matérielle 
d'études  dont  il  a  été  parlé  plus  haut.  Les  administrations  se  re- 
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cruteraieiiL,  comme  elles  le  font  maintenant,  par  des  examens 
spéciaux  auxquels  il  serait  loisible  à  chacune  d'elles  d'ajouter  des 
compositions  littéraires  proportionne'es  à  la  culture  qu  elles  exigent 
et  attendent  de  leurs  agents.  Quant  aux  faculte's,  chacune  d'elles  ferait 
subir  un  examen  d'entrée.  La  faculté  des  lettres  insiste  pour  que 
ces  examens  puissent  être  la  preuve  d'une  éducation  littéraire  suffi- 
sante, estimant  que  telles  doivent  être  la  marque  et  les  conditions 
de  toutes  les  carrières  libérales.  Des  professeurs  de  la  faculté  des 
lettres  s'adjoindraient  à  leurs  collègues  des  autres  facultés  pour  faire 
passer  les  examens.  Quant  à  l'examen  d'entrée  de  la  faculté  des 
lettres,  il  permettrait  d'interdire  l'accès  de  cette  faculté  à  beaucoup 
d'incapables  comme  on  en  rencontre  parmi  les  bacheliers  actuels,  et* 
il  répondrait  peut-être  aux  critiques  récemment  formulées  contre 
l'insuffisante  préparation  classique  des  candidats  aux  diverses  licences. 

LYCÉE   DE   BOURG ^^^ 

La  commission  chargée  par  vous  d'étudier  les  questions  posées 
dans  la  circulaire  ministérielle  du  lo  février  courant  et  relatives 
aux  baccalauréats  soumet  à  votre  examen  les  propositions  sui- 
vantes : 

i''  Il  y  a  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat,  c'est-à-dire  un  exa- 
men de  fin  d'études,  que  des  examens  de  passage,  ou  un  examen 
intérieur,  ou  des  examens  spéciaux  subis  à  l'entrée  des  facultés  et 
des  carrières  publiques  ne  sauraient  avantageusement  remplacer. 
Le  baccalauréat  est,  en  somme,  la  sanction  des  études  faites  el  la 
garantie  <|ue  l'élève  possède  un  nombre  plus  ou  moins  considérable 
de  connaissances,  qu'il  a  bien  employé  soit  tout  son  temps,  soit  au 
moins  quelques  années  d'étude. 

2°  Sans  doute  le  mérite  n'est  pas  toujours  suivi  de  bons  succès 
dans  ces  examens,  et  il  serait  désirable  qu'on  tînt  compte  aux  can- 
didats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études;  mais  les  moyens 
pratiques  d'en  tenir  compte  semblent  actuellement  faire  défaut. 
Ceux  qui  ont  été  proposés  à  l'examen  des  membres  de  la  comiiiis- 
sion  leur  paraissent  ou  insuffisants,  ou  incommodes,  ou  même  in- 
justes. Exiger  un  curriculum  vitœ  ou  un  livret  d'études,  peut  prêter 

(')   Piiijjpoileur  :  M.  Marliii. 
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à  des  abus  et  cojiipromellre  iindëpendance  soit  du  candidat,  soit 
de  iexaminateur  même.  Il  serait  préfe'rable  que,  dans  les  lycées  ou 
autres  établissements  qui  suivent  les  programmes  officiels,  ont  des 
professeurs  licenciés  dans  les  classes  supérieures,  relèvent  de  lEtat 
et  sont  par  conséquent  assimilables  aux  lycées,  une  partie  des  élèves 
(le  tiers  ou  le  quart)  fût  de  droit  exemptée  de  l'examen  :  cette 
exemption  sera  faite  en  faveur  de  ceux  qui  auront  obtenu  le  plus 
grand  nombre  de  points  dans  les  compositions  de  la  dernière  ou 
des  deux  dernières  années,  et  elle  devra  être  agréée  par  tous  les 
professeurs,  afin  qu'il  ne  soit  pas  possible  à  un  élève,  daiileurs  bon 
et  bien  classé,  de  négliger  entièrement  par  système,  par  dédain 
ou  pour  d'autres  raisons,  une  étude  spéciale  telle  que  l'histoire,  la 
géographie,  les  langues  vivantes  ou  l'histoire  naturelle.  Ce  privilège 
semble  dû  aux  meilleurs  :  par  leurs  qualités  intellectuelles  et  leur 
travail  ils  méritent  d'être  mis  à  l'abri  de  tout  aléa  et  exemptés  des 
frais  de  toutes  sortes  qu'un  examen  entraîne  presque  nécessaire- 
ment; puis  une  lutte  s'engagerait  plus  vive  entre  les  élèves  désireux 
dobteuir  cet  avantage  et  cet  honneur,  lutte  qui  ne  manquerait  pas 
d'être  profitable  même  aux  plus  faibles  :  il  y  a  toujours  une  sorte 
de  contagion  des  bons  exemples,  de  l'amour  du  travail,  deTactivilé 
et  de  l'esprit  de  discipline. 

3"  Puisque  le  baccalauréat  nous  semble  devoir  être  maintenu, 
il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  demander  si  le  régime  doit  en  être 
modiûé.  Or  on  n'a  guère  à  choisir  qu'entre  deux  partis  :  il  faut  ou 
maintenir  le  statu  quo,  ou  fortifier  les  études  littéraires,  qui  actuel- 
lement sont  trop  négligées  ju&qu'en  rhétorique,  sans  grand  ])roht 
pour  les  sciences.  Plusieurs  propositions  ont  été  faites  tendant  à 
exiger  plus  du  rhétoricien. 

L'épreuve  de  langue  morte  pourrait  être  indifféremment  soit  une 
version  latine,  soit  une  version  grecque. 

On  pourrait  simplement  ajouter  aux  compositions  déjà  exigées 
une  composition  de  version  grecque. 

Enfin  un  professeur,  appuyé  par  plusieurs  de  ses  collègues,  con- 
sidérant qu'une  culture  moyenne  et  certaines  connaissances  sur  le 
grec,  le  latin,  le  français,  les  langues  vivantes,  l'histoire,  la  .'réo- 
grapliie,  la  philosophie,  les  sciences,  sont  nécessaires  à  tous,  que 
pourtant  tout  ne  saurait  être  appris,  et  qu'il  faut  échapjier  à 
l'adage  :   (jui  troj)  embrasse  mal  étreint;  qu'il  est  enfin  désirable 
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que  certaines  aptitudes,  certains  goûls  soient  de'veloppcs  et  cer- 
tains efforts  encouragés,  propose  que,  les  épreuves  orales  restant 
les  mêmes,  les  épreuves  écrites  soient  ainsi  modifiées  :  il  serait  l'ait 
par  les  candidats  à  la  fin  de  la  rhétorique  une  composition  fran- 
çaise et  une  composition  de  langues  vivantes  seulement;  à  la  fin  de 
la  classe  de  pliilosopliio,  une  dissertation  française  et  une  compo- 
sition de  sciences.  De  plus,  deux  compositions  complémentaires, 
dont  une  au  moins  de  latin,  seraient  exigées  de  tous,  mais  choisies 
par  les  candidats  dans  la  liste  suivante  :  version  latine,  version 
grecque,  composition  latine,  vers  latins,  grammaire,  histoire  litté- 
raire, histoire,  géographie,  narration  allemande  ou  anglaise,  cos- 
mographie. Les  épreuves  du  premier  ordre  seraient  subies  devant 
un  jury  composé  de  membres  de  renseignement  secondaire ,  sié- 
geant au  chef-lieu  du  département  ou  autres  villes  désignées  à  Fa- 
vance;  les  compositions  complémentaires,  faites  suivant  le  choix 
du  candidat,  à  la  fin  de  la  rhétorique  ou  delà  philosophie,  seraient 
envoyées  aux  facultés,  qui  jugeraient. 

Ainsi  modifié,  le  baccalauréat  serait  moins  facilement  préparé 
par  des  moyens  artificiels  et  hâtifs  :  on  exigerait,  en  effet,  outre 
une  culture  générale,  soit  des  connaissances  plus  particulières,  s'il 
s'agit  de  la  grammaire,  de  l'histoire,  etc.,  soit  une  plus  grande  ha- 
bileté, s'il  s'agit  de  la  version  latine,  de  la  narration  allemande,  etc. 
On  éviterait  surtout  le  reproche  si  souvent  adressé  au  baccalauréat, 
comme  il  est  dit  dans  la  circulaire  ministérielle,  d'exercer  sur  les 
études  une  influence  funeste  :  la  classe  ne  serait  plus  une  simple 
et  trop  directe  préparation  au  baccalauréat,  le  professeur  devant 
tenir  compte  des  aptitudes  de  tous  ses  élèves. 

ti°  Quant  au  baccalauréat  es  sciences  et  au  baccalauréat  de  l'en- 
seignement spécial,  la  commission  estime  que  ce  dernier  confère 
de  trop  médiocres  avantages  et  donne  trop  peu  de  droits  à  ceux  qui 
l'ont  obtenu,  et  que,  d'autre  part,  la  connaissance  du  français  ou 
celle  d'une  langue  vivante  est  au  moins  aussi  utile  que  la  connais- 
sance du  latin  à  des  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  la  carrière 
militaire,  à  l'industrie  ou  au  commerce.  Aussi  juge-t-elle  que  ces 
deux  examens  devraient  être  réduits  à  un  seul,  et  que  la  version 
latine,  dans  ce  cas,  serait  avantageusement  remplacée  par  une  com- 
position de  français  ou  une  composition  de  langue  vivante  j  au  gré 
des  candidats. 
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5°  Enfin  ces  examens  consacrant  des  études  secondaires  semblent 
devoir  être  passés  devant  des  examinateurs  appartenant  à  rensei- 
gnement secondaire. 

Adopté  par  l'assemblée  des  professeurs. 


LYCEE   DE   LYON. 

M.  Grivaux  est  d'avis  de  supprimer  les  examens  du  baccalauréat. 
Les  diplômes  du  baccalauréat  n'ont  d'autre  valeur  que  celle  d'un 
certificat  attestant  que  l'élève  a  fait  les  études  que  comporte  l'en- 
seignement secondaire.  Ils  ne  servent  à  rien  pour  entrer  dans  les 
écoles  du  Gouvernement;  ce  sont  les  examens  d'entrée  qui  sont  im- 
portants pour*  ces  écoles.  Pour  devenir  élève  des  facultés,  on  pour- 
rait aussi  subir  un  examen  préalable  passé  devant  les  professeurs  de 
la  faculté,  qui  jugeraient  ceux  qui  sont  capables  de  suivre  les  cours. 
L'obligation  d'être  bachelier  avant  de  se  présenter  aux  examens 
d'entrée  pour  les  écoles  du  Gouvernement  est  funeste;  elle  occa- 
sionne des  retards  graves  et  force  les  candidats  à  s'occuper  de  ma- 
tières qui  leur  seront  inutiles  à  l'école.  On  a  de  nombreux  exemples 
de  candidats  très  méritants  éliminés  parce  qu'ils  n'ont  pas  été,  à 
une  certaine  époque  déterminée,  suffisamment  préparés  sur  des 
matières  inutiles  à  la  carrière  qu'ils  choisissent  et  qu'exigent  les 
programmes  du  baccalauréat.  En  tant  que  certificats  d'études ,  les 
diplômes  du  baccalauréat  pourraient  être  remplacés  par  un  certi- 
ficat que  donnerait  le  chef  de  rétablissement  auquel  a  appartenu 
relève;  ce  certificat  pourrait  porter  une  note:  bien,  assez-bien,  etc. 
On  ne  fexigerait  pas  pour  entrer  dans  une  carrière.  Ce  certificat 
n'entraînerait  aucun  privilège;  il  serait  analogue  au  certificat  de 
grammaire. 

M.  le  Proviseur  objecte  que  le  certificat  de  grammaire  est  délivré 
après  un  examen. 

M.  Grivaux  ne  veut  pas  d'examen.  Si  on  retire  f examen  aux  pro- 
fesseurs de  facultés,  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  le  donner  aux  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire.  Ce  certificat  serait  simple- 
ment un  certificat  de  présence,  du  moins  pour  les  élèves  mauvais 
et  insuffisants.  Pour  les  bons  élèves,  ou  pourrait  ajouter  une  men- 
tion au  certificat. 
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M.  Poujade.  —  Tant  que  les  écoles  demanderont  avant  les  exa- 
mens d'entrée  les  diplômes  du  baccalauréat,  on  ne  pourra  sup- 
primer le  bacccalauréat.  L'enseignement  secondaire  ne  l'ait  des  ba- 
cheliers que  parce  qu'on  lui  en  demande. 

M.  Voigt.  —  La  laison  que  M.  Grivaux  tire  de  l'inulilité  des 
études  exigées  par  les  programmes  du  Ijaccalauréat,  et  du  temps 
que  les  élèves  perdent  à  étudier  ces  matières,  ne  me  semble  pas 
bonne.  Le  baccalauréat  indique  que  l'élève  a  fait  des  éludes  sur 
lesquelles  il  n  aura  plus  à  revenir  ensuite,  il  est  vrai,  mais  qui  sont 
indispensables. 

M.  Vignon.  —  M.  Voigt  a  raison.  Ces  études  développent  toutes 
les  forces  intellectuelles;  elles  donnent  une  instruction  préliminaire 
nécessaire  partout  et  dans  toutes  les  carrières.  Il  ne  faut  pas  sup- 
primer les  humanités. 

M.  Mathet.  —  La  suppression  du  baccalauréat  entraîne  l'extinc- 
tion des  études  classiques.  M.  Mathet  est  d'avis  de  le  maintenir.  Il 
reste  toujours  des  études  classiques  un  résultat  acc[uis,même  quand 
ce  résultat  ne  peut  être  constaté  par  un  examen  précis  sur  certains 
points  particuliers. 

M.  Bessières.  —  Le  baccalauréat  n'exerce  pas  une  influence  mau- 
vaise sur  les  études ,  surtout  depuis  que  des  améliorations  succes- 
sives ont  été  apportées  aux  programmes.  L'institution  du  baccalau- 
réat élève  le  niveau  des  études.  Il  faudrait  interdire  aux  élèves 
ayant  échoué  au  mois  d'août  de  se  représenter  en  novembre;  ils 
troublent  l'enseignement,  retardent  sa  marche  et  le  réduisent  à  une 
préparation  exclusive  aux  examens.  Les  lycées  deviennent  alors  des 
maisons  spéciales  préparant  au  baccalauréat. 

M.  Vignon.  —  Si  l'on  n'interroge  que  sur  les  matières  de  la  classe 
de  rhétorique,  il  y  aura  des  lacunes  graves,  en  histoire  par 
exemple.  Interdire  aux  candidats  malheureux  de  se  représenter  en 
novembre  serait  injuste. 

L'assemblée,  consultée  sur  la  nécessité  de  maintenir  la  division 
en  deux  parties  du  baccalauréat  es  lettres  vote  la  proposition, à  une 
voix  de  majorité. 

M.  Mathet  lait  cette  réserve  :  si  le  statu  quo  subsiste ,  l'examen 
devra  porter  sur  toutes  les  matières  enseignées  depuis  la  troisième 
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jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement,  pour  qu'il  ne  reste  en  dehors 
de  Texamen  aucune  des  matières  sur  lesquelles  on  aura  voulu  faire 
travailler  les  élèves. 

DISCUSSION   DE  L'ARTICLE  II,  S  5. 

M.  Mathet  ne  voit  dans  ce  paragraphe  qu'un  effort  des  facultés 
pour  se  décharger  des  examens  du  baccalauréat.  Il  combat  le  para- 
graphe. 

M.  Bessières  ne  veut  pas  de  la  présence  des  professeurs  des  fa- 
cultés dans  le  jury  d'examen.  Ces  examens  du  baccalauréat  nuisent 
à  leur  enseignement ,  qu'ils  troublent  et  raccourcissent.  Il  veut  un 
jury  spécial  composé  uniquement  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  S'il  y  avait  un  jury  unique,  il  y  aurait  plus  d'unité  dans 
les  examens;  le  niveau  serait  le  même  pour  toute  la  France.  Ce  jury 
serait  analogue  à  celui  qui  se  transporte  en  province  et  interroge 
les  candidats  à  l'Ecole  polytechnique  par  exemple. 

M.  Poujade.  —  Le  baccalauréat  n'est  pas  un  concours.  La  ques- 
tion d'unité  et  de  niveau  partout  la  même  n'a  pas  ici  la  même  im- 
portance que  dans  les  concours  aux  écoles. 

M.  Voigt.  —  L'unité  n'est  pas  possible  même  avec  un  seul  jury. 
Des  examinateurs,  après  deux  moisdexamens,  ne  sont  pas  disposés 
de  la  même  façon  qu'au  début  des  examens.  De  plus,  les  facultés 
se  recrutant  en  grande  partie  de  professeurs  qui  quittent  l'ensei- 
gnement secondaire;  ce  serait  se  contredire  que  d'exclure  du  jury 
les  professeurs  de  facultés  et  de  réclamer,  pour  la  composition  du 
jury,  uniquement  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 
M.  Voigt  propose  qu'on  émette  un  vœu  dans  les  termes  suivants  : 
Le  titre  de  docteur  ne  sera  pas  nécessaire  pour  faire  partie  du  jury 
d'examen  du  baccalauréat.  Il  suffira  d'être  agrégé. 

M.  Grùber.  —  Les  professeurs  de  la  faculté,  quoique  très  sa- 
vants, ne  sont  pas  tous  propres  à  corriger  les  thèmes  ou  versions 
de  langues  vivantes  donnés  aux  examens  du  baccalauréat.  Il  désire 
que  la  correction  du  thème  ou  de  la  version  allemande  ne  soit  con- 
fiée qu'au  professeur  spécial  d'allemand,  et  ainsi  pour  les  autres 
langues.  En  cas  de  non-présence  dans  le  jury  de  ces  professeurs 
spéciaux,  il  faut  s'adresser  à  des  professeurs  agrégés  des  lycées. 

M.   Vignou.  —  Beaucoup  de  professeurs   de    la   faculté  n'ont 
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jamais  eu  entre  les  mains  d'e'lèves  des  lyce'es,  et  sont  impropres  à 
les  juger,  malgré  toute  leur  science.  Il  faudrait  que  l'enseignement 
secondaire  fût  représenté  dans  le  jury  pour  modérer  le  zèle  scienti- 
fique des  facultés;  de  plus,  ceux  qui  n  ont  jamais  enseigné  dans  les 
lycées  devraient  avoir  sur  le  résultat  final  de  Texamen  une  influence 
moindre  que  les  autres.  Il  y  a  là  un  mal  sérieux  auquel  il  faut  re- 
médier. M.  Vignon  cite  des  exemples. 

M.  Voigt  veut  qu  on  ne  soit  pas  nécessairement  docteur  pour  in- 
terroger les  candidats  du  baccalauréat.  Dans  les  facultés,  on  charge 
de  la  correction  des  copies  ceux  qui  ne  sont  pas  docteurs,  et  on  ne 
leur  permet  pas  de  paraître  dans  Texamen  oral.  C'est  tourner  la 
loi,  et  Ton  peut  demander,  devant  cet  état  de  choses,  qu'il  ne  soit  pas 
tenu  compte  du  grade  de  docteur  dans  la  formation  du  jury.  Il  faut 
avoir  passé  par  les  lycées  pour  examiner.  M.  Voigt  veut  que  chaque 
fois  qu'une  partie  de  l'examen  ne  pourra  être  confiée  à  un  profes- 
seur agrégé  spécial,  pris  dans  la  faculté,  on  s'adresse  à  un  profes- 
seur des  lycées,  agrégé  dans  la  partie  oii  l'élève  doit  être  examiné. 
Le  doctorat  ne  doit  pas  être  considéré  comme  le  signe  de  la  com- 
pétence de  l'examinateur;  c'est  l'agrégation  qu'il  faut  exiger  des 
membres  du  jury.  Ainsi  la  faculté  ne  serait  représentée  dans  le  jury 
que  par  des  professeurs  agrégés  des  lycées,  de  même  que  les  pro- 
fesseurs qu'on  prendrait  dans  renseignement  secondaire. 

La  proposition  de  M.  Voigt  mise  aux  voix  est  acceptée  à  la  majo- 
rité. 

M.  Mathet  exprime  le  vœu  que  le  procès-verbal  ajoute  à  la  propo- 
sition de  M.  Voigt  ces  mots  :  rr  Les  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire qui  délibèrent  en  ce  moment  croient  devoir  voter  la  pro- 
position de  M.  Voigt  parce  qu'ils  ne  considèrent  que  le  bien  public. 
Mais  ils  ne  sont  pas  sans  quelque  inquiétude  sur  les  conséquences 
de  leur  vote,  en  voyant  que  les  membres  des  facultés  ne  demandent 
qu'à  se  décharger  sur  eux  des  examens  du  baccalauréat,  w 

DISCUSSION  DE  L'ARTICLE  II,   S   6. 

Faut-il  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours 
de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir 
compte? 

M.  le  Proviseur.  —  Parfois  le  doyen  de  la  faculté  demande  la 
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liste  des  bons  élèves.  C'est  déjà  un  moyen  de  tenir  compte  des  notes 
des  élèves. 

M.  Voigt.  —  Ce  moyen  n'a  rien  d'officiel  et  d'obligatoire.  Il  fau- 
drait que  chaque  élève  eût  son  livret  d'études,  indiquant  ses  places, 
ses  nominations,  ses  notes. 

M.  le  Proviseur.  —  Il  faut  laisser  à  tous  les  chances  de  l'examen 
et  ne  pas  condamner  d'avance  les  mauvais  élèves. 

M.  Bessières.  —  Le  livret  otfrirait  des  inconvénients.  Les  maisons 
libres  d'éducation  ont  peu  de  scrupules.  Le  succès  de  leurs  élèves 
est  une  réclame  pour  elles.  On  doit  ignorer  absolument  d'où  sor- 
tent les  candidats;  ils  doivent  venir  accompagnés  de  leurs  seules 
connaissances. 

M.  \oigt.  —  Cela  serait  excellent  si  le  jury  avait  six  mois  pour 
juger  un  élève.  Cela  n'étant  pas,  le  livret  fournit  des  indications 
précieuses. 

Mise  aux  voix,  la  proposition  de  M.  Voigt  est  acceptée. 

M.  le  Proviseur  propose  que  les  élèves  soient  autorisés  à  pré- 
senter les  certificats  qu'ils  auraient  obtenus  dans  leurs  classes  à  la 
tin  de  l'année. 

M.  Vignon  voudrait  que  ce  certificat  fût  suivi  d'effet.  Il  y  a  des 
examinateurs  qui  s'imaginent  qu'on  empiète  sur  leurs  droits  en 
donnant  des  notes  sur  les  élèves.  H  faudrait  que  le  certificat  don- 
nât une  note  à  l'élève  dans  l'examen. 

M.  Voigt.  —  Il  y  aurait  des  inconvénients;  les  institutions  libres 
donneraient  toutes  d'excellents  certificats  à  leurs  élèves. 

M.  Mathet.  —  Les  certificats  devraient  être  officiellement  com- 
muniqués au  doyen,  et  le  jury  serait  tenu  de  les  consulter. 

M.  Voigt.  —  Qu'est-ce  que  ce  certificat  délivré  à  la  fin  des 
classes?  Il  est  établi  à  Lyon  et  dans  quelques  autres  lycées;  mais  il 
faudrait  généraliser  la  chose;  un  élève,  en  passant  d'un  lycée  dans 
un  autre,  devrait  apporter  des  certificats.  Au  lieu  d'un  certificat,  il 
vaudrait  mieux  un  livret  portant  sur  les  trois  dernières  années 
d'études  et  donnant  les  renseignements  nécessaires  sur  rélè\e. 

L'obligation  du  livret  est  adoptée,  avec  obligation  pour  le  jury 
de  le  consulter  avant  Texamen. 
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DISCUSSION    DE  L\VRTICLE   11,   §    1,    2. 

M.  Mathet.  —  La  division  en  deux  parties  du  baccaLiuréat  es 
lettres  doit-elle  être  maintenue?  Elle  nuit  aux  ëtudes  de  sciences  en 
rhétorique.  M.  Mathet  serait  partisan  du  baccalauréat  es  lettres 
passé  en  une  fois  au  lieu  de  deux. 

M.  Vignon.  —  Les  résultats  du  mode  d'examen  aujourd'hui  en 
usage  ont  été  très  mauvais.  Il  y  a  plus  de  travail  de  la  part  des 
mauvais  élèves  en  vue  de  Texamen,  mais  en  fait  il  y  a  moins 
d'élèves  distingués;  la  moyenne  s'abaisse  même  pour  tous.  La 
préoccupation  des  examens  fait  qu'on  a  recours  aux  manuels. 

M.  Voigt.  —  Il  faudrait  que  le  baccalauréat  de  rhétorique  portât 
sur  toutes  les  matières  de  la  classe  au  lieu  de  l'abaisser.  Autrefois, 
dans  l'enseignement  spécial,  on  ne  délivrait  qu'un  certificat  d'études. 
Aujourd'hui  qu'il  y  a  un  baccalauréat  pour  l'enseignement  spécial, 
les  élèves  qui  suivent  cet  enseignement  travaillent  davantage.  Ce 
qui  existe  et  qui  a  rendu  des  services  peut  en  rendre  encore,  et 
doit  être  maintenu  avec  des  améliorations,  s'il  est  possible. 

M.  Kieffer.  —  Un  certificat  d'études  qui  remplacerait  les  di- 
plômes et  qui  serait  donné  à  tous  indistinctement  ne  pourrait  être 
pour  les  élèves  un  stimulant  aussi  efficace  que  le  baccalauréat.  Il 
faut  maintenir  le  baccalauréat,  quel  que  soit  le  jury  qui  délivrera 
les  diplômes. 

M.  Bonnel  signale  les  conséquences  pratiques  de  la  suppression 
du  baccalauréat.  Le  supprimer  dans  les  facultés  ou  au  lycée,  c'est 
l'établir  à  l'entrée  de  chaque  carrière  qui  le  demande  (droit,  mé- 
decine). 

La  suppression  du  baccalauréat  mise  aux  voix  est  repousséo  à 
une  grande  majorité. 

DISCUSSION   DE  LURTICLE  I,  S    1. 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au 
gré  du  candidat,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire? 

A  l'unanimité  l'assemblée  décide  que  le  choix  ne  sera  pas  laissé 
aux  élèves. 
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DISCUSSION  DE  L'ARTICLE  1,^2. 

Quel  serait  le  mode  de  formation  du  jury  d'examen? 

M.  Bonnel  pense  que  l'examen  pourrait  être  confié  aux  membres 
de  renseignement  secondaire.  Xe'aiimoins,  pour  éviter  les  incouvé- 
nients  qu'entraîneraient  pour  les  examinateurs  leur  double  qualité 
de  membres  du  jury  d'examen  et  de  professeurs,  M.  Bonnel  est 
d'avis  qu'on  devrait  former  un  jury  de  baccalauréat  qui  ferait  subir 
les  examens,  mais  n'enseignerait  pas.  Ce  jury  serait  recruté  parmi 
les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  avant  déjà  un  certain 
nombre  d'années  d'exercice  et  dont  l'expérience  et  la  compétence 
seraient  reconnues. 

M.  Bessières  se  rallie  à  cette  idée.  Ce  jury  donnerait  de  Funité 
aux  examens;  il  éviterait  aux  professeurs  de  facultés  une  préoccupa- 
tion qui  gène  leur  enseignement  et  diminue  le  nombre  de  leurs 
cours.  M.  Bessières  pense  qu'il  faudrait  un  jury  par  région. 

Cette  proposition  :  faut-il  que  le  jury  du  baccalauréat  se  com- 
pose uniquement  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire ,  est 
mise  aux  voix  et  repoussée. 

Consultée  sur  la  question  I,  §  3  :  Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le 
même  droit  aux  établissements  libres  sous  des  garanties  à  détermi- 
ner, l'assemblée  répond  :  i\on,  à  l'unanimité. 

DISCUSSION   DE  L'ARTICLE  II,  S  2. 

Convient-il  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalau- 
réats subis  devant  les  facultés?  Ces  changements  devraient-ils  por- 
ter sur  les  matières  de  l'examen?  Par  exemple, conviendrait-il  d'in- 
stituer un  baccalauréat  unique  comprenant  avec  un  fonds  commun 
des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir 
et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme. 

M.  Bonnel  répond  :  Oui,  aux  deux  questions. 

M.  Voigt.  —  Instituer  un  baccalauréat  unique  serait  revenir  en 
arrière.  On  a  reconnu  les  inconvénients  du  baccalauréat  qui  réunit 
les  sciences  et  les  lettres  et  l'on  y  a  renoncé.  M.  Voigt  propose  d'éta- 
blir à  la  fin  de  la  classe  de  seconde  un  examen  sérieux  après  lequel 
serait  délivré  un  certificat  constatant  que  félève  possède  des  notions 
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générales  de  lettres  ou  de  sciences,  notions  indispensables  dans 
tous  les  cas.  Ce  certificat  serait  exigé  des  candidats  aux  écoles.  Après 
la  classe  de  seconde,  les  élèves  pourraient  se  spécialiser.  Ce  serait 
la  bifurcation  après  la  seconde,  au  lieu  de  la  bifurcation  après  la 
troisième.  Outre  ce  certificat,  les  élèves  auraient  encore  à  conquérir 
leurs  diplômes  de  baclielier  es  lettres  ou  es  sciences  après  la 
rbétorique  ou  la  pliilosopliie,  et  après  les  matliématiques  élémen- 
taires ou  spéciales. 

M.  Mathet  se  rallie  à  Tidée  de  M.  Voigt  en  la  modifiant.  Cet 
examen  après  la  seconde  serait  en  même  temps  un  examen  de  pas- 
sage. On  ne  pourrait  entrer  en  rhétorique  qu'après  l'avoir  passé. 
Ce  certificat  serait  délivré  d'après  les  compositions  de  fin  d'année, 
lesquelles  seraient  faites  avec  une  certaine  solennité.  On  pourrait 
laisser  le  choix  des  sujets  aux  professeurs  de  la  faculté.  On  y  con- 
voquerait tous  les  élèves  de  seconde  du  ressort  académique  ou  de 
la  région.  La  surveillance  serait  faite  par  une  commission  com- 
posée des  professeurs  qui  enverraient  des  élèves  à  l'examen.  La  cor- 
rection serait  confiée  à  un  groupe  de  professeurs  formé  aussi  des 
professeurs  qui  auraient  amené  des  élèves.  On  prendrait  d'ailleurs 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  garantir  l'impartialité  de  la  cor- 
rection. 

M.  Voigt  pense  qu'on  pourrait  accorder  aux  maisons  les  plus  im- 
portantes de  l'enseignement  libre  le  droit  de  délivrer  le  certificat 
d'études  après  la  classe  de  seconde. 

M.  Vignon  accepte  la  proposition  de  M.  Voigt,  mais  il  veut  qu'il 
y  ait  aussi  un  examen  oral  à  côté  de  l'examen  écrit. 

Plusieurs  membres  de  l'assemblée  signalent  les  difficultés  pra- 
tiques qu'entraînera  ce  mode  d'examen  dans  la  composition  des 
commissions  chargées  de  la  surveillance  et  de  la  correction. 


LYCÉE   DE   MÂGON^'^ 

En  réponse  à  la  circulaire  ministérielle  du  lo  février  i885,  re- 
lative à  la  réforme  du  baccalauréat,  le  comité  nommé  par  le  conseil 
des  professeurs  du  lycée  Lamartine  lui  soumet  les  résolutions  sui- 
vantes: 

'')  Rapporteur  :  M.  Le  Bret. 
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Avant  de  les  formuler  en  détail,  il  convient  d'en  indiquer  i'ide'e 
directrice.  Le  comité  s'est  souvenu,  non  sans  inquie'tude,  d'une  cam- 
pagne récente  de  la  presse  contre  le  baccalauréat,  et  aussi  dun 
amendement  dans  lequel  M.  Paul  Bert  demandait  à  la  Chambre,  le 
3o  octobre  188^,  sa  suppression  radicale.  Le  comité  s'est  aussi 
montré  peu  touché  des  vives  critiques  adressées  à  l'examen  dans  sa 
Ibrme  actuelle  ;  l'argument  des  bons  élèves  refusés  tombe  devant 
Tétude  impartiale  des  faits,  et  si  le  cas  d'un  échec  imprévu  soulève 
une  émotion  si  vive,  c'est  apparemment  qu'il  est  rare.  Toutefois  des 
réformes  sont  possibles,  désirables,  qui  augmenteront  encore  la  va- 
leur et  le  prestige  d'un  examen  au  sort  duquel  est  lié  en  France  le 
sort  des  humanités. 

I.   BACCALAURÉAT   IXTERIEUR. 

1°  Non.  —  Ce  serait  en  réalité  instituer  deux  diplômes,  d'une 
valeur  intrinsèque  peut-être  égale,  mais  à  coup  sûr  d'un  prestige 
inégal. 

2"  Non.  —  Le  conseil  s'est  énergiquement  prononcé  contre  tout 
baccalauréat  intérieur  et  furtif  :  l'Université  ne  doit  pas  être  même 
suspectée;  de  plus  le  niveau  des  examens  varierait  fatalement  d'un 
collège  à  l'autre,  et  même  d'une  année  à  l'autre  dans  le  même  col- 
lège. 

3°  A  supposer  que  le  baccalauréat  intérieur  fût  admis,  il  conser- 
verait ses  exigences  actuelles  de  culture  générale  littéraire  ou  scien- 
tifique ,  et  aussi  son  caractère  original  :  des  examens  de  passage 
complétés  par  des  examens  professionnels  ne  pouvant  le  remplacer. 

Le  comité  n'a  pas  cru  utile  d'insister  davantage  sur  des  proposi- 
tions qui  lui  paraissent  à  juste  titre  d'ores  et  déjà  condamnées. 

IL  BACCALAURÉAT  EXTÉRIEUR. 

1**  Non.  —  Un  baccalauréat  unique  aurait  un  fonds  commun 
trop  restreint,  par  conséquent  des  séries  facultatives,  c'est-à-dire 
négligeables,  trop  nombreuses.  Ajoutez  les  difficultés  pratiques  d'un 
enseignement  qui  devrait  se  conformer  aux  goûts  divergents  des 
élèves. 

Il  convient  de  maintenir  les  deux  formes  actuelles  du  baccalau- 
réat ;  il  convient  de  conserver  aussi  les  deux  degrés  du  baccalauréat 
littéraire,  et  môme  d'introduire  dans  le  baccalauréat  scientifique 
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une  disposition  analojjue.  Ce  nest  certes  pas  le  goût  d'une  vainc 
symétrie  qui  a  poussé  le  comité  à  vous  proposer  cette  réforme.  Mais 
le  baccalauréat  es  sciences,  qui  n'a  d'ailleurs  pas  été  remanié  depuis 
longtemps,  lui  a  paru  présenter  de  fortes  anomalies.  Cet  examen 
dément  son  titre,  car  la  masse  des  sciences  naturelles  est  exclue,  et 
les  langues  vivantes,  d'une  importance  si  fréquente  pour  de  futurs 
architectes,  ingénieurs,  y  occupent  une  place  subordonnée.  Mais 
l'introduction  de  ces  deux  éléments  surchargeant  un  programme 
déjà  très  vaste  ,  l'examen  se  scinderait  naturellement  en  deux  par- 
ties :  la  première  partie,  passée  après  la  classe  de  préparatoires,  com- 
prendrait quatre  épreuves  à  l'écrit  :  composition  française,  version 
anglaise  ou  allemande,  composition  de  mathématiques,  composition 
sur  les  sciences  naturelles;  l'oral  se  compléterait  par  des  interro- 
gations d'histoire  et  de  méthodologie;  la  seconde  partie  demeure- 
rait intacte  sauf  le  transfert  à  la  première. 

Le  baccalauréat  restreint  serait  supprimé,  par  conséquent  la  ré- 
forme proposée  n'augmenterait  pas  les  types  d'examen. 

5*"  Oui.  —  Il  convient  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'en- 
seignement secondaire  et  de  leur  donner  la  majorité.  A  cette  modi- 
fication les  professeurs  de  facultés,  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  et  aussi  les  élèves  trouveront  leur  compte. 

Les  premiers,  délivrés  de  corrections  importunes,  pourront  se 
donner  tout  entiers  aux  œuvres  originales  que  le  monde  scientifique 
et  lettré  attend  d'eux  impatiemment  ;  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  momentanément  rapprochés,  pourront  comparer 
leurs  méthodes  et  leurs  élèves  et  tirer  de  là  des  renseignements 
fructueux  pour  leur  enseignement  ;  quant  aux  élèves,  ils  auront  l'im- 
mense avantage  d'être  examinés  par  des  juges  ayant  l'expérience 
pratique  de  la  classe  et  des  jeunes  esprits. 

6°  Non.  —  Cette  réforme,  excellente  en  doctrine,  est,  en  fait, 
impraticable.  Au  lieu  d'éclairer  la  religion  des  juges,  les  notes 
adressées  pourraient  souvent  la  surprendre.  Est-on  bien  sûr  que 
tous  les  chefs  d'établissements  et  tous  les  professeurs  se  garantiraient 
d'une  indulgence  faite  d'intérêt  ou  de  sympathie?  Et  ne  verrait-on 
pas  une  sincérité  Spartiate  contribuer  à  vider  tel  collège  au  profit  de 
tel  autre  ?  Sans  doute,  les  appréciations  fournies  neresteraient  pas 
sans  appel  et  le  jury  leur  donnerait  souvent  des  conséquences  con- 
traires; mais  ne  serait-ce  pas  soumettre  à  l'examinateur,  placé  entre 
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d'excellentes  notes  et  uue  coiiiposilioii  de'teslablo    uu  cas  de  con- 
science insoluble? 

Adopté  par  rassemblée. 


LYCEE   DE   SAINT-ETIENNE. 

I. 

t"  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au 
gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des 
établissements  d'enseignement  secondaire?  —  L'unanimité  des  pro- 
fesseurs présents  répond  non  à  cette  première  question.  A  des  éludes 
qui  doivent  être  uniformes,  il  faut  une  sanction  uniforme,  un  exa- 
men unique  passé  dans  des  conditions  identiques. 

On  arrive  au  paragraplie  IL  —  A  Funanimité,  et  sans  discus- 
sion, oui,  il  y  a  lieu  dapporter  des  modifications  au  régime  des 
baccalauréats. 

A  la  deuxième  question  de  ce  paragraphe ,  ft  Conviendrait-il  d'in- 
stituer un  baccalauréat  unique,  comprenant,  avec  un  fonds  commun, 
des  séries  facultatives  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme  'l-n 
tous  les  professeurs  présents  répondent  par  la  négative,  et  de- 
mandent la  conservation  des  deux  baccalauréats. 

La  cinquième  question  :  r  Y  aurait-il  lieu  cLadjoindre  au  jury  des 
membres  de  renseignement  secondaire,  et  dans  quelle  proportion?-^ 
donne  lieu  à  une  discussion  plus  longue;  tous  les  professeurs  sont 
d'accord  sur  l'admission  dans  le  jury  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  mais  ils  ne  s'accordent  point  sur  la  proportion. 
Les  uns  ne  voudraient  dans  le  jury  qu'un  seul  membre  de  l'ensei- 
gnement secondaire,  les  autres  au  contraire,  et  ils  l'emportent  à 
quelques  voix  de  majorité,  voudraient  voir  le  jury  composé  unique- 
ment de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  présidé  par  un 
professeur  de  faculté.  Ils  invoquent  l'exemple  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  spécial,  dont  le  jury  est  précisément  composé  de  celle 
façon  et  donne  de  bons  résultats.  Ces  membres  du  jury  seraient 
choisis  par  TAdministralion,  à  son  gré,  parmi  les  professeurs  des 
lycées  en  activité,  ou  en  congé,  ou  même  en  retraite.  Pour  ne  point 
trop  retrancher  de  leurs  vacances,  on  pourrait,  dans  chacjue  acadé- 
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mie,  instituer  des  séries  de  jury  en  nombre  proportionne  à  celui 
des  candidats.  On  émet  aussi  le  vœu  que  les  sujets  des  compositions 
soient  les  mêmes  pour  tous  les  candidats  d'une  même  session  par 
toute  la  France.  Enfin,  il  serait  désirable,  pour  éviter  tout  soupçon 
de  partialité,  que  les  noms  des  candidats  ne  fussent  pas  écrits  en 
tête  des  copies  et  fussent  inconnus  aux  membres  du  jury. 

Sur  la  sixième  et  dernière  question  du  même  paragraphe:  frY 
aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  te- 
nir compte?^  la  discussion  a  été  aussi  vive  que  sur  la  précédente.  A 
une  majorité  considérable,  on  s'arrête  à  l'avis  suivant:  Il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs 
études,  et,  à  cet  effet,  il  sera  institué  un  livret  scolaire  sur  lequel 
tous  les  professeurs  de  l'élève,  depuis  la  troisième  jusqu'à  la  philo- 
sophie inclusivement,  exprimeront,  à  la  fin  de  chaque  année,  leur 
impression  surl'élève.  Ces  notes  pourront  naturellement  être  données 
par  tous  les  professeurs  des  lycées  et  collèges  de  l'Etat;  pour  les  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  libre,  ils  pourront  user  du  même  droit, 
à  la  condition  toutefois  de  posséder  les  mêmes  grades  que  leurs  col- 
lègues universitaires  correspondants  et  de  se  soumettre  à  l'inspec- 
tion des  délégués  de  l'État.  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  jury 
tiendra  du  livret  de  chaque  élève  le  compte  qu'il  voudra  :  le  livret 
scolaire  n'est  qu'un  renseignement  qu'on  lui  fournit  pour  diminuer 
autant  que  possible  la  part  de  la  chance  dans  l'examen. 

Le  paragraphe  II  épuisé,  on  passe  au  IIP,  proposant  dans  sa  pre- 
mière question  la  suppression  pure  et  simple  des  baccalauréats  et 
l'établissement  d'examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  car- 
rières publiques.  Sur  quelques  observations  de  M.  le  Proviseur,  la 
grande  majorité  de  l'assemblée  repousse  la  proposition,  qui  amène- 
rait fatalement  le  morcellement  des  études.  Trois  des  professeurs 
seulement  réclament  la  suppression  pure  et  simple  des  baccalau- 
réats et  l'établissement  de  ces  examens  spéciaux,  mais  ils  veulent 
que,  pour  se  présenter  à  ces  examens  spéciaux,  le  livret  scolaire, 
institué  comme  il  est  dit  plus  haut,  soit  obligatoire. 
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COLLÈGE  D'AUTUN. 

L 

Sur  la  première  question  posée  et  par  laquelle  il  s'agit  de  savoir 
si  le  baccalauréat  pourra  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  de- 
vant les  facultés,  soit  à  Tintérieur  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire,  la  commission  a  été  unanime  à  repousser  l'exa- 
men fait  à  l'intérieur,  si  cet  examen  devait  être  passé  devant  un 
jury  spécial  à  chaque  établissement,  quelle  que  fût  d'ailleurs  la 
composition  de  ce  jury,  qu'il  dût  être  composé  uniquement  des 
professeurs  de  la  maison  ou  qu'on  y  adjoignît  un  ou  plusieurs 
membres  étrangers. 

Adopté  par  1 1  voix  contre  7. 

IL 

1*"  Dans  le  système  précédent,  pour  les  élèves  qui  n'auraient  pas 
subi  l'examen  à  l'intérieur  du  lycée,  collège  ou  école,  et  dans  le 
cas  où  cet  examen  intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il  d'ap- 
porter des  modifications  au  régime  des  baccalauréats  subis  devant 
les  facultés? 

Sur  ce  paragraphe,  l'assemblée  admet  les  conclusions  de  la  com- 
mission, conclusions  qui  sont  les  suivantes  : 

Maintenir  le  baccalauréat  passé  devant  les  facultés  siégeant  à 
point  fixe  ou  se  transportant  ici  et  là;  mais  apporter  quelques  chan- 
gements aux  programmes  et  à  la  constitution  même  des  jurys  d'exa- 
men, changements  qui  seront  indiqués  plus  bas.  Avant  tout,  allé- 
ger les  programmes  (à  l'unanimité). 

9°  Sur  le  deuxième  paragraphe  ainsi  copcu  :  Ces  changemnits 
devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  T examen  :  par  exemple,  convien- 
drait-il d'instituer  un  baccalauréat  unique^  comprenant,  avec  un  fonds 
commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait 
"Jioisir  et  dont  Userait  fait  mention  sur  le  diplôme? 

La  commission  a  été  unanime  à  repousser  une  toile  combinai- 
son. L'assemblée  consultée  admet  par  i3  voix  contre  5  les  conclu- 
sions de  la  commission  sur  ce  dernier  paragraphe. 
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La  commission  avail  a<]ité  la  question  de  la  création  d'un  bacca- 
lauréat littéraire.  Un  membre  de  la  commission  voulait  que  ce 
baccalauréat  fût,  comme  titre,  l'égal  du  baccalauréat  actuel,  mais 
qu'il  fût  l'intermédiaire  entre  l'examon  de  rhétorique  et  la  licence, 
et  accessible  seulement  aux  élèves  se  destinant  à  recevoir  l'enseigne- 
ment des  facultés,  et  qui  auraient  à  cet  effet  présenté  les  sciences 
en  rhétorique.  La  philosophie  n'eût  été  dans  ce  cas  que  l'accessoire 
des  matières  d'une  classe  de  rhétorique  composée  de  vétérans. 

Les  six  autres  membres  de  la  commission  ont  cru  plus  prudent 
de  désirer  la  création  d\in  baccalauréat  supérieur^  intermédiaire 
entre  le  baccalauréat  actuel  et  la  licence,  et  destiné  à  couper  la 
distance  trop  grynde  qui  les  sépare. 

L'assemblée,  par  7  voix  contre  5,  a  adopté  les  résolutions  de  sa 
commission.  Elle  a  en  outre  adopté  à  lunanimité  la  créaiiou  d'un 
baccalauréat  correspondant  à  la  classe  de  mathématiques  spéciales, 
baccalauréat  dont  la  création  avait  été  demandée  par  la  commission 
à  l'unanimité 

3°  Sur  cette  question  :  Y  aurait-il  lieu  cVadjoindrc  au  junj  des 
membres  de  V enseignement  secondaire  et  dans  quelle  proportion? 

La  commission  et  l'assemblée  ensuite  ont  adopté  à  l'unanimité  la 
résolution  suivante  :  Il  y  a  lieu  d'adjoindre  au  jury  actuel  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  dans  la  proportion  des  deux 
tiers.  La  présidence  sera  maintenue  aux  professeurs  de  facultés. 

h°  Sur  cette  question  :  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candi- 
dats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens 
pratiques  d'en  tenir  compte?  la  commission  et  l'assemblée  ont  ré- 
pondu à  l'unanimité  par  l'atTirmative.  Le  chef  de  l'établissement 
enverrait  au  recteur  de  l'académie,  avec  ses  observations  person- 
nelles, le  rang  d'excellence  et  des  notes  particulières  pour  les  classes 
de  rhétorique,  de  philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires, 
notes  signées  de  tous 'les  professeurs  de  ces  classes.  Ces  notes  se- 
raient des  renseignements  précieux  pour  le  jury  d'examen,  qui  se- 
rait par  elles  éclairé  et  qui  jugerait  mieux  les  candidats.  Elles  se- 
raient en  outre  de  nature  à  faire  travailler  davantage  les  élèves,  et 
elles  assureraient  aux  professeurs,  durant  tout  le  cours  des  études, 
un  surcroît  d'autorité  considérable. 

Sur  cette  question  :  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat?  la 
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commission  et  rassemblée  se  sont  prononcées  à  Tunanimité  pour  la 
négative. 

Questions  ajoutées  à  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  : 

Y  aura-t-il  un  jurij  particulier  pour  cJmque  département'^  Réponse 
affirmative  par  lo  voix  contre  5. 

Les  sujets  seront-ils  envoyés  par  le  Ministère?  Réponse  négative  par 
7  voix  contre  3.  L'assemblée  décide  qu'ils  seront  donnés  par  fa- 
cadémie  et  que  les  examens  de  même  nature  auront  lieu  le  même 
jour  dans  tout  le  ressort  académi(]ue. 

COLLÈGE  DE   CHALON-SUR-SAÔXE. 

1°  Le  baccalauréat  est  maintenu  en  principe. 

!2°  Le  baccalauréat  étant  maintenu,  ne  sera  pas  subi  à  Fintérieur 
des  établissements  secondaires,  mais  devant  les  facultés. 

o"  Il  y  a  lieu  d'apporter  au  régime  du  baccalauréat  les  moditl- 
calions  suivantes  : 

a.  Pour  les  sciences,  maintenir  le  baccalauréat  actuel,  mais 
cr.'or  un  baccalauréat  supérieur  ou  de  premier  ordre,  soit  phv- 
sique,  soit  mathématique,  obligatoire  pour  l'accès  aux  grades. 

b.  Pour  les  lettres,  maintenir  le  système  actuel,  mais  avec  ad- 
jonction  de  matières  facultatives  (histoire,  géogi^aphie,  philosophie  , 
grammaire),  de  chacune  desquelles  il  serait  fait  mention  sur  le  di- 
plôme. 

c.  Pour  l'enseignement  spécial  Je  diplôme  de  troisième  année  et 
le  baccalauréat  de  cinquième  année  peuvent  être  maintenus. 

d.  Les  épreuves  relatives  aux  matières  facultatives  pourraient  ê(re 
subies  en  des  sessions  différentes. 

e.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

/.  Il  y  a  certainement  lieu,  de  l'avis  général,  de  tenir  compte 
aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études.  C'est 
même  là  le  point  fondamental  de  la  question. 

g.  Quant  aux  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte,  il  faudrait 
décider  que  le  baccalauréat  se  coinpose  de  deux  éléments  :  d'abord 
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rexamen  final  proprement  dit,  qui  compterait  pour  les  deux  tiers; 
ensuite  l'ensemble  des  deux  derniers  examens  de  passage,  qui  comp- 
terait pour  un  tiers. 

Ainsi,  en  supposant  que  l'admissibilité  aux  e'preuves  orales  soit 
acquise  avec  a/i  points  (ce  chiffre  n'a  rien  d'absolu),  un  élève 
pourrait  être  admissible  avec  18  seulement,  s'il  a  obtenu  les  deux 
derniers  certificats  d'examen  de  passage  (chacun  de  ces  examens 
lui  assurerait  3  points).  Par  la  même  raison,  l'élève  pourrait  être 
admissible  avec  21  points,  s'il  n'avait  obtenu  qu'un  des  deu\  cer- 
tificats d'examen  de  passage. 

Ces  certificats  seraient  délivrés  : 

Pour  les  lettres,  en  passant  de  troisième  en  seconde,  et  de  se- 
conde en  rhétorique; 

Pour  les  sciences,  en  arrivant  en  première  année  de  mathéma- 
tiques, et  en  passant  de  première  en  deuxième  année; 

Pour  V enseignement  spécial,  en  passant  de  l'année  préparatoire  à 
la  première  et  à  la  deuxième  année,  en  vue  du  premier  diplôme; 
et  on  vue  du  second,  en  passant  de  troisième  année  en  quatrième 
et  en  cinquième  année. 

DES  EXAMENS   DE  PASSAGE. 

L'assemblée  règle  ensuite  la  forme  de  ces  examens  de  passage, 
qui  constitueraient  une  sorte  de  baccalauréat  anticipé. 

Article  premier.  L'examen  serait  obligatoire  pour  tous  les 
élèves. 

Art.  2.  Il  serait  subi  par  classes  séparées  et  en  un  seul  jour. 

Art.   3.  Le  jury  serait  ainsi  composé  : 

1°  M.  f Inspecteur  d'académie,  président,  ou  son  délégué,  choisi 
parmi  les  membres  de  f  enseignement  secondaire  ou  supérieur,  en 
activité  de  service; 

2°  Le  proviseur  ou  le  principal  du  collège; 

3"*  Le  professeur  de  la  classe  ; 

h°  Le  professeur  de  ia  classe  immédiatement  supérieure  ; 

5°  Un  professeur  de  sciences; 

6°  Un  professeur  de  langues  vivantes* 
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Art.  4.  L'examen  se  composerait  de  deux  épreuves  : 

Le  matin,  une  épreuve  écrite  qui  durerait  deux  heures  et  demie, 
et  pourrait  comprendre  deux  petites  compositions  dont  les  sujets 
seraient  envoyés  du  Ministère,  et  porteraient  tantôt  sur  une  spé- 
cialité, tantôt  sur  une  autre,  pour  obliger  chaque  élève  à  étudier 
également  chaque  branche  du  programme. 

Art.  5.  Tout  élève  qui  aurait  obtenu  la  note  bien  serait  dispensé 
des  épreuves  orales.  La  note  mal  à  Tune  des  deux  épreuves  entraî- 
nerait élimination. 

Art.  6.  Le  soir,  épreuves  orales,  comprenant  deux  questions  ti- 
rées au  sort  dans  le  programme  de  la  classe.  Chaque  interrogation 
durerait  un  quart  d'heure.  Les  réponses  seraient  cotées  par  des 
notes  de  1  à  6.  Tout  élève  qui  n'aurait  pas  obtenu  la  moyenne  3 
serait  éliminé  et  privé  du  certiflcat  d'examen  de  passage. 

Art.  7.  L'élève  qui  n'aura  pas  obtenu  un  certificat  pourra  re- 
pendant être  autorisé  à  passer  dans  la  classe  supérieure,  à  moins 
que,  pour  l'ensemble  de  l'examen,  il  n'ait  mérité  la  note  mal.  En 
ce  cas,  il  devra  redoubler  la  classe  à  laquelle  il  appartient,  à  moins 
qu'à  la  rentrée  d'octobre  il  ne  subisse,  devant  le  même  jury,  un 
examen  portant  sur  les  matières  où  il  a  échoué,  avec  la  note  pas- 
sable exigée  au  mois  d^i  juillet. 

Art.  8.  Dans  les  villes  où  il  y  aurait  des  établissements  libres 
ou  des  élèves  élevés  clans  leur  famille,  l'examen  de  passage  des  uns 
et  des  autres  se  ferait  en  commun,  avec  adjonction  au  jury  du  chef 
d'établissement  libre  ou  de  son  délégué,  muni  de  titres  universi- 
taires et  en  activité.  L'un  ou  l'autre  aurait  voix  délibérative. 

Art.  9.  Pour  éviter  toute  tentative  de  fraude,  les  certificats  d'exa- 
men de  passage  obtenus  par  les  élèves  des  divers  établissements 
ne  leur  seront  point  délivrés,  mais  conservés  avec  un  numéro 
d'ordre  à  l'inspection  académique,  qui,  au  moment  de  l'examen  du 
baccalauréat,  les  fera  parvenir  au  secrétariat  de  la  faculté  qu'on  lui 
aura  indiqué. 

Art.  10.  Les  examens  de  passage  se  font  exclusivement  dans  les 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice. 
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COLLÈGE  DE  LOUHANS. 

i"  Le  projet  de  l'aire  subir  les  baccalauréats  dans  les  établisse- 
ments où  ils  ont  été  préparés  paraît  inapplicable  en  pratique,  sur- 
tout en  présence  de  l'enseignement  libre,  auquel  le  même  droit  ne 
pourrait  être  refusé.  Car,  outre  qu'on  ne  manquerait  pas  de  soup- 
çonner l'impartialité  des  professeurs  de  l'Université  à  l'égard  des 
candidats  appartenant  à  des  maisons  rivales  de  l'établissement  où 
ils  enseignent ,  et  d'élèves  dont  ils  désirent  le  succès  et  dont  les  pa- 
rents chercheraient,  sans  nul  doute,  à  les  circonvenir,  il  est  encore 
à  craindre  que  ce  mode  d'examen  ne  diminue  dans  l'opinion  pu- 
blique le  prestige  du  baccalauréat. 

9°  En  ce  qui  concerne  le  second  système  exposé  dans  la  cir- 
culaire ,  l'assemblée  n'est  pas  favorable  à  l'institution  d'un  bacca- 
lauréat unique  comprenant,  avec  un  fonds  commun,  des  séries 
facultatives,  non  plus  qu'à  l'adjonction  au  jury  des  membres  de 
l'enseignement  secondaire. 

En  théorie,  il  serait  peut-être  à  désirer,  pour  diminuer  l'aléa, 
qu'on  tînt  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de 
leurs  études  ;  mais  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte  sont  en- 
core à  trouver.  D'ailleurs  il  est  rare  qu'un  élève  fort,  ou  même 
moyen,  échoue  plus  d'une  fois. 

3°  En  dernier  lieu,  l'assemblée  pense  que  supprimer  les  bacca- 
lauréats pour  les  remplacer  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée 
des  facultés  et  des  carrières  publiques,  ce  serait  garder  la  chose  et 
changer  le  nom.  Du  reste,  beaucoup  d'élèves  rechercbent  le  bacca- 
lauréat pour  lui-même,  comme  un  témoignage  d'études  sérieuses, 
sans  aspirer  à  une  carrière  pour  laquelle  il  est  exigé. 

En  résumé,  l'assemblée  des  professeurs  du  collège  de  Louhans, 
pénétrée  de  cette  idée  que  le  baccalauréat,  tel  qu'il  existe,  est  un 
examen  sérieux  et  comme  le  couronnement  indispensable  des 
études  secondaires,  demande  énergiquement  son  maintien  dans  la 
forme  actuelle. 

Elle  émet  seulement  le  vœu  qu'on  introduise  dans  les  épreuves 
des  baccalauréats  es  sciences  et  es  lettres  une  composition  de  des- 
sin, comme  on  l'exige  avec  raison  aux  examens  de  l'enseignement 
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spécial  et  de  l'enseignement  primaire.  Grâce  à  cette  réforme,  l'é- 
tude du  dessin,  trop  négligée  jusqu'ici,  pourra  être  cultivée  avec 
fruit. 

D'une  manière  plus  générale,,  elle  réclame  l'adaptation  complète 
du  programme  du  baccalauréat  au  plan  des  études. 

Enfin,  il  serait  à  désirer  qu'on  ajoutât  aux  épreuves  du  bacca- 
lauréat es  sciences  des  compositions  de  français  et  de  langues  vi- 
vantes. Tous  ces  vœux  ont  été  émis  à  l'unanimité. 


COLLEGE   DE  NANTUA. 

A  l'unanimité  l'assemblée  propose  le  maintien  pur  et  simple 
du  baccalauréat. 

A  l'unanimité  la  réunion  déclare  que  la  suppression  du  bacca- 
lauréat entraînerait  l'abstention  absolue  de  TÉtat  en  matière  d'en- 
seignement, et  se  prononce  énergiquement  contre  cette  tendance. 

L'assemblée  propose  que  les  examens  soient  subis  à  l'intérieur 
des  établissements,  devant  une  commission  composée  de  deux  pro- 
fesseurs de  facultés  et  d'un  professeur  de  la  classe  à  laquelle  appar- 
tient le  candidat;  que  l'épreuve  unique  soit  maintenue  à  la  fin  de 
la  philosophie  et  à  la  fin  des  mathématiques  élémentaires;  qu'un 
examen  de  passage  soit  exigé  pour  les  élèves  de  quatrième  qui  veu- 
lent entrer  en  troisième,  et  pour  les  élèves  de  troisième  qui  veulent 
entrer  en  mathématiques  préparatoires.  Le  dernier  examen  devra 
considérer  comme  acquises  les  connaissances  attestées  par  les 
examens  de  passage. 

L'examen  intérieur  pourra  être  subi  dans  tous  les  lycées  et  col- 
lèges de  plein  exercice;  le  même  droit  sera  concédé  aux  établisse- 
ments libres;  les  élèves  des  établissements  libres  seront  tenus  de 
produire  le  certificat  de  grammaire  exigé  dans  les  établissements  de 
l'État. 

La  réunion  propose  que,  pour  les  élèves  qui  n'auraient  pas  subi 
l'examen  à  l'intérieur  du  lycée  ou  école,  il  ne  soit  pas  apporté  de 
modifications  au  régime  actuel. 

La  réunion  se  prononce  contre  le  baccalauréat  unique  avec  sé- 
ries facultatives. 
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COLLÈGE  DE   ROANNE. 

A  ia  i""®  question  du  titre  111,  rassemblée  à  Tunanimité  re'pond  : 
Non,  le  baccalauréat  doit  être  maintenu. 

A  la  i"""  question  du  titre  P"",  ainsi  conçue:  wY  a-t-il  lieu  de  déci- 
der que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit 
devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire? ^î  l'assemblée  à  l'unanimité  répond  :  Non. 

A  la  i'^  question  du  titre  II,  l'assemblée  à  l'unanimité  répond  : 
nOui,  il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés,  w 

Quant  aux  modifications  à  apporter,  rassemblée  rejette  à  l'una- 
nimité celles  proposées  dans  la  2"  question  du  titre  II  de  la  circu- 
laire de  M.  le  Ministre. 

Elle  croit  que  ce  serait  discréditer  le  baccalauréat  que  d'en  in- 
stituer un  comprenant  des  séries  facultatives.  Ce  qui  est  excellent 
pour  les  examens  de  la  licence  et  de  l'agrégation  n'amènerait  au- 
cun résultat  pour  le  baccalauréat. 

A  la  5^  question  du  titre  II,  l'assemblée  à  l'unanimité  répond  : 
('Oui,  il  y  a  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  dans  la  proportion  de  2  sur  5.  De  cette  manière 
on  allégerait  la  tâclie  des  facultés,  et  on  éviterait  les  questions  trop 
difficiles  que  posent  quelquefois  involontairement  leurs  membre^^, 
qui  ont  peu  l'expérience  de  l'enseignement  secondaire,  parce  qu'ils 
ne  restent  généralement  que  peu  de  temps  dans  les  lycées  et  col- 
lèges, -/y 

A  la  6"  question  du  titre  II,  l'assemblée  à  l'unanimité  répond  : 
r:Oui,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études.  »  Elle  propose  ce  moyeu  pratique  d'en 
tenir  compte:  aux  pièces  à  produire  pour  l'examen,  le  candidat 
sera  tenu  de  joindre  un  certificat  du  professeur,  délivré  sous  pli 
cacheté.  On  supprimerait  ainsi  l'aléa  si  regrettable  de  l'examen. 

Certains  membres  proposent  que  ces  certificats  ne  soient  pris  en 
considération  que  s'ils  sont  délivrés  par  des  professeurs  de  l'Etat. 
Une  discussion  s'engage  à  ce  sujet,  et  la  proposition,  mise  aux 
voix,  est  rejetée  par  7  voix  contre  6. 
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Monsieur  le  Ministre,  les  divers  corps  auxquels,  d'après  vos  in- 
structions du  10  février  i885,  j'ai  soumis  les  questions  qui  con- 
cernent la  re'forme  des  baccalaure'ats  y  ont  fait  des  réponses  qui, 
malgré  des  divergences  inévitables,  ne  laissent  pas  d'être  assez 
concordantes  sur  les  points  essentiels.  Je  les  résume,  en  les  appré- 
ciant, suivant  mou  avis  personnel. 

I. 

Tous  les  inspecteurs,  sauf  un,  toutes  les  facultés,  sauf  celle  des 
sciences,  tous  les  lycées  et  collèges  se  prononcent  très  énergique- 
ment  contre  la  suppression  des  baccalauréats.  Personne  ne  semble 
vouloir  prendre  l'initiative  d'une  réforme  qui  pourrait  donner  le  der- 
nier coup  aux  études  classiques  qu'on  veut  protéger.  Non  seulement 
cette  disposition  négligerait  les  jeunes  gens  assez  nombreux  qui  ne 
poursuivent  dans  le  baccalauréat  qu'un  certificat  de  bonnes  études 
ou  un  titre  qui  pourra  peut-être  leur  devenir  utile  plus  tard,  mais 
encore  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrièi'os 
publiques  détruiraient  l'unité  des  études  secondaires  et  donneraient 
naissance  à  des  modes  de  préparation  distincts  dont  aucun  peut- 
être  ne  conserverait  le  fonds  d'instruction  commune  qui  se  résume 
dans  les  programmes  des  baccalauréats.  Il  est  vrai  que  ces  pro- 
grammes sont  chaque  jour  dénoncés  couimes  funestes  à  l'enseigne- 
ment. On  leur  fait  deux  sortes  de  reproches  :  dabord,  ils  sont  trop 
vastes  et  ils  donnent  à  l'examen  le  caractère  d'une  épreuve  incer- 
taine où  les  meilleurs  élèves  peuvent  échouer  et  les  pires  arriver  nu 
succès;  ensuite,  et  ce  défaut  est  plus  sérieux,  ils  invitent  ou  même  ils 
obligent  à  une  sorte  de  préparation  artificielle,  mécanique,  qui  ab- 
sorbe les  forces  de  l'esprit  aux  dépens  des  exercices  féconds  qui 
pourraient  l'instruire  véritablement.  De  ces  deux  critiques,  la  pre- 
mière n'est  pas  très  grave  :  les  programmes  peuvent  être  resserrés, 
la  part  du  hasard  encore  diminuée,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  très 
grande  et  qu'on  fasse  grand  bruit  de  quehjues  accidents;  la  seconde 
malheuieusement  n'est  pas  sans  fondement;  les  études  classitjues 
ne  sont  pas  en  progrès;  mais  ce  déclin  ou  celle  transformation  out- 
ils pour  seule  cause  le  baccalauréat,  ou,  au  contraire,  ne  sont-ils 
ralentis  et  atténués  que  par  cet  examen. 
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Nous  ne  souhaitons  pas  que  la  question  soit  soumise  à  l'expë- 
rience.  Que  deviendraient  les  études  le  jour  où  Ton  supprimerait  un 
grade  qui  les  protè<je,  et  auquel  on  attribue  une  grande  partie  du 
mal  qu  il  retarde  ou  qu'il  empêche. 

IL 

Le  baccalauréat  maintenu  pourra-t-il,  au  gré  des  candidats,  être  subi 
par-devant  les  facidtés  ou  à  V intérieur  des  établissements  d'enseignement 
secondaire? 

Ce  droit  d'option  est  unanimement  refusé.  Mais  la  faculté  de 
droit  de  Lyon,  dont  l'autorité  est  grande,  a  sérieusement  étudié  et 
recommandé  une  solution  qui  n'en  diffère  pas  essentiellement  :  elle 
propose  un  double  régime  d'examen,  Tun  en  faveur  dos  élèves  des 
lycées  et  collèges  qui  recevraient  les  diplômes  des  mains  de  leurs 
professeurs,  et  l'autre  applicable  aux  élèves  de  l'enseignement  libre 
ou  domestique  qui  continueraient  à  relever  des  jurys  des  facultés. 
Le  rapporteur  de  la  faculté  a  pris  à  tâche  de  prévenir  et  de  réfuter 
toutes  les  objections  que  ce  plan  a  toujours  soulevées  et  en  a  fait 
ressortir  tous  les  avantages.  Il  a  malheureusement  contre  lui  le 
sentiment  de  l'égalité  que  l'État  doit  respecter  jusque  dans  ses  sus- 
ceptibilités extrêmes,  et  il  confère  à  l'enseignement  secondaire  un 
privilège  redoutable,  qui  théoriquement  peut  se  justifier,  mais 
qu'on  lui  reprochera  d'exercer  à  son  profit,  et  qui,  après  tout,  est 
à  peine  compatible  avec  l'état  de  la  législation  et  de  l'opinion.  Il 
implique  aussi  un  problème  financier  qui,  sans  être  insoluble,  n'est 
pas  possible  à  résoudre  de  sitôt. 

Les  opinions,  à  peu  près  unanimes  à  repousser  la  constitution  de 
jurys  différents  d'origine,  se  divisent  sur  ces  autres  questions  :  ces 
jurys  seront-ils  composés  de  professeurs  de  facultés  ou  de  profes- 
seurs de  lycées,  ou  encore  d'un  mélange  des  deux  éléments  suivant 
une  proportion  qui  resterait  à  définir? 

La  faculté  des  lettres  des  Lyon,  le  lycée  de  celte  ville  et  quelques 
collèges  s'accordent  à  demander  que  la  collation  de  ce  premier  grade 
continue  à  être  une  attribution  de  l'enseignement  supérieur.  Ces 
corps  n'ignorent  pas  qu'on  peut  théoriquement  discuter  la  question. 
Us  acceptent  l'état  actuel  comme  meilleur  que  celui  qu'on  y  substi- 
tuerait et  estiment  que  les  professeurs  des  facultés  de  l'Etat  sont  des 
juges  dont  la  juridiction  est  acceptée  de  tout  le  monde,  dont  l'im- 
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partialité,  le  désintéressement,  l'indépendance  contre  les  sollicita- 
tions sont  évidents,  et  qui  d'ailleurs  sont  rétribués  en  vue  de  cette 
fonction,  qu'on  ne  pourrait  confier  à  dautres  qu  en  diminuant  leurs 
émoluments,  ce  qui  est  impossible,  ou  en  accroissant  les  charges  du 
budget,  ce  qui  nest  pas  à  propos.  Ces  raisons  paraissent  solides,  et 
cette  solution  acceptable,  pourvu  qu'on  ne  pousse  pas  le  principe  à 
rextrême  et  qu'on  fasse  appel,  comme  il  sera  dit  plus  bas,  au  con- 
cours de  l'enseignement  secondaire. 

La  possibilité  de  remettre  dès  à  présent  la  direction  de  l'examen 
entre  les  mains  des  professeurs  des  lycées  et  de  certains  collèges  n"n 
pas  pour  elle  le  nombre  dans  l'académie  de  Lyon,  et  les  membres  de 
l'enseignement  secondaire  ne  désirent  pas  cette  prérogative  :  ils  la 
redoutent  justement  Les  délibérations  ne  jettent  donc  pas  beaucouj) 
de  lumière  sur  les  détails  de  l'organisation  de  ce  régime,  tels  qu'ils 
sont  indiqués  dans  l'instruction  précitée  (1,  *2,  3,  /i);  cependant  les 
lycées  de  Bourg  et  de  Saint-Etienne  proposent  un  système  d'exa- 
mens de  passage  à  partir  de  la  troisième  et  se  complétant  par  un 
examen  de  sortie  après  la  philosophie.  Ce  procédé  aurait  des  avan- 
tages certains  :  il  exclurait  de  l'examen  la  part  des  chances  et  encou- 
ragerait les  élèves  à  ne  pas  sacrifier  l'enseignement  de  la  classe  à 
la  préparation  artificielle  d'un  programme.  Il  présenterait  de  graves 
difficultés  d'exécution,  prêterait  au  soupçon  d'arbitraire,  et,  pour 
les  esprits  malveillants,  ne  mettrait  pas  assez  visiblement  en  lumière 
le  désintéressement  absolu  du  juge;  de  plus,  il  conférerait  à  cer- 
tains établissements  un  droit  qui  ne  pourrait  être  relusé  à  d'autres 
sans  les  condamner  à  périr,  et  qui  pourtant  ne  peut  être  accordé 
à  la  plupart  des  collèges  communaux.  On  verrait,  comme  autrefois, 
car  l'expérience  a  été  faite,  affluer  dans  les  hautes  classes  des  ly- 
cées tous  les  jeunes  gens  d'une  même  région. 

L'institution  de  la  liberté  de  l'enseignement  secondaire  a  encore 
ajouté  à  ces  difficultés  :  le  principal  effet  de  la  loi  de  i85o  a  été 
d'exciter  entre  les  divers  établissements  une  rivalité,  une  concur- 
rence très  vive  pour  la  préparation  au  baccalauréat,  et  c'est  sur  ce 
terrain,  non  pas  au  bénéfice  des  sérieuses  études,  que  luttent  les 
établissements  rivaux.  Reconnaîtra-t-on  à  certaines  écoles  libres  le 
droit  qu'on  accordera  à  nos  lycées?  Il  sera  exercé  sans  garanties,  et 
sous  la  pression  d'un  intérêt  si  vital  que  les  consciences  les  plus 
droites  ne  pourront  rester  impartiales,  ou,  en  tout  cas,  ne  le  pa- 
raîtront pas.  Le  professeur  de  lycée  ou  de  faculté  qu'on  déléguerait 
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pour  présider  à  ce  travail  serait  dans  la  situation  la  plus  fausse,  et 
Ton  n'en  connaît  guère  qui  Fenvisagent  sans  inquiétude.  Il  faudra 
donc  revenir  à  Texpédient  indiqué  par  la  faculté  de  droit  et  instituer 
deux  sortes  de  baccalauréats,  malgré  les  graves  inconvénients  signa- 
lés plus  haut. 

Quant  à  cette  queslion  (I,  5)  :  Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le  même 
droit  aux  établissements  libres,  sous  des  garanties  à  déterminer?  les  ré- 
ponses sont  toutes  négatives.  Cette  unanimité  est  celle  de  la  raison 
et  du  bon  sens. 

Du  reste,  les  deux  solutions  extrêmes,  tout  aux  facultés,  tout  aux 
lycées,  n'ont  pas  été  adoptées  sous  cette  forme  absolue,  mais,  au 
contraire,  avec  beaucoup  de  tempéraments;  la  minorité  qui  incline 
du  côté  des  lycées  réclame  Tintervention  des  professeurs  de  rensei- 
gnement supérieur,  et  la  majorité  qui  opte  pour  les  facultés  entend 
cependant  (ju'elles  soient  assistées  par  des  professeurs  agrégés  des 
lycées.  Il  esta  craindre  qu'avec  unjury  composé  des  professeurs  d'un 
lycée,  siégeant  dans  ce  lycée,  examinant  les  élèves  de  la  maison,  le 
professeur  de  faculté  n'ait  pas  toute  la  liberté  de  son  jugement. 
xMais,  au  contraire,  il  y  aurait  de  grands  avantages  à  adjoindre  aux 
commissions  des  facultés  un  certain  nombre  de  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  :  d'abord,  on  pourrait  leur  permettre  d'y 
faire  place  aux  maîtres  de  conférences  agrégés,  mais,  de  plus,  il 
devrait  leur  être  recommandé  d'augmenter  le  nombre  de  leurs 
membres  en  faisant  appel  au  personnel  des  lycées.  La  saison  des 
examens  durerait  moins  longtemps,  les  interrogations  seraient  plus 
spéciales  et  mieux  faites,  les  erreurs  et  les  surprises  plus  rares,  et 
cependant  les  choses  devraient  être  organisées  de  façon  que  la 
majorité  des  suffrages  appartînt  à  l'enseignement  supérieur,  qui 
garderait  la  responsabilité  de  ses  décisions.  Le  jury  ainsi  composé 
devrait-il  être  tenu,  comme  précédemment,  à  ignorer  l'origine  des 
candidats  et  leur  histoire  scolaire.  Quelques-uns  pensent,  au  con- 
tiaire,  qu'on  devrait  l'inviter  à  se  renseigner  sur  les  antécédents,  et 
peut-être  même  inscrire  parmi  les  pièces  à  fournir  par  le  postu- 
lant un  livret  scolaire  que  tout  établissement  d'enseignement  pour- 
rait délivrer  moyennant  certaines  conditions  qui  en  garantiraient  la 
sincérité. 

Le  plus  grand  nombre  se  défie  de  ce  moyen  de  contrôle  qui  pour- 
rait parfois  augmenter  l'indécision  des  juges. 
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III. 

Les  questions  résumées  dans  l'article  II,  et  qui  portent  sur  les 
modifications  à  apporter  aux  programmes,  ont  reçu  des  réponses 
très  diverses,  et  Taccord  n'existe  que  sur  la  nécessité  même  des  ré- 
formes. Pourtant  Tidée  d'un  baccalauréat  unique  (2)  est  universel- 
lement repoussée,  ainsi  que  celle  des  séries  facultatives,  dont  on  a 
fait  dans  l'enseignement  primaire  une  fâcheuse  expérience.  La  ma- 
jorité désire  le  maintien  des  deux  séries  d'épreuves,  à  la  fin  de  la 
rhétorique  et  de  la  philosophie,  sauf  des  changements  dans  la  ré- 
partition des  matières.  Il  semble  que  les  assemblées  consultées  ont 
concentré  leur  examen  surtout  sur  la  question  du  maintien  du  grade, 
et  traité  avec  moins  d'attention  celle  de  la  réforme  du  progi'amme. 
Elle  est  cependant  la  plus  urgente,  celle  qui  peut  dès  à  présent 
être  abordée  sans  risque  sérieux  pour  nos  études,  pourvu  qu'on  y 
mette  quelque  mesure.  Les  détails  d'un  pareil  travail  ne  peuvent 
trouver  ici  leur  place.  Je  me  borne  à  recommander  les  vœux  sui- 
vants à  votre  considération  :  réduire  le  texte  même  des  programmes 
et  laisser  plus  de  liberté  à  l'examinateur;  ôter  au  candidat  la  faculté 
de  choisir  ses  auteurs;  reporter  à  la  première  partie  une  portion  des 
interrogations  sur  les  sciences;  exiger,  lors  de  la  seconde  épreuve, 
un  exercice  de  langues  vivantes.  Ces  remaniements  incessants  n'ont 
rien  d'inquiétant,  et  il  n'est  pas  à  désirer  que  ces  programmes  de- 
viennent des  textes  sacrés.  Ceux  qui  veulent  les  supprimer  et,  du 
même  coup,  détruire  l'examen  dont  ils  sont  la  loi  paraissent  trop 
compter  sur  le  goût  désintéressé  de  l'étude  pour  l'étude,  à  tous  les 
âges  de  la  vie  et  dans  toutes  les  conditions.  Sans  les  maintenir  dans 
leur  intégrité  comme  la  seule  formule  d'une  forte  instruction  secon- 
daire, on  peut  croire  qu'ils  en  résument  assez  fidèlement  les  traits 
essentiels,  et  qu'ils  ont  ce  grand  avantage  de  pouvoir  toujours  être 
revisés  sans  révolution. 

Le  Recteur, 
EM.  CHARLES. 
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On  songe  à  réformer  le  baccalauréat.  On  a  déjà  touché  aux  pro- 
îjranimes  et  aux  épreuves;  on  a  modifié  celles-ci,  on  a  bouleversé 
ceux-là.  Quels  ont  été  les  résultats  de  ces  changements?  On  ne  le 
voit  guère.  Le  niveau  des  études  ne  s'est  pas  élevé  d'une  manière 
sensible.  On  s'est  dit  alors  que  tout  le  mal  venait  du  baccalauréat 
lui-même.  On  a  demandé  que  cela  constitution  du  baccalauréat  fut 
modifiée  71. 

Les  réformes  du  genre  de  celles  qu'on  propose  ont  un  inconvé- 
nient. Elles  pourraient  être  excellentes  si  l'enseignement  était  or- 
ganisé autrement  qu'il  l'est;  mais,  dans  l'état  actuel  des  choses, 
elles  ne  sauraient  être  efficaces.  Ce  sont  de  petites  réformes;  ne 
nous  étonnons  pas  si  elles  ne  donnent  que  d'insignifiants  résultats. 

Les  ennemis  du  baccalauréat  (car  le  baccalauréat  a  des  enne- 
mis, et  il  en  a  peut-être  plus  qu'il  ne  le  mérite),  les  ennemis  du 
baccalauréat  lui  reprochent  surtout  fc d'exercer  sur  les  études  une 
fâcheuse  influence 77.  C'est  là  une  illusion.  L'influence  que  le  bac- 
calauréat peut  exercer  sur  les  études  est  très  faible. 

Les  élèves  travaillent  peu,  dit-on.  Ils  savent  qu'ils  n'en  seroul 
pas  moins  bacheliers.  Ils  savent  qu'il  leur  suffira  d'un  effort  au 
dernier  jour  pour  réparer  tout  le  temps  perdu;  et,  confiants  dans 
cette  pensée,  ils  perdent  le  plus  de  temps  possible;  les  classes  in- 
férieures sont  sacrifiées. 

Tel  est  le  plus  grand  grief  que  l'on  a  contre  le  baccalauréat;  on 
a  peine  à  prendre  ce  grief  au  sérieux.  Il  revient  à  dire  que  les  exa- 
minateurs se  montrent  trop  indulgents.  Qu'ils  soient  plus  sévères, 
et  pas  un  candidat  ne  sera  admis,  à  moins  d'avoir  fait  de  conscien- 
cieuses études  ou  d'être  doué  d'une  intelligence  supérieure. 

crLes  maîtres,  ajoute-t-on,  sont  conduits  à  prendre  les  exigences 
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de  rexamen  pour  régulateur  de  leur  enseignement,  dont  ils  déplo- 
rent de  diminuer  ainsi  la  liberté,  l'élévation  et  la  portée.^ 

Les  maîtres  qui  font  cela  se  trompent.  lis  entendent  leur  tache 
d'une  façon  très  étroite.  Le  programme  du  baccalauréat  est  un  mi- 
nimum; il  contient  ou  il  doit  contenir  uniquement  les  matières 
qu  il  est  indispensable  pour  l'élève  de  connaître.  Mais  rien  n'em- 
pêche le  maitre  de  dépasser  le  programme,  de  s'en  écarter.  S'il  ne 
le  fait  pas,  cela  prouve  qui!  manque  d'initiative;  tranchons  le  mot  : 
qu  il  n'est  qu'une  machine  à  enseigner.  La  faute  est  tout  cuîière 
du  côté  du  professeur;  elle  n'est  pas  imputable  au  baccalauréaL 

On  dit  enfin  que  le  baccalauréat  implique  un  certain  aléa.  Les 
meilleurs  élèves  peuvent  échouer,  les  pires  réussir. 

Gela  est  vrai.  Mais  comment  supprimer  cet  aléa?  En  substituant, 
comme  quelques-uns  le  veulent,  au  baccalauréat  actuel  un  exa- 
men intérieur  subi  dans  les  collèges  et  lycées,  devant  les  professeurs 
qui  connaissent  le  candidat  et  qui  tiendront  compte  de  ses  antécé- 
dents? Par  là,  on  atténue,  sans  doute,  dans  une  large  mesure,  la 
part  de  la  chance.  Prenons  garde  pourtant.  Ce  système  a  des  dé- 
fauts et  de  très  graves  défauts.  Les  maîtres,  que  l'on  chargerait  de 
faire  subir  cet  examen  intérieur,  n'auront  pas  assez  d'impartialité, 
peut-être  même  pas  assez  de  savoir.  Puis,  avec  l'organisation  ac- 
tuelle de  renseignement,  cet  examen  intérieur  est  très  difficile, 
presque  impossible  à  établir.  Mieux  vaut  conserver  le  baccakmréat 
avec  l'aléa  qu'il  implique.  Le  nombre  toujours  croissant  des  ])achc- 
liers  est  une  preuve  que  cet  aléa  n'effraye  personne,  n'arrête  per- 
sonne; ce  nest  qu'une  quantité  négligeable. 

Le  baccalauréat  ne  produit  pas  les  Hicheuses  conséquences  que 
l'on  dit.  11  n'y  a  pas  de  raison  pour  le  supprimer,  ainsi  que  le  pro- 
posent quelques  esprits  partisans  de  solutions  radicales. 

Le  diplôme  de  bachelier  est  un  acte  d'émancipation  inteilec- 
tuelle,  une  sorte  de  brevet  de  maturité  de  l'esprit.  Il  sert  à  attester 
que  l'on  a  reçu  une  certaine  culture  générale  sans  laquelle  on  ne 
réussit  guère  dans  les  carrières  libérales.  Il  atteint  ce  but  d'une 
manière  satisfaisante.  Toute  réforme  portant  sur  la  constitution 
même  du  baccalauréat  doit  être  écartée,  tant  que  l'on  conservera  à 
renseignement  l'organisation  qu'il  a  aujourd'hui. 

C'est  en  nous  inspirant  de  cet?  idées  que  nous  avons  répondu  aux 
questions  posées  par  la  ciiculairc  ministérielle  du  lo  février  i883. 
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PREMIÈRE  SÉRIE  DE  QUESTIONS. 

1.  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gre 
des  candidats,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  V  intérieur  des  établissements 
d' enseignement  secondaire? 

L'examen  du  baccalauréat  doit  toujours  être  subi  devant  les 
(acuités.  Un  examen  passé  à  Finlérieur  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  n'aurait  de  sens  que  si  les  élèves  étaient 
examinés  par  leurs  maîtres.  Mais  oii  seraient  alors  les  garanties 
d'impartialité  qu'oflre  la  composition  du  jury  actuel?  Les  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  sont  trop  peu  indépendants  pour  être 
de  bons  juges.  N'y  eût-il  que  cette  considération ,  il  faudrait  rejeter 
sans  hésiter  le  système  des  examens  intérieurs. 

On  prétend  bien  que  renseignement  gagnerait  à  l'application 
de  ce  système.  La  perspective  d'être  examinés  par  leurs  maîtres 
ne  manquerait  pas  d'exciter  les  élèves  à  travailler  davantage.  Par 
crainte,  sinon  par  zèle,  ils  suivraient  les  leçons  avec  plus  d'atten- 
tion qu'ils  ne  le  font.  Leur  amour-propre  aurait  à  souffrir  davan- 
tage d'un  échec;  leur  intérêt,  devenu  plus  évident,  presque  pal- 
pable, agirait  sur  eux  et  les  pousserait  à  l'étude  avec  bien  plus  de 
force. 

Oui ,  cela  est  probable.  La  somme  du  travail  s'accroîtrait  dans  ce 
système.  Mais,  en  compensation,  l'élève  abdiquerait  toute  indé- 
pendance d'esprit.  11  s'attacherait  servilement  à  la  doctrine  du 
maître;  et,  si  ce  résultat  est  fort  heureux  pour  les  classes  infé- 
rieures, il  est  détestable  dès  qu'il  s'agit  des  classes  supérieures, 
surtout  de  la  philosophie. 

2.  Quelles  seraient  alors  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen  intérieur? 
Se  ferait-il  en  une  seule  épreuve,  à  la  fin  de  la  philosophie  {baccalauréat 
es  lettres)  et  après  les  mathématiques  élémentaires  (baccalauréat  es  sciences)  ? 
Dans  ce  cas ,  quel  serait  le  jury  ?  Serait-il  exclusivement  composé  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire? 

Si,  contrairement  à  notre  avis,  le  système  de  l'examen  intérieur 
venait  à  être  admis,  nous  demanderions  que  Ton  s'efforçât  d'atté- 
nuer le  plus  possible  les  inconvénients  qu'il  présente.  Force  nous 
serait  de  faire  une  place  dans  le  jury  d'examen  aux  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire.  Mais  nous  voudrions  que  le  jury  fût 
tout  au  moins  présidé  par  un  professeur  de  faculté. 
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Nous  allons  dire,  en  re'pondant  à  la  3^  question,  quelles  devraient 
être  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen  inte'rieur. 

3.  Se  ferait-il  au  contraire  en  une  série  d'épreuves  correspondant  aux 
examens  de  passage  à  partir  de  telle  classe  à  déterminer,  avec  un  examen 
spécial  à  la  fui  de  la  philosophie  ?  Ce  dernier  examen  porterait-il  seule- 
ment sur  les  matières  delà  classe  de  philosophie ,  en  considérant  comme  ac- 
quis  les  résultats  constatés  par  les  examens  de  passage  antérieurs? 

L'examen  intérieur  devrait  se  faire  en  une  seule  épreuve;  il  con- 
serverait par  là  quelque  chose  du  caractère  du  baccalauréat  ac- 
tuel. 

S'il  consistait  en  une  série  d'épreuves  correspondant  aux  exa- 
mens de  passage,  le  diplôme  de  bachelier  se  transformerait  eu 
simple  certificat  d'études;  on  l'accorderait  indistinctement  à  tous 
les  élèves,  et  il  finirait  par  être  un  titre  sans  valeur. 

On  se  demande  si  cette  série  d'épreuves  ne  devrait  pas  être  close 
par  un  examen  spécial  à  la  fin  de  la  philosophie.  De  deux  choses 
l'une  :  ou  cet  examen  spécial  ne  porterait  que  sur  les  matières  de 
la  classe  de  philosophie,  et  alors  il  se  confondrait  avec  les  autres 
examens  de  passage  ;  ou  bien  il  porterait  sur  toutes  les  matières 
étudiées  dans  les  classes  antériem^es,  et  alors  on  reviendrait  au  sys- 
tème de  l'épreuve  unique. 

à.  Cet  examen  intérieur  pourrait-il  être  subi  dans  tous  les  lycées  et  collèges 
de  plein  exercice,  ou  seulement  dans  ceux  qui  seraient  autorisés  à  le  faire  su- 
bir par  décision  ministérielle  rendue  après  avis,  soit  du  conseil  académique , 
soit  d'un  comité  spécial  à  instituer  à  cet  effet  au  chef-lieu  académique ,  soit 
du  comité  consultatif  de  renseignement  secondaire,  et  pouvant  être  retirée 
dans  les  mêmes  formes? 

On  ne  peut  songer  un  seul  instant  à  donner  à  tous  les  établisse- 
ments officiels  le  droit  de  faire  subir  des  examens.  H  faut  choi>ir 
entre  eux.  Qui  fera  le  choix?  Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avoir  pris  l'avis  du  comité  consultatif  de  l'enseignement  su- 
périeur et  des  facultés  de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  se 
trouve  l'établissement  qu'il  s'agit  d'habiliter.  Ce  n'est  pas  au  comité 
consultatif  de  l'enseignement  secondaire  qu'il  faudrait  demander 
un  avis,  comme  le  dit  la  circulaire  ministérielle;  Texamen  du  bac- 
calauréat appartient  aux  membres  de  l'enseignement  supérieur  : 
eux  seuls  doivent  être  consultés. 
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5.  Y  aumit'ilUea  de  concéder  les  mêmes  droits  aux  établissements  libres 
sous  des  garanties  à  dfkerniinerï 

6.  Quelles  devraient  être  ces  garanties? 

Eli  posant  cette  question,  on  se  heurlo  à  l'une  des  plus  grosses 
objections  que  soulève  le  système  de  Texamen  intérieur.  Les  éta- 
blissements libres  (comme,  du  reste,  nombre  d'établissements  offi- 
ciels) seraient  exclus  de  l'application  de  ce  système.  Et  ils  en 
seraient  exclus  à  juste  titre,  car  ils  ne  pourraient  fournir  à  lEtat  les 
garanties  que  celui-ci  est  en  droit  d'exiger.  L'impartialité  et  le  sa- 
voir dos  professeurs  des  facultés  sont  hors  de  doute.  Jamais  on 
n  arrivera  à  démontrer  que  les  professeurs  libres  ont  ces  qualités  au 
même  degré  et  qu'ils  sont  aussi  aptes  à  faire  subir  des  examens. 
Leur  science  fut-elle  démontrée,  il  y  aura  toujours  des  doutes  sur 
leur  impartialité. 

Admettons  que  Ton  se  montrât  fort  large  dans  la  concession  de 
ces  autorisations;  on  ne  les  accorderait  en  tous  cas  quà  un  très 
petit  nombre  d'établissements  libres  et  à  un  nombre  restreint  d  é- 
tablibsements  officiels.  L'examen  intérieur  serait  un  privilège;  le 
baccalauréat  subi  devant  les  facultés  resterait  la  règle,  le  droit 
commun.  11  v  aurait  dès  lors  deux  sortes  de  bacheliers  :  les  bache- 
liers des  lycées  et  collèges  et  les  bacheliers  des  facultés,  les  bache- 
liers de  l'ancien  et  ceux  du  nouveau  régime.  Le  public  aurait  de  la 
peine  à  regarder  les  titres  des  uns  et  des  autres  comme  ayant  la 
même  valeur;  les  examens  intérieurs  passés  presque  à  huis  clos, 
sans  solennité,  seraient  fort  dépréciés;  les  examens  publics,  solen- 
nels, subis  devant  les  facultés,  seraient  seuls  pris  au  sérieux.  En 
mettant  sur  la  même  ligne  des  diplômes  obîenus  à  la  suite  d'é- 
preuves différentes,  ne  serait-ce  qu'en  la  forme,  on  blesserait  inu- 
tilement fesprit  d'égalité  si  puissant  chez  nous. 

Concluons  en  disant  (|ue  la  réforme  proposée  est  impraticable. 
11  ne  doit  y  avoir  d'examens  intérieurs  ni  dans  les  établissements 
libres  ni  dans  les  lycées  et  collèges. 

DEUXibit   SERIE   DE   QUESTIONS. 

1.  Dans  le  système  précédent,  pour  les  élèves  qui  ii  auraient  pas  subi 
r examen  à  ï intérieur  du  lycée,  collège  ou  école,  et  dans  le  cas  où  cet  exa- 
men intérieur  lie  serait  pas  établi,  convient-il  d'apporter  des  modificationJi 
au  régime  des  haccalauréaU  subis  devant  les  facultés '/ 
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Aous  pensons  que  ce  régime  est  susceyjtLble  de  recevoir  une  mo- 
dification très  utile.  Le  baccalauréat  es  lettres  comporte  aujourd'hui 
deux  épreuves;  on  a  eu  la  malheureuse  idée  de  diviser  en  deux 
groupes  les  matières  sur  lesquelles  les  candidats  sont  interrogés; 
ce  n'est  guère  le  moyen  de  s'assurer  qu'ils  possèdent,  à  un  moment 
donné,  un  ensemble  de  connaissances  générales;  et  cependant 
telle  est,  à  nos  yeux,  la  raison  d'être  du  baccalauréat.  Xous  vou- 
drions que  Ton  revint  à  Tancien  système,  au  régime  de  l'épreuve 
unique. 

2.  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  l'examen? 

Sans  doute,  on  fait  allusion  par  là  à  des  changements  de  dé- 
tail; rien  de  plus  facile  que  d'en  proposer  et  d'en  faire,  mais  aussi 
rien  de  plus  inefiîcace. 

'2  bis.  Par  exemple,  conviendrait-il  d'instituer  nn  baccalauréat  unique 
comprenait,  avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  les- 
quelles le  candidat  pourrait  choisir  et  dont  H  serait  fait  mention  sur  le  di- 
plôme t 

On  ne  s'explique  pas  trop  ce  que  serait  une  telle  institution.  Si 
les  séries  facultatives  renferment  des  matières  importantes,  elles 
doivent  rentrer  dans  le  fonds  commun.  Si  elles  ne  comprennent 
que  des  matières  d'un  intérêt  tout  à  fait  secondaire,  il  n'y  a  ni  in- 
convénients ni  avantages  à  les  établir.  Le  fonds  commun  représen- 
terait les  connaissances  indispensables;  les  séries  facultatives,  le 
superflu.  \  eut-on  exiger  des  candidats  un  peu  de  luxe?  Le  moment 
semble  mal  choisi  pour  cela;  ou  a  peine  à  obtenir  d'eux  le  strict 
nécessaire. 

3.  Quelles  seraient,  dans  ce  cas,  les  épreuves  communes  et  les  matières 
des  séries  facultatives '/ 

Les  langues  étrangères  pourraient  seules  être  les  matières  des 
séries  facultatives. 

h.  Les  candidats  seraient-ils  autorisés ,  aur  leur  demande ,  à  subir  en  des 
sessions  différentes  les  épreuves  communes  et  les  épreuves  des  séries  facul- 
tatives ï 

Son.  Cv>  épreuves  devraient  être  subies  dans  une  même  ses- 
sion. 

29. 
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5.  Y  aurait-il  Heu  d' adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseignement 
secondaire  et  dans  quelle  proportion? 

Si  l'on  constituait  un  jury  mixte,  composé  à  la  fois  de  profes- 
seurs de  facultés  et  de  membres  de  renseignement  secondaire, 
ceux-ci  seraient  toujours  portés  à  s'effacer  devant  ceux-là.  Ou  ils 
manqueraient  d'indépendance,  ou  peut-être  prendraient -ils  à  tâche 
de  contrecarrer  les  premiers.  C'est  ce  cjui  arrive  toutes  les  fois  que 
Ton  met  dans  un  corps  des  inférieurs  et  des  supérieurs. 

N'est-il  pas  à  remarquer  aussi  que  ces  membres  de  renseigne- 
ment secondaire  auraient  à  examiner,  avec  les  élèves  d'autrui, 
leurs  propres  élèves?  Et  alors  comment  éviter  le  reproche  de  la  par- 
tialité? Devraient-ils  se  récuser?  Prendrait-on  le  parti  de  les  faire 
venir  du  ressort  dune  autre  académie?  Que  de  complications  et 
d'embarras  pour  arriver  à  un  mauvais  résultat! 

Les  professeurs  des  facultés  se  plaignent  de  ce  que  leur  tache 
est  devenue  trop  lourde  depuis  qu  il  y  a  tant  d'examens.  Ils  vou- 
draient rejeter  une  parlie  du  fardeau  sur  les  membres  de  l'en- 
seignement secondaire.  Nous  souhaiterions  sans  doute  qu'on  leur 
donnât  satisfaction;  mais  ne  pourrait-on  pas  y  arriver  par  une 
autre  voie?  Que  Ton  augmente  le  nombre  des  professeurs  de  fa- 
cultés; que  l'on  supprime  des  épreuves  en  ne  distinguant  plus 
deux  parties  dans  le  baccalauréat  es  lettres;  et  le  but  sera  atteinL 

6.  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir 
compte? 

Il  n'y  a  pas  de  moyen  pratique  de  tenir  compte  des  notes  obte- 
nues par  les  candidats;  et  c'est  pour  cela  quil  faut  se  résigner  à  les 
laisser  ignorées  au  jury.  Si  l'on  tenait  compte  de  ces  notes,  le  bac- 
calauréat serait  subi  d'avance  et  à  moitié  devant  les  membres  de 
l'enseignement  secondaire,  devant  des  professeurs  d'établissements 
libres,  sans  aucune  espèce  de  garanties. 

TROISIÈME  SÉRIE  DE  QUESTIONS. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  a  ï entrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques  ? 

Que  l'on  substitue  au  baccalauréat  le  simple  certificat  d'études  î 
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à  la  rigueur,  cela  se  comprend.  Mais  que  i'on  veuille  supprimer  les 
baccalauréats  pour  les  remplacer  par  des  examens  spéciaux,  c'est  ce 
qui  nous  semble  inadmissible.  Les  examens  spéciaux  sont  subis  à 
la  sortie  des  facultés;  ceux  qui  entrent  dans  les  facultés  n'ont  et  ne 
peuvent  avoir  que  des  connaissances  générales.  Prenons,  par  exem- 
ple, les  étudiants  en  droit.  Les  sciences  qu'il  leur  importe  le  plus 
de  posséder  sont  la  pbilosophie  et  l'histoire.  Ne  serait-il  pas  ridi- 
cule pourtant  d'exiger  qu'ils  fussent  des  philosophes  ou  des  histo- 
riens de  profession?  Des  connaissances  générales  en  ces  matières 
leur  suffisent  pour  faire  de  bonnes  études  juridiques. 

2 .  Dans  ce  cas ,  quelles  seraient  ces  épreuves  et  quelle  serait  la  compo- 
sition du  jury  d'examen  f 

Si  nous  avions  à  répondre  à  cette  question,  notre  embarras  se- 
rait grand.  Nous  doutons  que  l'on  réussisse  jamais,  si  l'on  établit 
des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés,  à  déterminer  des 
épreuves  et  à  composer  un  jury  d'examen  d'une  manière  satisltii- 
sante,  sans  rétablir,  sous  d'autres  noms,  les  baccalauréats  actuels. 

Après  cette  lecture,  la  faculté  a,  après  quelques  observations, 
accepté  à  la  majorité  les  conclusions  du  rapport. 

FACULTÉ   DE   MÉDECINE ''\ 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  qu'une  question  de  cet  ordre  nous 
est  posée.  En  1882,  vous  avez  eu  à  vous  prononcer  sur  l'opportunité 
de  la  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  restreint  pour  les 
études  médicales.  Non  seulement  vous  avez  été  unanimes  à  rejeter 
cette  proposition,  mais  vous  avez  émis  le  vœu  que  les  épreuves  de 
cet  examen  soient  renforcées  au  point  de  vue  des  sciences  physiques 
et  naturelles. 

Quelques  mois  plus  tard,  en  mai  i883,  M.  le  Ministre  nous 
communiquait  un  rapport  de  la  faculté  des  sciences  de  Montpellier 
sur  le  même  sujet  et  nous  demandait  notre  avis  sur  les  conclusions 
de  ce  rapport. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler  la  partie  essentielle  de  ces  con- 
clusions auxquelles  vous  vous  êtes  ralliés  avec  quelques  réserves 
d'une  importance  secondaire.  Elles  indiquaient,  en  effet,  un  moyen 

(')  Rapporteur  :  M.  Moitcssior. 


/i5^i  ACADKMIR  DE  MONTPELLIER. 

pratique  de  réaliser  le  vœu  émis  dans  votre  première  délibéra- 
lion  : 

':Le  baccalauréat  es  sciences  restreint  serait  remplacé  par  un 
baccalauréat  es  sciences  physiques  dans  lequel  la  partie  physique 
serait  exactement  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  dans  le  baccalauréat  dit 
complet.  La  composition  de  mathématiques  y  serait  remplacée  par 
une  composition  de  sciences  naturelles,  et  Texamen  oral  porterait 
sur  la  zoologie,  la  botanique  et  la  géologie  au  lieu  de  porter  sur 
l'arithmétique,  l'algèbre,  la  géométrie  et  la  cosmographie. 

«Le  baccalauréat  es  sciences  complet  ne  subirait  aucune  modifi- 
cation et  deviendrait  le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques,  w 

La  réforme  au  sujet  de  laquelle  on  vous  consulte  aujourd'hui 
présente  un  caractère  beaucoup  plus  général.  Elle  ne  vise  pas  seu- 
lement le  grade  universitaire  qui  donne  accès  dans  la  faculté  de 
médecine,  elle  a  pour  objet  un  remaniement  complet  du  régime 
de  tous  les  baccalauréats. 

Afin  de  faciliter  le  rapprochement  et  la  comparaison  des  opinions, 
M.  le  Ministre  vous  soumet  un  questionnaire  très  précis;  mais  il  est 
bien  entendu,  ajoute-t-il,  que  ce  questionnaire  ne  limite  en  rien 
l'exposition  et  la  discussion  des  idées  qui  pourront  se  produire. 

L'économie  générale  du  projet  peut  se  résumer  en  deux  propo- 
sitions principales  : 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  au  gré  des 
candidats ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  V  intérieur  des  établissements  secon- 
daires? 

M.  le  Ministre  formule,  à  cet  égard,  une  série  de  questions  re- 
latives à  la  nature  de  l'examen  et  à  la  composition  du  jury. 

2.  }  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  F  entrée  des  facultés  et  des  carrières 
publiques? 

Avant  d'entrer  dans  le  détail  des  questions  qui  nous  sont  posées, 
il  y  avait  évidemment  à  résoudre  la  question  de  principe.  Faut-il 
conserver  ou  supprimer  les  bacalauréats? 

Votre  commission  a  été  unanime  à  réclamer  le  maintien  de  ces 
grades  universitaires.  Nous  pensons  que  la  constitution  actuelle  des 
baccalauréats  peut  offrir  toutes  les  garanties  désirables  au  point  de 
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vue  des  éludes  médicales,  à  la  condition  que  les  programmes  su- 
bissent quelques  modi6cations  et  que  les  études  classiques  soient 
plus  attentivement  surveillées. 

Il  nest  que  trop  vrai,  comme  le  dit  M.  le  Ministre,  que  nombre 
d'élèves  se  figurent  volontiers  qu'il  leur  sera  possible  de  réparer 
en  rhétorique  ou  en  philosophie  le  temps  perdu  ou  mal  employé 
depuis  la  sixième.  Mais  ce  n'est  pas  à  la  sortie  des  lycées  qu'on  doit 
chercher  à  remédier  à  cet  état  de  choses.  Il  faut  empêcher  les  élèves 
de  perdre  ou  de  mal  employer  leur  temps  depuis  la  sixième  jusqu'à 
la  rhétorique.  Il  suffit  de  donner  une  importance  réelle  aux  examens 
de  passage,  dont  la  valeur  est  actuellement  illusoire. 

Quant  à  la  composition  du  jury  chargé  de  délivrer  les  diplômes 
de  bachelier,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  rien  changer  au 
régime  actuel.  Il  serait  difficile  de  mieux  concilier  la  compétence  et 
l'impartialité  qu'en  confiant,  comme  par  le  passé,  cette  mission  aux 
professeurs  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences. 

En  résumé,  Messieurs,  votre  commission  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu 
de  maintenir  le  statu  quo  quant  à  la  constitution  générale  des  bac- 
calauréats, mais  elle  croit  indispensable  de  modifier  le  programme 
du  baccalauréat  qui  donne  accès  dans  les  facultés  de  médecine.  Elle 
vous  propose,  en  conséquence,  d'adopter  de  nouveau  les  conclusions 
de  votre  délibération  du  8  mai  i883  dont  les  termes  sont  rappelés 
plus  haut. 

Adopté  par  l'assemblée  des  professeurs. 

FACULTÉ   DES   SCIENCES  ^'^ 

Dans  la  discussion  qui  s'est  engagée  à  la  faculté  des  sciences  de 
Montpellier  sur  la  réponse  à  faire  à  la  circulaire  ministérielle  du 
10  lévrier  i885,  un  certain  nombre  d'opinions  ont  été  émises  sur 
les  principaux  points  delà  question.  Nous  les  reproduirons  d'ahord 
sans  les  apprécier.  Pour  la  clarté,  nous  diviserons  ce  ra})j)ort  eu 
plusieurs  parties  :  la  dernière  partie  contiendra  des  conclusions  aux- 
([uelles  la  facult(!  s'est  arrêtée. 

('^    lîapporteur  :  M.  Sauvage. 
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L    DES  BACCALAURÉATS  ACTUELS. 

Il  serait  à  désirer,  dit  M.  le  Ministre,  que  le  baccalauréat  fût 
Texamen  de  passage  du  lycée  à  la  faculté.  Nous  ne  pouvons  que  nous 
associer  à  ce  vœu.  Mais  nous  devons  malheureusement  constater 
que,  dans  la  pratique,  on  voit  la  très  grande  majorité  des  bacheliers 
s'éloigner  des  facultés.  Les  uns  se  préparent  dans  des  cours  spéciaux 
aux  écoles;  les  autres  entrent  dans  les  administrations.  D'autres 
enfin  n'ont  passé  leur  examen  que  pour  obtenir  certains  privilèges, 
ou  même  simplement  pour  avoir  un  titre.  Un  très  petit  nombre  de 
bacheliers  entrent  dans  les  facultés  des  lettres  ou  des  sciences  pour 
y  préparer  leurs  licences.  Les  baccalauréats  ne  répondent  donc  pas 
au  vœu  de  M.  le  Ministre. 

En  second  lieu,  les  baccalauréats  ont  provoqué  des  plaintes  que 
nous  croyons  justifiées  sur  bien  des  points.  l\  ne  nous  semble  pas 
(jue  les  programmes  encyclopédiques  actuels  permettent  de  donner 
un  sens  précis  au  titre  de  bachelier.  En  outre,  la  préparation  à  ces 
examens  enlève  souvent  aux  classes  supérieures  des  lycées  leur  vé- 
ritable caractère.  Enfin  la  charge  que  ces  examens  imposent  aux 
facultés  n'est  pas  en  rapport  avec  les  résultats  qu'on  pourrait  espérer. 

IL   RÉFORME  DES  BACCALAUREATS. 

Nous  réunissons  sous  ce  titre  les  diverses  propositions  qu'on  a 
faites  à  ce  sujet  dans  les  délibérations  de  la  faculté. 

Nous  commençons  par  celles  qui  se  rapprochent  le  plus  du  système 
actuel  : 

i"  proposition.  —  Maintien  du  statu  quo. 

s"  proposition.  —  On  introduirait  dans  les  examens  les  modifi- 
cations suivantes  : 

a.  Suppression  du  baccalauréat  es  sciences  restreint. 

h.  Division  du  baccalauréat  es  sciences  complet  en  deux  bacca- 
lauréats distincts.  Le  premier,  qu'on  pourrait  appeler  baccalauréat 
es  sciences  mathématiques,  comprendrait  dans  son  programme  les 
mathématiques  élémentaires  et  les  notions  de  physique  et  de  chimie 
correspondantes.  Le  second,  que  Ton  pourrait  appeler  baccalauréat 
es  sciences  physiques,  comprendrait  dans  son  programme  un  peu  de 
mathémali(|ues,  la  physique,  la  chimie  et  les  sciences  naturelles. 
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il  serait  exigé  pour  les  élèves  en  médecine,  en  pharmacie  et  pour 
les  candidats  à  la  licence  es  sciences  naturelles. 

n.  Suppression  de  la  composition  scientifique  écrite  au  bacca- 
lauréat es  lettres  (2®  partie). 

cl.  Création  d'un  baccalauréat  supérieur  de  mathématiques  dont 
le  programme  serait  au  moins  celui  de  la  classe  de  mathématiques 
spéciales.  Ce  baccalauréat  serait  exigé  pour  les  licences  es  sciences 
mathématiques  et  physiques. 

5"  proposition.  —  On  séparerait  les  élèves  du  lycée  en  deux 
groupes  à  partir  de  la  quatrième.  Le  premier  groupe ,  qui  s'arrêterait 
à  cette  classe  pour  entrer  dans  l'enseignement  technique,  recevrait 
un  certificat  spécial,  Le  second  groupe  serait  instruit  dans  les  huma- 
nités et  arriverait  au  baccalauréat. 

à''  proposition.  —  On  ne  séparerait  pas  la  réforme  du  baccalauréat 
des  autres  réformes  à  faire  dans  l'enseignement,  et  Ton  refondrait 
complètement  le  plan  général  des  études  dans  le  sens  que  nous 
allons  indiquer  avec  les  développements  strictement  nécessaires. 

Partons  d'abord  de  ce  principe  que  les  facultés  des  sciences  et 
celles  des  lettres  ne  peuvent  être  bien  favorables  au  système  actuel 
des  études.  En  effet,  quand  les  écoles  spéciales  ont  pris  les  meilleurs 
élèves  des  classes  supérieures  des  lycées,  les  facultés  reçoivent  les 
élèves  qui  restent.  Ces  élèves  sont  intéressants  à  bien  des  points  de 
vue;  mais  le  rôle  des  facultés  devrait  être  plus  important.  L'existence 
simultanée  des  facultés  et  des  écoles  spéciales  telles  qu'elles  sont 
actuellement  organisées  crée  une  concurrence  entre  des  enseigne- 
ments appartenant  tous  à  l'État.  Les  faits  nous  semblent  démontrer 
que  cette  concurrence  est  très  regrettable. 

Remarquons  maintenant  qu'une  partie  du  véritable  enseigne- 
ment supérieur  se  donne  déjà  au  lycée.  C'est  là  une  cause  de 
trouble  qui  produit  son  effet  dans  le  baccalauréat  actuel  lui-même. 
Les  facultés  des  sciences  ont,  à  notre  avis,  le  droit  de  réclamer  au 
moins  l'enseignement  des  mathématiques  spéciales.  Donnons  un 
seul  argument  :  il  n'y  a  pas,  en  France,  un  seul  cours  public  de 
mathématiques  spéciales. 

D'un  autre  côté,  on  confond  les  écoles  et  les  facultés,  ce  qui 
multiplie  les  enseignements  de  même  nature  et,  par  sui(e,  peut 
créer  des  concurrences  et  au  moins  des  gênes  dans  les  budgets. 
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Enfin ,  en  séparant  les  jeunes  joens  les  uns  des  autres  à  partir  de 
râoe  do  dix-huit  on  vin[>t  ans,  en  les  enlermant  dans  des  e'coles, 
on  forme  des  groupes  qui  se  connaissent  mal  et  s'appre'cient  encore 
plus  mal.  Le  patriotisme  éclaire'  ne  peut  que  ditlîcilement  se  déve- 
lopper dans  ces  conditions. 

Il  y  aurait  peut-être  à  étudier  à  ce  point  de  vue  les  universités 
étrangères. 

Ces  arguments  tendent  à  prouver  c[u'il  y  a  bien  des  réformes  à 
accomplir  à  côté  de  celle  du  baccalauréat,  et  nous  croyons  qu'on 
peut  toutes  les  réaliser  dans  un  seul  projet,  dont  voici  les  princi- 
pales lignes  : 

i"*  Au  lycée  se  donnera  renseignement  secondaire  proprement 
dit,  sans  divisions  en  classes  de  lettres  et  classes  de  sciences.  Au- 
cune classe  ne  prendra  le  caractère  d'un  cours  spécial.  L'élève  sor- 
tant d'un  établissement  d'enseignement  secondaire  recevra  un 
certificat  d'études  d'après  des  règlements  qui  n'intéressent  pas 
directemeut  la  faculté.  .De  même  les  questions  relatives  à  renseigne- 
ment spécial  n'ont  pas  à  être  soulevées  dans  ce  rapport. 

2°  Dans  les  facultés  se  donnera  l'enseignement  supérieur,  qui 
comprend  le  développement  d'idées  générales,  indépendamment 
de  leurs  applications  à  telles  ou  telles  professions.  Cet  enseignement 
sera  donné  aussi  complet  que  possible.  Cependant  une  faculté 
pourra  se  réduire,  dans  certaines  villes,  à  une  école  supérieure  ;  de 
même  que,  dans  une  autre  ville,  il  pourra  y  avoir  plusieurs  facultés 
du  même  ordre.  Chaque  année  d'études  dans  une  faculté  corres- 
pondra à  un  examen  donnant  un  titre.  Ces  titres  pourront  servir  de 
première  garantie  pour  l'entrée  clans  les  écoles  spéciales  ou  les 
administrations  de  l'Etat.  Dans  les  facultés  on  n'enseignera  que  les 
sciences  et  les  lettres. 

Le  personnel  se  composera  de  professeurs  docteurs ,  de  profes- 
seurs agrégés  de  f  enseignement  secondaire  et  de  maîtres  de  confé- 
rences. 

La  collation  des  grades  sera  toujours  réservée  à  TEtat. 

3°  On  établira  deux  sortes  d'écoles  :  les  écoles  de  médecine,  de 
pharmacie  et  de  droit  formeront  une  première  catégorie  ;  les  écoles 
techniques  en  formeront  une  seconde.  Dans  les  écoles  techniques, 
les  élèves  n'entreront  qu'après  concours  et  recevront  un  enseigne- 
ment absolument  technique,  en  vue  d'une  carrière  déterminée. 
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Il  y  a  lieu  de  bien  distinguer  les  écoles  des  Aicultës. 

11  nous  semble  utile  de  parler  rapidement  de  deux  objections 
qu'on  fera  à  ce  système. 

D'abord  comment  concilier  l'internat  et  l'enseignement  dans  les 
facultés?  Nous  répondrons  qu'il  y  a  là  deux  questions  distinctes  qui 
doivent  être  traitées  séparément  :  la  question  de  l'internat  n'est  pas 
du  tout  résolue  dans  le  système  actuel ,  elle  ne  l'est  pas  non  plus 
dans  le  système  précédent.  Cependant  nous  croyons  qu'on  pour- 
rait en  cbercher  la  solution  dans  la  séparation  radicale  de  la 
classe  et  de  la  pension.  Cette  question  est  indépendante  des 
réformes  précédemment  proposées,  et  nous  n'avons  soulevé  l'objec- 
tion que  pour  la  préciser  et  la  séparer  de  la  question  qui  nous 
occupe. 

La  seconde  objection  est  celle  du  service  militaire. 

Nous  répondrons  que  nous  croyons  juste  d'accorder  des  sursis  et 
même  des  dispenses  conditionnelles  aux  jeunes  gens  qui  fréquen- 
tent les  facultés. 

En  résumé,  si  Ton  consent  à  ne  pas  séparer  la  réforme  du  bacca- 
lauréat des  autres  réformes  universitaires,  le  système  précédent, 
dont  nous  n'avons  tracé  que  les  grandes  lignes,  est  une  réponse  a 
la  question  de  M,  le  Ministre  :  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et 
simplement  les  baccalauréats?  Dans  la  solution  proposée  on  supprime 
le  baccalauréat,  mais  à  des  conditions  déterminées. 

m.  PROGRAMMES  DES  RACGALAUREATS. 

Si  l'on  veut  conserver  les  baccalauréats  actuels,  la  faculté  pro- 
pose les  modifications  suivantes  : 

Suppression  de  la  composition  scientifique  écrite  au  baccalauréat 
es  lettres  (2®  partie).  Revision  approfondie  des  programmes  de  tous 
les  baccalauréats  et  surtout  des  baccalauréats  es  sciences. 

Si  on  admet  la  suppression  du  restreint  et  la  division  du  bac- 
calauréat es  sciences  complet  en  deux  baccalauréats,  l'un  de 
sciences  mathématiques,  l'autre  de  sciences  physiques,  les  pro- 
grammes seront  rédigés  dans  le  sens  déjà  indicpié  dans  ce  rapport, 
et  l'on  créera  un  baccalauréat  supérieur  de  mathématiques  qui  com- 
prendra les  matières  de  la  classe  de  mathématiques  spéciales 

IV.    DU   JURY    DANS  LES   BACCALAUREATS. 

Cette  question  n'a  été  traitée  que  dans  le  cas  oii  les  baccalauréats 
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actuels  subsisteraient  avec  plus  ou  moius  de  modifications  dans  les 
programmes. 

La  faculté  a  admis,  à  l'unanimité  de  ses  membres,  qu'on  pourrait 
introduire  dans  les  jurys  de  baccalauréat  les  maîtres  de  conférences, 
quels  que  soient  leurs  grades  universitaires. 

Il  a  été  question  d'introduire  aussi  dans  ces  examens  les  agrégés 
de  renseignement  secondaire,  en  exigeant  des  garanties  d'impartia- 
lité (ne  pas  exercer  au  lieu  de  l'examen,  n'être  plus  en  exercice, 
ne  pas  préparer  à  l'examen  lui-même,  etc.).  Aucun  système  de 
ce  genre  n'a  été  finalement  adopté,  et  la  faculté  s'est  contentée  de 
réclamer  la  présidence  pour  ses  représentants,  dans  le  cas  où  l'on 
fonderait  des  jurys  mixtes. 

V.   QUESTIONS    ADMINISTRATIVES. 

La  faculté  pense  qu'il  serait  bon  de  cboisir  les  salles  des  examens 
en  dehors  de  ses  propres  locaux. 

Il  semble  aussi  qu'il  soit  utile  d'établir  des  circonscriptions  aca- 
démiques analogues  aux  circonscriptions  judiciaires.  Les  candidats 
devraient  passer  leurs  examens  dans  la  circonscription  où  ils 
auraient  fait  leurs  études.  Des  exceptions  seraient  admises  dans  des 
cas  soumis  à  l'appréciation  du  doyen. 

La  division  actuelle  en  académies  ne  semble  pas  alors  pouvoir 
être  maintenue,  à  cause  de  l'inégalité  des  charges  qui  en  résulte- 
raient pour  les  facultés. 

VL  CONCLUSIONS. 

La  faculté  propose  d'opérer  d'abord  les  réformes  suivantes  ; 

Élargissement  du  cadre  des  examinateurs,  sans  sortir  de  la 
fjiculté. 

Revision  très  sérieuse  de  tous  les  programmes  de  baccalauréats. 

Suppression  de  la  composition  scientifique  écrite  au  baccalauréat 
es  lettres  (2°  partie). 

Suppression  du  baccalauréat  es  sciences  restreint. 

Division  du  baccalauréat  es  sciences  en  deux  baccalauréats 
distincts,  qu'on  appellerait,  par  exemple,  baccalauréat  es  sciences 
mathématiques  et  baccalauréat  es  sciences  physiques. 

Création  d'un  baccalauréat  supérieur  de  mathématiques,  exigible 
pour  les  licences  es  sciences  mathématiques  et  es  sciences  physiques. 

Création  de  circonscriptions  académiques. 
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En  outre,  la  faculté  émet  le  vœu  que  toute  autre  réforme  cou- 
cernant  ou  non  le  baccalauréat  soit  faite  dans  le  sens  du  plan  gé- 
néral d'études  exposé  dans  la  seconde  partie  de  ce  rapport. 

Adopté  par  la  faculté. 

FACULTÉ  DES  LETTRES. 

Après  la  lecture  de  ia  circulaire  et  du  questionnaire  dont  elle  e^t 
suivie,  M.  Croiset  émet  l'avis  qu'il  convient  d'examiner  d'abord  le 
chapitre  III,  relatif  à  la  suppression  pure  et  simple  du  baccalauréat 
et  à  l'établissement  d'examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et 
des  carrières  publiques.  Il  y  a  là  une  question  de  principe  sur 
laquelle  il  est  bon  de  s'entendre  avant  d'étudier  les  autres  parties 
du  projet.  M.  Croiset  croit  qu'il  y  aurait  les  inconvénients  les  plus 
graves  à  remplacer  le  baccalauréat  par  des  examens  spéciaux.  Il 
n'y  aurait  plus  ni  études  littéraires  ni  études  scientifiques  d'un  ca- 
ractère désintéressé.  La  préoccupation  de  la  spécialité  dominerait 
tout  au  détriment  de  cette  culture  générale  qui  est  cependant  le  but 
essentiel  de  tout  bon  système  cfinstruction. 

M.  Bonnet  pense  que  f  on  pourrait  faire  une  distinction  entre  les 
facultés  et  certaines  carrières  publiques  :  luniformité  du  mode 
d'examen  n'est  pas  un  principe  absolu. 

M.  Revillout  n'est  pas  sans  éprouver  quelque  crainte  au  sujet  de 
la  manière  dont  seraient  rédigés  les  programmes  de  ces  examens 
spéciaux.  Il  y  a  une  tendance  générale  à  surcharger  les  programmes, 
sans  excepter  ceux  de  renseignement  primaire;  de  telle  sorte  qu'il 
devient  très  difficile  d'apprécier  la  valeur  réelle  des  candidats.  En 
serait-il  de  même  pour  les  examens  spéciaux?  On  pourrait  aussi  se 
demander  comment  seraient  composés  les  jurys,  dans  quel  esprit 
ils  appliqueraient  les  progi^ammes.  Est-on  tellement  satisfait  des 
commissions  spéciales  qui  existent  déjà  pour  certaines  carrières? 
Ne  songent-elles  pas  surtout  à  la  somme  des  connaissances  tech- 
niques et  souvent  n'exagèrent-elles  pas  certaines  indications  des 
programmes?  En  ce  qui  concerne  faccès  à  renseignement  supé- 
rieur, les  facultés  de  médecine  et  des  sciences  formeraient-elles  à 
elles  seules  les  jurys,  ou  s'adjoindraient-elles  des  professeurs  de  la 
faculté  des  lettres  pour  la  partie  littéraire  de  l'examen?  Tout  cela 
oll're  bien  des  difficultés. 
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La  Jacullc,coiisidéraiil  qu'un  examen  spécial  ne  saurait  être  sub- 
stitué à  un  examen  d'un  caractère  plus  général  et  prouvaut  une  cul- 
lure  étendue  de  Tesprit,  tel  que  le  baccalauréat  actuel,  et  voyant 
les  plus  graves  inconvénients  dans  une  spécialisation  prématurée 
des  études,  rejelte  le  chapitre  111. 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  chapitre  1. 

M.  Castets  exprime  la  pensée  qu'il  conviendrait  de  commencer 
par  revenir  sur  les  avantages  et  les  défauts  que  l'on  reconnaît  au 
baccahiuréat  actuel. 

M.  Groisel  est  d'avis  que  l'on  peut  dès  à  présent  se  former  une 
idée  de  l'application  de  la  réforme  proposée. 

Les  inconvénients  du  mode  actuel  d'examen  ne  sauraient  être 
contestés.  La  part  du  hasard  est  trop  grande.  Est-il  juste  d'appré- 
cier à  un  moment  donné,  sur  des  épreuves  subies  en  un  jour,  la 
\aleur  d'un  jeune  homme?  D'autre  part,  ce  mode  d'examen  im- 
plique un  programme  restreint.  Ainsi,  on  a  été  obligé  de  laisser 
aux  candidats  la  faculté  de  choisir  les  auteurs  sur  lesquels  ils  dési- 
rent être  interrogés.  Les  professeurs  de  l'élève,  ceux  qui  le  connais- 
sent le  mieux,  ne  font  point  partie  des  jurys.  A  certains  égards,  la 
liberté  du  professeur  et  son  autorité  se  trouvent  diminuées.  N'est-il 
pas  vrai  que,  dans  certains  établissements,  on  est  surtout  préoc- 
cupé de  se  conformer  aux  opinions  que  l'on  suppose  a  tel  ou  tel  exa- 
minateur? Les  critiques  résumées  dans  la  circulaire  ne  sont  point 
sans  fondemenL 

Examinons  comment  pourrait  être  organisé  un  système  d'examen 
intérieur.  Conviendrait-il  d'établir  à  la  suite  de  chaque  classe  un 
examen  de  passage  ayant  une  valeur  officielle  et  dont  il  serait  tenu 
compte  pour  la  collation  du  certificat  d'études  définitif?  Cela  serait 
dépasser  le  but.  On  interdirait  ainsi  d'une  façon  absolue  le  passage 
dans  la  classe  supérieure  à  des  enfants  jeunes,  ce  qui  serait  souvent 
injuste.  Une  telle  rigueur  serait  prématurée.  D'ailleurs  l'examen 
perpétuel  provoquerait  une  sorte  d'excitation  constante,  très  nui- 
sible au  développement  régulier  de  l'enfance.  A  la  fin  de  la  classe 
de  quatrième,  l'examen  de  passage  ne  prouve  encore  que  d'une  ma- 
nière insullisan  te.  Le  premier  examen  devrait  donc  être  placé  après 
la  classe  de  rhétorique. 
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Quels  seraient  ies  examiuaLeurs?  Les  professeurs  de  relève,  ceux 
du  moins  qu'il  a  eus  dans  les  classes  supe'rieures.  Ce  jury  serait  pré- 
sidé par  un  délégué  de  l'Etat  qui  pourrait  être  un  membre  de  l'en- 
seignement supérieur.  Il  y  aurait  tout  avantage  à  associer  ainsi  les 
deux  enseignements.  Ce  délégué  de  l'Etat  ne  serait  pas  nécessaire- 
ment un  professeur  de  faculté.  La  compétence  particulière  qui  est 
nécessaire  pour  les  examens  de  l'enseignement  secondaire  guide- 
rait surtout  dans  le  choix  de  la  personne. 

Quelle  forme  aurait  l'examen?  On  réunirait  les  places  et  les 
notes  obtenues  pendant  les  trois  dernières  années.  On  établirait 
ainsi  une  liste  divisée  en  trois  parties  :  élèves  bons,  élèves  douteux, 
élèves  mauvais.  Les  épreuves  écrites  et  orales  porteraient  sur  toutes 
les  facultés  de  la  classe  et  seraient  faites  par  les  élèves  moyens. 
Pour  les  autres,  la  commission  pourrait  s'assui'er  par  un  examen 
oral  de  l'exactitude  du  classement,  le  contrôler,  et  au  besoin  le  mo- 
difier. Il  en  résulte  que  le  rôle  du  président  serait  très  important. 
A  lui  incomberait  surtout  le  soin  de  reconnaître  la  valeur  moyenne 
des  études  faites  dans  rétablissement,  de  maintenir  l'examen  à  un 
certain  niveau. 

Avec  les  procès-verbaux  de  l'examen  et  les  copies,  le  président 
adresserait  au  recteur  un  rapport  contenant  son  avis  personnel. 

L'examen  intérieur  ou  la  faculté  de  conférer  le  grade  ne  serait 
accordée  à  un  lycée  que  provisoirement,  par  le  conseil  académique 
et  sur  le  vu  du  rapport  du  président  du  jury. 

Les  collèges  communaux  dont  le  personnel  est  composé  de 
licenciés  auraient  le  même  privilège,  aux  mêmes  conditions  que  les 
lycées. 

L'examen  intérieur  ne  serait  accordé  aux  établissements  libres 
que  s'ils  possédaient  un  personnel  pourvu  de  grades  reconnus 
nécessaires.  On  pourrait  exiger  la  licence  à  partir  de  la  classe  de 
sixième.  Ils  devraient  acce})ter  l'inspection  régulière  de  l'Elat  por- 
tant sur  les  études,  et  Tobligalion  de  communiquer  les  notes  et  les 
compositions. 

On  ne  doit  pas  oublier  que  le  conseil  académi(|ue  ayant  toujours 
le  droit  de  retirer  l'autorisation  accordée,  il  serait  aisé  de  réprimer 
les  abus.  Enfin,  le  président  aurait  en  cours  d'examen  le  droit 
absolu  de  veto. 

Ku  rleliors  de  ce  système  se  trouverait  une  série  encore  assez 
nombreuse  de  candidats,  car  elle  serait  composée  des  élèves  instruits 
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dans  leurs  ramilles  et  de  tous  ceux  dont  les  établissements  n  auraient 
point  le  droit  d'examen  inte'rieur. 

Pour  eux  ou  conserverait  le  jury  actuel.  Les  facultés  tiendraient 
une  session  annuelle  au  mois  de  juillet;  Texamen  serait  subi  en 
une  seule  épreuve  et  le  candidat  ne  pourrait  pas  se  présenter  plus 
de  deux  fois. 

M.  Croiset,  après  avoir  exposé  ce  système,  ajoute  qu'il  ne  s'en 
dissimule  pas  les  inconvénients  et  qu'il  se  propose  plutôt  de  le 
soumettre  aux  délibérations  de  la  faculté  que  de  le  défendre  dans 
toutes  ses  parties. 

Diverses  objections  ont  été  faites.  L'examen  intérieur  ne  prête-t-il 
pas  à  des  critiques  aussi  graves  que  celles  qui  ont  été  dirigées 
contre  le  baccalauréat?  Les  professeurs  qui  ont  vécu  avec  Félève 
sont-ils  naturellement  désignés  pour  émettre  sur  lui  un  jugement 
définitif?  La  collation  des  grades  peut-elle  être  attribuée  à  des  éta- 
blissements libres?  Le  classement  lui-même  des  établissements  de 
l'Université  en  maisons  possédant  l'examen  intérieur  et  maisons  à 
qui  il  serait  refusé,  serait-il  sans  inconvénients?  La  responsabilité 
du  président  paraît  excessive.  Le  conseil  académique  lui-même 
pourrait-il  exercer  la  surveillance  constante  qui  serait  nécessaire? 
La  multiplicité  des  jurys  permettrait-elle  de  maintenir  l'égalité  du 
niveau  des  examens?  Enfin,  la  dernière  disposition  n'admettant 
que  deux  fois  les  élèves  libres  à  l'examen  n'est-elle  pas  trop  rigou- 
reuse ? 

La  faculté  aborde  l'examen  du  questionnaire,  tout  en  renvoyant 
le  vote  à  la  fin  de  la  discussion  et  en  laissant  à  ses  membres  toute 
liberté  de  produire  les  projets  qu'ils  ont  pu  préparer.  Ces  projets 
sont  un  des  éléments  de  la  discussion,  et  lors  même  qu'ils  ne  se- 
raient pas  acceptés  en  entier,  telles  des  dispositions  qu'ils  contien- 
nent pourront  être  reprises  et  adoptées  au  moment  du  vote  sur  le 
questionnaire. 

Sur  le  paragraphe  i"'  du  chapitre  I,  on  remarque  que  l'examen 
intérieur  à  créer  n'impliquerait  pas  la  suppression  du  baccalauréat 
subi  devant  les  facultés.  Cette  dualité  est-elle  sans  inconvénients? 
L'opinion  accorderait-elle  une  valeur  égale  à  des  diplômes  obtenus 
dans  des  conditions  si  différentes?  Le  choix  clu  jury  par  le  candidat 
est-il  en  soi  chose  si  bonne  qu'il  doive  devenir  la  règle?  D'autre 
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part,  on  comprend  que  rexamen  intérieur  ne  peut  guère  être  im- 
posé, qu'il  ne  peut  suffire  à  tous  et  qu'il  ne  peut  être  sans  appel. 
La  dualité  des  deux  régimes  n'en  serait  pas  moins  un  mal.  Tout 
cela  ne  dispose  point  à  accepter  l'institution  d'un  examen  intérieur. 
D'ailleurs,  avant  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  l'instituer,  il  convient  de 
rechercher  s'il  est  possible  de  lui  donner  une  forme  telle  que  tous 
les  intérêts  soient  sauvegardés,  ceux  de  l'Etat  comme  ceux  des  fa- 
milles. 

A  propos  du  paragraphe  9 ,  MM.  Dauriac  et  Gachon  font  remar- 
quer que  le  questionnaire  proposé  par  M.  le  Ministre  pour  servir 
de  base  à  la  discussion  laisse  la  liberté  de  mettre  en  question  non 
seulement  la  procédure  de  l'examen,  mais  encore  le  choix  et  la  dis- 
position des  matières  portées  au  programme  du  baccalauréat. 


[.  Dauriac  et  Gachon  croient  que  les  défauts  de  toute  nature 
signalés  dans  l'examen  tel  qu'il  se  pratique  actuellement  tiennent 
surtout  à  l'obligation  imposée  à  tous  les  élèves  qui  reçoivent  l'en- 
seignement secondaire  classique  de  suivre  jusqu'au  bout  des  pro- 
grammes qui  ne  sauraient  convenir  à  certains  d'entre  eux.  Les  exa- 
mens de  passage  ne  suffisent  pas  à  prévenir  dans  les  classes  un 
encombrement  qui  abaisse  le  niveau  de  l'enseignement,  gêne  les 
professeurs  et  les  bons  élèves  et  a  pour  résultat  final  d'engager  bien 
des  jeunes  gens  dans  une  série  d'études  que  leurs  échecs  au  bacca- 
lauréat rendent  pour  eux  sans  issue,  alors  qu'il  ne  leur  est  plus 
permis  par  leur  âge  d'obéir  à  une  vocation  mieux  comprise. 

Ils  proposent  donc,  pour  sauvegarder  la  valeur  même  des  études 
classiques,  de  n'ouvrir  l'accès  des  classes  dites  d'humanités  qu'aux 
élèves  reconnus  capables  de  les  suivre  avec  profit.  A  cet  effet,  un 
examen  éliminatoire  serait  établi  au  sortir  d'une  classe  pour  laquelle 
la  somme  des  connaissances  exigées  serait  à  peu  près  équivalente  à 
celle  qu'impliquent  les  programmes  des  classes  de  grammaire.  Les 
jurys  d'examen  pourraient  être  composés  des  professeurs  de  ces 
classses  pour  les  élèves  des  établissements  de  l'État;  de  professeurs 
de  l'État  et  de  professeurs  libres  dans  une  proportion  à  déterminer 
et  présentant  les  uns  et  les  autres  la  garantie  de  grades  universi- 
taires, pour  les  élèves  de  renseignement  libre.  Aucune  limite  ne 
serait  fixée  ni  pour  l'âge  des  candidats  ni  pour  le  renouvellement 
des  épreuves  après  échecs  subis;  mais  on  comprend  aisément  que 
peu  de  candidats  s'obstineraient  à  perdre  devant  ces  épreuves  un 
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temps  qu'ils  pourraient  plus  utilement  employer  à  préparer  leur 
entrée  dans  des  carrières  professionnelles  de  diverses  natures. 

On  objecte  que  la  sélection  des  meilleurs  élèves  ainsi  pratiquée 
ne  répondrait  pas  à  la  fin  principale  de  renseignement  public, 
c'est-à-dire  à  l'éducation  de  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  tenus  d'entrer 
dans  une  des  carrières  professionnelles  auxquelles  il  est  fait  allu- 
sion. Un  membre  est  d'avis  que  bien  souvent  la  faiblesse  des  élèves 
résulte  de  causes  qui  ne  leur  sont  point  imputables  et  dont  Faction 
ne  se  continue  pas  nécessairement  durant  tout  le  cours  des  études. 
La  maladie,  la  croissance,  une  mauvaise  direction  font  perdre  par- 
fois une  année  entière.  Dans  une  même  classe,  avec  des  professeurs 
différents ,  le  nombre  des  élèves  laborieux  varie  du  simple  au  double. 
•Chez  l'enfant,  rien  n'est  définitif,  mais  rien  n'est  irréparable.  Gom- 
ment seraient  constitués  ces  jurys  mixtes  qui  auraient  à  examiner 
les  élèves  de  l'enseignement  libre?  L'État  devrait-il  assurer  la  res- 
ponsabilité de  leurs  décisions?  Gomment  exercer  un  contrôle  sérieux 
sur  tant  d'établissements  oiîi  l'inspection  ne  pourrait  se  faire  que 
d'une  façon  intermittente  et  avec  discrétion? 

La  faculté  n'ayant  pas  adopté  la  première  partie  de  leurs  conclu- 
sions, MM.  Dauriac  et  Gachon  proposent  l'institution,  à  la  fin  des 
études  classiques,  dont  le  programme  serait  remanié,  d'un  examen 
unique  pour  les  sciences  et  les  lettres.  Les  matières  de  cet  examen 
cesseraient  de  comprendre  une  partie  (à  déterminer)  du  programme 
des  classes  de  mathématiques  élémentaires,  de  rhétorique  et  de 
philosophie.  Un  certain  nombre  des  questions  traitées  dans  ces 
classes  et  dans  les  cours  de  mathématiques  spéciales  seraient  alors 
attribuées  aux  facultés  des  sciences  et  des  lettres,  où  elles  forme- 
raient une  première  et,  le  cas  échéant,  une  seconde  année  d'ensei- 
gnement. Le  recrutement  du  personnel  enseignant  n'est  pas  en 
question  et  pourrait  être  d'ailleurs  assuré  par  l'institution  de 
maîtres  de  conférences  spéciaux.  Rien,  d'autre  part,  dans  ce  sys- 
tème, ne  s'opposerait  à  ce  que  la  préparation  aux  écoles  spéciales 
fût  maintenue  dans  certains  établissements  secondaires  de  l'Uni- 
versité. 

La  faculté,  consultée  sur  cette  seconde  partie  du  projet  de 
MM.  Dauriac  et  Gachon,  exprime  la  pensée  que  l'institution  d'un 
baccalauréat  unique,  à  la  fois  scientifique  et  littéraire,  aurait  en 
effet  des  avantages  réels,  mais  que  l'attribution  aux  facultés  d'une 
partie  de  l'enseignement  des  lycées  ne  saurait  être  adoptée  sans  un 
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examen  approfondi.  Ce  système  est  s.uivi  en  Belgique,  mais  jusqu'à 
ce  jour  les  résultats  sont  peu  encourageants,  et  il  serait  dangereux 
d'enlever  aux  lycées  ce  qui  peut-être  ne  serait  pas  aussi  bien  fait  à 
ia  faculté.  L'âge  où  Télève  devient  étudiant  ne  doit  pas  être  avancé , 
mais  plutôt  retardé. 

M.  Edet  donne  lecture  d'un  projet  de  réforme  du  baccalauréat. 

Il  semble  difficile  de  maintenir  le  baccalauréat  comme  sanction 
déGnitive  des  études  secondaires  sans  lui  donner  un  caractère  offi- 
ciel, il  semble  difficile  de  conserver  au  baccalauréat  les  avantages 
auxquels  il  donne  droit  sans  lui  assurer  un  caractère  d'impartialité  et 
le  mettre  au-dessus  de  tout  soupçon.  De  là,  la  nécessité  de  confier 
l'examen  à  des  professeurs  inamovibles,  indépendants,  non  en  contact 
journalier  avec  les  parents  et  les  élèves;  ces  garanties  se  trouvent 
chez  les  professeurs  de  facultés. 

Mais  le  grand  nombre  des  examens  (voir  la  statistique)  prouve 
que  les  facultés  des  lettres  sont  surchargées;  plusieurs  mois  de 
l'année  scolaire  sont  pris  par  la  licence  et  surtout  par  les  bacca- 
lauréats. 

N'y  aurait-il  pas  moyen  d'alléger  cette  tâche  en  instituant  un 
baccalauréat  unique?  Gomment  limiter  ce  baccalauréat  unique? 

i"  Les  professeurs  de  sciences  déclarent  que  la  partie  écrite 
scientifique  du  baccalauréat  es  lettres  (s''  partie,  philosophie)  n'est 
pas  une  garantie  suffisante,  une  preuve  sérieuse  d'un  enseignement 
scientifique.  L'examen  oral  pourrait  être  maintenu  avec  des  notes 
d'un  coefficient  plus  élevé. 

2°  Les  professeurs  de  philosophie  estiment  qu'une  large  part  de 
l'enseignement  philosophique  (métaphysique,  histoire  critique  des 
systèmes,  etc.)  serait  mieux  à  sa  place  dans  l'enseignement  supé- 
rieur,  et  que  l'enseignement  de  la  philosophie  dans  les  lycées  et 
collèges  pourrait  être  allégé  (par  exemple  psvchologie  élémentaire, 
méthodologie,  morale). 

3°  Les  professeurs  de  liltéralure  regrettent  que  l'année  de  phi- 
losophie, consacrée  tout  entière  à  un  lourd  programme  de  sciences 
et  de  philosophie,  ne  donne  presque  aucune  j)la('e  aux  langues 
latine  et  grecque  :  ils  seraient  heureux  que  les  études  littéraires 
fussent  prolongées,  au  lieu  d'être  brusquement  terminées  après 
l'examen  de  rhétorique. 

3o. 
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U"  Les  professeurs  de  reiiseiguriiienl  secijiuluire  rcgrcUeiU  que 
Texamen  de  lin  de  rhétorique  ramène  dans  leurs  classes  des  vété- 
rans invalides  qui,  au  lieu  d'être,  comme  les  anciens  vétérans,  un 
exemple,  un  modèle,  sont,  au  contraire,  une  cause  d'ennui  et  de 
gêne;  ils  nont  en  vue  que  l'intérêt  pratique  immédiat  et  détournent 
les  nouveaux  du  travail  désintéressé. 


PROPOSITIONS. 

I. 

L'enseignement  littéraire  régulier,  dans  les  lycées,  comprend  le 
même  nombre  d'années  que  jusqu'à  ce  jour;  à  la  fin  du  cours 
d'études  (dix-sept  à  dix-huit  ans),  un  examen  dit  baccalawéat  es 
lettres,  sanctionne  ces  éludes. 

IL 

Les  programmes  des  deux  dernières  années,  dites  aujourd'hui 
rhétorique  et  philosophie,  sont  refondus  de  telle  manière  que  : 
1°  la  psychologie  et  la  méthodologie  soient  commencées  dans  Tan- 
née dite  de  rhétorique;'  2"  les  exercices  de  littérature  française, 
latine,  grecque,  allemande,  anglaise  soient  continués  jusqu'à  la 
fin  des  études;  3°  les  programmes  scientifiques  de  la  dernière  an- 
née, allégés  comme  celui  de  philosophie,  soient  répartis  dans  les 
deux  années. 

IIL 

L'examen  unique  de  baccalauréat  comprend  à  l'écrit  :  1°  une 
composition  française  sur  un  sujet  de  littérature  ou  de  philosophie, 
du  programme  des  deux  dernières  années;  2°  une  version  latine 
[pour  laquelle  il  pourra  être  accordé  trois  heures),  sanction  de  l'ensei- 
gnement des  langues  anciennes;  3°  ^in  thème  de  langues  vivantes. 
L'examen  oral  (dont  l'importance  sera  plus  grande  qu'aujourd'hui, 
puisque  les  compositions  écrites  seront  réduites  à  trois)  portera  sur 
l'enseignement  des  sciences,  de  la  philosophie,  de  l'histoire,  des 
littératures,  donné  pendant  les  deux  dernières  années. 

11  semble,  pour  la  direction  générale  des  études  littéraires,  qu'il 
y  aurait  tout  avantage  à  unir  intimement  les  deux  classes  de  rhéto- 
rique et  de  philosophie.  Un  élève  de  rhétorique  est  apte  à  com- 
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prendre,  par  exemple,  certaines  questions  de  méthode,  et  il  peut 
avoir  occasion  de  les  appliquer;  en  revanche,  il  paraît  étrange  que 
rélève  de  philosophie  se  fasse  une  gloire  d'oublier  le  latin  et  le  grec, 
et  malheureusement  le  fait  n'est  que  trop  facile  à  constater. 

L'enseignement  de  la  philosophie ,  qui  serait  ainsi  diminué  dans  les 
lycées  et  collèges,  n'y  perdrait  rien.  Les  questions  élémentaires  acces- 
sibles aux  jeunes  gens  de  seize  et  dix-sept  ans  seraient  étudiées  et 
développées  avec  plus  de  soin;  les  questions  plus  élevées  et  plus  dé- 
licates seraient  réservées  pour  l'enseignement  supérieur,  et  les  cours 
de  métaphysique,  de  critique  des  systèmes,  etc —  auraient  pour 
auditeurs  non  plus  les  élèves  de  lycées,  qui  apprennent  plutôt  qu'ils 
ne  comprennent,  mais  les  étudiants  des  facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences  et  des  lettres. 

Le  projet  de  M.  Edet  écarte,  comme  on  le  voit,  l'idée  de  créer 
un  examen  intérieur.  Il  propose  l'institution  d'un  baccalauréat 
unique  subi  en  une  fois.  Il  présente  une  solution  simple,  d'un  ca- 
ractère pratique.  Il  implique  une  refonte  des  programmes  des  deux 
dernières  classes. 

M.  Castets  a  cru  devoir  faire  une  objection  portant  sur  le  trans- 
fert aux  facultés  d'une  partie  de  l'enseignement  philosophique.  Il 
croit  que  la  psychologie  et  la  morale  ne  sont  pas  des  sciences  telle- 
ment définitives  qu'elles  ne  présentent  des  différences  marquées 
suivant  la  nature  des  opinions  des  professeurs.  Convient-il  de  laisser 
croire  aux  élèves  qu'il  n'y  a  qu'une  doctrine,  et  l'étude  discrète  de 
l'histoire  de  la  philosophie  n'est-elle  pas  un  correctif  utile  de  l'en- 
seignement dogmatique?  La  vraie  tolérance  existe-t-elle  sans  la 
connaissance  des  contraires?  Avec  le  système  proposé  et  les  habi- 
tudes logiques  de  l'esprit  français,  on  en  viendrait  à  ne  plus  pro- 
noncer les  noms  des  philosophes  les  plus  illustres,  à  laisser  ignorer 
quelles  écoles  |se  sont  succédé  depuis  les  Grecs  jusqu'à  nous.  Or, 
même  au  point  de  vue  littéraire,  une  pareille  ignorance  aurait  des 
conséquences.  Laissons  de  côté  les  dialogues  de  Platon;  mais  Lu- 
crèce, certaines  parties  de  Virgile,  d'Horace,  de  Cicéron,  la  litté- 
rature stoïcienne  de  l'empire  ne  sont  pas  accessibles  à  qui  ne  pos- 
sède au  moins  quelques  connaissances  des  systèmes.  Sans  doule, 
dans  les  grands  lycées,  des  maîtres  distingués  sauront  introduire 
dans  leurs  leçons  les  notions  historiques  nécessaires;  mais  dans  la 
plupart  des  établissements  on  s'en  tiendra  au  jirogramme,  cest-à- 
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dire  à  un  cours  dogmatique  qui  vaudra  exactement  en  raison  de  la 
valeur  du  maître,  et  qui  variera  suivant  les  maîtres.  La  philosophie 
présentée  sous  une  forme  historique  est  au  moins  aussi  intéressante 
que  la  philosophie  dogmatique.  Est-elle  plus  difficile  ?  C'est  une 
question  de  mesure.  A  ce  compte,  tel  chapitre  d'histoire  littéraire 
ou  politique  ne  devrait  pas  non  plus  figurer  dans  les  programmes 
d'enseignement  secondaire. 

M.  Dauriac,  professeur  de  philosophie,  croit  au  contraire  que 
renseignement  de  la  métaphysique  et  de  l'histoire  de  la  philosophie 
n'est  pas  à  sa  place  clans  les  classes  des  lycées;  qu'exposer  des  svs- 
tèmes  d'une  façon  incomplète  à  des  jeunes  gens  qui  sont  incapables 
de  les  comprendre,  aboutit  à  leur  donner  des  idées  fausses.  Il  cite 
comme  exemple  les  théories  de  Malebranche.  Ce  qu'il  y  a  de  supé- 
rieur dans  l'enseignement  doit  être  attribué  aux  facultés.  Ce  prin- 
cipe incontestable  s'applique  évidemment  à  la  critique  des  sys- 
tèmes. 

M.  Dauriac  rappelle  que,  dans  le  projet  qu'il  a  présenté  avec 
M.  Gachon,  il  est  fait  mention  de  la  nécessité  de  créer  aux  facultés 
des  sciences  et  des  lettres  un  cours  préparatoire  qui  porterait  pré- 
cisément sur  les  matières  qui  seraient  détachées  des  programmes 
secondaires.  Les  candidats  aux  licences  es  lettres  et  es  sciences,  les 
étudiants  qui  se  destinent  au  droit,  à  la  médecine  et  à  certaines 
écoles  spéciales  seraient  tenus  de  suivre  ce  cours  qui  aurait  pour 
sanction  un  examen  particulier,  véritable  baccalauréat,  ayant  un 
caractère  tout  autre  que  celui  de  certificat  d'études  secondaires. 

^L  Castets  demande  à  communiquer  à  la  faculté  une  note  qu'il  a 
rédigée  également  sous  la  forme  de  projet,  et  dans  laquelle  il  s'est 
astreint  à  répondre  aux  diverses  questions  posées  dans  la  circulaire 
de  M.  le  Ministre. 

TITRE  I. 

Il  vaut  mieux  n'aborder  le  paragraphe  i^"^  qu'après  avoir  examiné 
les  paragraphes  suivants.  Il  est  nécessaire  de  savoir  si  l'examen  inté- 
rieur peut  être  organisé  d'une  façon  pratique  et  s'il  offre  les  mêmes 
garanties  que  le  mode  actuel. 

2.  Examen  intérieur.  S'il  est  accepté,  la  forme  en  sera  détermi- 
née par  le  plan  lui-même  desétudes  laites  dans  l'enseignement  secon- 
daire. La  division  actuelle  de  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  en 
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deux  épreuves  a  des  incouvénieiits  qui  résultent  de  la  différence 
complète  des  programmes  des  deux  dernières  années.  La  rhéto- 
rique est  une  classe  de  lettres  dans  toute  Tacception  du  terme ,  la 
philosophie  a  un  caractère  plutôt  scientifique.  Si  Ton  maintient  le 
plan  d'études  des  deux  dernières  années  tel  qu'il  est,  Texamen  doit 
continuer  à  être  subi  en  deux  épreuves.  Mais  il  semble  que  les  ma- 
tières des  deux  années  peuvent  être  distribuées  autrement;  les  études 
philosophiques  seraient  commencées  plus  tôt,  les  études  littéraires 
seraient  continuées  jusqu'à  la  fin;  la  partie  scientiGc|ue  serait  ré- 
partie également  entre  les  deux  classes;  dès  lors  un  examen  en  une 
seule  épreuve  suffirait. 

Composition  du  junj.  Le  jury  de  Texamen  intérieur  serait  néces- 
sairement composé  des  professeurs  des  classes  supérieures,  mais 
il  conviendrait  d'en  attribuer  la  présidence  à  un  professeur  de  fa- 
culté. Le  président  aurait  voix  prépondérante  en  cas  de  partage ,  et 
son  opinion  personnelle  serait  toujours  portée  au  procès-verbal  de 
l'examen.  Les  professeurs  ayant  donné  des  leçons  particulières  aux 
candidats  ne  pourraient  pas  faire  partie  du  jury.  Le  règlement 
fixerait  le  nombre  minimum  des  membres  du  jury  et  Tordre  dans 
lequel  les  professeurs  des  classes  de  grammaire  pourraient  être 
appelés  à  les  suppléer. 

3.  Examens  de  passage.  Ces  examens,  subis  avec  succès  à  partir 
de  la  classe  de  troisième,  donneraient  au  candidat  le  droit  de  ne 
subir  les  épreuves  que  sur  les  matières  de  la  dernière  année,  quelles 
que  fussent  les  modifications  apportées  au  plan  d'études. 

k.  L'examen  intérieur  pourrait  être  subi  dans  les  lycées  et  les 
collèges  de  plein  exercice  oii  le  nombre  des  élèves  serait  de  vingt  au 
moins  pour  les  quatre  dernières  années  (lettres)^  pour  les  deux  der- 
nières années  {sciences). 

5.  Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'accorder  le  même  droit  aux  établisse- 
ments libres.  Les  garanties  qu'il  conviendrait  d'exiger  imposeraient 
à  l'État  une  surveillance  indéfinie  qui  serait  taxée  tour  à  lourde  fai- 
blesse et  d'oppression  et  qui  finirait  insensiblement  par  se  lasser.  Il 
serait  nécessaire  d'organiser  une  inspection  permanente  de  ces  éta- 
blissements, et  une  telle  inspection  est  inconciliable  avec  le  principe 
lui-même  de  la  liberté  de  l'enseignement. 

G.  11  a  été  répondu  ci-dessus  à  cette  ([uestion. 
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1.  L'examen  des  questions  2  et  6  permet  de  mieux,  appre'cier  la 
nature,  les  difficulte's  et  les  conséquences  de  la  réforme  proposée 
dans  le  paragraphe  1 .  Il  contient  deux  questions  distinctes  :  Le  bac- 
calauréat pourra-t-il  être  subi  indilléremment  devant  les  facultés  et 
à  l'intérieur  des  établissements?  Les  candidats  auront-ils  le  choix 
entre  les  deux  modes  d'examen  ? 

L'unité  du  mode  d'examen  est  un  bien  en  soi.  Elle  permet  le 
maintien  d'un  niveau  commun,  elle  donne  aux  diplômes  conférés 
au  moins  l'apparence  de  l'égalité.  Par  contre,  le  baccalauréat  actuel 
impose  aux  facultés  une  charge  lourde  dont  le  poids  va  croissant, 
il  ne  tient  pas  compte  des  résultats  obtenus  par  l'élève  dans  le  cou- 
rant de  ses  études ,  il  a  un  caractère  d'incertitude  qui  a  justement 
frappé,  il  impose  à  un  jeune  homme  l'obligation  de  réussir  à  un 
moment  donné  devant  des  juges  qu'il  ne  connaît  pas  et  qui  ne 
savent  rien  de  lui.  La  dualité  permettrait  aux  candidats  qui  n'au- 
raient pas  intérêt  à  subir  un  examen  intérieur  de  se  présenter  de- 
vant un  jury  impartial  et  compétent,  elle  laisserait  à  ceux  qui  ont 
fait  de  bonnes  classes  le  bénéfice  d'avoir  pour  juges  ceux  qui  sont 
renseignés  sur  leur  passé.  Elle  ferait  disparaître  dans  la  mesure  du 
possible  l'aléa  dont  on  s'est  plaint.  Elle  a  un  défaut  essentiel  :  elle 
ne  peut  donner  aucune  égalité  à  des  diplômes  conférés  dans  des 
conditions  si  différentes.  L'examen  subi  devant  les  facultés  aura 
toujours  dans  l'opinion  une  autorité  plus  grande,  sera  un  examen 
public  avec  toutes  les  garanties  qui  en  résultent,  tandis  que  l'exa- 
men intérieur  ne  paraîtra  conférer  que  le  droit  à    un  certificat 
d'études.  Le  contrôle  de  l'enseignement  secondaire,  fait  jusqu'ici 
par  les  facultés,  deviendrait  impossible  et  aucun  lien  moral  n'exis- 
terait entre  les  centaines  de  jurys  qui  fonctionneraient  désormais. 
L'examen  intérieur  ne  pouvant  être   accordé  aux  établissements 
libres,  ou  ne  pouvant  l'être  qu'à  des  conditions  que  ces  établisse- 
ments refuseraient  d'accepter,  l'enseignement  libre  continuerait  à 
Velever  des  facultés,  ce  qui  serait  pour  lui  un  honneur  et  un  profit  : 
un  honneur,  vu  les  garanties  qu'offre  la  publicité  de  l'examen;  un 
profit,  parce  que  ces  établissements  garderaient  l'avantage  de  ce  con- 
trôle éclairé  et  instructif  que  les  facultés  exercent  et  continueraient 
à  exercer  sur  leurs  études.  Il  y  a  enfin  contradiction  à  ce  que  l'Uni- 
versité sanctionne  et  ratifie  les  études  faites  dans  les  établissements 
libres  avec  plus  d'éclat  que  celles  des  élèves  des  maisons  universi- 
taires. On  a  refusé  avec  raison  de  dispenser  les  élèves  de  l'Ecoie 
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normale  des  examens  de  licence.  Pourquoi  faire  aux  élèves  des 
lyce'es  une  faveur  dangereuse?  Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il 
nV  a  pas  lieu  d'autoriser  les  candidats  à  choisir  entre  un  examen 
intérieur  et  un  examen  subi  devant  les  facultés.  Cette  conclusion  a 
pour  corollaire  qu'il  n'est  pas  possible  d'instituer  l'examen  intérieur 
comme  mode  régulier  d'examen. 

Toute  réforme  dait-elle  donc  être  ajournée,  et  n'y  a-l-il  aucun 
moyen  de  remédier  aux  inconvénients  reconnus  du  régime  actuel? 
La  discussion  du  chapitre  II  portera  sur  cet  objet. 

TITRE   IL 

1  à  6.  Il  est  certain  qu'il  convient  de  modifier  le  régime  du 
baccalauréat  es  lettres  subi  devant  les  facultés. 

Les  modifications  doivent  porter  sur  trois  points  principaux  : 

î*"  Les  facultés  des  lettres  ont  plus  de  vingt  mille  examens  à 
faire  subir  par  an.  Cette  charge  est  évidemment  excessive. 

2°  La  part  de  l'aléa  dans  l'examen  est  trop  grande. 

3°  La  préoccupation  de  l'examen  final  nuit  aux  études  des  meil- 
leurs élèves. 

Pour  décharger  les  facultés,  il  est  nécessaire  que  l'examen  soit 
subi  en  une  seule  série  dépreuves  ainsi  déterminée:  épreuve  écrite: 
une  version  latine,  un  thème  de  langue  vivante,  une  composition 
française  littéraire  ou  philosophique;  épreuve  orale  :  explications  d'au- 
teurs et  questions  désignées  par  voie  de  tirage  au  sort  et  se  rappor- 
tant au  programme  des  deux  dernières  années  d'études.  Il  serait 
facile  de  démontrer  que  les  compositions  indiquées  suffisent  pour 
permettre  d'apprécier  la  force  réelle  d'un  candidat,  et  que  les  listes 
d'auteurs  préparées  en  vue  du  baccalauréat  ont  nui  à  la  régularité 
des  études.  Ce  système  réduisant  de  beaucoup  le  nombre  des  exa- 
mens, diminuerait  d'autant  la  charge  des  facultés. 

La  part  de  Valea  ne  peut  être  réduite  que  pour  des  séries  déter- 
minées d'élèves.  Les  examens  de  passage,  dont  le  niveau  dillère  sui- 
vant les  établissements  et  la  force  relative  des  classes,  n'ollVent  pas 
de  garantie  suffisante.  Il  y  aurait  d'ailleurs  des  inconvénients  graves 
à  en  exagérer  la  sévérité.  Les  enfants  ne  sont  pas  (eus  doués  d'une 
précocité  égale,  sont  soumis  à  des  influences  variables  dont  ils  ne 
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sauraient  être  absolument  rcsponsabies.  Enfin,  un  certain  calme  de 
Tespril.  est  nécessaire  pour  que  les  études  soient  laites  avec  profit. 
Surexciter  élèves  et  maîtres  dès  la  classe  de  troisième  en  leur  fai- 
sant  dès  lors  miroiter  devant  les  yeux  le  diplôme  de  baclielier,  se- 
rait mauvais  pour  les  uns  comme  pour  les  autres.  Restent  les  succès 
scolaires.  Eux  aussi  ils  prouvent  inégalement  suivant  que  les  classes 
sont  plus  ou  moins  nombreuses,  plus  ou  moins  forles,  qu'ils  se  sont 
continués  plus  ou  moins  longtemps:  mais  n'en  tenir  aucun  compte 
est  excessif.  On  peut  admettre  que,  dans  une  classe  de  vingt  élèves 
et  au-dessus,  tout  élève  ayant  obtenu  pendant  les  trois  dernières 
années  de  ses  études  quatre  nominations  par  an  serait  dispensé  de 
l'épreuve  écrite.  11  est  certain  qu'un  bon  élève  arrivant  devant  la 
faculté  dans  de  telles  conditions  n'écbouerait  à  peu  près  jamais  à 
l'examen  oral.  Cet  avantage  ne  pourrait  être  accordé  qu'aux  élèves 
des  établissements  de  l'État  ;  mais  il  ne  saurait  être  refusé  par  les 
ayants  droit. 

Ainsi  modifié,  l'examen  n'exercerait  plus  sur  les  études  l'influence 
pertubatrice  contre  laquelle  on  a  souvent  réclamé. 

En  ce  qui  concerne  la  composition  des  jurys,  il  est  nécessaire 
d'établir  une  fois  pour  toutes  que  les  membres  des  facultés  qui  ont 
un  grade  supérieur,  chargés  de  cours,  maîtres  de  conférences, 
chargés  de  conférences,  prendront  part  aux  examens  du  baccalau- 
réat. Les  professeurs  d'un  lycée  chargés  d'un  enseignement  à  une 
faculté  ne  devront  point  faire  partie  des  jurys  qui  auront  à  exami- 
ner des  élèves  provenant  de  l'établissement  auquel  ils  sont  attachés. 
Le  mode  d'examen  sera  le  même  pour  toutes  les  facultés,  et  l'on 
décidera  s'il  convient  de  maintenir  l'examen  par  séries  successives 
ou  d'établir  définitivement  la  série  unique,  avec  une  seconde  série 
réservée  aux  candidats  empêchés  pour  raisons  légitimes  et  dont  ils 
justifient.  Les  sujets  de  composition  continueront  à  être  choisis  par 
les  doyens:  au  lieu  d'être  dictés,  comme  jusqu'à  ce  jour,  ils  seront 
autographiés  et  distribués  aux  candidats.  Les  textes  des  versions  de 
langues  vivantes  étaient  autographiés,  sans  que  l'on  ait  eu  à  signaler 
aucun  abus.  Avec  l'unité  de  série,  l'autographie  des  sujets  n'offri- 
rait aucun  inconvénient. 

La  session  extraordinaire  d'avril  serait  supprimée. 

Ces  réformes  répondent  aux  besoins  les  plus  urgents.  L'une  d'elles 
porte  sur  les  matières  mêmes  de  l'examen  et  aurait  pour  consé- 
quence un  remaniement  du  plan  d'études  pour  les  deux  dernières 
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classes.  Convient-il  d'aller  plus  loin  et  d'instituer  un  baccalauréat 
unique,  à  la  l'ois  scientifique  et  littéraire,  conformément  au  vœu 
exprimé  par  le  groupe  lyonnais  de  la  société  de  renseignement  su- 
périeur? Ce  serait  en  soi  une  mesure  excellente;  mais  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  qu'elle  provoquera  de  fortes  oppositions.  Le  baccalau- 
réat es  sciences  actuel  est  un  premier  degré  de  la  préparation  à  cer- 
taines écoles  spéciales  qui  ne  dépendent  point  de  l'Université.  Doit- 
on  procéder  à  une  réforme  plus  radicale ,  en  enlevant  le  titre  de 
baccalauréat  à  Texamen  actuel  pour  le  réserver  à  un  examen  nou- 
veau, véritable  grade  de  renseignement  supérieur,  qui  serait  exigé 
pour  l'admission  aux  cours  des  facultés  préparant  à  la  licence?  Cette 
question  difficile  a  été  l'objet  déjà  de  discussions  très  sérieuses,  sans 
que  l'on  ait  encore  présenté  de  solution  générale  et  vraiment  satis- 
faisante. (  Voir  Revue  internationale  de  f  enseignement ,  n°  du  i  5  aou L 
1882,  un  article  de  M.  Benoist,  intitulé  :  Des  conditions  d'admission 
aux  études  d! enseignement  supéneur.) 

TITRE   IIL 

1.  La  suppression  pure  et  simple  du  baccalauréat  aurait  pour 
conséquence  immédiate  la  désorganisation  de  l'enseignement  se- 
condaire et  l'abaissement  intellectuel  du  pays.  Des  examens  spéciaux 
placés  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques  exerceraient 
sur  les  études  de  la  jeunesse  la  plus  nuisible  influence. 

2.  Ces  épreuves,  pour  l'accès  aux  facultés,  différeraient  peu  des 
baccalauréats  actuels.  L"examen  devant  porter  sur  la  culture  géné- 
rale et  non  sur  des  connaissances  déjà  spécialisées,  les  jurys  se- 
raient maintenus  tels  qu'ils  existent  aujourdbui.  Ce  serait  le  bac- 
calauréat sous  une  autre  forme,  mais  dépouillé  de  ce  qui  en  fait 
l'utilité  et  l'autorité. 

Pour  les  carrières  publiques ,  les  épreuves  auraient  un  caractère 
plutôt  spécial;  on  aurait  à  s'assurer  de  l'aptitude  particulière  des 
candidats;  mais  la  composition  des  jurys  devrait  être  mixte  :  à  côté 
de  fonctionnaires  représentant  la  spécialité  figureraient  nécessaire- 
ment des  professeurs,  qui  seraient  mieux  en  mesure  d'apprécier  la 
valeur  réelle  des  candidats. 

En  résumé,  les  avantages  d'une  telle  innovation  sont  douteux, 
les  inconvénients  certains.  Elle  ne  pourrait  être  considérée  comme 
une  réforme.  Dans  tous  les  ordres  denseignement  on  reconnaît  la 
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nécessite  et  l'efficacité  des  certificats  d'études;  pourquoi  supprime- 
raiL-oii  le  diplôme,  qui  est  la  sanction  des  études  secondaires? 

Après  la  clôture  de  la  discussion  générale,  la  faculté  décide  d'a- 
border à  nouveau  l'examen  du  questionnaire  et  de  présenter  des  ré- 
ponses précises  sur  les  divers  points  qui  y  sont  indiqués. 

TITRE  L 

1.  La  faculté,  tout  en  se  déclarant  opposée  en  principe  à  la  créa- 
tion d'un  examen  intérieur  du  baccalauréat,  croit  néanmoins  devoir 
recliercber  dans  quelles  conditions  ce  mode  d'examen  aurait  le 
moins  d'inconvénients. 

2.  L'examen  devrait  être  fait  en  une  seule  série  d'épreuves,  à  la 
fin  des  études,  à  la  condition  que  le  programme  d'enseignement 
fût  modifié  de  la  façon  suivante  :  l'ensemble  des  matières  vues  dans 
les  classes  de  rbétorique  et  de  philosopbie  serait  réparti  sur  les  deux 
dernières  années  des  cours. 

Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  Pexamen  porterait  également 
sur  les  deux  dernières  années  d'études. 

Le  jury  serait  composé  des  professeurs  des  classes  supérieures, 
présidé  par  un  professeur  de  laculté. 

3.  Si  les  examens  de  passage  devaient  avoir  une  valeur  officielle, 
il  conviendrait  de  placer  le  point  de  départ  le  plus  haut  possible, 
par  exemple,  à  la  fin  de  la  classe  de  seconde. 

^.  Cet  examen  intérieur  pourrait  être  subi  seulement  dans  les 
lycées  et  collèges  qui  seraient  autorisés  par  décision  ministérielle 
rendue  chaque  année,  après  avis  du  conseil  académique.  Le  conseil 
académique  dresserait  tous  les  ans,  dans  sa  session  de  novembre,  la 
liste  des  établissements  admis  à  faire  subir  cet  examen. 

5  et  6.  Si  le  même  droit  était  accordé  à  des  établissements 
libres,  il  y  aurait  lieu  d'exiger  les  garanties  suivantes  :  i°  inspec- 
tion régulière  faite  par  les  délégués  de  l'État  et  portant  à  la  fois  sur 
le  plan  d'études  et  les  méthodes  d'enseignement;  a"*  communication 
régulière  et  officielle  des  places,  des  notes  et  de  tous  les  renseigne- 
ments que  l'autorité,  académique  jugerait  utile  de  demander;  3°  un 
personnel  enseignant  composé  de  licenciés  à  partir  de  la  classe  de 
sixième  inclusivemenL 
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La  faculté  rejette  d'ailleurs  Tensemble  du  chapitre  1,  ayant  pour 
objet  l'institution  d'un  examen  intérieur  de  baccalauréat. 

TITRE  IL 

1.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'établir  un  examen  intérieur,  il 
convient  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés. 

2.  Il  convient  d'instituer  un  baccalauréat  unique,  dit  baccalau- 
réat es  lettres,  dont  le  programme  comprendrait  les  connaissances 
littéraires  et  scientifiques  les  plus  indispensables.  L'examen  com- 
prendrait à  l'écrit  :  i°  une  composition  française  sur  un  sujet  de 
littérature  ou  de  philosophie;  2°  une  version  latine  pour  laquelle  il 
serait  accordé  trois  heures;  3°  un  thème  de  langues  vivantes. 

L'examen  oral  porterait  sur  l'enseignement  des  sciences,  de  la 
philosophie,  de  l'histoire,  des  littératures  donné  dans  les  deux  der- 
nières années,  sans  que  l'élève  eût  le  droit  de  présenter  une  liste 
d'auteurs  choisis  par  lui.  Les  épreuves  écrites  et  orales  seraient  no- 
tées de  0  à  10. 

Cette  réforme,  pour  donner  toutes  ses  conséquences,  implique 
la  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  actuel  et  la  création  de 
nouveaux  baccalauréats  es  sciences  soumis  à  de  nouvelles  condi- 
tions; mais,  de  toute  manière,  le  baccalauréat  es  lettres  devra  être 
subi  en  une  fois.  Il  en  résulte  que  les  programmes  des  deux  der- 
nières années  des  classes  de  lettres  doivent  être  remaniés  de  telle 
sorte  que  :  i°  la  psychologie  et  la  méthodologie  soient  commencées 
dès  l'année  dite  de  rhétorique;  2°  les  études  littéraires  soient  con- 
tinuées jusqu'à  la  fin  des  classes;  3°  les  programmes  scientifiques 
soient  répartis  également  dans  les  deux  dernières  années. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  des  séries  facultatives  entre  lesquelles 
le  candidat  pourrait  choisir. 

3.  Rejeté. 
li.  Rejeté. 

5.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  au  jury,  d'une  manière  générale^ 
des  membres  de  l'enseignement  secondaire.  Celte  mesure  aurait  des 
inconvénients  qui  empêchent  de  l'accepter;  mais  il  sera  établi  (jue 
tous  les  membres  des  facultés  pourvus  d'un  grade  supérieur  pren- 
dront part  aux  examens  du  baccalauréat. 
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Les  professeurs  d'un  lycée  charoe's  d'un  enseignement  dans  une 
faculté  ne  devront  ])as  faire  partie  des  jurys  qui  auront  à  exami- 
ner des  élèves  provenant  de  rétablissement  auquel  ils  sont  atta- 
chés. 

6.  Les  notes  antérieures  obtenues  dans  un  établissement  de 
FEtat,  et  dans  les  établissements  libres  qui  accepteront  le  contrôle 
de  rÉtat,  peuvent  valoir  au  candidat  la  dispense  de  Lexamen  écrit. 
Les  professeurs  des  deux  dernières  classes  dresseront  une  liste  de 
ceux  de  leurs  élèves  qu'ils  estiment  dignes  de  cette  faveur;  cette 
liste  sera  transmise  par  l'académie  à  la  faculté,  qui  en  prendra 
connaissance  avant  l'ouverture  des  examens.  Une  liste  des  places 
obtenues  par  les  élèves  ainsi  recommandés  dans  les  compositions 
pendant  les  trois  dernières  années  sera  également  communiquée  à 
la  faculté  par  les  soins  de  l'académie.  Sur  ces  renseignements,  la 
faculté  pourra  dresser  une  liste  d'admissibles  de  droit,  laquelle 
sera  publiée  dans  les  délais  ordinaires  de  la  convocation  pour  l'exa- 
men écrit. 

7  (ajouté).  L'examen  se  fera  dans  toutes  les  facultés  suivant  un 
même  mode,  par  séries  successives  ou  en  une  série  unique.  Des 
textes  autograpbiés  seront  mis  à  la  disposition  des  élèves. 

La  session  extraordinaire  d'avril  est  supprimée. 

TITRE  III. 

1.  Rejeté. 

2.  Rejeté. 
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Ainsi  que  le  rappelle  la  circulaire  du  lo  février  i885,  le  bac- 
calauréat a  été  depuis  longtemps  l'objet  de  nombreuses  critiques, 
auxquelles  on  a  essayé  de  satisfaire  eu  modifiant  successivement 
épreuves  et  programmes;  mais  ces  réformes,  pour  si  profondes 
quelles  aient  été,  ont  été  loin  de  donner  les  résultats  que  l'on  en 
espérait;  aussi  aujourd'hui,  en  présence  de  ces  insuccès  et  de  do- 
léances nouvelles,  la  solution  des  difficultés  est-elle  cherchée  même 


(1) 
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dans  la  constitution  des  baccalauréats.  C'est  dans  ces  conditions 
que  la  question  vous  a  été  soumise;  elle  se  présente  donc  à  vous 
tout  entière  et  vous  avez  toute  latitude  pour  l'examiner  dans  sou 
ensemble  et  pour  indiquer  ce  qu'il  serait  utile  de  faire  en  vue  de 
nos  intérêts  scolaires. 

Dans  l'organisation  actuelle,  le  baccalauréat  subi  à  la  sortie  du 
lycée  et  répondant  sensiblement  par  son  programme  aux  études, 
bien  qu'insuffisantes,  qui  y  sont  faites,  peut  à  assez  bon  droit  être 
regardé  comme  un  certificat  d'études  de  l'enseignement  secondaire; 
mais  là  n'est  pas  sa  seule  fonction;  il  confère  aux  candidats  reçus 
le  droit  de  prendre  des  inscriptions  dans  les  facultés,  il  leur  permet 
de  se  présenter  à  diverses  écoles  ou  leur  ouvre  certaines  carrières 
publiques.  Considéré  sous  ce  dernier  rapport,  il  devient  un  véri- 
table examen  d'entrée  pour  les  études  de  l'enseignement  supérieur, 
une  garantie  de  la  possession  de  connaissances  spéciales  demandées 
par  une  administration,  d'où  il  résulte  pour  son  programme  la  né- 
cessité de  tenir  aussi  compte  des  exigences  des  corps  intéressés. 
C'est  dans  la  difficulté,  toujours  croissante  avec  les  progrès  de 
l'enseignement,  de  remplir  d'une  manière  un  peu  satisfaisante  deux 
rôles  aussi  différents  que  vous  avez  cru  trouver  les  causes  de  l'in- 
succès de  cette  institution. 

H  est  facile  de  voir,  en  effet,  que  toute  demande  faite  par  l'en- 
seignement supérieur,  par  exemple,  de  l'introduction  de  matières 
nouvelles  ou  même  seulement  d'un  plus  haut  degré  d'instruction  se 
traduit ,  dès  que  l'examen  d'entrée  se  confond  avec  l'examen  de  sor- 
tie, par  une  charge  nouvelle  imposée  à  l'enseignement  secondaire, 
et  qu'il  devient  dès  lors  impossible,  sans  risquer  de  fausser  et  de 
surcharger  outre  mesure  celui-ci ,  de  donner  entière  satisfaction  aux 
desiderata  de  l'enseignement  supérieur  et  des  administrations  in- 
téressées. Dans  de  pareilles  conditions,  les  programmes  des  divers 
baccalauréats,  obligés  de  tenir  compte  de  tendances  et  d'intérêts  op- 
posés, ne  pouvaient  qu'être  trop  lourds  suivant  les  uns,  insuffisants 
d'après  les  autres,  ne  donner  en  fait  satisfaction  à  personne,  et 
être  par  suite  le  sujet  de  critiques  faciles  à  justifier,  quelles  que 
fussent  d'ailleurs  les  modifications  plus  ou  moins  heureuses  qu'on 
leur  fit  subir.  En  présence  de  cette  situation,  vous  avez  pensé  que 
le  seul  moyen  efficace  serait  d'abandonner  le  principe  d'un  examen 
uni([ue,.  c'est-à-dire  de  séparer  nettement  l'examen  servant  de  cer- 
tificat d'études  secondaires  des  épreuves  à  exiger  pour  être  admis 
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soit  dans  une  carrière  publique,  soit  dans  l'un  des  établissements 
d'enseignement  supérieur. 

De  même  que  renseignement  primaire,  l'enseignement  secon- 
daire repond  à  un  besoin  social.  Ignorant  de  ce  que  deviendra  l'en- 
lant  qui  lui  est  confie,  il  doit  avoir  pour  objectif  essentiel  de  lui 
donner  un  ensemble  de  connaissances  qui  lui  soit  utile,  quelle  que 
soit  la  carrière  qu'il  embrassera;  son  but  doit  être  bien  plutôt  d'ap- 
prendre à  l'enfant  à  apprendre,  de  se  bien  préparer  pour  des  études 
ultérieures,  que  de  lui  faire  acquérir  des  notions  définitives.  En  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  l'enseignement  secondaire  pourrait  se 
tracer  un  plan  d'études  dont  les  divers  éléments  pourraient  être 
d'autant  mieux  coordonnés  qu'il  aurait  moins  à  se  préoccuper  des 
exigences  des  examens  que  les  élèves  auraient  à  subir  plus  tard.  Un 
certificat  d'études,  auquel  on  pourrait  conserver  le  nom  usité  de 
baccalauréat,  consacrerait  l'instruction  des  élèves. 

Les  divers  ordres  d'enseignement  supérieur,  les  différenCes  admi- 
nistrations seraient,  de  leur  côté,  appelés  à  formuler  le  programme 
des  connaissances  jugées  nécessaires  par  chaque  faculté  pour  que 
ses  cours  puissent  être  suivis  avec  fruit  ou  pour  donner  accès  dans 
une  carrière  publique.  Des  examens  spéciaux  établis  d'après  ces  pro- 
grammes permettraient  de  juger  de  l'aptitude  des  candidats. 

On  instituerait  enfin  auprès  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences 
des  cours  élémentaires  embrassant  les  diverses  matières  comprises 
dans  les  divers  programmes  de  ces  examens  spéciaux,  afin  que  les 
élèves  puissent,  chacun  en  vue  de  l'examen  qu'il  voudrait  subir, 
compléter  les  connaissances  acquises  au  lycée  ou  dans  les  établis- 
sements de  même  ordre.  Ces  cours  seraient  libres;  toutefois,  pour 
y  être  inscrit,  il  faudrait  justifier  du  certificat  d'enseignement  se- 
condaire. A  défaut  des  facultés,  ces  cours  supplémentaires  pour- 
raient être  annexés  à  quelques  lycées,  mais  à  la  condition  de  rester 
ouverts  et  de  ne  pas  être  assujettis  au  régime  des  classes. 

En  ce  qui  nous  concerne  plus  spécialement,  il  y  a  lieu  d'insister 
sur  les  avantages  qui  résulteraient  de  l'existence  d'un  examen  d'en- 
trée placé  au  commencement  des  études  pharmaceutiques.  S'il  nous 
était  donné  de  préciser  la  somme  des  connaissances  dont  devrait 
justifier  un  élève  pour  être  admis  à  suivre  nos  cours,  les  profes- 
seurs ne  seraient  plus  obligés  de  perdre,  à  enseigner  des  notions 
élémentaires  qui  devraient  être  sues,  un  temps  qui  ne  saurait  être 
enlevé  sans  préjudice  à  leur  véritable  enseignement.  Un  examen 
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spécial  et  sérieux  à  Tentrée  des  études  permettrait  en  outre  de 
u'admetlre  à  celles-ci  que  les  candidats  suffisamment  préparés  et 
d'en  écarter,  à  un  âge  où  ils  pourraient  encore  sans  trop  de  dom- 
mage prendre  une  autre  carrière,  ceux  qui  seraient  jugés  inca- 
pables. On  diminuerait  ainsi  le  nombre  de  ces  étudiants  qui,  après 
de  longues  et  de  pénibles  études,  ne  peuvent  fournir  à  la  société  que 
de  mauvais  praticiens. 

Telle  est  dans  son  ensemble  l'organisation  qui  nous  a  paru  la 
plus  propre  à  satisfaire  toutes  les  exigences;  et  c'est  en  nous  pla- 
çant à  ce  point  de  vue  que  nous  avons  taché  de  répondre  aux  di- 
verses questions  qui  nous  étaient  posées.  Ce  n'est  toutefois  qu'avec 
une  extrême  réserve  que  vous  avez  abordé  la  partie  du  question- 
naire qui  intéresse  plus  spécialement  l'enseignement  secondaire, 
estimant  que  c'était  à  celui-ci,  mieux  placé  pour  apprécier  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  des  solutions  proposées,  qu'il  appartenait 
surtout  d'indiquer  les  modifications  les  plus  convenables  pour  di- 
minuer le  trop  grand  aléa  de  l'examen,  tant  en  simplifiant  les 
études  qu'en  adaptant  mieux  les  épreuves  à  l'enseignement  des 
lycées. 

C'est  sous  cette  réserve  que  je  vous  soumets  les  propositions  sui- 
vantes, que  j'ai  cherché,  conformément  à  ce  qui  nous  a  été  de- 
mandé dans  des  circonstances  analogues,  à  formuler  sous  forme  de 
projet  de  loi. 

I.  Dans  tout  lycée  ou  collège  ayant  un  minimum  de  vingt  élèves 
dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  (pour  les  lettres), 
et  de  mathématiques  élémentaires  (pour  les  sciences),  les  élèves 
qui  auront,  pendant  les  deux' dernières  années  d'études,  fait  partie 
du  premier  tiers  de  leur  classe  reçoivent  de  droit  un  diplôme  ou 
certificat  d'études  secondaires  litléraires  ou  scientifiques. 

Le  classement  des  élèves  est  établi  :  i*"  d'après  leurs  places  dans 
les  compositions;  2°  d'après  leurs  notes  dans  des  examens  pério- 
diques établis  à  cet  effet,  et  dans  lesquels  interviendraient  des  dé- 
légués de  r Administration. 

Cette  mesure  peut  être  étendue  aux  établissements  libres  possé- 
dant un  pareil  personnel  d'élèves,  mais  sous  la  condition  :  r  que 
les  programmes  y  soient  les  mêmes  que  dans  les  lycées;  2''  que 
l'Administration  puisse,  par  des  inspections  répétées,  s'assurer  que 
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le  niveau  des  éludes  y  est  aussi  élevé  que  dans  les  établissements 
de  l'État. 

IL  Les  élèves  ne  faisant  pas  partie  du  premier  tiers  de  leur 
classe  ou  n'appartenant  pas  aux  établissements  d'enseignement  se- 
condaires autorisés  à  bénéficier  de  la  mesure  précédente  pourront 
obtenir  les  mêmes  diplômes  en  se  présentant  à  un  examen  placé 
après  la  philosopliie  (pour  les  lettres)  et  après  les  mathématiques 
élémentaires  (pour  les  sciences) ^^\ 

Le  jury  de  ces  examens  de  fin  d'études  sera  présidé  par  un  pro- 
fesseur de  faculté  (lettres  ou  sciences,  suivant  la  nature  des  épreuves). 
Il  sera  formé  de  membres  de  l'enseignement  pourvus  de  deux  li- 
cences, d'une  agrégation  ou  d'un  doctorat.  Les  épreuves  auront  lieu 
en  dehors  des  lycées. 

Le  programme  de  ces  examens  se  confondra  avec  celui  de  l'en- 
seignement des  lycées,  et  ne  comprendra  que  les  connaissances  gé- 
nérales qui  y  sont  réellement  enseignées ^-^. 

III.  Les  baccalauréats,  devenus  de  simples  certificats  d'études 
secondaires,  ne  confèrent  aucun  droit. 

Des  examens  spéciaux  sont  établis  à  l'entrée  des  facultés  et  des 
carrières  publiques. 

Il  est  créé  pour  préparer  à  ces  examens  des  cours  élémentaires 
libres  auprès  des  facultés  des  sciences  et  des  lettres '^^.  On  ne  peut 
s'y  faire  inscrire  qu'en  justifiant  du  certificat  d'études  secon- 
daires. 

Les  programmes  de  ces  cours  sont  fixés  d'après  les  exigences  for- 
mulées tant  par  les  diverses  facultés  ou  écoles  d'enseignement  su- 

(^^  En  ne  tenant  pas  compte  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  qui 
n'est  au  fond  que  de  l'enseignement  primaire  supérieur,  il  suliil  de  deux  eiiamens 
de  fin  d'études,  l'un  à  tendance  littéraire,  l'autre  plus  scientifique.  Ils  pounaient 
avoir  une  partie  commune  et  par  suite  être  subis  en  deux  séries  d'épreuves  dis- 
tinctes. 

^^1  Les  notes  obtenues  par  les  candidats  dans  le  cours  de  leurs  études  peuvent 
être  communiquées  au  jury,  mais  seulement  à  titre  d'indication.  Un  professeur  ne 
peut  examiner  ses  propres  élèves. 

(^)  On  recruterait  facilement  le  personnel  nécessaire  à  Tinstitution  de  ces  cours 
parmi  les  aspirants  au  professorat  de  l'enseignoment  supérieur  ayant  déjà  des 
titres  universitaires  élevés,  les  maîtres  de  conférences  et  les  agrégés  des  facultés 
fibres  ou  en  exercice. 
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périeur  que  par  les  administrations  intéressées.  Ils  doivent  re'pondre 
à  toutes  celles-ci,  de  manière  que  les  différentes  catégories  d'élèves 
puissent  y  acquérir  les  connaissances  qui  seront  exigées  d'eux  aux 
examens  d'entrée. 

Le  jury  de  chaque  examen  d'entrée  est  constitué  par  des  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur  ou  des  délégués  de  l'administra- 
tion intéressée.  Les  candidats  sont  interrogés  d'après  un  programme 
élaboré  par  chaque  ordre  de  facultés  et  comprenant  toutes  les  cou- 
naissances  jugées  nécessaires  pour  suivre  leur  enseignement.  Un 
candidat  ne  peut  plus  se  présenter  à  l'examen  s'il  a  été  refusé  plus 
de  deux  fois. 

Après  la  lecture  de  ce  rapport,  l'école  Tapprouve  à  l'unanimité, 
après  lui  avoir  fait  subir  quelques  modifications  dont  il  a  été  tenu 
compte  dans  la  rédaction  ci-dessus. 
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Article  premier.  Les  professeurs  demandent  que  le  baccalauréat 
soit  maintenu  tel  qu'il  existe,  mais  que  des  professeurs  de  l'eusei- 
giiement  secondaire  fassent  partie  des  jurys. 

M.  Izard,  partisan  d'un  examen  à  la  fin  des  études,  parce  que 
des  études  sans  contrôle  ni  sanction  seraient  sans  valeur,  demande 
que  le  jury  soit  exclusivement  composé  de  professeurs  des  facultés, 
attendu  que  ce  jury  a  fait  ses  preuves,  a  la  confiance  du  public, 
des  candidats  et  des  pères  de  famille,  et  que  sa  compétence,  son 
impartialité  et  sa  justice  sont  incontestées.  MM.  le  Censeur,  Vauthier, 
Lloubes  combattent  cette  façon  de  voir;  d'après  eux,  queh'ues-uns 
des  membres  de  l'enseignement  supérieur  ne  connaissent  pas  ou 
ont  perdu  de  vue  l'enseignement  secondaire,  et  par  suite  leur  sévé- 
rité est  souvent  excessive.  M,  Rémond  ajoute  que  dans  les  facultés, 
les  professeurs  spéciaux  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  interroger 
sur  les  matières  spéciales  et  qu'il  en  résulte  des  inégalités  dans 
l'examen.  M.  Izard  réplique  que  la  question  du  jury  est  tout  à  fait 
secondaire  dans  la  pensée  du  Ministre,  qui  veut  surtout  niriver  à 
obtenir  de  très  fortes  études  dans  renseignement  secondaire. 

M.  Déjean,  s'appuyant  sur  celte  idée  de  M.  Izard,  soutient 
qu'il  aurait  mieux  valu  prendre  pour  base  de  la  délibération  le  (jues- 
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tioimairo  de  M.  le  Minisire,  et  examiiici'  tribord  la  première  ques- 
tion ainsi  posée  :  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être 
subi  y  au  gré  des  candidats^  soit  devant  les  facultés,  soit  à  F  ultérieur  des 
établissements  d' enseifrnement  secondaire?  —  Oui,  répond  M.  Déjean;  le 
baccalauréat,  constitué  tel  (ju'il  est,  est  mauvais  pour  les  études 
secondaires;  la  part  faite  à  la  chance  y  est  trop  grande  ,  et  d'ailleurs, 
en  pesant  sur  les  études,  il  favorise  les  préparations  hâtives  et 
artificielles,  nuit  à  la  liberté,  à  l'élévation  et  à  la  portée  de  rensei- 
gnement, c'est-à-dire  aux  professeurs  d'abord  et  aux  bons  élèves 
ensuite,  qui  sont  en  définitive  les  plus  intéressants.  Le  baccalauréat 
ne  doit  être  que  le  dernier  des  examens  de  passage,  et  pour  qu'il 
soit  tel,  il  faut  instituer  un  examen  extérieur  à  l'usage  des  élèves 
de  renseignement  libre.  MM.  Aymé,  Lloubes  etPla.  la  majeure 
partie  des  membres  de  la  commission,  combattent  l'examen  intérieur. 
L'enseignement  libre,  qui  enverra  ses  élèves  subir  l'examen  devant 
les  facultés,  méprisera  le  baccalauréat  conféré  dans  les  lycées.  Il  y 
aurait  les  diplômes  de  Carcassonne,  de  Mont-de-Marsan,  de  Bor- 
deaux, de  Lyon,  de  Paris.  La  concurrence  d'ailleurs  est  utile  à  la 
vie  et  au  prestige  de  l'Université,  et  l'institution  d'un  examen  inté- 
rieur serait  la  suppression  de  la  concurrence. 

La  commission,  appelée  par  M.  le  Proviseur  à  voter  sur  la  ques- 
tion du  baccalauréat  intérieur  ou  extérieur,  décide  presque  à  l'una- 
nimité qu'il  ne  doit  y  avoir  qu'un  seul  baccalauréat  pour  l'Université 
et  l'enseignement  libre. 

Elle  revient  alors  sur  la  question  du  jury.  M.  Izard  fait  valoir 
que  le  but  de  l'enseignement  secondaire  étant  d'arriver  à  l'ensei- 
gnement supérieur,  les  examinateurs  doivent  être  choisis  parmi  les 
professeurs  des  facultés.  M.  Déjean  et  plusieurs  autres  membres 
répondent  que  l'enseignement  supérieur  ne  sera  pas  exclu  du  jury, 
et  que  des  professeurs  de  facultés  seront  toujours  chargés  de  présider 
les  commissions  d'examen.  La  commission,  consultée  par  M.  le  Pro- 
viseur sur  la  question  de  savoir  s'il  faudra  adjoindre  aux  professeurs 
de  facultés  des  agrégés  de  l'enseignement  secondaire,  se  prononce 
presque  à  l'unanimité  pour  l'affirmative. 

La  commission  examine  ensuite  les  trois  derniers  articles  du 
travail  de  M.  Vautier.  Ils  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  2.  Les  professeurs  demandent  :  9°  qu'une  commission 
nommée  par  AI.  le  Ministre,  présidée  par  un  membre  de  l'enseigne- 
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ment  supérieur,  et  comprenant  avec  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire  qui  la  composent  un  membre  de  renseignement  libre, 
soit  cbargce  de  faire  subir  les  examens  de  passage  pour  les  classes 
de  troisième  et  de  seconde.  (Un  certificat  serait  délivré;  il  ne  serait 
pas  gratuit.) 

Art.  3.  Que  les  notes  obtenues  pour  l'histoire  en  troisième  et 
en  seconde,  et  atteignant  une  moyenne  déterminée,  demeurent 
acquises  pour  l'examen  de  rhétorique ,  l'élève  n'ayant  ainsi  à  répondre 
que  sur  les  matières  fixées  pour  cette  dernière  classe. 

Art.  Ix.  Qu'un  même  système  soit  employé  pour  les  mathéma- 
tiques dans  les  classes  de  troisième,  seconde  et  rhétorique,  les 
élèves  pouvant  d'ailleurs,  comme  par  le  passé,  subir  en  une  fois 
l'examen  sur  l'histoire  et  les  sciences. 

M.  Aymé  ne  veut  pas,  pour  les  examens  de  passage,  de  membres 
de  l'enseignement  libre.  La  collation  des  grades  est  un  droit  de  l'Etat, 
et  il  ne  faut  jamais  que  l'Etat  abandonne  ce  droit.  M.  Lloubes 
soutient  que,  dans  ce  cas  particulier,  on  peut  faire  une  dérogation 
à  cet  excellent  principe,  attendu  que  le  jury  de  ces  examens  de 
passage,  dont  les  certificats  seront  obligatoires  pour  l'obtention  du 
grade  de  bachelier,  sera  un  jury  académique,  c'est-à-dire  un  jury 
d'Etat.  Il  approuve  fort  ces  examens  de  passage  ainsi  organisés,  et 
l'adjonction  d'un  professeur  de  faculté  pour  présider  le  jury  ne  nuira 
en  rien  à  l'enseignement  supérieur,  puisque  les  professeurs  de  facul- 
tés, par  l'adoption  de  l'article  i*"',  verront  leur  tâche  considérable- 
ment allégée.  M.  le  Proviseur  et  M.  Vautier,  s'appuyant  sur  les  arti- 
cles 3  et  /i  ci-dessus  énoncés,  font  valoir  combien  les  examens  de 
passage  débarrasseront,  soit  pour  les  mathémathiques,  soit  pour 
l'histoire,  les  élèves  du  fardeau  actuel  du  baccalauréat.  MM.  Izard 
etDéjean,  revenant  alors  sur  la  question  de  la  composition  des  jurys 
de  ces  examens  de  passage,  soutiennent  que  l'adjonction  d'un  pro- 
fesseur de  faculté  dans  chacun  de  ces  jurys  sera  certainement 
ennuyeuse  pour  les  professeurs  de  facultés  et  ils  ne  voient  pas  trop 
comment  ces  jurys  fonctionneraient.  La  plupart  des  académies  sont 
grandes  et  comptent  de  nombreux  établissements;  si  les  jurys  se 
transportent  d'un  établissement  dans  l'eiutre,  quelle  perte  de  temps 
pour  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement 
secondaire  qui  en  feront  partie!  Envoyer,  d'autre  part,  les  élèves  de 
Iroisième  et  de  seconde  au  siège  des  académies  pour  y  subir  les 
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examens  de  passage  serait  extrêmement  onéreux  pour  beaucoup  de 
parents. 

M.  le  Proviseur  répond  que  pour  ces  examens  de  passage  on 
pourrait  se  contenter  d'épreuves  écrites,  et  ^L  Lloubcs  ajoute  que, 
tes  certificats  n'étant  pas  gratuits,  on  pourrait  rémunérer  les  membres 
de  ces  nouveaux  jurys  sans  quil  en  coûtât  rien  au  budget. 

M.  Rémond  dit  que  les  examens  de  passage  existent  et  il  ne  voit 
pas  trop  pourquoi  on  changerait  la  nature  de  ces  examens;  mais  il 
désire  que  leur  importance  s'accroisse  et  que  le  succès  à  ces  examens 
soit  une  condition  indispensable  de  la  présentation  aubaccalauréa!. 
Il  faudrait  arriver,  ajoute  M.  le  Proviseur,  à  empêcher  qu'un  élève 
refusé  à  lun  de  ces  examens,  dans  Tun  quelconque  de  nos  établis- 
sements universitaires,  pût  être  accepté  dans  un  autre  de  nos  lycées 
el  collèges  comme  élève  de  la  classe  supérieure  à  celle  qu  il  vient  de 
(juitter  sans  succès  dans  le  lycée  ou  collège  auquel  il  appartenait  pré- 
cédemment ;  mais  alors ,  dit-il  aussitôt  (et  tous  les  membres  de  la  com- 
mission appuient  sa  thèse),  l'enseignement  libre  n'accueillera-t-il 
pas  les  élèves  de  l'Université  qui  n'auront  pu  satisfaire  aux  examens 
de  passage?  Les  études  se  fortifieront  chez  nous  sans  doute  et  la  qua- 
lité de  nos  élèves  y  gagnera;  mais  la  quantité  n'est  pas  non  plus, 
dans  les  circonstances  actuelles,  un  élément  négligeable,  et  l'Université 
a  le  droit  et  le  devoir  de  ne  rien  perdre  au  profit  de  l'enseignement 
libre  par  la  réforme  du  baccalauréat.  M.  Déjean  fait  valoir  qu'avec 
les  deux  examens,  l'examen  intérieur  et  l'examen  extérieur,  l'Uni- 
versité ne  perdrait  rien,  quelle  gagnerait  au  contraire  à  la  réforme 
du  baccalauréat  ;  mais  comme  la  question  a  été  résolue  contre  le 
double  examen,  il  n'insistera  pas. 

La  commission  émet  donc  à  l'unanimité  le  vœu  que  de  sérieux 
examens  de  passage  soient  établis  en  troisième  et  seconde  pour  les 
lettres,  en  troisième  et  mathématiques  préparatoires  pour  les  sciences , 
et  que  le  succès  à  ces  examens  soit  une  condition  sine  quel  non  de  la 
présentation  au  baccalauréat,  mais  en  cherchant  et  en  trouvant  le  moyen 
pratique  (Vempêcher  V enseignement  libre  de  profiter  contre  l'Université  de 
ces  examens  de  passage. 

La  commission  ayant  terminé  l'examen  du  travail  de  M.  Vauthier, 
examine,  dans  le  questionnaire  de  M.  le  Alinistre  de  l'instruction 
publique,  les  points  que  le  travail  de  M.  Vauthier  et  la  dicussion 
sur  ce  travail  n'ont  point  touchés.   C'est  ainsi  que,  sur  l'avis  de 
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MM.  Fauvel,  censeur,  et  Lignières,  professeur  de  niatliémaliqiies, 
elle  de'cide  à  runanimité  qu'il  ne  faut  pas  scinder  en  deux  parties 
le  baccalauréat  es  sciences,  attendu  qu'eu  mathématiques  prépa- 
ratoires les  élèves  trop  jeunes  n'ont  pu  encore  donner  leur  mesure, 
et  que  d'ailleurs  les  mathématiques  préparatoires  ne  sont  pas  ce 
qu'est  pour  les  lettres  la  classe  de  rhétorique,  c'est-à-dire  un  résumé 
et  un  couronnement  d'études  antérieures.  La  commission  aborde 
ensuite  la  question  du  baccalauréat  unique  posée  à  l'article  2  du  pa- 
ragraphe deuxième  du  questionnaire  de  M.  le  Ministre.  M.  Déjean 
el  la  plupart  des  membres  de  la  commission  prennent  la  parole 
contre  le  baccalauréat  unique.  Avec  la  spécialisation  et  la  division  du 
travail  nécessaire  à  une  époque  scientifique,  il  vaut  mieux  (et  cela 
est  indispensable  pour  le  droit,  les  lettres,  la  médecine,  l'Ecole  poly- 
technique, etc.)  qu'il  y  ait  deux  baccalauréats  correspondant  à  ces 
deux  grandes  formes  du  travail  intellectuel  :  les  lettres  et  les  sciences. 

La  commission  examinant  l'article  5  du  deuxième  paragraphe  sur 
la  proportion  des  membres  de  renseignement  secondaire  à  intro- 
duire dans  le  jury  d'examen  du  baccalauréat  à  côté  des  membres  de 
l'enseignement  supérieur,  émet  à  l'unanimité  le  vœu  que,  soit  pour 
les  lettres,  soit  pour  les  sciences,  chacune  des  matières  spéciales  de 
fexamen  soit  représentée  par  un  professeur  spécial  de  renseignement 
secondaire. 

La  commission  aborde  enfin  la  question  de  savoir  comment  on 
pourra  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de 
leurs  études.  Ne  pourrait-on  envoyer  aux  examinateurs  les  places 
de  l'année?  M.  le  Proviseur  préférerait  que  Ton  envoyât  la  moyenne 
des  places  de  Tannée  telle  qu'elle  est  dressée  pour  les  parents  par 
les  bons  soins  de  M.  le  Censeur.  La  moyenne  des  places  sera  beaucoup 
plus  facilement  consultée  par  le  jury  que  la  liste  des  places  dans 
chaque  matière.  M.  Aymé  désire  qu'on  envoie  toutes  les  places, 
parce  que  la  moyenne  ne  renseignera  pas  toujours  exactement  sur 
la  valeur  réelle  de  l'élève,  et  qu'on  joigne,  si  Ton  veut,  la  moyenne 
à  cette  liste  générale  de  toutes  les  places.  M.  Lloubes  émet  l'avis 
que  la  moyenne  arri\era  à  éviter  des  inconvénients.  Un  examinateur 
spécial,  constatant  les  mauvaises  places  d'un  candidat  en  telle  ma- 
tière spéciale,  pourrait  sans  le  vouloir  être  entraîné  à  pousser  un  pou 
trop  le  candidat  sur  cette  matière  spéciale.  La  moyenne  des  places 
évitera  cet  inconvénient,  et  d'ailleurs  elle  ne  s'éloigne  pas  beaucoup 
de  la  vérité  et  renseigne  à  peu  près  sur  le  travail,  l'intelligence  et  le 
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mérite  de  l'élève.  M.  Bailly  se  rallie  aux  propositions  de  ses  collègues 
relatives  à  la  moyenne  des  places  de  toute  Tannée  en  émettant  le  vœu 
qu'un  coelFicient  soit  donné  pour  chaque  faculté  selon  son  impor- 
tance. 
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Problème  à  résoudre  : 

1°  Assurer  la  solidité  des  études  classiques. 

2°  Fournir  des  garanties  sérieuses  de  la  capacité  des  fonction- 
naires de  TElat. 

3°  Respecter  la  liberté   de  renseignement  libre  et  sauvegarder 
ses  intérêts  sans  toutefois  lui  créer  une  situation  privilégiée. 

Le  baccalauréat  ne  répond  pas  à  cette  triple  exigence;  de  Taveu 
de  tous,  le  baccalauréat  exerce  une  influence  funeste  sur  les  études. 
Cette  influence  pernicieuse  s'explique  par  l'importance  extraordi- 
naire qu'il  a  prise  aux  yeux  des  élèves,  des  familles  et  même  de  la 
loi.  Il  n'est  plus  ce  qu'il  devrait  être ,  Y  attestation  à' éludes  secondsiives 
régulièrement,  consciencieusement  faites,  la  sanction  naturelle  et 
dernière  de  l'enseignement  donné  au  lycée  et  au  collège,  l'examen 
de  passage  du  lycée  à  la  faculté.  C'est  un  examen  solennel  et  hasar- 
deux qui  confère  un  diplôme  d'émancipation  scolaire  définitive, 
véritable  signe  d'élection,  qui  donne  l'accès  de  presque  toutes  les 
carrières.  Au  lieu  de  préparer  le  recrutement  de  l'enseignement 
supérieur,  il  fait  le  vide  autour  des  chaires  les  plus  importantes  de 
nos  facultés  des  lettres. 

L'importance  du  baccalauréat  est  cause  : 

1°  Que  les  parents  s'obstinent  à  pousser  vers  les  études  classiques 
des  élèves  qui  manifestement  ne  s'y  sentent  portés  par  aucune  in- 
clination et  n'ont  aucune  chance  d'y  réussir; 

9°  Que  les  élèves  médiocres  ou  franchement  mauvais  dont  la 
véritable  vocation  est  ainsi  méconnue  et  contrariée  sont  condamnés 
à  devenir  les  fruits  secs  de  l'enseignement  classique,  à  lasser  ou  h 
apitoyer  leurs  juges  au  baccalauréat  par  la  constance  de  leurs  vaines 

(')  Rapporteur  :  M.  Bernard. 
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tentatives,  et,  en  cas  d'insuccès  définitif,  à  grossir  le  nombre  des 
mécontents  ; 

3°  Que  les  bons  élèves  eux-mêmes,  effrayés  des  graves  consé- 
quences d'un  échec  au  baccalauréat,  se  préoccupent  avant  tout 
d'éviter  ce  malheur  et  subordonnent  tous  leurs  efforts  à  ce  souci. 
De  là,  à  partir  du  dernier  trimestre,  une  indifférence  presque  géné- 
rale pour  toutes  les  questions  à  tort  ou  à  raison  jugées  étrangères  au 
programme;  de  là,  des  procédés  purement  mécaniques  de  prépara- 
tion qui  devraient  être  ignorés  au  lycée;  de  là  enfin,  une  sorte  de 
fièvre  désordonnée  de  travail  qui  n'a  d'autre  motif  que  l'examen; 

à""  Que  les  professeurs  eux-mêmes,  comprenant  la  responsabilité 
qui  pèse  sur  eux  par  la  force  des  choses,  règlent  plus  ou  moins 
consciemment  leur  enseignement  sur  les  exigences  de  l'examen, 
et  qu'ainsi  se  perd  jusqu'à  la  notion  d'une  culture  générale  désin- 
téressée, indépendante  de  toute  préoccupation  autre  que  celle  de 
l'intérêt  des  études. 

Un  examen  préparé  et  passé  dans  de  telles  conditions  ne  peut 
être  qu'un  trompe-l'œil. 

Le  diplôme  qu'il  confère  n'est  pas  une  garantie  sérieuse  de  capa- 
cité, mais  plutôt  une  prime  à  la  médiocrité  et  un  encouragement 
décerné  par  l'Etat  même  aux  rr  fabricants  de  bacheliers  ^^  à  forfait. 

Tous  les  expédients  imaginés  depuis  longtemps  pour  remédier 
à  cet  état  de  choses  n'y  ont  rien  changé;  ils  n'ont  fait  juême  que 
rendre  plus  florissante  l'industrie  à  laquelle  nous  venons  de  faire 
allusion. 

Il  en  résulte  fatalement  que  les  classes  supérieures  des  lycées  se 
voient  désertées  par  des  élèves  qui  ne  visent  qu'au  succès  et  s'in- 
quiètent peu  des  moyens  d'y  arriver. 

Ainsi  le  baccalauréat  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui  a  manqué 
son  but.  Il  inquiète  les  bons  élèves,  rassure  trop  souvent  les 
mauvais,  désorganise  les  études,  ne  fournit  pas  à  l'Etat  les 
garanties  sur  lesquelles  on  est  en  droit  de  compter  et,  en  tin  de 
compte,  crée  pour  la  préparation  aux  examens  une  situation  privi- 
légiée aux  établissements  libres. 

Il  y  a  longtemps  que  l'on  a  signalé  dans  l'Université  et  hors  di» 
l'Université  ce  fâcheux  état  de  choses.  Mais  il  faut  croire  que  les 
abus  sont  devenus  singuhèrement  criants,  })uisque  M.  le  Ministre 
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lui-même  soiimel  la  question  à  nos  délibérations  sans  exclure  par 
avance  aucune  solution,  même  la  plus  héroïque. 

Il  nous  donne  le  choix  entre  trois  solutions  inégalement  radicales, 
sans  préjudice  de  celles  que  nous  pouvons  encore  trouver  nous- 
mêmes  : 

Maintenir  purement  et  simplement  le  baccalauréat  tel  qu'il  fonctionne 
aujourd'hui;  ï amender;  le  supprimer. 

Tels  sont  les  trois  points  entre  lesquels  nous  avons  à  nous  pro- 
noncer. 

Après  un  examen  préliminaire  du  problème  à  résoudre,  l'assem- 
blée a  d'abord  rejeté  une  motion  demandant  purement  et  simple- 
ment le  statu  quo. 

Elle  a  reconnu  la  nécessité  d'apporter  un  remède  au  mal  que 
nous  avons  signalé  au  début.  Mais  d'un  autre  côté  elle  n'a  pas  cru 
qu'il  fallût  aller  jusqu'à  la  suppression  du  baccalauréat.  Elle  a 
pensé  qu'il  suffisait  de  modifier  les  programmes  et  les  conditions 
de  l'examen.  Elle  a  donc  nommé  une  commission  de  cinq  membres 
chargée  d'élaborer  un  projet  de  réforme  sur  les  détails  duquel  l'as- 
semblée aurait  ensuite  à  se  prononcer.  La  commission,  en  effet,  a 
été  nommée  et  elle  s'est  réunie  presque  aussitôt  après  avec  l'inten- 
tion sincère  de  se  conformer  à  vos  indications. 

Mais  au  fur  et  à  mesure  qu'elle  avançait  dans  l'examen  des 
réformes  de  détail  proposées  par  chacun  de  ses  membres,  elle  y 
découvrait  si  peu  d'avantages  et,  en  fin  de  compte,  de  si  grands  in- 
convénients, qu'elle  était  amenée  à  reconnaître  que,  tout  bien  con- 
sidéré, il  n'y  a  pas  de  milieu  entre  le  maintien  du  baccalauréat  et 
sa  suppression. 

Il  est  donc  indispensable.  Messieurs,  de  vous  soumettre  les  rai- 
sons très  sérieuses,  nous  le  croyons,  qui  ont  paru  à  la  majorité  de 
la  commission  s'opposer  à  l'adoption  d'un  moyen  terme  entre  ces 
deux  solutions  extrêmes.  Dès  l'instant  qu'il  s'agissait  d'améliorer  le 
baccalauréat  sans  le  détruire,  voici  les  divers  expédients  auxquels 
nous  devions  nécessairement  penser  et  dont  quelques-uns  avaient 
déjà  été  signalés  au  cours  de  la  dernière  séance  de  l'assemblée  : 

1°   Modifier  la  composition  des  jurys  d'examen; 

2°  Diminuer  autant  que  possible  la  part  du  hasard  dans  l'examen; 

3°  Simplifier  les  programmes. 
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En  ce  qui  concerne  la  composition  du  jury,  il  n'est  pas  douteux 
que  Tadmission  d'un  ou  de  deux  professeurs  de  renseignement  se- 
condaire peut  avoir  quelques  bons  effets.  On  a  dit,  non  sans  raison, 
que  les  professeurs  de  facultés,  n'étant  jamais  passes  par  renseigne- 
ment secondaire  ou  en  étant  sortis  depuis  longtemps,  peuvent  se 
méprendre  sur  ce  qu'on  est  en  droit  d'attendre  de  jeunes  gens 
sortant  des  lycées  ou  collèges. 

Il  est  juste  de  reconnaître  cependant  que,  sauf  quelques  rares 
exceptioTis,  ni  les  compositions  écrites  ni  les  questions  orales  n'ont 
été  au-dessus  de  la  portée  des  candidats;  on  ne  saurait  non  plus 
reprocher  aux  jurys  d'examen  d'une  manière  générale  un  excès  de 
sévérité;  on  leur  a  même  quelquefois  adressé  le  reproche  inverse. 
Il  n'est  pas  sûr,  du  reste,  que  les  candidats  eussent  tant  à  se  louer 
de  l'adjonction  de  professeurs  de  lycées. 

Mais  en  regard  de  l'avanlage,  très  contestable  aux  yeux  de  quel- 
ques-uns, mais  dans  tous  les  cas  peu  sérieux  aux  yeux  de  tous,  qui 
résulterait  de  cette  réforme ,  il  v  a  lieu  de  signaler  les  inconvénients 
qui  sont  certains  et  graves.  Le  premier,  auquel  on  n'a  peut-être  pas 
assez  réfléchi,  c'est  qu'un  professeur  pourra  se  trouver  et  se  trou- 
vera certainement  juge  de  ses  propres  élèves.  En  le  supposant,  ce 
que  je  veux  bien  admettre,  au-dessus  de  toute  faiblesse,  comment 
se  défendra-t-il  du  soupçon  de  faiblesse  et  de  partialité  à  l'égard 
des  siens  ?  N'est-ce  pas  lui  créer  une  situation  très  délicate  à  l'égard 
de  ses  collègues  des  autres  lycées  ?  Ne  sera-t-il  pas  par  la  nature  de 
ses  fonctions  appelé  à  juger  indirectement  de  la  valeur  de  leur  en- 
seignement? Devra-t-il  donc  pour  confondre  la  calomnie,  réserver 
toute  sa  sévérité  pour  ses  propres  élèves  et  toute  son  indulgence 
pour  leurs  concurrents.  Convenons  que  ce  serait  acheter  un  peu 
cher  le  renom  d'impartialité  et  d'indépendance  ?  Et  les  établisse- 
ments libres,  se  trouveront-ils  donc  sur  le  pied  d'égalité  avec  les 
établissements  universitaires?  Si  oui,  qui  ne  prévoit  tous  les  abus 
auxquels  rin|;érence  de  représentants  de  l'enseignement  libre  peut 
donner  lieu?  Si  non,  ne  vont-ils  pas  crier  avec  quelque  apparence 
de  raison  à  l'injustice  et  à  l'oppression.  Du  reste,  trouvera-t-on 
parmi  les  professeurs  en  exercice  des  hommes  qui  veulent  se  charger 
de  ce  surcroît  de  besogne  et  de  responsabilité?  Peut-être  ne  recule- 
raient-ils pas  devant  ce!  honneur  périlleux,  si  on  leur  conférait , 
avec  des  fonctions  pareilles  à  celles  des  professeurs  des  facultés,  des 
droits  équivalents,  je  veux  dire  des  garanties  d'indépendance  aussi 
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sérieuses?  Mais  le  Ministre  voudra-t-il  établir  pour  les  professeurs 
de  lycées  l'inamovibilité  qui  protège  leurs  collègues  des  facultés?  Il 
est  permis  d'en  douter.  Pour  toutes  ces  raisons,  à  supposer  que  la 
réforme  en  question  soit  adoptée,  il  est  à  craindre  quelle  ne  réus- 
sisse pas  et  qu'on  ne  soit  obligé  d'en  revenir  au  bout  d'un  certain 
temps  à  l'ancien  état  de  cboses.  A  ce  compte-là,  mieux  vaut  ne 
pas  avoir  à  y  revenir,  c'est-à-dire  ne  rien  changer  à  ce  qui  existe. 

On  a  parlé  encore  d'établir  des  jurys  ambulants  qui,  de  Paris  ou 
de  certains  centres  désignés,  rayonneraient  dans  les  diverses  aca- 
démies. Ce  serait  une  organisation  analogue  à  celle  qui  existe  pour 
les  concours  à  l'École  Polytechnique  et  à  Saint-Cyr.  On  espère  éviter 
par  là  les  recommandations  qui  pleuvent  aujourd'hui  de  tous  les 
côtés  sur  les  examinateurs,  les  influences  locales  par  lesquelles  on 
cherche  à  les  circonvenir. 

Mais  à  dire  vrai,  à  part  l'agacement  trop  naturel  que  les  recom- 
mandations causent  à  l'examinateur,  peut-on  prétendre  qu'elles 
exercent  une  influence  quelconque  sur  l'esprit  du  juge,  qu'elles 
bénéficient  au  candidat?  Et  pour  remédier  à  quelques  abus  isolés, 
est-il  nécessaire  de  remanier  de  fond  en  comble  la  composition  du 
jury,  de  grever  le  budget  de  nouvelles  charges,  et  cela  même  sans 
être  sûr  d'échapper  à  l'inconvénient  qu'on  veut  éviter?  Car  enfin 
ces  juges  seront-ils  tellement  ambulants  que  les  recommandations 
ne  sachent  oii  les  trouver  ?  Et  si  on  ne  peut  les  en  défendre,  pour- 
quoi donc  toutes  les  recommandations  ne  pourraient -elles  pas 
également  et  librement  arriver  jusqu'à  eux? 

Maintenant,  établira-t-on  autant  de  jurys  difierents  qu'il  y  a 
de  circonscriptions  académiques,  ou  bien  un  même  jury  aura-t-il 
dans  son  ressort  plusieurs  académies?  Dans  le  premier  cas,  n'est-il 
pas  à  craindre  que  la  dépense  soit  bien  forte?  Dans  le  second  cas, 
n'est-il  pas  à  craindre  que  les  examens  ne  se  prolongent  bien  au 
delà  de  l'année  scolaire,  en  pleines  vacances?  Que  deviendront  les 
élèves  appartenant  aux  dernières  séries?  Resteront-ils  au  lycée 
jusqu'à  la  fin  de  l'examen  ou  seront-ils  avec  tous  les  autres?  Si 
malgré  tout  le  baccalauréat  est  conservé,  et  qu'on  trouve  de  réels 
avantages  à  cette  réforme  sans  trop  de  difficultés  d'exécution,  la 
commission  ne  demande  pas  mieux  que  de  la  voir  adoptée  :  mais 
elle  est  un  peu  sceptique  à  l'égard  des  bons  eflèts  que  peut  avoii' 
cette  mesure.  Aous  n'insisterons  pas  davantage  sur  les  améliorations 
que  Ton  pourrait  apporter  à  la  constitution    du  jury.  Sans  nier 
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absolumciil  qu'il  y  ait  quelque  chose  à  tenter  de  ce  côle'-là,  il  ;i 
cependant  semLlé  à  la  commission  que  les  vices  inhérents  à  l'insti- 
tution du  baccalauréat  ne  seraient  pas  sensiblement  corrigés. 

Passons  maintenant  à  un  autre  point  de  vue  de  la  question.  On 
a  dit  et  répe'té  bien  des  fois  que  le  baccalauréat  était  une  véritable 
loterie.  Les  exemples  ne  manquent  pas  en  effet  de  brillants  élèves  qui 
ont  échoué  alors  que  de  véritables  cancres  ou  tout  au  moins  des 
candidats  parfaitement  médiocres  sortaient  victorieux  de  l'épreuve. 
Chacun  de  nous  pourrait  certainement  sans  beaucoup  de  peine 
contribuer  à  grossir  cette  liste  de  victimes  ou  de  favoris  injustes  du 
sort.  11  est  juste  de  reconnaître  que  ces  exemples,  si  nombreux 
soient-ils,  restent  en  définitive  à  l'état  d'exceptions  :  tout  compte 
fait,  ce  sont  encore  les  meilleurs  élèves  qui  ont  l'avantage  :  il  serait, 
je  crois,  difficile  de  le  contester.  Il  n'en  reste  pas  moins  vrai  que  si 
l'on  pouvait  trouver  un  moyen,  sinon  de  prévenir  tout  à  fait  ces 
malheurs,  au  moins  de  les  rendre  déplus  en  plus  rares,  on  aurait 
réalisé  une  amélioration  qui  ne  serait  pas  sans  valeur. 

Mais  comment  atteindre  ce  but?  C'est  ici  surtout  qu'éclate  Tex- 
tréme  difficulté  de  toute  amélioration  notable  de  Tinstitution  en 
vigueur.  On  a  proposé  de  substituer  à  l'abus  des  recommandations 
occultes  et  incompétentes  ce  que  j'appellerais  volontiers  un  système 
de  recommandations  autorisées  et,  pour  ainsi  dire,  officielles.  Le 
candidat  au  baccalauréat  est  aujourd'hui  inconnu  de  ses  juges. 
Pourquoi  n'arriverait-il  pas  à  l'examen  précédé  d'une  sorte  de  dos- 
sier ou  de  curricuhim  scolaire?  Pourquoi  ne  fournirait-on  pas.  au 
grand  jour,  à  l'examinateur  les  éléments  sincères  de  l'appréciation 
exacte  de  la  valeur  du  candidat?  Qui  empêcherait  de  décider  que 
tout  candidat  devra  présenter  à  ses  juges  une  sorte  de  livret  d'éco- 
lier sur  lequel  seront  inscrites  ses  places  de  composition  en  rhéto- 
rique ou  en  philosophie  avec  ses  notes  de  travail?  \e  serait-ce  pas 
là  un  moyen  très  simple  de  prévenir  les  surprises  quelquefois 
scandaleuses  des  examens. 

L'idée  est  séduisante  et  ingénieuse.  Elle  part,  dans  tous  les  cas, 
d'excellentes  intentions.  Mais  nous  craignons  fort  que,  dans  la  pra- 
tique, elle  ne  souffre  des  difficultés  d'application  considérables. 

Supposons  d'abord  que  les  lycées  et  les  collèges  universitaires 
seuls  soient  intéressés  à  la  réforme.  Qu'arrivera-t-il?  De  deux 
choses  l'une  :  ou  bien  tous  les  livrets  seront  pris  en  égale  considi'- 
ration  sans  aucun  égard  à  la  force  de  l'établissement  d'oii  l'élève 
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est  sorti,  ce  qui  sera  une  injuslice;  ou  bien  il  faudra  attribuer 
j)re'alablemeut  à  cbaquo  établissement  une  sorte  de  coelficient 
moral ,  ce  qui  sera  d'une  sin^rulière  délicatesse  et  d'une  étrange 
complication.  Dans  le  premier  cas,  les  élèves  ne  tarderont  pas  à 
s'apercevoir  (ju'il  est  beaucoup  plus  facile  d'occuper  les  premières 
places  à  Bédarieux  ou  à  Cette  qu'à  Montpellier,  et  que,  par  suite, 
on  a  tout  avantage  à  faire  ses  études  dans  un  établissement  d'ordre 
inférieur,  puisque  tous  les  livrets  seront  également  appréciés.  Dans 
le  second  cas,  à  supposer  que  l'on  s'entende  sur  la  classification  à 
établir  pour  les  divers  lycées  ou  collèges  et  sur  les  degrés  de  la 
biérarcliie  que  chacun  d'eux  doit  occuper,  on  n'aura  pas  échappé 
au  danger  de  commettre  des  injustices  involontaires;  car  il  peut 
très  bien  arriver,  après  tout,  qu'un  élève  remarquable  ait  fait  d'ex- 
cellentes études  dans  un  collège  inférieur,  et  que  ses  succès  sco- 
laires méritent  de  lui  être  comptés  tout  autant  qu'à  ses  concurrents 
des  grands  lycées. 

Supposons  maintenant,  sans  plus  nous  occuper  de  la  force  res- 
pective des  divers  établissements,  que  des  élèves  pourvus  de  livrets 
peu  flatteurs  soient  heureux  à  l'examen  et  remettent  des  devoirs 
convenables,  et  que,  par  contre,  des  élèves  dotés  de  livrets  très  fa- 
vorables aient,  le  jour  de  l'examen,  une  défaillance  malheureuse. 
L'hypothèse,  on  nous  l'accordera,  n'a  rien  que  de  très  probable. 
Que  feront  les  examinateurs,  d'un  côté,  entre  des  mauvaises  notes 
compensées  par  de  bonnes  compositions,  et,  de  l'autre,  entre  des 
notes  excellentes  démenties  par  des  compositions  médiocres?  Si  les 
notes  antérieures  décident  de  l'admission,  à  quoi  serviront  les  com- 
positions et  quelle  importance  y  attachera  l'élève,  assuré  que, 
quelle  que  soit  leur  faiblesse,  son  succès  n'en  est  pas  moins  cer- 
tain? Si  ce  sont  les  compositions  qui,  en  définitive,  l'emportent  sur 
les  notes,  à  quoi  bon  fournir  les  notes?  Le  bon  élève  n'en  a  que 
faire,  et  le  mauvais  encore  moins.  Si  enfin  on  combine  les  notes 
antérieures  avec  les  résultats  de  l'examen,  d'après  quelle  proportion 
se  fera  cette  combinaison?  Ainsi  le  nouveau  changement  nous  appa- 
raît encore  comme  gros  de  difiicultés  pratiques. 

Que  sera-ce  si  nous  faisons  entrer  en  ligne  de  compte  rensei- 
gnement libre,  que  nous  avions  négligé  à  dessein  pour  ne  pas  com- 
pliquer le  problème.  Concédera-t-on  aux  chefs  d'établissements  libres 
le  droit  de  délivrer  ces  cwriciila  ou  ces  livrets  scolaires?  Mais  com- 
ment le  leur  refuser,  dès  l'instant  qu'on  veut  que  la  liberté  d'ensei- 
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gnement  soit  une  vérité?  Serait-il  équitable  que,  seuls,  les  élèves 
de  rUniversité  trouvassent  des  juges  éclairés,  prévenus,  dans  le  bon 
sens  du  mot,  en  leur  faveur,  par  des  renseignements  positifs  et 
sincères  sur  leur  passé  scolaire?  Et,  si  Ton  est  logique,  que  tous 
les  candidats,  sans  exception,  puissent  se  réclamer  des  bonnes  noies 
transmises  sur  leur  compte  à  la  faculté,  comment  s'assurer  que 
toutes  les  notes  seront  données  en  conscience  dans  des  établisse- 
ments qui  échappent,  en  fait  et  en  droit,  à  la  surveillance  de  l'Etat? 
Qui  oserait  répondre  que  les  chefs  d'établissements  ne  feront  pas 
passer  l'intérêt,  bien  ou  mal  entendu,  de  leur  maison  avant  ceux 
de  la  société? 

On  pourrait,  a-t-on  dit,  prévenir  la  fraude  en  établissant  ou 
rendant  possible  un  contrôle  officiel  des  livrets  ou  certificats  dé- 
cernés. Mais  si  ce  contrôle  est  permanent,  il  ne  pourra  guère  être 
confié  qu'aux  inspecteurs  d'académie.  Mais  déjà  ils  plient  sous  le 
faix  de  leurs  fonctions  multiples.  N'est-il  pas  à  craindre  que  ce 
contrôle  exercé  par  eux  soit  purement  illusoire?  S'il  est  accidentel, 
c'est-à-dire  s'il  ne  s'exerce  qu'à  l'occasion  de  fraudes  réellement 
constatées,  qui  ne  voit  qu'il  sera  sans  efficacité?  Une  pareille  inno- 
vation serait  donc,  selon  toute  vraisemblance,  Torigine  de  démêlés 
fâcheux,  de  récriminations  incessantes  contre  les  jurys  universi- 
taires :  c'est  pourquoi  nous  n'estimons  pas  qu'il  y  ait  avantage  sé- 
rieux à  la  tenter. 

Reste  donc  une  dernière  ressource  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas 
supprimer  le  baccalauréat,  mais  qui  prétendent  simplement  l'amen- 
der. C'est  de  réclamer  une  simplification  des  programmes. 

Le  principal  défaut  du  baccalauréat,  dit-on,  c'est  son  caractère 
encyclopédique.  On  paraît  vouloir  que  Télève,  en  sortant  du  lycée, 
ne  soit  étranger  à  aucun  ordre  de  connaissances,  et  même,  si  l'on 
prenait  à  la  lettre  les  programmes,  que  tout  bachelier  soit  un  vé- 
ritable puits  de  science.  C'est  pourquoi  les  candidats  sont  forcés  de 
courir  la  poste,  de  brûler  les  étapes,  de  recourir  aux  procédés 
mécaniques  de  préparation,  de  donner  le  pas  à  la  mémoire  sur  le 
jugement  et  la  réflexion.  Emondez  hardiment  les  progranniies  de 
l'examen,  supprimez  tout  ce  qui  n'est  pas  strictement  nécessaire 
à  un  honnête  homme  pour  se  conduire  dans  la  vie  ou  s'intéresser, 
une  fois  hors  du  lycée,  à  des  études  plus  élevées  et  plus  complètes, 
et  vous  verrez  disparaître,  comme  par  enchantement,  les  inconvé- 
nients dont   NOUS  vous  plaignez.  Vous  verrez  les  manuels  dispa- 
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raille  des  mains  des  élèves,  qui,  sûrs  d'arriver  au  but  sans  perdre 
haleine,  suivront  régulièrement  les  leçons  des  professeurs  et  les 
comploloroni  même,  au  besoin,  par  des  recbercbes  personnelles. 

Aous  ne  faisons  aucune  dillicullé  de  reconnaître  que,  si  le  bac- 
calauréat est  maintenu  et  qu'on  veuille  atténuer  en  partie  ses  fâ- 
cheux effets,  c'est  dans  celte  voie  qu'il  faudra  marcher.  Le  Conseil 
supérieur  l'a  bien  compris,  du  reste,  puisque  son  premier  soin,  sur 
la  demande  presque  unanime  du  corps  enseignant,  a  été  de  sim- 
plifier les  programmes.  La  philosophie,  en  particulier,  a  obtenu 
satisfaction,  au  moins  en  apparence;  car  d'aucuns  disent  que,  de 
ce  coté,  les  réductions  sont  plus  apparentes  que  réelles.  Cependant 
il  ne  faut  pas  espérer  qu'on  puisse  pousser  beaucoup  plus  loin  ces 
réductions,  et  il  s'en  faut  qu'on  ait  encore  atteint  la  limite  jusqu'où 
il  faudrait  aller  pour  que  la  réforme  portât  tous  ses  fruits.  Mais, 
avec  Lorganisation  actuelle  de  l'enseignement  supérieur,  il  n'est 
pas  possible  (cela  se  comprend  facilement)  d'éliminer  du  pro- 
gramme de  rhétorique,  de  mathémati(jues  élémentaires,  et  surtout 
de  philosophie,  des  questions  qui  ne  trouveraient  leur  place  nulle 
part  ailleurs.  Pour  que  l'œuvre  de  la  simplification  des  programmes 
fût  possible,  telle  que  nous  l'entendons,  et  fructueuse,  il  faudrait 
créer  dans  les  facultés  des  enseignements  qui  n'y  sont  pas  encore 
et  n'y  seront  peut-être  pas  de  longtemps;  il  faudrait  introduire  plus 
particulièrement  dans  les  facultés  des  lettres  une  division  de  tra- 
vail qui  n'est  encore  que  rudimentaire.  Peut-être  fînira-t-on  par  en 
venir  là  :  il  se  produit  même  à  cette  heure  au  sein  des  facultés  un 
mouvement  d'opinion  marqué  en  faveur  des  réformes  aux({uelles 
je  fais  allusion.  Mais,  en  attendant  qu'elles  soient  accomplies,  étant 
donnée  actuellement  la  situation  respective  de  l'enseignement  se- 
condaire et  supérieur,  il  ne  serait  pas  bon  que  la  simplification 
fût  poussée  trop  loin.  Les  jeunes  gens  ne  retrouveraient  peut-être 
plus  jamais  l'occasion  qui  s'offre  à  eux,  au  lycée,  de  s'initier  à  des 
questions  dont  il  faut  au  moins  qu'ils  aient  l'idée  ou  le  soupçon. 

Si  maintenant  nous  nous  plaçons  à  un  point  de  vue  plus  pra- 
tique qui  touche  les  intérêts  matériels  de  l'Université,  n'y  aurait-il 
pas  danger  encore  à  rendre  l'accès  du  baccalauréat  tellement  facile 
que  les  établissements  les  moins  bien  organisés  pussent  y  conduire 
leurs  élèves?  X'y  aurait-il  pas  à  craindre  que  l'on  favorisât  par  là 
le  développement  de  Tindustrie,  dt^à  trop  florissante,  des  institu- 
tions préparatoires?  Et  enfin,  dans  les  lycées  mêmes,  est-il  bien  sûr 
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que  les  e'tudes  ne  souffriraient  pas  de  cet  abaissement  du  niveau 
de  Texamen?  Pour  tout  dire,  aurait-on  coupé  le  mal  dans  sa  racine? 
Aurait-on  conjuré  tous  les  hasards  d'un  examen  passé  devant  des  pro- 
fesseurs étrangers  à  Télève  et  avec  une  certaine  solennité  qui  ne  sert 
qu'à  intimider  les  plus  sûrs  d'eux-mêmes?  Aurait-on  forcé  Téiève 
à  travailler  régulièrement  pendant  les  dernières  années  de  sou 
cours  d'études?  Lui  aurait-on  fait  perdre  l'espoir  de  rattrapper  en 
quelques  mois  le  temps  perdu  pendant  des  années?  Aurait-on  enfin 
enlevé  au  baccalauréat  le  prestige  excessif  dont  il  jouit  à  tort  aux 
yeux  du  public?  Il  nous  a  paru  que  non. 

La  commission  n'estime  donc  pas  que  l'on  puisse  accomplir,  par 
les  moyens  proposés,  une  réforme  sérieuse  du  baccalauréat.  Tant 
que  le  baccalauréat  se  passera  hors  du  lycée  ou  du  collège,  devant 
des  juges  étrangers  au  candidat,  tant  que  l'élève  se  verra  forcé 
d'avoir,  à  jour  et  à  heure  fixes,  présentes  à  la  mémoire  toutes  le: 
matières  d'un  programme  nécessairement  très  chargé,  et,  pour  tout 
dire  en  un  mot,  tant  que  son  avenir  se  jouera  sur  un  coup  de  dé, 
nos  classes  de  mathématiques  élémentaires,  de  rhétorique  et  de 
philosophie  seront  plus  ou  moins  obsédées  par  le  cauchemar  du 
terrible  examen.  Si  l'on  veut  remédier  au  mal  d'une  manière  effi- 
cace, il  faut  tailler  dans  le  vif  et  adopter  résolument  une  organi- 
sation toute  nouvelle. 

Le  baccalauréat,  tel  qu'il  fonctionne  aujourd'hui,  a  fait  son 
temps  :  il  faut  avoir  le  courage  de  le  sacrifier.  C'est  ce  que  recon- 
naît, en  termes  catégoriques,  un  savant  professeur  d'une  autorité 
et  d'une  expérience  incontestables  :  fcTels  qu'ils  sont,  dit  M.  La- 
caze-Duthiers  [Revue  scient. ,  7  mars  i885,  p.  296),  les  baccalau- 
réats ne  sont  plus  possibles. -n  Et  un  peu  plus  loin,  à  propos  du  bac- 
calauréat es  sciences  complet  :  ce  Quant  au  baccalauréat  dit  complet, 
il  ne  faut  pas  craindre  de  demander  avec  persistance  sa  suppres- 
sion, car  il  n'a  pas  rendu  les  services  qu'on  en  avait  espérés.^'  Il 
serait  curieux  de  rappeler  tous  les  considérants  par  lesquels  il  mo- 
tive cette  condamnation;  nous  n'en  mentionnerons  qu'un  seul,  sur 
lequel  nous  n'avons  fait  que  glisser  nous-mêmes  : 

1°  Le  discrédit  mérité  où  il  est  tombé,  ce  qui  n'empêche  pas, 
par  une  contradiction  bizarre,  les  familles  de  le  rechercher  pour 
leurs  enfants,  crj'ai  dit,  écrit-il,  que  le  diplôme  de  bacheher  élait 
apprécié  à  l'égal  d'un  certificat  de  vaccine   ou   de   bonne  vie  et 
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mœurs  pour  rentrée  dans  quelque  carrière.  11  n'est  pas  un  indus- 
triel, un  commerçant,  une  administration  qui  voulussent  confier 
une  affaire  quelconque  à  un  jeune  homme  parce  qu'il  est  bachelier 
et  sans  s'assurer  d'abord  de  son  savoir,  n 

â*'  Il  est  vrai  qu'après  avoir  si  bien  fait  ressortir  tous  les  vices 
de  l'institution  et  en  avoir  formellement  réclamé  la  suppressioji ,  il 
se  borne  à  demander  la  spécialisation  des  baccalauréats,  conclusion 
qui  ne  parait  pas  cadrer  parfaitement  avec  les  prémisses. 

C'est,  Messieurs,  qu'il  est  beaucoup  plus  facile,  comme  on  l'a 
dit  si  souvent,  de  démolir  que  de  reconstruire.  Votre  commission  a 
fait  à  son  tour  l'expérience.  Après  s'être  mise  d'accord  sur  la  néces- 
sité de  supprimer  le  baccalauréat,  elle  s'est  trouvée,  nous  l'avouons 
de  bonne  foi,  dans  le  plus  grand  embarras  pour  décider  par  quoi 
on  le  remplacerait.  C'est,  Messieurs,  qu'elle  n'a  voulu  négliger  au- 
cun des  termes  du  problème  si  complexe  que  l'on  nous  a  posé. 
Elle  n'a  pas  perdu  de  vue  que  la  solution  à  intervenir  devait  non 
seulement  être  satisfaisante  en  théorie,  mais  encore  applicable 
dans  la  pratique;  qu'elle  devait,  chose  difficile,  respecter  les  droits 
de  l'enseignement  libre,  sans  lui  créer  une  situation  privilégiée  au 
détriment  de  l'Université;  qu'elle  devait  enfin  affranchir  maîtres 
et  élèves  de  l'obsession  du  diplôme,  et  cela  sans  affaiblir  les  études, 
ou  mieux,  avec  l'espoir  fondé  de  les  fortifier.  C'est  à  vous,  Mes- 
sieurs, de  prononcer  si  la  majorité  de  votre  commission  a  été  bien 
ou  mal  inspirée  en  se  ralliant  au  système  du  certificat  d'études  et 
des  examens  spéciaux  à  Feutrée  des  facultés  et  de  certaines  car- 
rières publiques. 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  il  conviendrait  donc  de  sub- 
stituer aux  baccalauréats  un  certificat  ou  un  brevet  cl  études  secondaires. 

Ce  diplôme  serait  délivré  à  l'élève,  d'après  les  notes  qu'il  aurait 
obtenues  durant  les  trois  dernières  années  du  cours  d'études. 

Si  le  principe  du  système  était  admis,  il  ne  serait  pas  difficile 
ensuite  de  s'entendre  sur  les  détails  d'organisation.  C'est  pourquoi 
la  commission  n'a  pas  cru  qu'il  fût  urgent  de  s'en  inquiéter. 

Elle  n'a  pas  la  naïveté  de  s'imaginer  que  ce  système  soit  parfait 
de  tous  points  et  à  l'abri  de  toute  critique  sérieuse.  Elle  croit  seu- 
lement qu'il  présente  moins  d'inconvénients  et  plus  d'avantages 
que  le  régime  en  vigueur. 

D'abord,  de  l'aveu  de  tous,  si  l'Université  avait  conservé  le  mono- 
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pôle  de  l'enseignement,  cette  solution  serait  de  beaucoup  la  meil- 
leure. En  soumettant  les  aspirants  au  certificat  à  la  juridiction  im- 
médiate de  leurs  professeurs,  elle  réduirait  à  presque  rien  la  part 
de  faléa,  si  considérable  dans  les  épreuves  du  baccalauréat;  le  cer- 
tificat serait   la  sanction   naturelle,  équitable  et  prévue   d'études 
régulièrement  et  consciencieusement  poursuivies  pendant  ces  an- 
nées; enfin  elle  rendrait,  aux  professeurs  des  classes  supérieures 
la  liberté  de  leurs  mouvements  dans  les  limites  des  programmes. 
Quant  au  pubbc,  il  ne  tarderait  pas  à  s'apercevoir  que  ce  diplôme 
est  le  signe  d'une  culture  très  variée  et  très  solide,  et  à  le  prendre, 
par  suite,  en  sérieuse  considération.  Ce  qui  nous  autorise  à  fespé- 
rer,  c'est  la  faveur  marquée  dont  jouissent   déjà,    auprès   d'une 
partie  du  public,  les  diplômes  de  certaines  écoles.  crNous  voyons 
des  écoles ,   dit    M.  Lacaze-Dutbiers,  délivrer  des   diplômes  qui 
jouissent  d'une  estime  méritée.  Cela  tient  à  ce  que,  lors  de  la  fin 
des  études,  des  examens  très  sérieux  donnent  une  sanction  réelle 
au  savoir  des  jeunes  gens;  là  est  tout  le  secret  de  la  valeur  de  ces 
diplômes.  Ces  écoles,  tenant  avec  raison  à  leur  réputation,  appor- 
tent un  grand  soin  dans  le  travail  de  classement  des  élèves,  et  ne 
délivrent  pas  avec  facilité  leurs  certificats.  ^ 

Il  nous  semble  qu'il  n'y  a  pas  trop  de  fatuité  à  compter  que,  là 
oii  finitiative  privée  a  réussi,  f Université  ne  sera  pas  moins  heu- 
reuse. 

Donc,  si  l'on  fait  abstraction,  pour  un  moment,  de  l'enseigne- 
ment libre,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  le  certificat  d'études  ne 
soit  de  beaucoup  préférable  au  baccalauréat.  C'est  déjà  un  argu- 
ment sérieux  en  sa  faveur.  Mais  nous  ne  pouvons  négliger  plus 
longtemps  ce  côté  de  la  question  :  Accorderons-nous  ou  n  accorde- 
rons-nous pas  à  l'enseignement  libre  le  droit  de  délivrer  des  cer- 
tificats? Si  oui,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'ils  abusent  de  cette  facilité 
pour  grossir  leur  clientèle?  Si  non,  n'auront-ils  pas  le  droit  de  se 
poser  en  victime  et  de  crier  à  l'injustice?  Le  dilemme  est  certaine- 
ment embarrassant,  étant  donné  que  nous  ne  voulons  ni  faire  le 
jeu  des  établissements  libres  ni  attenter  à  leurs  franchises.  Peut- 
être  y  a-t-il  cependant  un  moyen  d'en  sortir,  Deux  membres  de  la 
commission  sur  cinq  ont  pensé  (jue  la  combinaison  suivante  assu- 
rerait à  l'Etat  des  garanties  suffisantes  sans  poi'ter  atteinte  à  la 
liberté  de  renseignement.  Dans  les  établissement.^  libres,  le  cerli- 
ûcat  serait  délivré  à  la  suite  d'un  examen  de  sortie  passé  devant  un 
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jury  mi\le,  composé  de  prolesseurs  de  ia  maison,  d'un  ou  deux, 
professeurs  de  renseignement  secondaire  et  d'un  président  nommé 
par  le  recteur  ou  le  Ministre.  H  est  incontestable  qu  un  jury  ainsi 
composé  présenterait  toutes  les  garanties  désira])les  d'impartialité 
et  de  compétence.  On  éviterait  par  là  le  danger  de  voir  des  chefs 
d'établissements  peu  scrupuleux  prodiguer  les  certificats  sans  au- 
cune retenue.  Mais,  d'autre  part,  ne  serait-ce  pas  rétablir,  pour 
renseignement  libre,  sous  une  forme  un  peu  différente,  le  bacca- 
lauréat que  Ton  aurait  supprimé  pour  les  élèves  des  collèges  et  des 
lycées?  Ne  serait-il  pas  peu  convenable  de  donner  pour  juges  aux 
élèves  et,  dans  une  certaine  mesure,  aux  maîtres  des  établisse- 
ments libres  des  professeurs  de  même  ordre  et  rivaux?  Enfin,  ne 
serait-il  pas  à  craindre  que  le  certificat  des  élèves  libres,  en  raison 
même  de  cette  épreuve  qui  leur  serait  imposée,  ne  prît,  aux  yeux 
du  public,  une  valeur  que  n'auraient  pas  les  certificats  des  lycées  et 
collèges? 

11  a  paru  à  la  majorité  de  la  commission  que  ces  raisons  ne 
lui  permettaient  pas  de  se  ranger  à  l'avis  de  MM.  Leroy  et  Edet. 
Mais  alors  que  faire?  Laisser  aux  établissements  libres  la  faculté 
de  délivrer  à  leur  guise,  en  dehors  de  tout  contrôle,  le  brevet  de 
fin  d'études?  Ce  parti  peut  sembler  dangereux;  mais  il  est  en  réa- 
lité le  plus  sage  et  le  plus  équitable,  à  une  condition,  c'est  que  l'on 
établisse,  à  l'entrée  des  facultés  et  des  administrations  publiques, 
des  examens  spéciaux;  c'est  que  l'on  retire  au  certificat  d'études 
tous  les  avantages  sociaux  que  l'on  a  trop  largement  accordés  au 
baccalauréat;  c'est  qu'il  ne  confère  plus  qu'un  seul  droit  tout  à  fait 
inoffensif,  celui  de  se  présenter  aux  examens  de  facultés  et  à  cer- 
tains examens  professionnels. 

Mais,  dira-t-on,  quelle  valeur  ce  diplôme  aura-t-il  encore  aux  yeux 
des  élèves  et  des  familles?  Ne  sera-t-il  pas  dédaigné,  rapidement 
discrédité?  Nous  ne  le  pensons  pas,  s'il  représente  réellement  le 
degré  de  culture  générale  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  élève 
sortant  du  lycée.  Pour  cela,  il  suffit,  ce  qui  ne  manquera  pas  d'ar- 
river, que  la  liste  des  élèves  dignes  du  certificat  soit  établie  avec  le 
plus  grand  soin  et  sans  faiblesse.  Les  élèves  qui  auront  besoin  de 
ce  certificat  pour  entrer  dans  les  facultés  ou  se  présenter  aux  divers 
examens  professionnels  en  comprendront  vite  l'importance;  quand 
ils  verront  qu'il  ne  faut  plus  compter  sur  les  chances  d'un  examen 
pour  le  surprendre,  mais  qu'il  est  le  prix  d'un  travail  régulier  et 


LYCEES.  501 

intelligent,  nous  en  aurons  fini  avec  les  préparations  hâtives  et  ar- 
tificielles qui  sont  la  plaie  de  nos  classes. 

Mais  si  Ton  se  montre  trop  sévère  à  l'intérieur  des  établissements 
de  lElat  jiour  la  délivrance  des  certificats,  ne  verra-t-on  pas  les 
élèves  médiocres  les  déserter  et  affluer  dans  les  écoles  libres, oii  Ton 
se  montrera  sans  doute  plus  coulant?  Nous  ne  croyons  pas  que 
ce  danger  soit  aussi  sérieux  qu'on  parait  le  craindre.  En  effet, 
après  comme  avant  la  réforme,  il  y  aura  toujours  dans  l'enseigne- 
ment secondaire  deux  catégories  d'élèves  :  ceux  pour  lesquels  la 
possession  d'un  diplôme  de  fin  d'études  ne  sera  qu'une  satisfaction 
d'amour-propre,  ceux  au  contraire  qui  en  ont  besoin  pour  passer 
dans  l'enseignement  supérieur  ou  entrer  dans  les  administrations. 
Or  voici  ce  qui  arrivera  pour  les  premiers.  S'ils  tiennent  avant  tout 
à  faire  de  fortes  études,  ils  resteront  au  lycée  et  se  résigneront,  au 
besoin,  à  redoubler  leur  philosophie  ou  leurs  mathématiques  élé- 
mentaires. S'ils  tiennent  avant  tout  au  diplôme,  ils  pourront  être 
tentés  de  passer  dans  les  écoles  libres  qui  ont  la  réputation  d'être 
plus  faciles;  mais,  par  cela  même,  ils  ne  pourront  plus  tirer  aucune 
vanité  du  brevet  qu'on  leur  conférera,  car  il  sera  certainement  dé- 
précié aux  yeux  du  public.  Ajoutons  que  l'Université,  en  les  per- 
dant, sera  débarrassée  de  véritables  non-valeurs,  ce  qui  n'est  pas 
un  avantage  méprisable. 

Pour  les  seconds ,  ils  s'apercevront  bien  vite  que  le  plus  sur 
moyen  de  réussir  aux  examens  spéciaux  et  aux  concours  pour  l'ad- 
mission aux  écoles,  c'est  encore  d'avoir  fait  de  fortes  études  dans 
des  établissements  sérieux.  Nos  classes  de  mathématiques  élémen- 
taires et  spéciales  seront  toujours  la  meilleure  pépinière  de  Saint- 
Cyr  et  de  f Ecole  polytechni(pie;  nos  classes  de  rhétorique  et  de 
philosophie  conserveront,  comme  par  le  passé,  leur  supériorité 
incontestée  pour  la  préparation  aux  études  de  droit  et  à  l'Ecole 
normale.  Le  public  ne  s'y  trompera  certainement  pas. 

On  a  fait  grand  bruit  encore  des  dangers  que  cette  réforme  ferait 
courir  aux  études  classiques,  à  ce  que  Ton  appelé  la  culture  géné- 
rale de  fesprit.  Il  est  certain  que,  si  elle  était  sérieusement  com- 
promise, ce  serait  une  forte  objection  contre  rétablissement  du 
certificat  d'études  et  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés. 
Mais  il  est  possible,  ce  nous  semble,  de  parer  à  cet  inconvénient. 
D'abord  le  certificat  d'études  sera  une  première  garantie  (ju'il  dé- 
pend (le  nous  de  rendie  suffisante.  Si  l'on  li'ouve  ({u'elle  ne  Test 
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pas  assez,  rien  n empêche  d'introduire  dans  les  examens  spéciaux 
soit  des  interrogations  de  litte'raUire,  d'iiistoire  ou  de  philosophie, 
soit  des  compositions  écrites.  Chaque  faculté  sera  intéressée  à  ne 
recevoir  que  des  jeunes  gens  qui  pourront  justifier  d'une  culture 
générale,  sérieuse,  ot  elle  sera  juge  de  la  mesure.  Cette  organisa- 
tion des  examens  spéciaux  et  professionnels  conserverait  de  plus 
aux  lycées  et  collèges  leur  clientèle,  tout  en  établissant  un  régime 
d'égalité  vraie  entre  TUniversité  et  renseignement  libre.  Il  nous 
semble  que  l'Université,  dans  le  système  que  nous  venons  de  déve- 
lopper, n'aurait  pas  à  redouter  de  concurrence  loyale. 

Mais,  objectera-t-on  encore,  la  concurrence  sera-t-elle  loyale? 
Tandis  que  les  établissements  de  l'Etat  continueront  à  prendre  au 
sérieux  la  culture  générale  et  désintéressée,  ne  verrait-on  pas  les 
établissements  libres  s'organiser  uniquement  en  vue  de  la  prép<i- 
ration  aux  examens  spéciaux  des  facultés  et  des  concours  profes- 
sionnels, et  obtenir  des  avantages  marqués  sur  les  lycées  et  col- 
lèges? Les  considérations  qui  précèdent  sont  faites,  ce  nous  semble, 
pour  calmer  ces  alarmes?  Nous  pouvons  ajouter  que,  Dieu  merci, 
l'Université  est  en  haute  estime  auprès  d'une  grande  partie  du 
public,  et  qu'elle  est  en  droit  de  compter  sur  la  fidélité  de  cet  atta- 
chement à  son  esprit,  à  ses  traditions,  à  ses  méthodes,  à  tout  ce 
qui  fait,  en  un  mot,  sa  force,  sa  dignité  et  sa  juste  renommée. 

Nous  avons  peine  à  croire  que,  pour  s'assurer  des  chances  plus 
sérieuses  de  succès  aux  examens  spéciaux,  chances,  du  reste,  très 
contestables,  les  familles  sympathiques  à  l'Université,  animées  de 
son  esprit  libéral,  trahissent  leur  propre  cause  en  même  temps  que 
ia  sienne. 

Pour  ces  raisons,  la  commission  est  unanime  à  désirer  la  sup- 
pression du  baccalauréat  et  son  remplacement  par  un  certificat 
d'études  secondaires,  et  l'institution  à  l'entrée  des  facultés  d'exa- 
mens spéciaux,  à  l'entrée  de  certaines  carrières  d'examens  profes- 
sionnels. 

LYCÉE  DE  NiMES^^^. 

La  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'instiniction  publique  propose 
à  notre  étude  Irois  modes  différents  d'examens  : 

^')   Rapj)orteiir  :  AI.  Valentin. 
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1°  Baccalauréat  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facul- 
tés, soit  à  l'intérieur  des  établissements  secondaires; 

2°  Baccalauréat  subi  devant  les  facultés,  c'est-à-dire  régime  ac- 
tuel plus  ou  moins  modifié; 

3°  Remplacement  des  baccalauréats  par  des  examens  subis  à  l'en- 
trée des  facultés  et  de  certaines  carrières  publiques. 

L'assemblée  des  professeurs  n'a  pas  cru  pouvoir  accepter  la  pre- 
mière ni  la  dernière  de  ces  solutions.  Elle  estime  que  créer  deux 
catégories  de  bacheliers  serait  compliquer  la  difficulté  et  non  la  ré- 
soudre. A  quels  établissements,  en  effet,  accorderait-on  le  droit  de 
conférer  le  baccalauréat?  Aux  seuls  établissements  de  l'Etat?  Dans  ce 
cas  on  créerait  un  monopole,  et  la  liberté  de  l'enseignement,  w  facteur 
que  nous  n'avons  pas  le  droit  de  négliger  77,  nous  dit  la  circulaire,  se 
trouverait  supprimée  de  fait.  Tous  les  lycées  et  collèges  pourraient- 
ils  faire  des  bacheliers  et  n'y  aurait-il  pas  lieu  d'établir  des  distinc- 
tions à  ce  sujet  :  tache  bien  délicate  et  bien  dangereuse. 

La  difficulté  resterait  la  même  si,  exigeant  un  examen  public  des 
élèves  des  établissements  libres,  on  se  contentait  d'un  sijnple  di- 
plôme de  fin  d'études  pour  les  élèves  des  lycées  et  collèges. 

Quant  à  étendie  le  même  droit  à  tous  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  il  n'y  faut  pas  songer  :  ce  serait  périlleux,  et 
pour  l'institution  dont  il  s'agit,  et  pour  l'Université.  Enfin,  dans  ce 
système,  il  y  aurait  à  craindre  qu'une  distinction  fâcheuse  ne  vînt 
à  s'établir  par  l'usage  entre  les  deux  catégories  de  bacheliers. 

L'assemblée ,  écartant  la  première  solution ,  n'a  pas  à  répondre  à 
la  série  des  questions  du  1"  paragraphe. 

C'est  à  l'unanimité  qu'elle  réclame  le  mode  actuel  d'examen,  en 
pensant  toutefois  qu'il  est  nécessaire  d'y  apporter  des  modifica- 
tions. 

Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  les  matières  de  l'examen,  elle 
rejette  l'institution  d'un  baccalauréat  unique,  comprenant  avec  un 
fonds  commun  des  séries  facultatives. 

Mais,  en  revanche,  l'assemblée  demande  une  réforme  qui,  d'a- 
près elle,  donnerait  les  meilleurs  résultats.  Elle  désirerait  qu'à  la 
place  de  l'examen  de  quatrième,  qui  donne  droit  à  un  diplôme,  ou 
instituât,  à  la  fin  de  la  troisième,  une  sorte  de  baccalaun'at  mini- 
mum. Tout  élève  serait  appelé  à  passer  cet  examen  dans  les  mêmes 
formes  que  pour  le  diplôme  de  quatrième,  et  aurait,  par  suite,  à  en 
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l'aire  ])reuve  pour  subir  soit  le  haccalaurc^at  es  sciences,  soit  le  bac- 
calauréat es  lettres. 

Ce  serait  une  barrière  desline'e  à  arrêter  les  paresseux  ou  les  in- 
capables, qui  pourraient  ainsi, à  temps,  se  tourner  d'un  autre  côte, 
et  un  stimulant  énergique  pour  la  masse  des  e'ièves.  On  ne  verrait 
plus  ainsi  passer  dans  les  classes  de  sciences  certains  écoliers  à  qui 
les  connaissnnces  littéraires  les  plus  élémentaires  font  totalement 
défaut;  on  n'aurait  pas  non  plus  dans  les  classes  de  lettres  à 
déplorer  la  présence  d'élèves  qui,  n'ayant  jamais  rien  fait  ou  à 
peu  près,  se  livrent  à  une  préparation  hâtive  et  artificielle  et  forcent 
leurs  maîtres,  comme  dit  la  circulaire,  cf  à  prendre  les  exigences  de 
l'examen  pour  régulateur  de  leur  enseignement,  dont  ils  déplorent 
de  diminuer  ainsi  la  liberté,  l'élévation  et  la  portée 77. 

Voilà  dans  quelle  mesure  l'assemblée  accepterait  un  baccalau- 
réat unique.  Elle  croit  fermement  quil  y  aurait  dans  une  institu- 
tion de  ce  genre  de  sérieuses  garanties  contre  les  conséquences 
fâcheuses  produites  par  la  perspective  d'un  examen  final. 

A  la  5*^  question  :  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de 
renseignement  secondaire ,  nous  répondons  tous  affirmativement  :  ce 
serait  là  un  excellent  moyen  d'atténuer  ce  que  l'examen  peut  avoir 
d'aléatoire.  Les  fonctionnaires  de  cet  ordre,  par  une  expérience 
quotidienne,  par  une  pratique  de  tous  les  instants,  connaissent 
exactement  ce  que  Ton  peut  exiger  des  candidats. 

Ainsi  modifié,  le  jury  ne  courrait  jamais  le  risque  de  dépasser 
dans  ses  questions  la  portée  des  élèves.  Aussi  importerait-il  extrê- 
mement de  choisir  ces  examinateurs  adjoints  parmi  les  membres 
actifs  de  l'enseignement  secondaire  et  de  ne  les  laisser  dans  ces 
fonctions  qu'un  temps  limité. 

Pour  répondre  à  certaines  objections  qui  pourraient  être  faites 
sur  l'impartialité  de  ce  jury,  les  professeurs  le  composant  ne  se- 
raient jamais  délégués  dans  l'académie  a  laquelle  ils  appartien- 
draient. 

Quant  au  nombre  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
à  introduire  dans  les  facultés,  nous  proposerions  volontiers  qu'il  y 
en  eût  un  pour  chaque  ordre  de  connaissances.  11  y  aurait  grand 
avantage,  croyons-nous,  à  ce  que  ces  fonctionnaires  fussent  appelés 
à  choisir  le  sujet  des  compositions  écrites;  nous  préférerions  même, 
et  cela  pour  rendre  les  épreuves  égales, qu'il  n'y  eût,  pour  toute  la 
France,  à  chaque  session,  qu'une  seule  et  même  série  de  sujets. 
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Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  solution  adoptée  pour  la  composition 
du  jury  d'examen,  rassemblée  réclame  à  l'unanimité  que  le  choix 
des  sujets  de  compositions  soit  confié  à  des  professeurs  de  fensei- 
gnement  secondaire. 

En  ce  qui  touche  la  forme  des  examens,  une  autre  observation 
nous  reste  à  faire  relativement  à  la  notation  adoptée,  soit  pour  les 
corrections,  soit  pour  l'examen  oral  :  nous  demandons  qu'elle  soit 
modifiée.  Dans  le  système  actuel,  des  élèves  de  force  très  diffé- 
rente se  trouvent  trop  souvent,  avec  des  devoirs  bien  inégaux,  rap- 
prochés dans  fappréciation  du  correcteur,  l'échelle  des  notes  étant 
insuffisante.  Au  lieu  de  notes  de  i  à  5,  on  pourrait  établir  f  échelle 
de  notes  de  i  à  lo  ou  de  i  à  20. 

Reste  enfin  à  examiner  la  dernière  question,  la  plus  délicate  de 
toutes.  L'assemblée  est  d'avis  qu'on  pourrait,  en  effet,  tenir  compte 
aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études,  ou 
mieux  de  leurs  succès.  La  difficulté  consiste  à  trouver  un  système 
pratique  et  pouvant  se  concilier  avec  les  exigences  de  la  liberté  de 
l'enseignement.  11  ne  semble  cependant  pas  possible  d'étendre  ces 
avantages  à  tous  les  établissements,  mais  seulement  aux  lycées,  dans 
lesquels  les  élèves  sont  continuellement  sous  les  yeux  de  fonction- 
naires de  l'État. 

Si  donc  on  consentait  à  créer  en  faveur  de  ces  élèves  un  pri- 
vilège (privilège  qui  d'ailleurs  serait  plus  apparent  que  réel), 
nous  proposerions  que  l'on  accordât  l'admissibilité  à  une  fraction 
déterminée  de  la  classe.  Pour  dresser  cette  liste,  on  pourrait,  par 
exemple,  tenir  compte  des  places  obtenues  par  les  élèves  dans  toutes 
les  compositions  durant  une  période  déterminée,  mais  en  même 
temps  il  faudrait  établir  une  notation  uniforme  et  éliminer  tous 
ceux  des  élèves  qui  n'auraient  pas  atteint  un  nombre  de  points  mi- 
nimum. 

La  commission,  tout  en  faisant  des  restrictions  nécessaires,  re- 
connaît que  ce  système  produirait  les  plus  heureux  effets  sur  la 
marche  générale  des  études. 

En  résumé,  les  demandes  formulées  par  la  commission  sont  les 
suivantes  : 

1"  Baccalauréat  subi  devanl  les  lacullés,  mais  avec  des  niodili- 
cations; 

2"  Institution,  à  la  hn  de  la  classe  de  troisième,  d'un  baccalau- 
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réat  minimum  que  devraient  avoir  subi  tous  les  élèves  qui  se  pré- 
senteraient aux  deux  baccalauréats; 

3°  Adjonction  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  aux 
professeurs  de  facultés; 

/i°  Admissibilité  acquise  à  une  catégorie  déterminée  d'élèves  des 
établissements  de  l'Etat. 


COLLEGE   DE   BÉZIERS. 

1°  Les  baccalauréats  seront  passés  exclusivement  et  obligatoire- 
ment devant  les  facultés. 

2°  Le  baccalauréat  es  lettres  sera  réduit  à  une  épreuve  unique, 
comme  celui  des  sciences. 

3°  Les  programmes  des  baccalauréats  seront  modifiés  et  surtout 
allégés  pour  la  partie  scientifique. 

4°  Les  élèves  auront  la  faculté  de  présenter  le  relevé  de  la 
moyenne  des  places  obtenues  par  eux  dans  les  compositions  des 
trois  dernières  années  au  moins,  avec  indication  du  nombre  des 
élèves  de  la  classe. 

5"  Des  professeurs  de  renseignement  secondaire  seront  adjoints 
aux  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  pour  former  le  jury  des 
baccalauréats. 

L'assemblée  décide  de  prendre  comme  base  de  la  discussion  les 
conclusions  du  rapport  Elle  émet  les  vœux  suivants  : 

1°  L'examen  du  baccalauréat  sera  passé  au  chef-lieu  de  chaque 
académie,  devant  une  commission  composée  en  majorité  de  membres 
de  l'enseignement  secondaire  choisis  en  nombre  égal  parmi  les  agré- 
gés des  lycées  et  les  licenciés  des  collèges. 

2°  Le  baccalauréat  es  lettres  restera  scindé  en  deux  séries  d'é- 
preuves. A  l'examen  de  rhétorique  des  interrogations  orales  seront 
posées  sur  le  programme  scientifique  de  cette  classe.  Le  certificat 
de  grammaire  sera  exigé  des  candidats  aux  baccalauréats  es  lettres 
ou  aux  baccalauréats  es  sciences. 

3°  Les  programmes  du  baccalauréat  es  lettres  seront  modifiés  et 
surtout  allégés  pour  la  partie  scientifique. 
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li°  Les  élèves  auront  la  faculté  de  présenter  la  moyenne  des  places 
obtenues  par  eux  dans  les  compositions  des  trois  dernières  années 
au  moins,  avec  indication  du  nombre  des  élèves  de  la  classe.  Ce 
relevé  serait  certifié  conforme  par  les  cbefs  d'élablissenient. 

COLLÈGE  DE  CETTE. 

L  L'institution  du  baccalauréat  est  maintenue  comme  sanction 
des  études  de  l'enseignement  secondaire  classique. 
Cet  ai'ticle  est  adopté  sans  discussion,  à  Tunanimité. 

IL  II  y  a  deux  baccalauréats  distincts,  celui  des  sciences  et  celui 
des  lettres.  —  Adopté  à  Tunanimité  moins  2  voix. 

Ils  se  passent  en  une  seule  fois,  Tun  à  la  fin  des  mathématiques 
élémentaires,  l'autre  au  sortir  de  la  classe  de  philosophie.  — 
Adopté  par  1 7  voix. 

La  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres  est  supprimée 
comme  épreuve  distincte,  et  pour  éviter  une  surcharge,  le  pro- 
gramme de  philosophie  sera  réduit  dans  une  proportion  notable. 
—  Adopté  par  18  voix. 

L'ensemble  de  l'article  II  est  adopté  à  une  grande  majorité. 

III.  Les  sciences  naturelles  figureront  au  programme  du  bacca- 
lauréat es  sciences.  Il  y  aura  sur  ces  matières  une  composition  à 
récrit  et  des  interrogations  à  l'oral. 

M.  Calvet  présente  quelques  observations,  à  la  suite  desquelles 
M.  le  Président  propose  la  rédaction  suivante  :  f: L'histoire  naturelle 
figurera  nécessairement  à  l'écrit  et  à  l'oral  dans  les  examens  du 
baccalauréat  es  sciences.  ?? 

Cet  article  ainsi  modifié  est  voté  à  l'unanimité. 

IV.  L'examen  oral  du  baccalauréat  es  sciences  comportera  l'ex- 
plication à  livre  ouvert  d'un  auteur  grec  choisi  parmi  les  [)lus 
faciles.  —  Adopté  à  l'unanimité. 

V.  Le  baccalauréat  es  sciences  restreint  est  supprimé.  —  Adopté 
à  l'unanimité. 

VI.  Toutes  les  matières  enseignées  figurerout  dans  les  pro- 
grammes d'examen.  Le  coellicient  variera  avec  l'iuiportauce  de  cha- 
cune d'elles.  —  Adopté  à  l'unanimité. 
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VIL  Les  examens  auront  lieu  devant  les  facultés.  —  Adopté  à 
l'unanimité  moins  i  voix. 

Vni.  Les  jurys  sont  mixtes,  c'est-à-dire  composés  de  professeurs 
de  facultés  et  de  professeurs  de  renseignement  secondaire.  Les 
membres  du  jury  seront  en  nombre  pair  et  pris  en  nombre  égal 
dans  l'enseignement  supérieur  et  secondaire.  En  cas  de  partage  des 
voix,  celle  du  président,  lequel  sera  un  professeur  de  faculté,  en- 
'lainera  la  majorité.  —  Adopté  par  18  voix. 

IX.  Des  professeurs  de  collèges  seront  appelés  à  faire  partie  du 
sury;  il  y  en  aura  un  pour  l'examen  des  sciences  et  un  pour  celui 
des  lettres.  —  Adopté  par  19  voix. 

X.  Tout  élève  subira,  à  la  fin  de  la  classe  de  quatrième ,  un 
examen  spécial  pour  l'obtention  du  cerlificat  de  grammaire.  — 
Adopté  à  une  grande  majorité. 

XL  Tout  élève  devra,  au  sortir  de  la  seconde,  subir  un  examen 
à  la  suite  duquel  pourra  lui  être  délivré  un  certificat  dit  d'buma- 
nités.  Le  jury  sera  composé  de  ^  professeurs  appartenant  à  l'éta- 
blissement et  désignés  par  le  recteur,  sous  la  présidence  d'un  délé- 
gué de  l'État.  —  Adopté  à  une  grande  majorité. 

Amendement  à  l'article  XL  —  L'assemblée  des  professeurs  décide 
en  outre  qu'un  jury  mixte  sera  établi  dans  cbaque  cbef-lieu  de  dé- 
partement, à  feifet  de  conférer  exclusivement  aux  élèves  de  l'ensei- 
gnement libre  le  certificat  d'humanités.  Ce  jury  sera  composé  de 
2  professeurs  licenciés  de  l'enseignement  libre  et  de  3  membres  li- 
cenciés de  l'enseignement  public,  désignés  par  le  recteur,  qui  nom- 
mera le  président. 

XIL  Aucun  élève  ne  pourra  enlrer  en  rhétorique  s'il  n'est  muni 
du  certificat  d'humanités. —  Cette  proposition  est  adoptée  sans  dis- 
cussion. 

XtïL  Tout  candidat  devra  au  moment  de  l'examen  présenter  les 
notes  et  les  places  de  composition  qu'il  a  obtenues  pendant  les  deux 
dernières  années  d'études,  et  produire  le  certificat  d'humanités, 
obîenu  depuis  deux  années  au  moins  (une  année  suffirait  pour  les 
candidats  au  baccalauréat  es  sciences  munis  d'une  dispense  spé- 
ciale et  autorisés  à  entrer  en  élémentaires  au  sortir  de  la  seconde). 
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(^et  article  a  éle  divisé  en  trois  parties,  chacuiu  d'elles  a  éle' 
l'objet  d'un  vote  spécial  : 

i''  Tout  candidat  devra  au  moment  de  l'examen  présenter  les 
notes  et  les  places  des  compositions  qu'il  a  obtenues  pendant  les 
deux  dernières  années  d'études.  —  Adopté. 

!2°  Tout  candidat  au  baccalauréat  es  lettres  devra  présenter  le 
certificat  d'humanités,  obtenu  depuis  depuis  deux  années  au  moins. 

—  Adopté. 

3°  Tout  candidat  au  baccalauréat  es  sciences  doit  produire  le 
certificat  d'humanités  avant  de  se  présenter.  —  Adopté. 

ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  SPECIAL. 

XIV.  Le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  est  maintenu. 

—  Adopté. 

XV.  Tout  candidat  a  cet  examen  devra  présenter  les  notes  et  les 
places  des  compositions  des  deux  dernières  années  scolaires,  ainsi 
que  le  certificat  d'études,  obtenu  depuis  deux  ans  au  moins.  — 
Adopté. 

Vote  sur  l'ensemble  du  projet.  —  A  l'unanimité  l'assemblée  des 
professeurs  adopte  l'ensemble  du  projet. 

COLLÈGE   DE   MENDE. 

L'assemblée  demande  le  maintien  des  baccalauréats  actuels, 
mais  avec  adjonction  aux  jurys  des  facultés  de  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

Elle  émet  le  vœu  que  l'on  tienne  compte  aux  candidats  de  leurs 
notes  de  classe  et  de  leurs  places. 

COLLÈGE  DE  PERPIGNAN. 

TITRE  L 

1°  Les  examens  des  baccalauréats  ne  seront  pas  passés  à  l'inti'- 
rieur  des  établissements  et  seront  confiés  aux  facultés,  comme  par 
le  passé. 
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^°  Le  cerlilicat  de  grammaire  devra  être  exige'  des  candidats  au 
baccalauréal. 

L'assemblée  s'est  partagée  sur  la  fixation  du  temps  qui  doit 
s'écouler  entre  l'obtention  du  certificat  et  le  premier  examen.  Tou- 
tefois cette  durée  pourrait  être  diminuée  par  une  dispense,  sur 
l'avis  des  professeurs  de  l'établissement  où  le  candidat  a  fait  ses 
études. 

L'assemblée ,  sur  la  proposition  d'un  professeur,  admet  que  pour 
le  baccalauréat  es  sciences  on  puisse  présenter  au  clioix  le  certificat 
de  grammaire  ou  celui  du  cycle  moyen  de  l'enseignement  spécial. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  créer  des  examens  à  la  fin  de  la  troisième  et 
de  la  seconde;  cette  multiplicité  d'épreuves  parait  à  l'assemblée 
plus  nuisible  qu'utile.  Les  examens  de  passage  doivent  être  main- 
tenus, mais  sans  relation  avec  ceux  du  baccalauréat. 

Les  deux  épreuves  de  rbétorique  et  de  pbilosopbie,  à  un  an  d'in- 
tervalle, seraient  maintenues. 

3°  Les  examens  écrits  et  oraux  seraient  subis  au  cbef-lieu  de 
chaque  département. 

Les  compositions  seraient  envoyées  par  le  Ministre,  comme  pour 
les  brevets  de  capacité. 

TITRE  IL 

i"  Lne  épreuve  orale  de  mathématiques  et  cosmographie  serait 
ajoutée  à  l'examen  de  rhétorique. 

2°  L'assemblée  n'est  pas  d'avis  que  l'examen  soit  unique,  avec 
séries  facultatives. 

3°  L'assemblée,  à  une  grande  majorité,  est  d'avis  que  les  fa- 
cultés seules  doivent  procéder  aux  examens,  sans  adjonction  de 
membres  de  l'enseignement  secondaire; 

Zi"*  Oui,  à  l'unanimité,  il  y  a  lieu  d'envoyer  aux  facultés  les  notes 
données  aux  candidats. 

La  majorité  borne  les  renseignements  aux  bonnes  notes.  Une 
faible  minorité  demande  que  les  mauvaises  notes  soient  signalées. 

Les  notes  seraient  données  par  les  professeurs  des  candidats, 
réunis  sous  la  présidence  du  chef  de  l'établissement;  on  y  adjoin- 
drait la  mention  des  prix  et  accessits  obtenus  dans  les  trois  dernières 
années. 
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A  la  majorité  rassemblée  décide  que  les  facultés  resteront  libres 
de  décider  jusqu'à  quel  point  elles  doivent  tenir  compte  des  notes. 

TITRE   III. 

A  l'unanimité  rassemblée  est  d'avis  que  le  baccalauréat  ne  peut 
pas  être  remplacé  par  des  examens  spéciaux  subis  à  Tentrée  des 
diverses  carrières  publiques.  Le  baccalauréat  doit  toujours  être 
exigé  et  les  diverses  administrations  restent  juges  de  la  nécessité 
d\m  examen  spécial  complémentaire. 

Enfin,  l'assemblée  demande  que  des  modifications  soient  appor- 
tées au  baccalauréat  de  renseignement  spécial  et  que  les  vœux  émis 
plus  haut  pour  les  baccalauréats  classiques  lui  soient  appliqués. 


RAPPORT  DU  RECTEUR. 

En  ce  qui  touclie  mon  opinion  personnelle,  que  vous  désirez  con- 
naître, je  crois  devoir.  Monsieur  le  Ministre,  m'arrêter  aux  con- 
clusions suivantes  : 

1°  Maintien  des  baccalauréats.  Il  est  indispensable  de  conserver 
ces  grades,  qui  seuls  dans  notre  organisation  justifient  de  connais- 
sances générales  en  littérature,  en  histoire,  en  philosophie  et  dans 
les  sciences  mathématiques,  chimiques  et  physiques.  Bien  qu'exi- 
gées à  l'entrée  de  certaines  carrières  (enregistrement,  contributions 
directes),  ces  épreuves  n'empêchent  pas  que  l'on  ait  à  subir  un  exa- 
men spécial  pour  y  être  accepté  comme  employé. 

Remplacer  les  baccalauréats  par  des  examens  particuliers  à  l'en- 
trée des  carrières,  ce  serait  abaisser  le  niveau  des  études,  et  en 
outre  bouleverser  l'enseignement  secondaire ,  qu'il  faudrait  diriger 
suivant  les  diverses  carrières  choisies  par  les  candidats. 

3°  Ces  examens  du  baccalauréat,  soit  es  lettres,  soit  es  sciences, 
ne  peuyent  être  subis  que  devant  les  facultés  des  sciences  ou  des 
lettres. 

Ces  facultés  sont  seules  en  état  de  présenter  un  personnel  indé- 
pendant, n  obéissant  à  aucune  préoccupation  particulière.  Si  les  be- 
soins du  service  l'exigeaient,  M.  le  Mini>tre  pourrait  élargir  le  cadre 
des  examinateurs  sans  sortir  de  la  faculté.  On  pourrait  adjoindre 
aux  jurys  d  examen  des  maîtres  de  conférences  pourvus  du  grade 
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de  docteur  ou  du  titre  d'aoréjjé,  qui  ne  seraient  attaches  à  aucun 
elablisscnient  d'enseignem(>nt  secondaire. 

Je  !ie  suis  nullement  d'avis  d'introduire  dans  les  jurys  d'examen 
des  membres  appartenant  à  l'eiiseif^nement  secondaire  (lycées  et 
collèges).  Ce  système,  qui  cre'erait  un  privilège  à  i'ensei^jnement  des 
lycées,  donneiait  lieu  à  trop  de  critiques,  et  la  composition  d'un  tel 
jury  n'oll'iirait  pas  une  garantie  suffisante  dimpartiaiite'.  Ce  système 
doit  être  rejeté. 

3"  Je  serais  d'avis  de  supprimer  le  baccalauréat  es  sciences 
restreint,  et  de  créer  deux  baccalauréats  es  sciences:  baccalauréat 
es  sciences  mathématiques;  baccalauréat  es  sciences  physiques. 

Enfin,  pour  ce  qui  est  du  baccalauréat  es  lettres,  la  division  en 
deux  épreuves  de  ce  baccalauréat  n'ayant  pas  donné  les  résultats 
qu'on  en  attendait,  on  doit  fabandonner  et  revenir  à  un  examen 
unique.  Il  faudrait  dresser  les  programmes  de  cet  examen  de  façon 
qu'ils  démontrassent  chez  le  candidat  des  connaissances  générales 
en  littérature  ancienne  et  moderne,  en  histoire  et  en  géographie. 

Je  serais  aussi  d'avis  que  parmi  les  pièces  exigées  des  candidats 
aux  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  devraient  figurer: 

1°  Le  certificat  d'examen  de  grammaire; 

9°  Un  carnet  certifié  par  le  chef  d'établissement  auquel  appar- 
tient le  candidat  et  sur  lequel  seraient  consignés  le  nombre  des 
élèves  de  la  classe,  les  notes  et  les  places  obtenues  par  le  candidat 
pendant  les  deux  dernières  années  d'études  (rhétorique  et  philoso- 
phie). 

Le  Becteur, 

GHANCEL. 
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FACULTÉ  DE   DROIT  ^'^. 

Messieurs,  la  question  des  baccalauréats,  sur  laquelle  M.  le  Mi- 
nistre de  rinstruction  publique  consulte  la  faculté,  met  en  jeu  un 
principe  et  subsidiairement  des  points  de  détail  sur  lesquels  des 
conclusions  nous  sont  demandées. 

La  question  de  principe  est  celle-ci  :  doit-on  maintenir  à  l'issue 
des  études,  sous  le  nom  de  baccalauréat  ou  sous  toute  autre  déno- 
mination, un  examen  qui  sera  à  la  fois  le  témoignage  des  connais- 
sances acquises  par  le  candidat  et  la  condition  d'accès,  soit  à 
certaines  carrières ,  soit  encore  aux  établissements  d'enseignement 
supérieur. 

En  ce  cas  (et  c'est  ici  que  se  présentent  les  questions  de  détail), 
quelle  sera  la  composition  des  commissions  ou  jurys  appelés  à  faire 
subir  cet  examen?  Sur  quelles  matières  portera-t-il  ?  Quelles  en  se- 
ront la  forme  et  la  nature  ? 

Faut-il,  au  contraire,  supprimer  toute  épreuve  de  ce  genre,  ou- 
vrir l'accès  des  facultés  et  de  toutes  les  carrières  soit  sans  aucune 
condition,  soit  en  établissant  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques? 

Sur  la  question  de  principe  votre  commission  s'est  rapidement 
mise  d'accord,  et  à  l'unanimité  elle  a  pensé  qu'il  convenait  de 
maintenir  à  la  fin  des  études  un  examen  qu'il  n'y  a  aucun  inconvé- 
nient de  continuer  à  appeler,  comme  par  le  passé,  baccalauréat. 
Nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  à  la  pensée  de  supprimer  pure- 
ment et  simplement  toute  épreuve  probatoire.  D'abord  il  ne  pouvait 
nous  venir  un  instant  à  l'idée  de  livrer  les  carrières  publiques  au 
seul  concours  de  la  sollicitation  et  de  l'intrigue,  et  de  refuser  à 
l'Etat  le  droit  d'en  subordonner  l'accès  à  tels  examens  qu'il  lui  plai- 
rait d'organiser.  Sous  ce  rapport  déjà,  la  suppression  des  baccalau- 

^^^   Rapporteur  :  M.  Rlondel. 
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réats  nous  est  apparue  comme  entraînant  forcément  rétablissement 
d'examens  d'Elat  dont  il  y  aurait  dès  lors  à  déterminer  les  pro- 
grammes et  la  sanction. 

La  question  des  fonctions  publiques  un  instant  mise  à  part,  pou- 
vait-on du  moins  admettre  aux  cours  et  aux  examens  des  diverses 
facultés  tous  ceux  qui  s'y  présenteraient  sans  exiger  d'eux  préalable- 
ment un  certificat  ou  diplôme  qui  justifiât  de  connaissances  géné- 
rales et  d'études  suivies  jusqu'au  bout  avec  un  succès  au  moins  re- 
latif? Ce  système  peut  être  soutenu:  un  pays  voisin  en  a  fait  l'expé- 
rience. Au  dernier  congrès  des  sociétés  savantes,  un  membre  de  la 
section  des  sciences  économiques,  M.  Brandts,  interrogé  sur  les  ré- 
sultats de  l'admission,  en  qualité  d'étudiants  en  droit  dans  les  uni- 
versités belges,  de  candidats  non  bacbeliers,  a  dit  qu'en  effet,  aux 
termes  de  la  loi  belge  de  1876,  toute  personne  peut  entrer  sans 
condition  dans  les  universités,  mais  il  a  ajouté  immédiatement 
qu'en  fait,  trois  universités  sur  quatre  ont  exigé  des  conditions,  et 
que  là  où  ces  conditions  n'existent  pas  le  niveau  des  études  s'est 
incontestablement  abaissé. 

Donc  ici  encore  la  suppression  des  baccalauréats  ne  pourrait 
qu'entraîner  l'établissement  d'examens  spéciaux  à  l'entrée  des  fa- 
cultés. Nous  sommes  ainsi  amenés  à  anticiper  sur  Tordre  du  ques- 
tionnaire qui  nous  a  été  transmis  par  M.  le  Ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  à  traiter  en  première  ligne  la  question  qui  figure 
sous  le  paragraphe  III  :  r^Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et 
simplement  les  baccalauréats  et  d'établir  des  examens  spéciaux  à 
l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques? 77 

Sur  ce  point  notre  commission  s'est  prononcée  à  l'unanimité 
pour  la  négative.  La  suppression  des  baccalauréats  actuelleineîii 
établis,  ayant  pour  corollaire  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques,  aboutirait  à  établir  sous  un  nom 
différent  une  infinie  diversité  de  baccalauréats  en  vue  desquels  les 
jeunes  gens  se  sentiraient  portés  de  trop  bonne  heure  à  réclamer 
une  préparation  spéciale.  Que  deviendrait,  dans  ce  système,  l'ensei- 
gnement de  nos  établissemenls  secondaires?  Que  seraient  les  pro- 
grammes de  cet  enseignement,  tiraillé  en  tous  sens  par  des  ten- 
dances contraires  et  hors  d'état  de  trouver  un  terrain  commun  oii 
elles  puissent  se  couiTondre?  C'en  serait  fait  de  cette  culture  géné- 
rale qui  rend  le  jeune  homme  de  dix-sept  à  dix-neuf  ans  apte  à 
aborder  avec  une  préparation  sulïisante  les  études  ou  les  carrières 
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auxquelles  il  se  destine, qui  lui  permet  de  ne  pas  se  spécialiser  trop 
tôt,  d'attendre  pour  faire  un  choix  une  certaine  maturité  d'âge  et 
d'esprit.  Avec  le  système  contraire,  on  verrait  les  jeunes  gens,  ou, 
pour  mieux  dire,  les  enfants  subordonner  dès  l'âge  de  douze  à  treize 
ans  tous  leurs  efforts, toutes  leurs  études  à  la  carrière  spe'ciale  que 
leur  assignerait  soit  l'instinct  irréfléchi  de  cet  âge ,  soit  le  choix  des 
parents.  L'enseignement  classique  ferait  place  partout,  et  avant  peu, 
à  l'enseignement  exclusivement  professionnel.  Or,  sans  médire  de 
ce  dernier,  il  est  permis  de  penser  que  la  disparition  du  premier 
n'élèverait  pas  le  niveau  intellectuel  et  moral  de  la  nation. 

De  plus,  pour  ne  parler  que  de  l'accès  aux  diverses  facultés, 
quelle  serait  l'utilité  de  la  suppression  des  baccalauréats,  remplacés 
par  des  examens  spéciaux,  qui  sans  doute  seraient  passés  devant 
le  personnel  des  facultés  elles-mêmes?  L'aspirant  étudiant  exclu  de 
telle  académie  pourrait-il  frapper  à  la  porte  de  l'académie  voi- 
sine ?  Devrait-il  au  contraire  se  résigner  à  attendre  une  ou  plusieurs 
années  pour  recommencer  l'épreuve?  Dans  le  premier  cas  il  pourrait 
s'établir  entre  facultés  de  même  ordre  une  rivalité  qui  ne  tarderait 
pas  à  dégénérer  en  une  émulation  d'indulgence,  et  bien  peu  nom- 
breux seraient,  croyons-nous,  ceux  qui  verraient  se  fermer  devant 
eux  tous  les  établissements  d'enseignement  supérieur. 

Dans  le  second  cas,  encore  faudrait-il  au  moins  déterminer  des 
programmes  communs  aux  facultés  de  même  nature,  organiser  des 
jurys  sur  un  même  modèle.  A  quoi  bon?  Ne  serait-ce  pas  rétablir 
sous  une  autre  forme,  et  avec  tous  les  inconvénients  que  nous  signa- 
lions tout  à  l'heure  au  point  de  vue  d'une  spécialisation  hâtive  et 
prématurée,  ces  baccalauréats  qu'on  aurait  supprimés? 

En  outre,  quel  pourrait  être  le  but  de  ces  examens  subis  à  l'en- 
trée des  facultés?  De  constater  sans  doute  l'aptitude  des  candidats  à 
suivre  les  cours  de  telle  faculté?  Si  cela  est  à  la  rigueur  possible 
pour  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  cela  nous  parait  inflni- 
ment  plus  difficile  pour  les  facultés  de  médecine  et  surtout  pour  les 
facultés  de  droit.  Sur  quelles  matières  porterait  cet  examen  d'en^ 
trée?  que  demanderait-on  par  exemple  aux  futurs  étudiants  en 
droit? 

Evidemment  on  ne  pourrait  exiger  d'eux  des  noiions  de  jurispru- 
dence, mais  seulement  des  connaissances  littéraires  et  la  preuve 
qu'ils  savent  assez  de  latin  pour  aborder  avec  fruit  l'élude  du  droit 
romain.  Croit-on  que  les  facultés  de  droit  constitueraient,  à  cet 

33. 
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égard,  un  jury  absolument  compe'tent?  A  mesure  que  Thomme 
s'éloigne  des  études  de  sa  jeunesse,  ii  perd  le  souvenir  de  bien  des 
détails,  et  s'il  reste  capable  d'utiliser  les  connaissances  qu'il  a 
acquises,  il  ne  s'ensuit  nullement  qu'il  soit  à  même  de  s'assurer 
qu'elles  existent  chez  d'autres  à  un  degré  suffisant.  Il  ne  faut  donc 
guère  compter  sur  le  résultat  de  semblables  examens  pour  assurer 
au  recrutement  des  facultés  les  avantages  d'une  sélection  préalable. 
L'expérience  seule  et  la  pratique  des  cours  et  des  amphithéâtres 
peuvent  montrer  à  l'étudiant  s'il  a  choisi  la  bonne  voie  ou  fait  fausse 
route.  Nous  ne  voyons  pas  à  quoi  serviraient,  sous  ce  rapport,  des 
examens  d'entrée,  et  nous  arrivons  dès  lors  à  cette  conclusion  : 
ff  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  bac- 
calauréats et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés 
et  des  carrières  publiques.  77 

TITRE  I. 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  au  gré  des 
candidats ,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  se- 
condaires? 

Sur  ce  point,  votre  commission  estime  qu'il  convient  de  réserver 
aux  facultés  l'examen  du  baccalauréat. 

Une  première  considération  se  présente  avec  une  certaine  force: 
c'est  que  ce  système  jusqu'à  présent  suivi  ne  semble  avoir  révélé 
aucun  inconvénient  sérieux.  La  compétence  des  facultés  est  hors  de 
doute,  leur  impartialité  est  au-dessus  de  tout  soupçon;  leurs  ver- 
dicts sont  acceptés  sans  qu'aucune  protestation  sérieuse  et  fondée 
paraisse  s'être  jamais  produite.  Une  seule  objection  se  présente,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  de 
Paris,  c'est  le  grand  nombre  des  candidats  et  le  surcroît  de  travad, 
peu  intéressant  en  somme,  qu'il  impose  aux  professeurs. 

Nous  essayerons  tout  à  l'heure  de  répondre  à  cette  objection  de 
détail. 

Revenons  à  la  question.  Si  le  système  jusqu'à  présent  adopté 
semble  n'avoir  donné  lieu  à  aucune  critique  fondamentale,  nous 
croyons  que  les  modifications  qu'on  pourrait  tenter  d'y  introduire 
n'iraient  pas  sans  de  sérieux  inconvénients.  On  ne  paraît  pas  songer 
à  déposséder  entièrement  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences  du 
droit  de  faire  subir  l'examen  du  baccalauréat  pour  le  réserver  exclu- 
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sivement  aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Disons  ce- 
pendant quelques  mots  de  ce  système;  les  critiques  qu'il  soulève 
s'appliqueront  en  grande  partie  à  la  combinaison  pre'vue  comme 
possible  par  le  questionnaire,  c'est-à-dire  à  la  liberté  laissée  aux 
candidats  de  subira  leur  gré  l'examen  soit  devant  les  facultés,  soit 
à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 

Ces  critiques  proviennent  principalement  de  la  situation  particu- 
lière des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  à  l'égard  de 
leurs  élèves  et  du  fait  qu'un  assez  grand  nombre  de  candidats  sor- 
tent des  établissements  d'enseignement  libre.  Les  professeurs  des 
lycées  et  des  collèges  sont  pour  la  plupart  appelés,  par  la  force 
des  choses  et  le  désir  des  familles,  à  donner  à  un  certain  nombre 
de  leurs  élèves  des  répétitions  ou  leçons  particulières.  N'est-il  pas 
impossible  ou  tout  au  moins  fort  difficile  de  confier  la  collation  des 
diplômes  à  des  maîtres  qui,  dans  leur  conscience,  ne  feront,  nous  en 
sommes  certains,  aucune  différence  entre  les  divers  éléments  de 
leur  classe ,  mais  qui  passeront  fatalement  aux  yeux  du  public  pour 
suspects  d'indulgence  à  l'égard  de  certains  candidats  et  de  sévérité 
relative  à  l'encontre  de  certains  autres? 

Composera-t-on  les  jurys  de  manière  qu'il  n'y  figure  aucun 
des  professeurs  ayant  donné  l'enseignement  public  ou  particulier 
à  aucun  des  candidats?  Outre  que  cela  serait  souvent  impossible 
matériellement,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  l'on  ne  soupçonnât 
les  examinateurs  soit  d'une  trop  grande  faiblesse,  soit  d'une  trop 
grande  sévérité  pour  les  élèves  de  leurs  collègues? 

Et  si  ce  soupçon  de  partialité  peut  s'élever  dans  quelques  esprits 
en  ce  qui  concerne  les  élèves  des  établissements  de  l'État,  combien 
n'est-il  pas  plus  à  craindre  si  l'on  songe  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre  appelés  à  subir  l'examen  devant  les  professeurs  des 
lycées  ou  collèges?  Non  pas  que  nous  songions  un  instant  à  mettre 
en  doute  l'impartialité  du  personnel  des  établissements  de  l'Etat; 
mais  il  faut  compter  avec  les  préjugés,  nous  dirions  volontiers  avec 
les  passions  du  public,  et  il  nous  paraît  certain  qu'à  ce  point  de 
vue  la  situation  des  jurys  d'examen  ne  bénéfierait  pas,  comme  les 
facultés,  du  renom  de  sérieuse  impartialité  qu'on  accorde  unani- 
mement à  celles-ci. 

Faudrait-il,  pour  éviter  ces  soupçons,  adjoindre  aux  jurys  compo- 
sés de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dos  professeurs  de 
l'enseignement  libre  ou  même  conférer  aux  établissements  libres  le 
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droit  de  faire  subir  les  examens  et  de  délivrer  des  diplômes?  Qui 
ne  voit  qu'il  est  impossible  de  poser  ici  une  règle  ge'nérale?  que, 
de  toute  nécessite',  il  faudrait  faire  une  distinction  entre  les  per- 
sonnes et  entre  les  établissements,  et  que  dès  lors  on  se  trouverait 
ainsi  entraîné  à  des  choix:  et  à  des  exclusions  qui  échapperaient  dif- 
ficilement au  reproche  plus  ou  moins  fondé  d'arbitraire? 

En  résumé,  la  substitution  de  jurys  d'examen  recrutés  exclusive- 
ment ou  principalement  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  public  ou  libre  aux  jurys  actuels  composés  de  profes- 
seurs de  nos  facultés  nous  semble  présenter  des  inconvénients  trop 
sérieux,  et  n'offrir  en  échange  que  des  avantages  trop  probléma- 
tiques pour  que  nous  croyions  devoir  nous  y  arrêter  davantage. 

Faut-il  au  moins  laisser  aux  candidats  le  droit  de  subir,  à  leur 
gré,  l'examen  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire? 

Les  considérations  que  nous  venons  de  faire  valoir  s'appliquent 
en  grande  partie  à  cette  proposition  et  nous  portent  à  l'exclure. 
Nous  en  ajouterons  une  nouvelle  qui  nous  paraît  décisive.  Il  est  de 
toute  évidence  que  si  le  baccalauréat  procède  ainsi  de  sources  diffé- 
rentes, il  s'établira  immédiatement  dans  l'esprit  du  public  une  dif- 
férence entre  les  produits  de  ce  dualisme.  Lesquels  l'emporteront 
dans  l'opinion?  Le  baccalauréat  des  facultés  sera-t-il  plus  prisé  que 
celui  des  lycées  et  collèges  ou  à  l'inverse?  La  rivalité  qui  résultera 
de  ce  système  se  traduira-t-elle  par  une  émulation  de  sévérité  ou 
d'indulgence  entre  les  facultés  et  les  jurys  d'enseignement  secon- 
daire? C'est  ce  que  nul  ne  peut  prédire,  mais  ce  que  l'on  peut  pro- 
nostiquer à  coup  sûr,  c'est  qu'il  y  aura  deux  baccalauréats  diverse- 
ment estimés. 

La  faveur  des  candidats  ira  tout  naturellement  à  celui  qui  pas- 
sera pour  le  plus  facile,  tandis  que  l'estime  du  public  désintéressé 
s'attachera  à  l'autre.  Nous  avouerons  ne  pas  deviner  les  avantages 
d'une  semblable  combinaison ,  dont  nous  n'apercevons  que  les  incon- 
vénients, et  nous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  la  repousser. 

TITRE  II. 

Convient-il  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalau- 
réats subis  devant  les  facultés? 

A  l'unanimité  la  commission  sur  le  principe  répond  affirmative- 
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ment.  Quant  à  déterminer  quels  seraient  les  changements,  nous 
avons  cru  devoir  nous  interdire  toute  recherche  de  détail  et  nous 
borner  à  des  indications  générales  sur  les  principaux  points  visés 
par  les  n"*  a  à  6  du  S  II  du  questionnaire. 

Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  l'examen  : 
par  exemple  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique,  com- 
prenant avec  un  fonds  commun  des  séries  facultatives  entre  les- 
quelles le  candidat  poun'ait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention 
sur  le  diplôme'? 

Ce  système  du  baccalauréat  unique  a  existé  autrefois.  Un  certain 
nombre  de  personnes  (et  cette  idée  a  été  émise  au  sein  de  la  com- 
mission) ne  seraient  pas  éloignées  d'y  revenir.  Cela  est-il  possible 
et  désirable?  Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  programmes  nont  cessé 
de  s'étendre  à  mesure  que  se  sont  élargis  le  domaine  des  connais- 
sances et  le  champ  des  recherches  humaines.  Cela  est  vrai  surtout 
des  sciences  physiques  et  naturelles.  Nous  vivons  depuis  nombre 
dannées  sous  le  régime  d'une  espèce  de  bifurcation  qu on  a  beau- 
coup critiquée;  qui  sopère  aujourdui  un  peu  moins  prématuré- 
ment qu'autrefois,  mais  qui.  nous  le  croyons  du  moins,  s'impose 
comme  un  mal  nécessaire,  et  conduit  forcément  au  maintien  d'un 
baccalauréat  es  lettres  et  dun  baccalauréat  es  sciences.  Avec  les 
exigences  du  service  militaire,  Textonsion  des  programmes,  il  faut 
renoncer  à  faii^e  des  encvclopédistes  au  petit  pied  et  permettre  au 
jeune  homme  de  choisir,  par  exemple,  dès  la  classe  de  seconde, 
entre  les  deux  voies  oui  s'ouvrent  devant  lui.  Dans  le  svstème  d'un 
baccalauréat  unique,  il  arriverait  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien 
les  sciences  et  les  lettres  y  seraient  également  représentées,  et,  à  vrai 
dire,  on  recule  devant  ce  queutrainerait  un  pareil  programme,  ou 
bien  la  partie  littéraire  l'emporterait  sur  la  partie  scieuliGque  ou 
réciproquement,  et  alors  les  partisans  des  matières  sacritiées  fe- 
raient entendre  des  réclamations  tellement  fondées  qu'il  faudrait 
en  revenir  bien  vite  au  système  des  deux  baccalauréats. 

La  commission  estime  donc  qu'il  convient  de  maintenir  la  dis- 
tinction entre  le  baccalauréat  es  lettreset  le  baccalauréat  es  sciences. 
Elle  émet  seulement  la  pensée  devoir  ouvrir  plus  facilement  l'accès 
des  facultés  de  droit  aux  étudiants  pourvus  du  baccalauréat  es 
sciences  seul,  ce  qui  semble  devoir  entraîner  un  plus  grand  déve- 
loppement des  matières  littéraires  à  cette  épreuve.  Ou  n'admettrait 
dailleurs  les    bacheliers    es   sciences  à  suivre  les  cours  de  droit 
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qu'après  délibération  de  ia  faculté  et  examen  des  circonstances  qui 
ont  pu  diriger  un  élève  vers  les  études  scientifiques  et  plus  tard 
le  forcer  à  les  abandonne|k  II  semble,  d'autre  part,  qu'on  doive 
permeître  l'accès  des  écoles  du  Gouvernement  aux  jeunes  gens  munis 
du  seul  diplôme  de  bachelier  es  lettres;  la  partie  scientifique  du 
programme  de  l'examen  d'entrée,  pour  ces  diverses  écoles ,  permet 
de  dispenser  celui  qui  y  satisfait  de  l'examen  préalable  du  bacca- 
lauréat es  sciences. 

Mais  si  nous  estimons  devoir  nous  résigner  au  maintien  de  deux 
baccalauréats  distincts  (ce  qui  nous  dispense  d'examiner  les  n°'  3 
et  /i  du  §  II  du  questionnaire),  nous  avons  à  l'unanimité  émis 
l'avis  que  les  baccalauréats  actuels  doivent  être  modifiés  dans  leur 
forme  et  dans  leurs  programmes. 

Dans  leur  forme  d'abord  : 

Nous  émettons  en  effet  le  vœu  de  voir  réunir  en  une  seule 
épreuve  les  divers  examens  dont  fensemble  constitue  le  baccalau- 
réat. 

La  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  restreint,  baccalau- 
réat que  l'expérience  a  condamné,  semble  s'imposer  pour  ne  laisser 
place  qu'à  un  baccalauréat  es  sciences  unique,  dans  lequel  nous 
voudrions  seulement  réserver  une  part  plus  large  aux  notions  litté- 
raires. 

Quant  au  baccalauréat  es  lettres,  la  division  en  deux  examens, 
l'un  subi  à  la  fin  de  la  rhétorique,  l'autre  à  la  fin  de  la  classe  de 
philosophie,  nous  paraît  tout  à  fait  critiquable.  Il  en  résulte,  en 
effet,  que  pendant  f année  de  rhétorique,  si  importante,  si  décisive 
au  point  de  vue  du  complément  des  études  littéraires,  les  élèves, 
préoccupés  uniquement  de  l'examen,  se  désintéressent  du  travail 
fécond  et  véritablement  utile.  Le  professeur,  en  le  supposant 
absolument  dégagé  de  cette  préoccupation ,  est  impuissant  à  la  dé- 
truire chez  ses  auditeurs.  Tout  est  subordonné  fatalement  au  pro- 
gramme de  l'épreuve  finale  et  l'elfort  intelligent  et  libre  fait  place 
chez  les  jeunes  gens  à  la  culture  du  manuel  et  du  procédé.  N'est-ce 
donc  pas  assez  que  la  dernière  année  d'études  soit  consacrée  à  cette 
préparation  si  souvent  artificielle?  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas 
à  penser  qu'en  conduisant  en  une  seule  épreuve  l'examen  du  bacca- 
lauréat es  lettres,  qui  serait  subi  après  Tannée  de  philosophie,  on 
rendrait  aux  professeurs  et  aux  élèves  de  rhétorique  une  liberté 
dont  les  études  ne  pourraient  que  profiter. 
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Cette  modification  réalisée  dans  la  l'orme  du  baccalauréat  es 
lettres  n'est  pas  la  seule  désirable.  Le  programme  lui-même  devrait 
être  simplifié  et  allégé.  On  s'est  plaint  jadis  non  sans  quelque  rai- 
son de  la  place  trop  étroite  réservée  dans  le  baccalauréat  es  lettres 
aux  notions  scientifiques.  Ne  pourrait-on  pas  aujourd'hui  formuler 
le  reproche  contraire?  Le  baccalauréat  de  philosophie,  comme  on 
l'appelle,  est  l'écueil  oii  échouent  la  plupart  des  candidats,  et  il  est 
organisé  de  telle  façon  que  la  partie  du  programme  consacrée  aux 
sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles  peut  à  elle  seule 
entraîner  l'élimination,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  du  can- 
didat au  point  de  vue  littéraire  et  philosophique  (^^. 

Encore  une  fois  il  s'agit  de  prendre  résolument  un  parti.  Le 
baccalauréat  es  lettres  doit  être  une  épreuve  essentiellement  litté- 
raire; que  les  sciences  y  aient  leur  place,  nous  n'y  contredisons 
nullement,  au  contraire;  mais  nous  demandons  que  le  programme 
soit  allégé  de  façon  à  réserver  à  la  partie  littéraire  la  prépondé- 
rance qui  doit  lui  appartenir.  Nous  ne  prétendons  pas  qu'un  can- 
didat absolument  nul  sur  la  partie  scientifique  doive  être  reçu 
parce  qu'il  a  satisfont  tant  bien  que  mal  aux  épreuves  littéraires, 
nous  désirons  seulement  que  les  notions  des  sciences  physiques  et 
mathématiques  et  surtout  des  sciences  naturelles  soient  ramenées 
aux  proportions  d'un  appoint  qui  pourra  faire  pencher  la  balance  dans 
un  sens  ou  dans  l'autre,  mais  qui  ne  sera  jamais  à  lui  seul  décisif. 

Quant  au  programme  du  baccalauréat  es  lettres  ainsi  réformé, 
nous  ne  pensons  pas  devoir  pénétrer  dans  les  détails.  Nous  nous 
bornerons  à  dire  qu'il  devrait  être  conçu  de  manière  à  permettre 
aux  examinateurs  de  s'assurer  que  le  candidat,  maître  de  sa  langue 
maternelle  d'abord,  possède  aussi  des  notions  suffisantes  de  hi 
langue  grecque  et  de  la  langue  latine.  Pas  n'est  besoin  pour  cela 
d'exiger  de  lui  l'explication  approfondie  de  tels  passages  d'un  ou  de 
plusieurs  auteurs  déterminés. 

Il  faut,  sous  ce  rapport,  renoncer  au  système  qui  consiste  à  in- 
diquer limitativement  à  l'attention  et  au  travail  des  candidats  des 
parties  ou  chapitres  tirés  de  certains  auteurs.  Il  arrive  de  deux 
choses  l'unes  :  ou  Télève  a  négligé  la  préparation  spéciale  à  laquelle 
on  semble  vouloir  le  convier,  et  alors  l'indication  dont  il  s'agit  perd 

(^)  Pour  le  (lire  en  passant,  nous  voudrions  d'une  manière  générale  quo  la  note 
défavorable  d'un  seul  oxaminaleur  no  pût  entraîner  rajournement  ou  que  tout  au 
moins  celui-ci  ne  tût  prononcé  qu'après  délibération  conlbrnu'  du  jury  d'examen. 
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toute  signification;  ou  bien  le  candidat  s'est  livré  à  une  étude  spé- 
ciale^ le  plus  souvent  arlificielle,  de  la  partie  désignée,  et  l'épreuve 
ne  peut  guère,  en  pareil  cas,  être  considérée  comme  probante.  Il 
nous  semble  qu'une  traduction  à  livre  ouvert  d'un  des  classiques 
des  années  de  seconde  ou  de  rhétorique  montrera  bien  vite  à  l'exa- 
minateur si  l'élève  est  assez  familiarisé  avec  le  latin  et  le  grec  pour 
tirer  de  ces  langues  mortes  le  profit  qu'elles  doivent  fournir  à  tous 
ceux  qui  se  destinent  aux  carrières  ou  aux  études  dont  le  baccalau- 
réat es  lettres  ouvre  l'accès. 

Restent  deux  questions  à  examiner  :  r  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre 
au  jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  dans  quelle 
proportion?^ 

Nous  pensons  que  cette  adjonction  produirait  d'excellents  résul- 
tats. Elle  allégerait  d'abord  la  tâche  si  lourde  des  professeurs  de 
facultés,  surtout  à  Paris;  de  plus  elle  aurait  l'avantage  d'introduire 
dans  ce  jury  des  éléments  dont  on  serait  en  droit  d'attendre  une 
appréciation  exacte  et  pratique  de  ce  qu'on  peut  exiger  des  jeunes 
gens  sortis  des  bancs  des  lycées  ou  collèges.  Les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  sont  en  effet  demeurés  en  contact  plus 
intime  et  plus  récent  avec  les  élèves;  ils  connaissent  le  nivenu 
moyen  des  études  et  savent  par  une  pratique  journalière  ce  qu'on 
est  en  droit  d'attendre  des  candidats.  Nous  pensons  cependant  que 
la  prépondérance,  quant  au  nombre,  devrait  être  laissée,  avec  la 
présidence,  aux  professeurs  de  facultés,  et  cela  pour  conserver  aux 
jurys  d'examen  l'autorité  qu'ils  doivent  à  l'impartialité  que  nul  ne 
leur  a  jusqu'ici  contestée.  Mais  cette  réserve  faite,  nous  pensons 
que  l'adjonction  de  membres  de  l'enseignement  secondaire  public 
ou  libre,  pourvus  du  titre  d'agrégé  ou  du  grade  de  docteur,  dans 
une  proportion  à  déterminer  (deux  sur  cinq,  ou  un  sur  trois  par 
exemple)  serait  une  innovation  excellente. 

Il  serait  bon  d'ailleurs  de  pouvoir  appeler  à  cette  fonction  tem- 
poraire des  professeurs  en  retraite,  pourvus  également  du  titre 
d'agrégé  ou  du  grade  de  docteur. 

Y  aurait-il  lieu  enfin  (n°  6  du  S  II  du  questionnaire)  de  tenir 
compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  éludes? 
Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte? 

Sur  la  première  partie  de  la  question,  nous  n'hésitons  pas  à 
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penser  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  places  obte- 
nues au  cours  de  leurs  études.  Ce  qu  il  faut  sinon  supprimer,  car 
on  se  heurterait  à  une  impossibilité,  mais  au  moins  atténuer,  c'est 
l'aléa  de  l'examen,  c'est  ce  hasard  qui  aboutit  parfois  à  l'échec  de 
bons  et  laborieux  élèves  et  à  la  réussite  de  candidats  moins  instruits 
ou  plus  paresseux.  Nous  admettrions  donc  très  volontiers  que  l'in- 
dication des  places  dans  les  compositions  et  du  nombre  des  élèves 
de  la  classe  fût  transmise  pour  chaque  candidat^au  jury  d'examon. 
Il  y  aurait  là  une  sorte  d'instruction  préalable  qui  permettrait  à 
l'examinateur  de  ne  pas  s'arrêter  à  une  défaillance  momentanée 
d'un  candidat  d'ailleurs  recommandé  par  ses  antécédents  et  de  faire 
de  l'épreuve  du  baccalauréat  le  contrôle  sérieux  et  final  d'études 
antérieures.  Seulement  nous  avons  pensé,  à  la  majorité,  que  la 
production  de  cette  sorte  de  dossier  devait  rester  facultative.  11  se- 
rait difficile  de  la  rendre  obligatoire,  les  candidats  pouvant  toujours 
l'éluder  en  alléguant  qu'ils  ont  fait  leurs  études  dans  leurs  familles. 
Quant  aux  moyens  pratiques  de  tenir  compte  de  ces  notes,  ce  n'est 
pas  là  matière  à  réglementation.  La  diversité  de  nos  établissements 
d'enseignement  secondaire  public  ou  libre  est  trop  grande,  la  force 
relative  des  études  y  est  trop  variée,  l'appréciation  venant  des  chefs 
de  ces  établissements  serait  nécessairement  trop  arbitraire  pour 
permettre  de  déterminer  d'avance  le  coefficient  qu'il  conviendrait 
d'attribuer  à  ces  documents.  Il  ne  peut  y  avoir  là  que  des  rensei- 
gnements dont  l'expérience  seule  déterminera  la  valeur  et  l'influence. 
Les  jurys  d'examen  sauront  bien  vite  quel  degré  de  confiance  ils 
doivent  attacher  aux  notes  fournies  par  tel  ou  tel  établissement. 

Il  nous  paraît  impossible  encore  une  fois  d'imaginer  une  combi- 
naison qui  permettrait  d'en  établir  mathématiquement  la  valeur  et 
l'influence. 

Un  de  nos  collègues  a  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  ne  con- 
viendrait pas  d'imposer  aux  candidats  l'obligation  de  subir  les 
épreuves  du  baccalauréat  devant  la  faculté  des  lettres  ou  des  sciences 
de  l'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  ils  ont  fait  leurs  études.  Il 
nous  a  semblé  que  cette  exigence  ne  se  concilierait  pas  avec  la  règle 
suivie  jusqu'à  présent  et  d'après  laquelle  la  provenance  des  candi- 
dats doit  rester  inconnue  des  jurys  d'examen;  il  y  a  lieu  d'observer 
aussi  qu'un  grand  nombre  de  candidats  ne  résident  pas  au  chef-lieu 
de  l'académie,  et  que  souvent  ils  sont  autant  ou  même  plus  rappro- 
chés d'un  ou  même  de  plusieurs  autres  clief-lieux  d'académie. 
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En  résume,  les  conclusions  de  la  commission  peuvent  être  for- 
mulées ainsi  qu'il  suit  : 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  do  supprimer  les  baccalaurëals  et  de  les  rem- 
placer par  des  examens  spéciaux  à  Tentrée  des  facultés  et  des  car- 
rières publiques. 

^°  L'examen  des  baccalauréats  doit  être  subi  exclusivement  de- 
vant les  facultés,  mais  avec  adjonction  au  jury  de  professeurs  en 
exercice  ou  d'anciens  professeurs  de  l'enseignement  public  ou  libre, 
pourvus  soit  du  titre  d'agrégé,  soit  du  grade  de  docteur,  de  façon 
que  la  majorité  reste  acquise  aux  professeurs  des  facultés. 

3"  Il  convient  de  maintenir  la  distinction  actuelle  entre  le  bac- 
calauréat es  sciences  et  le  baccalauréat  es  lettres,  mais  en  réduisant 
chacun  d'eux  à  une  épreuve  unique,  c'est-à-dire,  d'une  part,  en 
supprimant  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  et  d'autre  part,  en 
rétablissant  l'examen  unique  du  baccalauréat  es  lettres,  qui  serait 
subi  dès  lors  après  l'année  de  philosophie. 

A°  Il  y  a  lieu  de  remanier  et  de  simplifier  les  programmes,  et  sur- 
tout d'alléger  celui  du  baccalauréat  es  lettres  de  certaines  notions  de 
sciences  physiques  et  naturelles  qui  paraissent  y  occuper  une  place 
disproportionnée.  Il  ne  faut  plus  que,  comme  à  la  seconde  partie 
du  baccalauréat  telle  qu'elle  est  aujourd'hui  subie,  l'échec  du  can- 
didat sur  la  composition  scientifique  entraîne  forcément  et  mathéma- 
tiquement Y  aiournemeni,  quelle  que  soit  d'ailleurs  sa  valeur  litté- 
raire. 

5°  Chaque  candidat  sortant  d'un  établissement  d'instruction  se- 
condaire public  ou  libre  pourra  présenter  au  jury  un  dossier  conte- 
nant, avec  l'indication  des  places  obtenues  par  lui  dans  les  compo- 
sitions sur  toutes  les  matières  depuis  et  y  compris  la  classe  de 
rhétorique,  celle  du  nombre  des  élèves  de  la  classe. 

6°  Il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  que  les  candidats  subissent  l'examen 
devant  la  faculté  des  lettres  ou  des  sciences  de  l'académie  où  est 
situé  soit  leur  domicile,  soit  l'établissement  où.  ils  ont  fait  leurs 
études. 

La  discussion  est  ouverte  ensuite  sur  l'ensemble  et  sur  chacune 
des  conclusions  proposées  par  la  commission. 
Puis  il  est  procédé  au  vote. 
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Les  conclusions  de  la  commission  sont  adople'es,  savoir  : 

Sur  le  n°  1,  à  Tunanimité; 

Sur  le  n°  2,  à  l'unanimité,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
exclusive  des  facultés; 

A  la  majorité  de  9  voix  contre  2  ,  en  ce  qui  concerne  fadjonction 
de  professeurs  de  renseignement  secondaire  ; 

Sur  le  n"  3,  à  l'unanimité  moins  1  voix; 

Sur  le  n"  4 ,  à  Tunanimité  ; 

Sur  le  n  5,  à  Tunanimité; 

Sur  le  n**  6 ,  à  l'unanimité  moins  1  voix. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 

M.  le  professeur  Tourdes  présente  à  la  faculté  la  communication 
suivante  : 

La  faculté  de  médecine  a  été  invitée  à  donner  son  avis  sur  les 
réformes  à  introduire  dans  l'organisation  des  deux  baccalauréats  es 
lettres  et  es  sciences.  Tout  en  examinant  cette  question  d'une  ma- 
nière générale,  la  faculté  s'est  tout  naturellement  préoccupée  de 
l'intérêt  des  réformes  au  point  de  vue  des  études  médicales. 

Deux  systèmes  se  présentent  à  l'occasion  des  réformes  proposées  : 
conserver  les  deux  baccalauréats  en  les  modifiant  et  en  les  mettant 
en  rapport  avec  le  programme  des  études  dans  les  établissements 
d'instruction  secondaire;  supprimer  les  deux  titres  en  les  remplaçant 
par  des  certificats  d'études  donnés  à  la  fin  de  la  scolarité,  et  établir 
des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  libérales. 

Les  facultés  de  médecine  sont  intéressées  dans  cette  discussion 
à  deux  points  de  vue:  obtenir  des  élèves  suffisamment  préparés  aux 
études  médicales;  ne  pas  entraver  l'entrée  de  la  carrière  par  des 
conditions  peu  utiles  et  difficiles  à  remplir. 

Les  baccalauréats  ont  pour  but  de  constater  que  les  jeunes  gens, 
à  la  fin  de  leurs  études  classiques,  possèdent  les  connaissances 
nécessaires  à  l'entrée  de  diverses  carrières;  qu'ils  sont  au  niveau 
littéraire  et  scientifique  qu'exigent  les  professions  libérales.  Les 
baccalauréats  sont  dans  nos  habitudes  scolaires  et  sociales;  nous 
croyons  utile  de  les  maintenir  en  les  modifiant.  Le  principe  do  la 
réforme,  c'est  de  mettre  ces  deux  é[)reuves  en  rapport  avec  le  pro- 
gramme des  études  littéraires  et  scientifiques  dans  les  établissements 
d'instruction  secondaire. 
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Appliquant  ces  principes  nous  répondons  d'abord  aux  questions 
posées  par  ia  circulaire. 

I.  RÉPONSES   AUX   QUESTIONS  POSEES. 

TITRE  I. 

1 .  Le  baccalauréat  pomv^ait-il  être  subi ,  au  choix  des  candidats ,  soit 
dans  les  facultés ,  soit  dans  ^intérieur  des  établissements  d'instruction  secon- 
daire? 

Notre  réponse  est  négative  :  nous  n'admettons  pas  pour  donner 
le  même  grade  deux  ordres  de  jurys  fonctionnant  simultanément 
et  au  choix  des  élèves,  dans  les  facultés  et  dans  les  établissements 
d'instruction  secondaire;  il  en  résulterait  dans  l'opinion  une  valeur 
très  différente  attribuée  au  même  titre,  suivant  le  jury  qui  l'accor- 
derait. Les  élèves  se  décideraient  pour  l'un  ou  l'autre  jury  d'après 
les  présomptions  de  l'indulgence  qu'ils  espéreraient  rencontrer. 

2.  L'examen  intérieur  seul  conduirait  à  la  suppression  des  bacca- 
lauréats ;  la  force  des  épreuves  varierait  suivant  les  établissements , 
et  une  réputation  de  sévérité  ou  d'indulgence  aurait  une  influence 
trop  décisive  sur  leur  prospérité  matérielle.  La  collation  des  grades 
appartient  aux  facultés ,  qui  présentent  toutes  les  garanties  de  com- 
pétence et  d'impartialité  et  qui  maintiendront  le  niveau  général  de 
l'épreuve. 

N'admettant  pas  l'examen  intérieur  soit  seul,  soit  facultatif,  nous 
n'avons  pas  à  répondre  aux  questions  3  à  6,  qui  sont  la  conséquence 
de  ce  système;  mais  si  l'examen  intérieur,  admis  seul,  devait  pré- 
valoir, nous  nous  rallierons  au  système  qui  fait  porter  cet  examen 
uniquement  sur  la  dernière  classe,  considérant  comme  acquis  les 
examens  de  passage  des  classes  précédentes. 

TITRE  II. 
1.  Nécessité  de  réformes. 

Nous  nous  prononçons  en  un  sens  affîrmatif  à  cet  égard  :  des  mo- 
difications doivent  être  introduites  dans  le  régime  des  baccalau- 
réats subis  devant  les  facultés. 

Ces  changements  porteraient  sur  les  matières  de  l'examen;  les 
épreuves  auraient  un  fonds  commun.  Les  séries  facultatives  entre 
lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir  auraient  seulement  pour  but 
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de  rendre  les  préparations  plus  spéciales;  elles  ne  seraient  pas  por- 
tées sur  le  diplôme;  l'unité  du  baccalauréat  serait  maintenue. 

3  et  ^.  Les  séries  facultatives  porteraient  sur  le  choix  des  au- 
teurs à  expliquer,  sur  la  partie  de  Tliistoire  à  étudier,  et  pour  le 
baccalauréat  es  sciences,  sur  une  partie  plus  spéciale  des  sciences 
physiques  et  naturelles,  proposée  au  choix  des  élèves.  La  prépon- 
dérance dans  cet  examen  ne  serait  pas  donnée  aux  sciences  mathé- 
iuatiques.  L'examen,  non  divisé,  serait  soutenu  dans  une  seule 
session. 

5.  Nous  croyons  utile  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  ren- 
seignement secondaire,  un  pour  les  lettres  et  un  pour  les  sciences. 

6.  Il  serait  juste  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  ob- 
tenues pendant  la  durée  de  leur  scolarité,  en  spécialisant  ces  notes 
suivant  les  parties  de  renseignement.  Le  jury  pourrait  décider. 
avant  Texamen.  le  nombre  de  points  que  ces  notes  représenteraient 
pour  chaque  partie,  en  fixant  pour  ces  points  une  proportion  dé- 
terminée qui  ne  pourrait  dépasser  le  cinquième  ou  le  quart  des 
points  nécessaires  pour  ladmission. 

TITRE  in. 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  baccalauréat  et 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  différentes 
carrières  ? 

Nous  nous  prononçons  pour  la  négative  :  supprimer  les  bacca- 
lauréats, ce  serait  affaiblir  les  études  et  abaisser  sans  aucune  doute 
le  niveau  intellectuel  de  nos  jeunes  gens,  en  ne  leur  imposant  plus 
Teffort  utile  qui  termine  leur  scolarité. 

Des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  libé- 
rales, limités  parleur  nature  même  à  un  certain  nombre  de  parties, 
ne  constateraient  pas  l'instruction  générale  littéraire  et  scientifique 
qui  est  le  but  de  l'enseignement  secondaire.  Placés  à  l'entrée  de 
chaque  carrière,  ces  examens  exigeraient  un  enseignement  préa- 
lable et  spécial  que  la  variété  même  rendrait  difficile  à  organiser. 
En  présence  des  garanties  que  donne  l'enseignement  de  nos  fticultés, 
avec  les  examens  successifs  qui  ])endant  le  cours  de  nos  études 
professionnelles  constatent  1  instruction  des  élèves,  nous  ne  crojoub 
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pas  qu'il  y  ait  lieu  de  demander  d'autres  conditions  préalables  que 
celles  qui  résultent  de  l'obteulion  des  deux  baccalauréats. 

La  seconde  question  tombe  par  la  négation  de  la  première.  On 
se  trouverait  ici  en  présence  de  la  complication  qui  résulterait  de  la 
multiplicité  et  de  la  variété  des  épreuves  organisées  et  de  la  difficulté 
de  constituer  des  jurys  compétents. 

IL  RÉFORMES  PROPOSÉES. 

Nous  résumons  les  opinions  qui  précédent  en  quelques  articles 
qui  indiquent  la  nature  et  la  portée  de  ces  réformes. 

Article  premier.  Les  baccalauréats  sont  maintenus;  ils  sont  au 
nombre  de  deux  :  le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es 
sciences.  Le  baccalauréat  es  sciences  dit  restreint  est  supprimé. 

Art.  2.  Les  deux  baccalauréats  sont  la  sanction  des  études  litté- 
raires et  scientifiques  faites  dans  les  établissements  d'instruction 
secondaire;  leur  programme  est  mis  en  rapport  avec  celui  des  études 
littéraires  et  scientifiques  dans  ces  établissements. 

Art.  3.  Le  baccalauréat  es  lettres  se  soutient  après  la  classe  de 
philosophie;  il  correspond  à  la  partie  littéraire  des  études;  les 
épreuves  des  langues  vivantes  sont  réunies  au  baccalauréat  es  lettres. 

La  division  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux  parties  est  sup- 
primée. 

Art.  4.  Le  baccalauréat  es  sciences  est  subi  après  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires;  il  correspond  aux  études  scientifiques 
faites  dans  les  lycées;  il  porte  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles 
et  sur  les  mathématiques  élémentaires. 

Art.  5.  Les  grades  de  bachelier  es  lettres  et  es  sciences  sont 
conférés  par  les  facultés  des  lettres  et  par  les  facultés  des  sciences. 

Art.  6.  Un  membre  de  l'enseignement  secondaire  de  l'ordre  des 
lettres  ou  de  Tordre  des  sciences,  suivant  la  nature  de  rexamen,est 
attaché  à  chacun  des  jurys. 

Les  notes  obtenues  pendant  la  scolarité  comptent  parmi  les  élé- 
ments de  l'appréciation  des  candidats. 

Art.  7.  Tout  étudiant  âgé  de  seize  ans,  appartenant  soit  aux  éta- 
blissements de  l'État,  soit  à  renseignement  libre  ou  particulier,  peut 
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se  présenter  aux  deux  baccalauréats.  Un  règlement  spécial  sera  fait 
pour  les  certificats  d'études. 

L'un  des  deux  baccalauréats  peut  être  conféré  indépendamment 
de  Fautre. 

Art.  8.  Les  deux  baccalauréats  sont  nécessaires  pour  être  admis 
comme  aspirant  au  doctorat  dans  la  faculté  de  médecine. 

Le  président  met  successivement  en  discussion  les  points  princi- 
paux sur  lesquels  porte  la  réforme. 

L'article  i^""  concerne  le  maintien  des  deux  baccalauréats.  M.  le 
professeur  Bernheim  fait  des  réserves  à  cet  égard  et  conteste  leur 
utilité.  Après  discussion,  la  faculté  se  prononce  pour  le  maintien 
de  ces  titres. 

La  faculté  adopte  sans  discussion  la  disposition  qui  constate 
que  les  deux  baccalauréats  seront  ia  sanction  des  études  littéraires 
et  scientifiques  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire  et 
que  le  programme  de  ces  deux  examens  sera  mis  en  rapport  avec 
celui  des  études  dans  ces  établissements. 

MM.  Heydenreicli  et  Lallement  demandent  que  des  épreuves 
scientifiques  élémentaires  fassent  partie  du  baccalauréat  es  lettres, 
et  qu'une  partie  littéraire  restreinte  soit  ajoutée  au  baccalauréat  es 
sciences.  M.  Coze  se  prononce  pour  la  séparation  complète  des  deux 
ordres  d'épreuves,  constatant,  l'une  l'instruction  littéraire,  l'autre 
l'instruction  scientifique  des  candidats. 

Après  discussion,  la  majorité  de  la  faculté  se  prononce  pour  l'ad- 
dition d'épreuves  scientifiques  au  baccalauréat  es  lettres,  et  litté- 
raires au  baccalauréat  es  sciences,  en  allégeant  le  programme  de  ces 
épreuves  supplémentaires. 

La  faculté  se  prononce  à  l'unanimité  pour  la  suppression  de  la 
division  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux  parties  et  pour  la  sup- 
pression du  baccalauréat  es  sciences  restreint. 

La  faculté  est  d'avis,  également  à  l'unanimité,  que  les  titres  de 
bachelier  es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences  soient  délivrés  par  les 
facultés  des  lettres  et  des  sciences.  Après  une  discussion  à  laquelle 
prennent  part  MM.  V.  Paiisot,  Coze, Heydenreich, Lallement,  Bern- 
heim, la  faculté  à  la  majorité  se  prononce  contre  l'adjonction  de 
membres  de  l'enseignement  secondaire  aux  jurys  d'examen  dans  les 
facultés. 

XVIII.  36 
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Après  une  discussion  à  laquelle  prennent  part  plusieurs  de  ses 
membres,  la  faculté  est  d'avis  que  les  candidats  soient  autorisés  à 
présenter  aux  jurys  d'examen  l'indication  certifiée  des  notes  et  des 
places  qu'ils  ont  obtenues  pondant  leur  scolarité  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire,  mais  que  la  présentation  de  ces 
pièces  sera  facultative. 

L'assemblée  se  prononce  ensuite  contre  l'établissement  d'examens 
spéciaux  autres  que  ceux  des  baccalauréats,  à  l'entrée  des  études 
dans  les  facultés. 


L'ensemble  de  ces  propositions  est  adopté  en  ces  termes  : 

i**  Les  deux  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  sont  maintenus, 
comme  la  sanction  des  études  littéraires  et  scientifiques  dans  les 
établissements  d'instruction  secondaire. 

Leur  programme  est  mis  en  rappoit  avec  celui  des  études  litté- 
raires et  scientifiques  dans  ces  établissements. 

Q**  Le  baccalauréat  es  lettres  est  soutenu  après  ]a  classe  de  phi- 
losophie; la  division  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux  parties  est 
supprimée. 

3°  Le  baccalauréat  es  lettres  est  allégé  au  point  de  vue  de  la  phi- 
losophie et  des  sciences  mathématiques  et  naturelles;  il  comprend 
des  exercices  de  langues  vivantes. 

k°  Le  baccalauréat  es  sciences  est  soutenu  après  la  classe  de 
mathématiques  élémentaires;  il  correspond  aux  études  scientifiques 
faites  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire;  il  est  allégé 
au  point  de  vue  des  sciences  mathématiques;  il  comprend  une 
épreuve  littéraire. 

5°  Le  baccalauréat  es  sciences  dit  restreint  est  supprimé. 

6°  Les  grades  de  bachelier  es  lettres  et  de  bachelier  es  sciences 
continuent  à  être  conférés  par  les  facultés  des  lettres  et  des 
sciences. 

7**  Les  candidats  peuvent  présenter  au  jury,  qui  en  tient  compte, 
l'attestation  certifiée  des  notes  et  des  places  qu'ils  ont  obtenues  pen- 
dant leur  scolarité  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire. 

8°  Aucun  examen  autre  (jue  les  baccalauréats  n  est  exigé  à  l'en- 
trée des  facultés. 
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FACULTÉ   DES   LETTRES. 

TITRE   I. 

La  première  question  posée  par  la  circulaire  du  i  o  février  der- 
nier suppose  admis  le  principe  d'un  baccalauréat  subi  à  Fintérieur  des 
établissements  (renseignement  secondaire. 

La  faculté  des  lettres  de  Nancy  repousse  ce  principe,  à  F  unani- 
mité, pour  les  motifs  suivants  : 

1°  Il  s'établirait,  par  la  force  des  choses,  entre  les  établissements 
pourvus  du  droit  de  faire  subir  le  baccalauréat  à  leurs  élèves,  un 
concours  d'indulgence  qui  aurait  sur  les  études  les  plus  funestes 
effets.  On  Ta  dit  (Revue  de  renseignement  secondaire,  i"  mars  i885), 
certaines  maisons  deviendront  d'autant  plus  peuplées,  d'autant  plus 
prospères,  que  les  études  y  seront  plus  négligées,  que  l'indulgence 
des  juges  y  sera  plus  grande.  Cette  indulgence  s'imposerait .  comme 
une  condition  vitale,  à  la  plupart  des  établissement  d'enseignement 
secondaire. 

Le  baccalauréat,  dit-on,  serait  le  dernier  des  examens  de  pas- 
sage. A-t-on  oublié  que  les  examens  de  passage,  institués  depuis 
longtemps  officiellement  dans  les  lycées  et  collèges,  n'ont  jamais 
été  mis  sérieusement  en  pratique  et  sont  restés  absolument  sans 
effet ■?  S'il  en  a  été  ainsi,  n'est-ce  point  parce  que  ces  examens  ont 
été  placés  dans  les  conditions  mêmes  où  se  trouverait  le  nouveau 
baccalauréat,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  été  des  examens  intérieurs,  dont 
chaque  établissement  restait  maître.  Il  est  donc  permis  de  croire  que 
frle  dernier  des  examens  de  passage-  n'aurait  pas  plus  de  valeur  que 
n'en  ont  aujourd'hui  le  premier  et  les  suivants. 

n"  Les  professeurs  de  renseignement  secondaire  ne  jouissent  pas 
d'une  indépendance  suffisante  pour  être,  au  baccalauréat,  des  juges 
facilement  acceptés  par  lopinion  publique.  Le  fait  que  la  plupart 
d'entre  eux  donnent  à  leurs  élèves  des  r répétitions  particulières» 
rendrait  suspects,  aux  yeux  de  quelques  familles,  les  résultats  de 
l'examen  le  plus  impartial.  Le  refus  du  diplôme,  si  le  diplôme  était 
refusé  à  quelqu'un,  serait  toujours  expliqué  par  des  motifs  autres 
que  le  motif  véritable. 

Dira-t-on  que  les  professeurs  ne  seront  pas  nécessairement  juges 
de  leurs  propres  élèves?  En  ce  qui  concerne  la  philosophie,  le  pro- 
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fesseur  de  philosophie  sera  seul  compétent:  il  jugera  donc  ses  élèves 
sans  contrôle.  Pour  la  partie  littéraire  de  l'examen,  on  pourrait, 
sans  doute,  adjoindre  au  professeur  de  rhétorique  ceux  de  ses  col- 
lègues qui  seraient  pourvus,  comme  lui,  du  titre  d'agrégé.  Mais  l'avis 
du  professeur  de  rhétorique,  qui  connaît  ses  élèves  mieux  que  per- 
sonne, sera  toujours  prépondérant.  L'examen  sera,  en  réalité,  entre 
ses  mains. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ne  sont  pas  non  plus 
indépendants  à  l'égard  des  chefs  des  établissements  auxquels  ils 
sont  attachés.  Un  proviseur  ou  un  principal  aura  toujours  intérêt 
à  voir  sortir  de  son  lycée  ou  de  son  collège  le  plus  grand  nombre 
de  bacheliers  possible.  Or  cet  intérêt  pourra  se  trouver  en  conflit 
avec  la  conscience  et  avec  les  scrupules  des  professeurs  chargés  de 
l'examen. 

3"  Si  l'on  admettait  l'examen  intérieur,  l'existence  des  établisse- 
ments libres  serait  une  cause  de  difficultés  insurmontables. 

La  faculté  des  lettres  de  Nancy  a  été  d'avis  que  l'examen  du  bac- 
calauréat devait  être  subi,  comme  par  le  passé,  exclusivement  devant 
les  facultés. 

Les  critiques  que  certaines  personnes  adressent  à  la  composition 
actuelle  du  jury  ne  paraissent  pas  fondées. 

On  dit  que  les  professeurs  des  facultés,  ne  se  trouvant  pas  en 
relations  journalières  avec  les  élèves  de  l'enseignement  secondaire, 
ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  de  ce  que  l'on  peut  exiger  d'eux 
à  la  fin  de  leurs  études. 

Cette  proposition  aurait  pu  se  soulenir  il  y  a  quinze  ans,  alors 
que  l'enseignement  des  facultés  s'adressait  presque  exclusivement  au 
public.  On  s'étonne  de  la  voir  se  produire  aujourd'hui,  comme  si 
la  transformation  qui  s'est  opérée  depuis  cette  époque  dans  l'ensei- 
gnement supérieur  était  non  avenue.  Est-il  nécessaire  de  rappeler 
que  les  facultés  ont  aujourd'hui  des  élèves,  et  que  ces  élèves  sortent 
immédiatement  de  l'enseignement  secondaire?  Parmi  les  étudiants 
de  i'^^  année  d'une  faculté  des  lettres  il  peut  se  trouver  un  ou  deux 
jeunes  gens  distingués;  mais  la  plupart,  il  faut  le  dire,  sont  d'une 
valeur  très  médiocre.  Or,  ces  élèves  médiocres,  avec  lesquels  nous 
nous  trouvons  en  rapports  constants,  dont  nous  corrigeons  régu- 
lièrement les  compositions,  nous  donnent,  à  ce  qu'il  semble,  une 
idée  juste  des  candidats  au  baccalauréat. 
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On  peut  donc  prétendre,  sans  paradoxe,  qu  aujourd'hui  les  pro- 
fesseurs et  les  maîtres  de  conférences  des  faculte's  connaissent  les 
élèves  arrivés  au  terme  de  renseignement  secondaire  aussi  bien  que 
peuvent  les  connaître  les  professeurs  des  lycées  et  collèges. 

N  y  aurait-il  pas  d'ailleurs  quelque  contradiction  à  demander 
aux  facultés,  comme  on  le  fait  aujourd'hui,  de  former  des  maîtres 
pour  l'enseignement  secondaire ,  et  à  vouloir  que  ces  mêmes  facultés 
ne  soient  pas  en  état  de  juger  exactement  des  résultats  de  l'ensei- 
gnement auquel  elles  préparent? 

TITRE  II. 

Le  régime  actuel  du  baccalauréat  es  lettres  doit  subir  de  sérieuses 
modifications. 

1.  La  faculté  s'est  prononcée,  à  l'unanimité  moins  i  voix  (celle 
du  professeur  de  philosophie),  pour  le  rétablissement  d'un  examen 
unique,  qui  aurait  lieu  à  la   lin  de  la  classe  dite  de  philosophie. 

Les  épreuves  écrites  de  cet  examen  seraient  :  i°  une  version  latine; 
2°  une  composition  française  sur  un  sujet  de  littérature;  3°  une 
composition  française  sur  un  sujet  de  philosophie;  /i°  un  thème  de 
langues  vivantes. 

Cette  dernière  épreuve  aurait  un  coefficient  inférieur  à  celui  des 
autres  compositions. 

A  l'examen  oral,  le  candidat  ne  devrait  pas  avoir  le  droit  de 
choisir  entre  les  auteurs  du  programme.  Cette  liberté  n'a  produit 
jusqu'alors  que  de  mauvais  résultats.  L'examinateur  s'assurerait  faci- 
lement de  ce  que  peut  savoir  un  candidat  en  latin,  en  grec,  en  alle- 
mand, en  lui  faisant  expliquer  à  livre  ouvert  un  texte  très  facile. 
Des  notes  spéciales  ne  seraient  pas  attribuées  aux  auteurs  philoso- 
phiques. 

Ces  modifications  auraient  pour  effet  de  réduire,  dans  l'examen 
et  par  suite  dans  l'enseignement,  la  part  faite  à  la  philosophie  et 
aux  sciences.  La  faculté  des  lettres  de  Nancy  ne  recule  pas  devant 
cette  conséquence.  Il  lui  semble  que  l'indépendance  conférée  à  la 
philosophie  et  aux  sciences,  dans  l'examen  du  baccalauréat,  par 
suite  de  sa  division  en  deux  parties  successives,  a  accru  dans  une 
trop  grande  mesure  leur  importance  relative  et  faussé  le  caractère 
de  Texamon.  L'enseignement  philosophi([ue,  en  particulier,  dont  le 
caractère,  de  plus  en  plus  technique  et  scientin(jue,  n'est  guère  en 
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rapport  avec  Tâge  et  avec  l'état  d'esprit  des  élèves  auxquels  il  s'a- 
dresse, serait  utilement  ramené  dans  de  justes  limites. 

Le  remaniement  du  baccalauréat  dans  le  sens  indiqué  plus  haut 
entraînerait  la  prolongation  des  études  proprement  littéraires  jusqu'à  la 
dernière  classe  du  lycée.  C'est  pour  assurer  cette  prolongation  que 
la  faculté  propose  de  placer  au  baccalauréat  une  composition  litté- 
raire à  coté  de  la  composition  philosophique.  Il  serait  facile  d'ail- 
leurs de  trouver  le  temps  nécessaire  pour  cet  objet,  en  réduisant 
de  quelques  heures  par  semaine  l'enseignement  de  la  philosophie 
et  celui  des  sciences. 

2,3,4.  La  faculté  se  prononce  à  l'unanimité  contre  V admission 
des  matières  facultatives  à  côté  des  matières  communes.  Une  telle  me- 
sure aurait  pour  effet  d'encourager  les  rr  spécialisations 77  prématu- 
rées et  porterait  le  trouble  dans  l'organisation  de  l'enseignement 
secondaire,  dont  elle  altérerait  le  caractère. 

5.  On  pourrait  adjoindre  au  jury,  dans  la  proportion  d^un  tiers  ^  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur ou  du  titre  d'agrégé. 

L'application  de  cette  mesure  rencontrerait  d'ailleurs  des  diffi- 
cultés pratiques.  Si  l'on  voulait  que  les  résultats  de  l'examen  ne 
fussent  suspectés  par  personne,  les  professeurs  adjoints  au  jury  de- 
vraient être  étrangers  au  ressort  académique  où  se  passerait  l'exa- 
men. 

La  faculté  exprime,  à  ce  propos,  le  vœu  que  les  maîtres  de  con- 
férences puissent,  même  avant  leur  doctorat,  prendre  part  aux  exa- 
mens du  baccalauréat.  C'est  à  eux  que  sont  confiées  en  général 
les  conférences  de  première  année.  On  ne  saurait  donc  admettre 
qu'ils  ne  connaissent  pas  la  valeur  moyenne  des  bacheliers. 

6.  Les  candidats  seraient  invités  à  produire,  à  titre  de  rensei- 
gnement, leur  dossier  scolaire  sous  la  forme  d'un  fcei  mentionnant 
les  places  qu'ils  ont  obtenues  dans  les  dernières  années  de  leurs 
études,  avec  l'indication  du  nombre  des  élèves  de  la  classe.  Les 
renseignements  consignés  dans  ce  livret  seraient  certifiés  à  la  fois 
par  les  chefs  d'établissements  et  par  les  différents  professeurs  de 
l'élève. 

Le  compte  qu'il  conviendrait  de  tenir  de  ces  notes  serait  laissé 
à  l'appréciation  du  jury,  sans  que  la  valeur  de  ces  notes  pût  être 
représentée  par  un  coefficient  qui  s'ajouterait  à  ceux  de  l'examen. 
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Enfin,  les  candidats  devraient  être  tenus  de  se  présenter  devant 
le  jury  siégeant  dans  le  ressort  académique  où  ils  ont  terminé  leurs 
études.  Les  candidats  ajournés  se  représenteraient  devant  la  même 
faculté. 

TITRE  IIL 

La  faculté  s' étant  prononcée  pour  le  maintien  du  baccalauréat  mo- 
difié, n'avait  pas  à  discuter  les  questions  posées  dans  le  titre  III  du 
questionnaire. 


ÉCOLE  SUPÉRIEURE  DE  PHARMACIE  ^'l 

Les  baccalauréats  ont  provoqué  de  tout  temps  des  plaintes  qui , 
malgré  les  améliorations  tentées  à  diverses  époques  dans  le  but  d'y 
porter  remède,  se  sont  renouvelées  encore  en  ces  dernières  années. 

Us  ont  même  été  incriminés  d'exercer  une  influence  fàcbeuse  sur 
les  études. 

Ces  doléances,  il  est  vrai,  n'ont  pas  été  formulées  sans  raison, 
mais  leur  caractère  de  gravité  nous  paraît  tout  au  moins  exagéré. 

Elles  doivent  avoir  eu  et  elles  ont  aujourd'hui  encore,  sans 
doute,  pour  cause,  d'une  part,  la  surabondance  des  matières  d'exa- 
men et,  d'autre  part,  la  fâcheuse  direction  de  certains  établisse- 
ments qui ,  en  vue  âe  pouvoir  enregistrer  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire  quelques  brillants  succès,  préparent  leurs  élèves  par  des 
movens  artificiels  et  hâtifs,  en  sacrifiant  tout  à  la  mémoire,  au  lieu 
de  développer  dès  le  premier  âge  l'ensemble  des  facultés  intellec- 
tuelles. 

Chercher  à  remédier  au  mal,  c'est  répondre  à  la  circulaire  en 
date  du  lo  février  dernier  que  M.  le  Ministre  a  fait  l'honneur  d'a- 
dresser à  tous  les  corps  enseignants.  La  commission  que  vous 
avez  nommée  à  l'effet  d'étudier  ces  questions  de  haute  importance 
vous  propose  de  vouloir  bien  donner  votre  approbation  aux  conclu- 
sions qu'elle  a  formulées ,  savoir  : 

1°  De  maintenir  les  baccalauréats  comme  par  le  passé; 
9°  De  leur  conserver  leur  caractère  de  dernier  examen  de  pas- 
sage; 


(1) 
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3**  D'en  modifier  légèrement  les  programmes; 

U°  De  substituer  à  Texamen  de  grammaire  un  examen  plus 
sérieux  à  la  fin  de  la  seconde. 

I.  MAINTIEN  DES  BACCALAUREATS. 

Le  baccalauréat  a  été  dès  son  origine  la  justification  des  études 
complètes  de  renseignement  secondaire. 

Le  supprimer  serait  provoquer  l'écroulement  de  tout  l'édifice 
ainsi  que  celui  de  l'enseignement  supérieur.  En  effet,  cette  sanction 
des  études  à  la  fin  de  la  scolarité  existe  partout  ailleurs  dans  le  haut 
enseignement  :  vous  la  trouverez  à  la  sortie  de  l'Ecole  polytechnique, 
de  Saint-Cyr,  de  nos  facultés  et  écoles  supérieures  de  pharmacie. 
Pourquoi  ne  la  maintiendrait-on  pas,  dans  l'enseignement  secon- 
daire, pour  les  jeunes  gens  de  seize  à  dix-huit  ans,  moins  soucieux 
que  leurs  aines  de  leur  avenir? 

Cette  suppression  provoquerait  d'ailleurs  chez  la  plupart  d'entre 
eux  une  indifférence  complète  au  lieu  de  développer  de  bonne  heure 
l'activité  fiévreuse  des  concours  et  d'habituer  l'homme  dès  son  bas 
âge  aux  grandes  luttes  de  la  vie. 

Elle  serait  préjudiciable  non  seulement  au  développement  intel- 
lectuel de  la  jeunesse,  à  l'élévation  du  niveau  des  études,  mais 
encore  et  surtout  à  la  valeur  morale  et  intellectuelle  du  pays. 

IL  CONSERVATION  DU  CARACTERE  DES  EXAMENS  DE  PASSAGE. 

En  demandant  le  maintien  du  baccalauréat,  nous  voudrions  qu'il 
constituât  en  réalité,  comme  l'indique  la  circulaire  ministérielle, 
r:  le  dernier  examen  de  passage,  l'examen  de  passage  du  collège  à 
la  faculté  v. 

Il  est  d'après  cela  sous-entendu  que  les  examens  de  passage 
d'une  classe  à  l'autre  devraient  se  faire  avec  la  plus  grande  rigueur. 

Ce  nouvel  état  de  choses,  institué  dans  nos  établissements  depuis 
un  certain  nombre  d'années,  aura  pour  conséquence  de  faire  con- 
naître aux  professeurs  toutes  les  non-valeurs  d'une  classe  et  de 
préparer  les  élèves  moins  bien  doués  que  les  autres  à  l'idée  de  ne 
plus  affronter  plus  tard  des  examens  plus  sérieux.  Ce  sera  un  ser- 
vice immense  rendu  à  la  fois  aux  maîtres  et  aux  parents. 

Au  lieu  de  tenter  la  fortune  d'un  baccalauréat,  de  s'exposer  à 
des  séries  d'échecs  el  de  coiiiparaîlre  à  toutes  les  sessions  d'examens 
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pendant  deux  ou  trois  ans,  comme  nous  avons  eu  occasion  de  le  voir 
à  la  faculté'  de  Nancy,  les  déclassés  conviendront  de  bonne  heure 
de  leur  infe'riorité,  se  contenteront  d'un  certificat  d'e'tudes  qui  suf- 
firait largement  à  la  satisfaction  de  leur  amour-propre.  Au  lieu  de 
traîner  plus  tard  pe'niblement  dans  une  carrière  libérale,  ils  trou- 
veraient honorablement  place  ailleurs. 

Nous  voudrions  voir  instituer,  en  outre,  à  la  fin  de  la  seconde, 
un  examen  sérieux  n'acceptant  en  rhétorique  que  les  élèves  réellement 
capables.  Le  caractère  élevé  de  cette  épreuve  éliminerait  dofiSce  tous 
ceux  qui  ne  désireraient  pas  pousser  plus  loin  leurs  études  litté- 
raires. Ce  certificat  d'études  remplacerait  celui  de  grammaire,  beau- 
coup trop  insuffisant,  à  l'époque  présente ,  pour  les  carrières  qui 
lui  donnent  accès.  L'officier  de  santé,  de  même  que  le  pharmacien 
de  deuxième  classe,  ne  pourraient;  pas  commencer  leurs  études  sans 
être  munis  de  ce  certificat  de  seconde. 

Les  noies  accordées  aux  divers  examens  de  passage  suivraient 
rélève  durant  toute  sa  scolarité,  en  rhétorique  comme  en  philosophie, 
et  pourraient  dans  certains  cas  rares,  pour  des  élèves  brillants 
admis  à  prendre  paît  aux  concours  généraux  des  Ivcées.  servir  à 
relever  au  baccalauréat  un  candidat  qui  aurait  faibli  en  face  d'un 
examinateur  étranger. 

L'examen  de  rhétorique  se  ferait  au  Ivcée,  sous  la  présidence  d'un 
professeur  de  faculté;  celui  qui  se  passe  à  la  fin  de  l'année  de  phi- 
losophie, appelé  baccalauréat  es  lettres,  se  ferait  dans  l'enceinte 
même  de  la  faculté  et  aurait  pour  objet  les  matières  d'enseigne- 
ment des  deux  dernières  classes. 

Gomme  la  bifurcation  des  études  n*a  fourni  jusqu'à  présent  que 
d'excellents  résultats,  elle  aurait  pour  conséquence  le  maintien  du 
baccalauréat  es  sciences,  jouissant  des  mêmes  prérogatives  que  le 
baccalauréat  es  lettres. 

IIL  MODIFICATIONS  À   INTRODUIRE   AU   B.\CC\L\URÉAT. 

Elles  devraient  porter  principalement  sur  le  programme  de  phi- 
losophie, le  réduire  à  peu  jirès  à  ce  qu'il  était  avant  répoijue  où  le 
baccalauréat  était  scindé. 

Les  candidats  en  pharmacie  de  première  classe  pourraient  jué- 
senter  indistinctement  l'un  ou  lautre  des  deux  diplômes  avant  de 
prendre  leur  première  inscription. 
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Les  établissements  libres  enfin  n'auraient  pas  le  droit  de  conférer 
les  grades.  C'est  aux  facultés  de  l'Etat  seules  que  revient  ce  droit. 

Adopté  par  rassemblée  des  professeurs. 


LYCÉE  DE  BAll-LE-DUC. 

TITRE   T. 

1.  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré 
des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  F  intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  ? 

Non,  à  l'unanimité. 

TITRE  IL 

1 .  Convient-il  Rapporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés? 

Oui,  à  l'unanimité. 

Les  2%  3^  et  k''  questions  méritent  un  sérieux  examen  et  ne 
peuvent  être  résolues  au  pied  levé.  Le  comité  estime  qu'il  faudrait 
sur  ce  point  un  supplément  d'enquête,  d'autant  plus  que  toute  ré- 
forme proposée  entraînerait  un  remaniement  complet  du  cours 
d'études. 

5.  Y  aurait-il  lieu  d adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement 
secondaire,  et  dans  quelle  proportion? 

Après  un  échange  d'observations ,  les  membres  du  comité  tombent 
d'accord  sur  la  proposition  suivante  : 

Au  cas  où  le  baccalauréat  serait  maintenu  sous  sa  forme  ac- 
tuelle, il  serait  adjoint  à  chaque  professeur  de  l'acuité,  pour  la 
correction  des  épreuves  écrites,  deux  professeurs  d'enseignement 
similaire,  choisis  dans  les  établissements  d'instruction  secondaire, 
publics  ou  libres.  Il  y  aurait  ainsi,  pour  trois  professeurs  de  facul- 
tés, trois  agrégés  des  lycées,  deux  licenciés  des  collèges  et  un  licen- 
cié de  l'enseignement  libre. 

A  l'examen  oral ,  ces  professeurs  se  constitueraient  en  trois  jurys 
fonctionnant  simultanément  et  présidés  chacun  par  un  professeur 
de  l'enseignement  supérieur. 
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Cette  disposition  serait  applicable  aux  deux  parties  du  bacca- 
lauréat es  lettres  et  au  bacaalauréat  es  sciences. 

6.  i°  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études? 

Oui ,  à  l'unanimité. 

a"  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte? 

Pour  obvier  aux  inconvénients  qui  pourraient  résulter  de  la  com- 
plaisance des  chefs  d'institutions  et  des  professeurs  pour  leurs  élèves, 
les  notes  obtenues  par  les  candidats  au  cours  de  leurs  études  ne 
seraient  communiquées  au  jury  qu'à  titre  de  renseignements,  mais 
devraient  néanmons  être  prises  par  lui  en  sérieuse  considération. 

TITRE  III. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  les  questions  comprises  dans  la 
troisième  série,  attendu  quelles  sont  écartées  en  principe  par  les 
conclusions  précédentes. 
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La  troisième  partie  de  la  circulaire  ministérielle  pose  en  quel- 
que sorte  la  question  préalable  :  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement 
et  simplement  le  baccalauréat  et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée 
des  facultés  et  des  carrières  publiques. 

Le  conseil  de  perfectionnement  du  lycée,  dans  sa  séance  du 
7  mars,  a  répondu  négativement.  L'assemblée  adopte  cette  opinion 
avec  les  considérants  suivants  :  rrLa  préparation  de  ces  examens 
spéciaux  distrairait  les  élèves  dès  le  lycée,  surtout  dans  les  hautes 
classes;  ils  songeraient  à  s'y  préparer  le  plus  tôt  possible,  en  négli- 
geant toutes  les  études  qui  ne  leur  paraîtraient  pas  d'une  utilité 
immédiate  pour  leur  future  carrière.  Il  importe  donc  que  les  études 
d'un  caractère  plus  général,  et  en  même  temps  plus  libéral,  aient 
toujours  à  la  fin  des  classes  une  sanction  qui  empêche  qu'on  ne  les 
abandonne  prématurément.)? 

En  réponse  aux  paragrahes  5  et  6  de  la  première  partie  du  ({ues- 
tionnaire,  M.  le  Président  soumet  à  l'approbation  de  l'assemblée  le 
vœu  suivant  adopté  par  le  comité  de  perfectionnement  :  a  Donner  aux 
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meilleurs  élèves  de  la  classe,  sans  examen,  le  titre  de  bachelier. 
Le  nombre  des  élèves  ainsi  dispensés  ne  formerait  que  le  quart  de 
la  classe,  ou  moins  encore,  s'il  était  nécessaire.  On  ne  verrait  plus 
ainsi  échouer  des  élèves  que  leurs  professeurs  jugent  tout  à  fait 
dignes  d'élre  bacheliers.  Cette  mesure  entretiendrait  sans  doute 
dans  la  classe  une  vive  émulation.  Les  premières  places  seraient 
plus  disputées,  puisqu'elles  auraient  d'utiles  avantages,  et  les  com- 
positions se  feraient  plus  sérieusement.  Pour  reconnaître  quels  sont 
les  meilleurs  élèves  de  la  classe,  on  ferait  le  calcul  de  leurs  places 
pendant  toute  l'année  dans  les  différentes  compositions,  et  on 
prendrait  la  moyenne  en  attribuant  à  chaque  matière  un  coefficient 
proportionnel  au  nombre  d'heures  qui  lui  est  assigné  par  les  pro- 
grammes. Seuls  les  établissements  désignés  par  l'administration 
supérieure  auraient  le  droit  d'accorder  le  diplôme  sans  examen  à 
leurs  meilleurs  élèves.^ 

M.  Collignon  fait  observer  qu'il  serait  très  difficile  de  déterminer 
la  proportion  des  élèves  dispensés  de  l'examen.  M.  Fleuriel  dit  que 
certains  élèves  placés  dans  la  moyenne  de  leur  classe  au  lycée 
pourraient  dans  d'autres  établissements  se  trouver  dans  le  premier 
quart;  il  leur  suffirait  donc  d'entrer  dans  une  classe  plus  faible 
pour  avoir  droit  au  diplôme.  M.  le  Proviseur  répond  que  l'on  ac- 
corde sans  examen  le  certificat  de  grammaire  à  la  première  moitié 
des  classes  de  quatrième,  et  que  personne  n'a  jamais  songé  à  pro- 
tester contre  cette  mesure.  Le  vœu  du  conseil  de  perfectionnement 
est  mis  aux  voix  et  rejeté.  L'assemblée  est  donc  d'avis  que  tous  les 
élèves  sans  exception  devront,  pour  obtenir  leur  diplôme,  subir  des 
examens  devant  un  jury. 

Pour  la  composition  du  jury  Tasasemblée  adopte  les  conclusions 
du  conseil  de  perfectionnement  (séance  du  3o  mai  i883):  Les 
membres  du  jury  sont  nommés  chaque  année  par  M.  le  Ministre 
de  l'instruction  publique.  Il  y  aurait  un  jury  au  moins  dans  chaque 
chef-lieu  de  département.  Le  président  serait  un  professeur  de 
faculté  ayant  fait  un  stage  dans  l'enseignement  secondaire.  Vien- 
draient ensuite  des  professeurs  de  lycées,  agrégés,  auxquels  on  ad- 
joindrait un  professeur  de  collège  et  un  professeur  appartenant  à 
l'enseignement  libre,  tous  deux  au  moins  licenciés.  L'examen  serait 
public,  dans  tel  local  qu'il  plairait  à  l'Administration  de  désigner. 

Quant  à  l'examen  lui-même,  l'assemblée  adopte  aussi  les  modifi- 
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cations  proposées  par  le  conseil  de  perfectionnement  :  la  part  du 
hasard  n  y  est  si  grande  qu'à  cause  du  petit  nombre  des  e'preuves 
e'crites;  qu'on  multiplie  celles-ci,  et  il  deviendra  bien  improbable 
qu'un  bon  élève  échoue  misérablement  sur  toutes  les  matières  à  la 
fois,  et  qu'un  mauvais  réussisse  en  toutes.  L'examen  comprendra 
donc  à  l'écrit  toutes  les  matières  dans  lesquelles  on  compose  pour 
l'excellence  au  courant  de  l'année,  chacune  ayant  un  coefficient 
particulier.  De  même  à  l'oral  les  élèves  seront  interrogés  sur  toutes 
les  matières  qui  leur  ont  été  enseignées.  Il  ne  leur  serait  plus  per- 
mis de  désigner  l'auteur  sur  lequel  ils  désireraient  être  interrrogés. 

Sur  le  paragraphe  2  de  la  première  partie  du  questionnaire,  l'as- 
semblée propose  que  le  baccalauréat  es  lettres  continue  de  se  passer 
en  deux  fois,  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  à  la  fin  de  la  philosophie. 
Ainsi  les  élèves  seront  tenus  plus  longtemps  en  haleine,  au  grand 
profit  du  travail  et  des  études. 

M.  CoUignon  propose,  pour  éviter  autant  que  possible  les  er- 
reurs d'examen ,  que  chaque  élève  soit  tenu  de  présenter  au  jury 
un  livret  où  seront  inscrites  ses  notes  et  ses  places  de  toute  l'année. 
Il  serait  tenu  compte  de  ces  renseignements  dans  une  mesure  dé- 
terminée. L'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Collignon. 

COLLÈGE   DE   GOMMERCY. 

TITRE  L 

L'examen  pourra  être  subi  à  l'inlérieur  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire.  Il  se  fera  en  une  série  d'épreuves  corres- 
pondant aux  examens  de  passage  à  partir  de  la  classe  de  quatrième, 
avec  un  examen  spécial  à  la  fin  de  la  philosophie  ou  de  la  classe  de 
mathémathiques  élémentaires.  Cet  examen  final  sera  pa^sé  devant 
le  jury  de  la  faculté. 

Tout  candidat  au  baccalauréat  es  lettres  devra  fournir  un  nirri- 
culuni  d'études  (avant  son  inscription),  constatant  que,  depuis  la  fin 
de  la  quatrième  jusqu'à  la  fin  de  la  philosophie  inclusivement,  il  a 
subi  devant  la  commission  nommée  à  cet  elfet  un  examen  de  pas- 
sage constatant  son  aptitude  à  suivre  la  classe  pour  laquelle  il  se 
présente.  Les  notes  obtenues  à  chaqne  examen  seront  mentionnées 
sur  le  curriculum  d'études. 
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Tout  candidat  au  baccalauréat  es  sciences  devra  présenter  égale- 
ment un  cmriculum  d'études  constatant  les  mêmes  examens  de  pas- 
sage jusqu'à  la  seconde  inclusivement. 

Les  commissions  chargées  desdits  examens  de  passage  seront 
composées  de  tous  les  professeurs  de  la  classe  d'où  sort  l'élève  et 
de  ceux  de  la  classe  à  laquelle  il  aspire,  elles  seront  de  droit  pré- 
sidées par  le  proviseur  ou  le  principal. 

Ces  commissions  ne  pourront  exister  que  dans  les  lycées  et  col- 
lèges de  plein  exercice  et  dans  les  établissements  libres  également 
de  plein  exercice.  Ces  derniers  devront  s'adjoindre  pour  les  exa- 
mens deux  professeurs  universitaires,  un  pour  les  lettres,  un  pour 
les  sciences. 

Les  élèves  des  collèges  non  de  plein  exercice  ou  ceux  qui  font 
leurs  études  dans  leurs  familles  ne  pourront  obtenir  leur  certificat 
d'examen  de  passage  qu'en  se  présentant,  à  partir  de  la  fin  de  la 
quatrième,  devant  une  des  commissions  légalement  constituées  et 
dans  le  ressort  de  l'académie  à  laquelle  ils  appartiennent. 

L'assemblée  pense  que,  dans  le  jury  de  la  faculté  pour  l'examen 
final,  il  serait  bon  que  l'enseignement  secondaire  fût  représenté 
par  deux  professeurs  agrégés,  l'un  pour  les  lettres,  l'autre  pour  les 
sciences. 

TITRE  II. 

Si  l'examen  intérieur  n'est  pas  établi,  il  convient  d'apporter  des 
modifications  au  régime  actuel  des  baccalauréats. 

On  reproche  aux  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  leurs  fai- 
bles connaissances  littéraires.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il 
conviendrait  d'ajouter  aux  épreuves  écrites  une  composition  fran- 
çaise sur  un  sujet  de  littérature  ou  d'histoire.  D'une  manière  géné- 
rale, il  convient  de  multiplier  les  compositions  écrites,  c'est  le  plus 
sûr  moyen  d'apprécier  la  valeur  des  élèves.  Il  serait  bon,  de  plus, 
d'attribuer  à  chaque  matière  un  coefficient  correspondant  à  son  im- 
portance dans  les  programmes. 

L'importance  croissante  des  sciences  physiques  et  naturelles 
semble  exiger  la  création  d'un  nouveau  diplôme  :  le  baccalauréat  es 
sciences  physiques;  la  possession  de  ce  diplôme  donnerait  le  droit 
de  prendre  des  inscriptions  dans  les  facultés  de  médecine  et  les 
écoles  de  pharmacie.  Le  programme  serait  celui  du  baccalauréat  es 
sciences  restreint  actuel ,  diminué  de  la  mécanique  et  de  la  cosmo- 
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graphie,  et  augmenté  sous  le  rapport  des  sciences  naturelles.  Ce 
baccalauréat  serait  subi  en  une  seule  épreuve.  Il  y  aurait  à  Técrit 
une  composition  française  sur  un  sujet  de  littérature  ou  d'histoire. 

Le  baccalauréat  es  sciences  actuel  prendrait  le  nom  de  bacca- 
lauréat es  sciences  mathématiques,  le  programme  serait  conservé 
tel  qu'il  est. 

Le  baccalauréat  es  lettres  serait  subi  en  deux  épreuves,  comme 
aujourd'hui,  mais  les  candidats  à  la  première  partie  auraient  une 
composition  écrite  sur  le  programme  des  sciences  de  rhétorique. 

Le  jury  des  divers  baccalauréats  serait  le  jury  de  la  l'acuité,  au- 
quel on  adjoindrait  au  moins  deux  professeurs  de  renseignement 
secondaire  désignés  par  le  conseil  académique  et  pris  pai'mi  les 
agrégés  en  exercice. 

On  tiendrait  compte  aux  élèves  des  notes  obtenues  dans  Tannée 
qui  précéderait  celle  de  la  présentation  à  l'examen.  Les  professeurs 
classeraient  leurs  élèves  d'après  la  valeur  de  leurs  compositions, 
d'après  leurs  notes  (en  ne  tenant  compte  que  des  résultats)  et  at- 
tribueraient à  chacun  deux  une  moyenne  générale  que  le  chef  de 
l'établissement  transmettrait  au  jury  et  dont  ce  dernier  aurait  à 
tenir  compte. 


COLLEGE   DEPINAL. 

M.  Fournier  propose  de  s'occuper  tout  dabord  de  la  troisième 
partie  du  questionnaire  joint  à  la  circulaire,  à  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats  et  de  les 
remplacer  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des 
carrières  publiques.  11  est  d'avis  que  le  baccalauréat  doit  être  main- 
tenu; le  supprimer  serait  illusoire,  car  établir  des  examens  spéciaux 
serait  simplement  multiplier  les  baccalauréats;  il  se  crérait  des 
cours  préparant  spécialement  aux  carrières  publiques,  et  les  classes 
supérieures  des  lycées  et  collèges  seraient  désertes.  L'assemblée 
consultée  demande  le  maintien  du  baccalauréat. 

Avant  d'aborder  la  première  partie  du  questionnaire,  .M.  Four- 
nier dit  qu'il  serait  désirable  que  lecertilicat  d'études  universitaires, 
supprimé  par  la  loi  de  i85o,  fût  rélabh;  du  reste,  il  pourrait  être 
également  décerné  par  les  établissements  libres,  auxquels  l'Etat 
conférerait  ce  droit  sous  certaines  conditions.  M.  Fournier  n'insiste 
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pas  sur  cette  ide'e  et  ne  fait  pas  de  proposition  ferme,  de  sorte 
qu'aucun  vote  n'est  émis.  M.  Fournier  demande  ensuite  que  les 
élèves  ne  puissent  plus  se  présenter  au  baccalauréat  que  munis  du 
certificat  de  grammaire.  Celte  proposition  est  adoptée. 

L'assemblée  passe  alors  à  la  première  question  :  Y  a-t-il  lieu  de 
décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des  candidats ^  soit 
devant  les  facultés,  soit  à  rintérieur  des  établissements  d^ enseignement 
secondaire?  A  l'unanimité  cette  proposition  est  repoussée  ;  le  manque 
d'unifoi'mité  dans  le  mode  d'examen  paraissant  devoir  constituer 
une  inégalité  dans  la  valeur  des  diplômes. 

Le  baccalauréat  restant  ainsi  uniforme,  il  s'agit  de  déterminer 
si  désormais  il  ne  serait  plus  subi  devant  les  professeurs  de  facultés 
et  dans  les  conditions  actuelles. 

M.  Guyot  propose  un  jury  spécial  composé  d'anciens  fonction- 
naires de  l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  :  ce  jury  aurait 
non  seulement  toute  la  compétence  désirable,  mais  aussi  l'expé- 
rience des  questions  d'enseignement  et  les  loisirs  qui  manquent  aux 
professeurs  de  facultés;  ceux-ci,  déjà  surchargés  de  besogne,  se  ver- 
raient ainsi  délivrés  d'une  partie  de  leur  tâche.  M.  Fournier  ob- 
jecte que  ce  jury  laisserait  subsister  les  inconvénients  du  baccalau- 
réat tel  qu'il  existe  aujourd'hui.  En  effet,  dans  les  projets  actuels  de 
réforme,  il  s'agit  surtout  de  diminuer  la  part  du  hasard  dans  le 
résultat  de  l'examen.  Or,  les  membres  de  ce  jury  spécial  connaî- 
tront-ils mieux  les  candidats  que  les  professeurs  de  facultés?  Et  puis 
ne  seront-ils  pas  tentés  de  préparer  eux-mêmes  au  baccalauréat?  La 
proposition  de  M.  Guyot  n'est  pas  adoptée. 

M.  Fournier  propose  l'examen  passé  à  l'intérieur  des  lycées  et 
collèges.  Répondant  aux  objections  que  soulève  ce  mode  d'examen, 
il  pense  qu'il  faut  se  préoccuper  avant  tout  de  l'intérêt  des  élèves 
et  du  profit  qu'ils  retireront  de  leurs  études  par  ce  baccalauréat 
intérieur.  Sans  doute  les  professeurs  seront  exposés  aux  obses- 
sions des  parents  ;  sans  doute  aussi  on  pourra  les  accuser  de  par- 
tialité, mais  alors  on  pourrait  aussi  bien  formuler  contre  eux  la 
même  accusation  à  propos  des  notes  et  des  places  données  par 
eux  en  composition.  Il  faut  tenir  compte  de  la  loyauté  des  profes- 
seurs. Du  reste,  cet  examen  serait  présidé  et  surveillé  par  un  com- 
missaire du  Gouvernement  ;  toute  partialité  deviendrait  impossible. 
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M.  Durand  objecte  que  l'examen  ainsi  conçu  e'tablirait  une  ine'- 
galitë  et  manquerait  en  certains  cas  de  prestige.  Il  y  aurait  des 
bacheliers  de  Ivcëe  et  des  bacheliers  de  collège  :  ceux-là  se  croi- 
raient supérieurs  à  ceux-ci,  et  les  collèges  seraient  dëserte's  pour  les 
lycées. 

M.  Fournier  répond  que  cette  inégalité  n'existerait  pas,  puisque 
le  baccalauréat  donnerait  partout  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
titres  ;  il  s'agit,,  du  reste,  moins  du  prestige  d'un  grade  que  de  la 
solidité  des  études  et  de  la  moralité  même  des  examens. 

M.  Durand  propose  un  moyen  terme  :  un  examen  à  deux  degrés; 
d'abord  un  examen  éliminatoire,  à  l'intérieur  des  établissements  se- 
condaires, sous  la  surveillance  d'un  représentant  du  Gouvernement; 
il  se  composerait  dépreuves  écrites  et  d'épreuves  orales,  à  la  suite 
desquelles  les  candidats  seraient  éliminés  ou  autorisés  à  se  présenter 
aux  épreuves  définitives  devant  les  facultés,  qui  contrôleraient  les 
épreuves  écrites  du  premier  examen,  ne  feraient  subir  qu'une  der- 
nière épreuve  orale,  et  se  verraient  ainsi  déchargées  de  la  tache  in- 
grate des  corrections  de  compositions. 

M.  Fournii-r  objecte  que  ce  système,  tout  autant  que  le  projet 
présenté  par  lui-même,  autorise  les  accusations  de  partialité  diri- 
gées contre  les  professeurs. 

En  principe,  l'examen  à  deux  degrés  est  adopté. 

M.  Braux  propose  alors  une  application  de  ce  principe.  Il  de- 
mande que  l'examen  préparatoire  ait  lieu  dans  un  local  public 
désigné  à  l'avance,  en  dehors  du  collège  ou  du  lycée,  où  se  réuni- 
raient les  candidats  des  établissements  libres  aussi  bien  que  ceux 
de  l'Université.  Les  textes  des  compositions  envoyées  du  chef-lieu 
académique  seraient  les  mêmes  dans  toute  l'étendue  du  ressort.  Le 
juiT,  formé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  tiendrait 
compte  des  notes  méritées  par  les  élèves  dans  le  dernier  trimestre 
ou  même  dans  l'année.  Ces  notes  ne  seraient  pas  en  elles  mêmes 
éliminatoires,  mais  serviraient  à  éclairer  les  examinateurs. 

L'assemble'fe  adopte  le  projet  de  M.  Braux. 

Lue  question  se  présente  :  maintiendra-t-on  deux  séries  d'épreu\es 
ou  n'en  conservera-t-on  qu'une  seule  à  la  fin  de  la  philosophie? 
Après   une   courte  discussion ,   on  propose    le    maintien  de  deux 
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épreuves  actuelles.  Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  M.  Pierron 
demande  d'y  ajouter  un  examen  d'entrée  dans  la  classe  de  mathé- 
matiques élémenlaires. 

Quelle  sera  la  composition  du  jury  d'examen  ?  M.  Durand  pro- 
pose les  professeurs  de  philosophie,  rhétorique,  langues  vivantes, 
sciences  et  hisloire. 

M.  Gley  fait  observer  que  pour  la  première  partie  le  nombre  des 
professeurs  de  lettres  serait  insuffisant;  il  faudra  donc  leur  adjoin- 
dre les  professeurs  de  seconde  et  de  troisième.  Ce  jury  serait  pré- 
sidé par  un  commissaire  du  Gouvernement  muni  du  droit  de  veto. 
Quant  au  baccalauréat  es  sciences,  le  nombre  des  professeurs  de 
sciences  sera  toujours  suffisant. 

Plusieurs  professeurs  demandent  si  les  examens  de  passage  comp- 
teront pour  le  résultat  définitif.  Il  est  répondu  que  ces  examens 
élimineront  à  l'avance  lesmauvais  élèves,  il  n'y  a  pas  lieu  d'en  tenir 
compte  pour  Tépreuve  finale. 

L'examen  préliminaire,  d'après  les  délibérations  précédentes, 
devant  être  subi  devant  les  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, l'assemblée  pense  que  ce  privilège  appartiendra  de  droit  el 
sans  autorisation  à  tous  les  collèges  de  plein  exercice.  Quant  aux 
établissements  libres,  M.  Durand  demande  que  ce  droit  leur  soit 
également  concédé.  M.  Fournier  le  leur  refuse,  au  nom  des  droits 
de  l'État.  Les  élèves  des  établissements  libres  se  présenteraient  de- 
vant les  jurys  universitaires  du  ressort  académique. 

L'assemblée  aborde  enfin  la  deuxième  partie  du  programme. 
Dans  le  cas  où  le  baccalauréat  continuerait  à  être  subi  devant  les 
facultés,  les  propositions  suivantes  sont  adoptées: 

Il  n'y  aurait  pas  lieu  d'établir  un  baccalauréat  unique  avec  séries 
facultatives.  M.  Fournier  dit  qu'il  est  absolument  désirable  qu'on 
introduise  au  baccalauréat  de  rhétorique  des  interrogations  sur  les 
sciences.  C'est  le  seul  moyen  d'amener  les  élèves  à  s'occuper  quel- 
que peu  de  la  partie  scientifique  de  leur  programme  avant  d'entrer 
eu  philosophie. 

Il  y  aurait  lieu  d'unifier  les  compositions  écrites,  dont  les  sujets 
seraient  partout  les  mêmes.  Ces  épreuves  écrites  seraient  subies  le 
même  jour  par  tous  les  candidats,  on  pourrait  les  réunir  dans  cha- 
que chef-lieu  de  département. 
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Les  notes  et  les  places  en  composition  méritées  par  les  élèves 
dans  Tannée  seraient  transmises  aux  examinateurs.  De  plus,  on 
pourrait  donner  à  chaque  élève  un  livret  de  classe  où  seraient 
consignées  les  notes  méritées  par  lui  dans  le  cours  de  ses  études, 
ses  places  en  composition,  ses  nominations  aux  distributions  de 
prix,  etc.  Cette  sorte  de  dossier  scolaire  contribuerait  beaucoup  à 
éclairer  le  jury. 

L'assemblée  émet  le  vœu  que  les  sujets  de  compositions  soient 
toujours  bien  à  la  portée  des  candidats. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  jury,  on  pourrait  adjoindre  aux 
professeurs  de  la  faculté  des  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire, mais  n étant  plus  en  exercice.  M.  Fournier  émet  ce  vœu,  sur 
lequel  il  insiste  particulièrement:  que  Ton  nadjoigne,  en  aucun 
cas,  aux  professeurs  de  facultés  des  professeurs  de  lycées  en  exer- 
cice. Faire  intervenir  dans  les  examens  les  professeurs  de  lycées 
serait  créer  une  inégalité  choquante ,  un  privilège  absolument  injus- 
tifiable. 

COLLÈGE  DE   LONGWY. 

TITRE  1. 

1.  A  la  majorité  des  voix,  l'assemblée  est  d'avis  de  maintenir 
l'examen  du  baccalauréat  devant  les  facultés  suivant  le  mode  ac- 
tuel, sauf  à  y  introduire  les  modifications  dont  il  sera  parlé  plus 
loin. 

2.  Au  cas  oià  un  examen  intérieur  serait  établi,  l'assemblée  émet 
le  vœu  que  le  jury  soit  composé  des  professeurs  de  l'élève  et  présidé 
par  M.  le  Recteur  de  l'académie  ou  son  délégué. 

3.  L'assemblée  exprime  le  désir  que,  pour  cet  examen  unique,  il 
soit  tenu  compte  des  notes  méritées  par  l'élève  durant  le  cours  de 
ses  études,  notes  établies  d'une  manière  authentique  et  certifiées 
par  le  chef  de  l'établissement. 

k.  Cet  examen  pourrait  être  subi  dans  les  lycées  ainsi  que  dans 
les  collèges  oii  sont  établis  des  cours  préparatoires  au  baccalauréat 
es  lettres  ou  au  baccalauréat  es  sciences. 

5*  Les  élèves  des  établissements  libres  devraient  subir  cet  exa- 
men devant  un  jury  composé  de  professeurs  de  facultés. 

35. 
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TITRE  II. 

1.  Pour  le  cas  où  cet  examen  intérieur  ne  serait  pas  institué,  il 
conviendrait  d'apporter  quelques  modifications  au  régime  des  bac- 
calauréats subis  devant  les  facultés,  surtout  en  ce  qui  concerne  le 
baccalauréat  es  sciences. 

2.  Il  ny  aurait  pas  lieu  d'instituer,  pour  le  moment,  un  bacca- 
lauréat unique,  les  examens  du  baccalauréat  es  lettres  pourraient 
subsister  suivant  le  mode  actuel  et  le  baccalauréat  es  sciences  pour- 
rait être  scindé  en  deux  diplômes  distincts,  Tun  pour  les  mathéma- 
tiques, Tautre  pour  les  sciences  physiques  ou  naturelles.  Ces  deux 
examens  auraient, à  Tépreuve  écrite,  une  partie  commune,  savoir: 
une  version  latine,  une  composition  française,  un  exercice  de  lan- 
gues vivantes,  en  outre  deux  compositions  de  mathématiques,  ou 
une  composition  de  physique  et  une  composition  d'histoire  natu- 
relle, suivant  le  grade  à  obtenir. 

6.  Uassemblée  à  runanimité  émet  de  nouveau  le  vœu  qu'il  soit 
tenu  compte  au  candidat  des  notes  méritées  durant  le  cours  de  ses 
études,  notes  établies  d'une  manière  authentique  et  certifiées  par 
le  chef  de  l'élablissement. 

TITBE  III. 

A  l'unanimité  l'assemblée  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sup- 
primer purement  et  simplement  les  baccalauréats  et  d'établir  des 
examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques. 

COLLÈGE   DE   LUNÉYILLE. 

D'abord,  y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être 
subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'inté- 
rieur des  établissements  d'enseignement  secondaire?  L'assemblée  est 
d'avis  à  l'unanimité  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  des  candidats  de 
subir  Texamen  devant  le  jury  intérieur  ou  devant  le  jury  extérieur. 
Reste  à  chercher  s'il  faut  admettre  un  examen  intérieur  ou  s'en 
tenir  purement  et  simplement  aux  épreuves  subies  devant  les  facul- 
tés telles  qu'elles  existent  aujourd'hui.  A  la  majorité  des  voix  l'as- 
semblée se  prononce  contre  l'examen  intérieur  et  pour  le  maintien 
de  l'ancien  régime  quelque  peu  modifié;  sur  ce  point,  elle  prie 
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M.  le  Ministre  de  prendre  ses  vœux  en  se'rieuse  considération ,  car 
les  intérêts  et  la  prospérité  des  collèges  communaux  sont  en  jeu 
dans  cette  question. 

En  effet,  si  Ton  accorde  le  droit  d'examen,  et  par  suite  le  droit 
de  diplôme,  d'abord  à  tous  les  lycées,  ensuite  à  tous  les  collèges  de 
plein  exercice,  il  est  à  craindre  que  cette  mesure  n'entraîne  peu  à 
peu  la  ruine  des  -classes  supérieures  des  collèges  et  même  des 
lycées  de  3®  catégorie.  A  tort  ou  à  raison,  l'opinion  publique  éta- 
blira une  certaine  différence  entre  un  diplôme  délivré  par  un  lycée 
de  i""^  ou  de  a''  classe  et  celui  qui  sera  décerné  par  le  jury  d'un 
collège.  Les  candidats  aux  baccalauréats  déserteront  en  grande 
partie  les  classes  supérieures  des  lettres  ou  des  sciences  des  collèges 
ou  des  petits  lycées  pour  affluer  vers  les  grands  lycées  et  obtenir  un 
diplôme  qui  à  leurs  yeux  aura  une  valeur  plus  grande. 

D'ailleurs  n'y  aurait-il  aucun  inconvénient  à  laisser  les  profes- 
seurs de  l'enseigneuient  secondaire  seuls  juges  du  mérite  de  leurs 
élèves  ?  Quelque  confiance  qu'on  ait  dans  leur  impartialité  et  dans 
leurs  lumières ,  pourront-ils  se  soustraire  entièrement  à  certaines 
influences  qui  pèseront  plus  ou  moins  sur  leurs  décisions?  Enfin, 
si  Ton  octroie  aux  établissements  libres  le  droit  de  faire  passer 
l'examen ,  il  sera  bien  difficile  d'exiger  d'eux  des  garanties  sérieuses 
et  d'empêcher  les  abus;  si  on  le  leur  refuse,  ils  se  croiront  atteints 
par  la  réforme  du  baccalauréat  et  ils  ne  manqueront  pas  d'élever 
des  plaintes  plus  ou  moins  fondées. 

L'assemblée  passe  ensuite  à  l'examen  de  la  seconde  question. 

Tout  en  se  prononçant  contre  l'examen  intérieur,  MM.  les  profes- 
seurs se  demandent  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  réunir  les  deux 
épreuves  du  baccalauréat  es  lettres  en  une  seule ,  qui  serait  subie 
comme  autrefois  à  la  fin  de  la  classe  de  philosophie.  Il  y  a  différents 
arguments  à  faire  valoir  en  faveur  de  cette  réunion.  Tout  d'abord 
il  est  constant  que  la  scission  du  baccalauréat  es  lettres  a  eu  pour 
effet  de  nuire  aux  études  philosophiques  :  un  assez  grand  nombre 
de  bons  élèves  renoncent  à  la  philosophie,  et,  munis  de  leur  diplôme 
de  rhétorique,  entrent  directement  en  mathématiques  élémentaires; 
de  là  une  perte  considérable  pour  la  classe  de  philosophie  el  des 
études  littéraires  incomplètes.  D'autre  part,  la  classe  de  rhétorique 
a  souffert  aussi  de  cette  scission.  Au  lieu  d'un  enseignement  litté- 
raire large  et  développé  tel  qu'il  se  pratiquait  autrefois,  le  profes- 
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seur  de  cette  classe  est  ie  plus  souvent  astreint  à  suivre  strictement 
le  programme  du  baccalauréat  et  à  se  préoccuper  uniquement  du 
résultat  final  :  renseignement  devient  alors  une  préparation  immé- 
diate et  exclusive  au  diplôme  de  fin  d'année. 

Serait-il  impossible,  dans  la  pratique,  de  revenir  à  l'ancien  sys- 
tème, tout  en  maintenant  les  excellentes  réformes  introduites  par 
les  programmes  du  2  août  1880?  L'assemblée  ne  le  pense  pas.  On 
pourrait  alléger  le  programme  de  philosophie  et  consacrer  le  sur- 
plus du  temps  à  une  revision  rapide  des  connaissances  acquises  en 
rhétorique  et  en  seconde.  Les  épreuves  écrites  comprendraient  une 
version  latine,  une  composition  française  sur  un  sujet  de  littéra- 
ture, d'histoire  ou  de  morale,  un  thème  allemand,  et  les  épreuves 
orales  porteraient  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes  de 
seconde,  de  rhétorique  et  de  philosophie. 

L'examen  intérieur  n'étant  pas  admis  et  le  baccalauréat  es  lettres 
étant  subi  en  une  fois,  comme  le  baccalauréat  es  sciences,  quel 
serait  le  jury?  Conviendrait-il  d'adjoindre  aux  professeurs  des 
facultés  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  ?  L'assemblée  se 
prononce  à  la  majorité  pour  la  négative.  Sans  douter  de  la  capacité 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  et  de  leur  aptitude  à 
faire  passer  le  baccalauréat,  on  peut  se  demander  si  leur  immixtion 
dans  les  jurys  produirait  de  bons  résultats.  D'abord,  quel  serait  le 
mode  d'élection?  Les  professeurs  seraient-ils  désignés  par  le  recteur 
ou  élus  par  le  sort,  ou  bien  y  aurait-il  une  sorte  de  roulement 
entre  les  différents  lycées  ou  collèges  de  plein  exercice?  Quoi  qu'il 
en  soit,  cette  mesure  soulèverait  bien  des  difficultés  dans  la  pratique 
et  la  situation  des  représentants  de  l'enseignement  secondaire  ne 
laisserait  pas  que  d'être  délicate  dans  un  jury  oii  ils  ne  pourraient 
être  qu'en  minorité. 

De  plus  on  serait  obligé  d'enlever  à  leurs  chaires  respectives, 
pendant  la  durée  des  examens,  c'est  à  dire  pendant  près  d'un  mois 
et  au  détriment  de  leurs  classes,  les  professeurs  appelés  à  faire 
partie  du  jury. 

L'assemblée  croit  d'ailleurs  qu'il  serait  bon  de  conserver  au  bac- 
calauréat ce  caractère  imposant  et  solennel  qui  donne  plus  de  prix 
au  diplôme  obtenu  et  qui  n'effraye  que  les  élèves  mauvais  ou  mé- 
diocres. Malgré  l'aléa  inhérent  à  tout  examen,  le  jury  des  facultés 
offre  des  garanties  plus  sérieuses  d'impartialité. 

MM.  les  professeurs  s'occupent  ensuite  des  examens  de  passage, 
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et  il  reconnaissent  à  runanimité  que  ces  examens  doivent  êLre 
rendus  aussi  sérieux  que  possible  dans  rinte'rêt  des  élèves  et  des 
établissements.  L'assemblée,  bien  que  n'admettant  pas  Texamen  in- 
térieur, est  d'avis  qu'il  serait  utile  de  créer  un  plus  grand  nombre 
de  centres  d'examens,  surtout  dans  les  départements  oii  les  lycées 
et  les  collèges  sont  éloignés  du  chet-lieu  académique;  on  épargne- 
rait ainsi  aux  candidats  des  déplacements  assez  lomtains  et  coûteux. 

Dans  la  2^  série  de  questions,  la  circulaire  ministérielle  se  de- 
mande s'il  conviendrait  de  modifier  le  baccalauréat  actuel,  en  insti- 
tuant un  baccalauréat  unique,  comprenant  avec  un  fonds  commun 
des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir. 
Cette  modification  n'aurait  pas  grande  importance  pour  les  élèves 
qui  auraient  poursuivi,  dans  toute  la  série  des  classes  de  lettres,  la 
conquête  du  diplôme  de  bachelier  es  lettres;  ils  auraient  fait,  surtout 
en  philosophie,  assez  de  sciences  mathématiques  ,  physiques  et  na- 
turelles pour  aborder  le  baccalauréat  es  sciences.  Mais  ce  change- 
ment serait  très  grave  pour  ceux  que  leur  âge  d'entrée  dans  les  écoles 
force  à  abandonner  de  très  bonne  heure  les  classes  de  lettres,  parfois 
au  sortir  de  la  quatrième.  L'établissement  des  séries  facultatives 
serait  une  innovation  plus  grave  encore.  On  trouve  déjà  le  bacca- 
lauréat trop  chargé;  les  épreuves  facultatives  ne  le  rendront-elles 
pas  plus  lourd  encore?  D'ailleurs  l'expérience  a  démontré  que  les 
candidats  étaient  d'ordinaire  très  faibles  et  les  jurys  très  indulgents 
dans  ces  sortes  d'épreuves.  Enfin,  il  serait  bien  difficile  d'établir  la 
distinction  entre  les  épreuves  communes  et  les  séries  facultatives 
que  demande  la  circulaire;  car,  à  prendre  les  deux  programmes 
du  baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences,  on  peut 
souhaiter  quelques  simplifications  ou  réductions,  on  ne  saurait 
guère  indiquer  telle  ou  telle  partie  du  programme,  telle  matière 
d'enseignement  qui  puisse  être  supprimée. 

La  circulaire  ministérielle  demande  ensuite  s'il  y  aurait  lieu  de 
tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs 
études.  Sur  ce  point  la  réponse  de  l'assemblée  est  affirmative.  11 
est  certain  que,  règle  générale,  les  jurys  n'acccordenl.  le  diplôme 
qu'aux  bons  candidats,  et  le  refusent  aux  médiocres  et  aux  mau- 
vais; mais  il  peut  arriver  qu'un  assez  bon  élève  ait  un  moment  de 
défaillance,  qu'il  se  montre  inférieur  à  lui-même  dans  fexamen,  et 
par  suite,  soit  ajourné.  De  tels  faits  sont  rares  assurément,  mais 
il  suffit  que  les  jurys  se  trompent  quelquefois  pour  que  l'on  soit 
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en  droit  de  chercher  un  moyen  de  rendre  toute  erreur  impossible. 
Sous  ce  rapport  les  notes  des  professeurs  auraient  d'utiles  effets  en 
ëclairani  les  juges  sur  le  mérite  des  candidats. 

Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte  ?  Les  chefs 
d'établissements  adresseraient  aux  doyens  des  facultés  le  tableau  des 
notes  moyennes  obtenues  par  les  élèves  dans  les  classes  de  rhéto- 
rique, de  philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires.  MM.  les 
professeurs  des  facultés  pourraient,  sans  cesser  d'être  impartiaux, 
se  montrer  au  besoin  indulo-ents  pour  les  bons  élèves  et  sévères 
pour  les  candidats  faibles  ou  mauvais.  Cette  mesure  aurait  encore 
pour  résultat  d'obliger  les  élèves  à  un  travail  sérieux  et  suivi  pendant 
leurs  dernières  années  d'études,  puisque  leurs  chances  de  succès 
augmenteraient  en  raison  directe  de  leurs  efforts  et  de  leur  appli- 
cation. 

Le  questionnaire  ministériel  prévoit  en  dernier  lieu  le  cas  oii  il 
n'y  aurait  plus  place  que  pour  une  seule  solution  :  la  suppression 
pure  et  simple  des  baccalauréats  et  l'établissement  d'examens  spé- 
ciaux à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques.  Voici  sur 
ce  point  la  réponse  de  l'assemblée.  Le  propre  du  baccalauréat  est 
de  constater  que  le  candidat  a  des  connaissances  générales.  Si  on 
le  supprimait  et  que  Ton  établit  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés,  ces  examens,  comme  ceux  qui  existent  déjà  à  l'entrée  des 
écoles,  ne  pourraient  porter  que  sur  un  ordre  particulier  de  con- 
naissances et  précisément  sur  des  connaissances  qui  ne  sont  pas 
toutes  du  domaine  de  l'enseignement  secondaire. 

De  plus  il  faut  tenir  compte  d'un  autre  argument.  Beaucoup  de 
jeunes  gens  s'arrêtent  à  l'enseignement  secondaire.  Une  fois  sortis 
du  collège,  ils  ne  demandent  pas  à  l'enseignement  supérieur  un 
accroissement  d'instruction.  Il  peut  néanmoins  leur  être  utile  d'avoir 
ces  diplômes  universitaires  et  c'est  un  avantage  dont  on  ne  saurait 
les  priver. 

Enfin  le  baccalauréat  est  le  couronnement  naturel  des  travaux 
scolaires,  un  certificat  indispensable  d'études  sérieuses;  il  est  entré 
dans  nos  habitudes  et  profondément  enraciné  dans  nos  mœurs 
scolaires  et  sociales;  il  serait  difficile  autant  qu'inutile  de  l'en 
faire  sortir. 

En  résumé,  les  vœux  de  l'assemblée  sont  les  suivants  : 
1°  Maintien  des  baccalauréats. 
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9°  Maintien  des  jurys  des  facultés,  à  condition  que  l'on  tienne 
sérieusement  compte  aux  candidats  des  notes  qu  ils  ont  obtenues 
aucours  de  leurs  études. 

3°  Création  d'un  plus  grand  nombre  de  centres  d'examens. 

k"  Réunion  des  deux  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres  en  un 
seul  examen. 


COLLEGE   DE   MIREGOURT. 

A  l'unanimité  le  groupe  décide  le  maintien  des  deux  baccalauréats 
devant  les  facultés,  en  adjoignant  aux  jurys  quelques  membres  de 
l'enseignement  secondaire  pourvus  du  titre  d'agrégé.  Les  professeurs 
des  lycées  ont,  grâce  à  leurs  fonctions,  une  connaissance  exacte  de 
la  force  moyenne  des  élèves;  ils  pourraient,  d'autre  paît,  alléger  la 
lourde  lâcbe  des  professeurs  de  facultés  en  leur  venant  en  aide 
dans  la  surveillance  et  la  correction  des  compositions. 

Un  vœu  bien  fondé  de  l'assemblée  des  professeurs,  au  sujet  des 
compositions  écrites,  serait  de  voir  adopter  un  texte  unique,  dans  le 
ressort  de  l'académie,  pour  tous  les  candidats  d'une  même  session 
et  pour  le  même  jour.  La  composition  écrite  aurait  lieu  dans  cbacjue 
département  au  siège  de  l'académie,  et  les  candidats  admissibles 
seraient  seuls  appelés  au  siège  de  la  faculté  :  l'examen  oral  n'en 
serait  que  plus  sérieux  et  plus  approfondi.  L'avis  des  professeurs  est 
de  voir  alléger  les  programmes. 

COLLÈGE   DE   NEUFCHATEAU. 

Tout  en  reconnaissant  qu'un  grand  nombre  des  critiques  dont  a 
été  l'objet  le  régime  actuel  des  baccalauréats  ont  une  incontestable 
valeur,  et  qu'il  y  a  lieu  d'apporter  à  cette  institution  des  améliora- 
rations  sérieuses,  l'assemblée  estime  que  dans  une  entreprise  dont 
l'importance,  au  point  de  vue  des  intérêts  généraux  de  la  France, 
ne  saurait  être  contestée,  il  faut  procéder  avec  beaucoup  de  pru- 
dence. C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  aborde  l'examen  des  divers 
systèmes  proposés  par  la  circulaire  ministérielle  du  lo  lévrier 
dernier. 

Le  système  exposé  dans  le  cbapiire   premier  est    appuyé  jxir 
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M.  Cordier,  professeur  de  rhétorique,  qui  admet  deux  jurys  d'exa- 
mens :  le  jury  des  faculle's,  tel  qu'il  existe  actuellement,  et  un  jury 
constitue'  à  Tinte-rieur  de  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice. 
Tout  candidat  au  baccalauréat  qui  appartiendrait  à  un  établisse- 
ment possédant  le  droit  de  conférer  ce  diplôme  devrait  se  présenter 
devant  le  jury  de  cet  établissement,  et,  en  cas  d'ajournement,  ne 
pourrait  s'adresser  à  un  jury  de  faculté  qu'après  un  délai  assez  long 
pour  lui  permettre  de  combler  les  lacunes  de  son  instruction.  Les 
autres  candidats  ne  pourraient  se  présenter  que  devant  un  jury  de 
faculté.  Il  est  impossible,  en  effet,  d'accorder  à  des  établissements 
aulres  que  ceux  de  l'État  le  droit  de  conférer  un  diplôme  auquel 
l'Etat  lui-même  donne  une  sanction  et  comme  une  sorte  de 
garantie. 

Dans  ce  système,  M.  Cordier  voudrait  que  l'examen  se  passât  en 
une  série  d'épreuves  correspondant  aux  examens  de  passage;  la 
première  de  ces  épreuves  serait  subie  au  sortir  de  la  quatrième,  la 
dernière  ne  porterait  que  sur  le  programme  de  la  classe  de  philo- 
sophie pour  les  lettres,  de  mathématiques  élémentaires  pour  les 
sciences.  Le  jury  serait  composé,  pour  le  baccalauréat  es  lettres,  de 
deux  professeurs  de  lettres,  un  d'histoire,  un  de  langues  vivantes, 
deux  de  sciences,  et  présidé  soit  par  un  professeur  de  faculté,  soit 
par  un  professeur  étranger  à  l'établissement  et  désigné  à  cet  effet 
par  le  conseil  académique. 

L'assemblée  admet  que  le  système  dont  M.  Cordier  se  déclare 
partisan  offrirait  certains  avantages  :  il  diminuerait  sensiblement, 
si  même  il  ne  la  supprimait  pas,  la  part  d'aléa  inhérente  à  la  forme 
actuelle  des  examens  du  baccalauréat.  Il  mettrait  entre  les  mains 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  un  puissant  moyen 
d'action  sur  leurs  élèves,  il  augmenterait  dans  une  grande  mesure 
la  considération  dont  ils  jouissent  auprès  des  familles;  mais  il  prête 
le  flanc  à  de  nombreuses  et  sérieuses  critiques.  D'une  part,  en  effet, 
il  paraît  impossible  à  la  majorité  de  l'assemblée  d'accorder  à  tous 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  de  l'Etat,  même  à 
tous  ceux  de  plein  exercice,  le  droit  de  conférer  le  diplôme  de 
bachelier. 

Dès  lors,  les  établissements  qui  ne  posséderaient  pas  ce  droit 
seraient  bientôt  délaissés  au  profit  des  autres;  ce  serait  la  ruine 
d'un  grand  nombre  de  collèges  communaux. 

D'autre  part,  n'y  aurait-il  pas  à  craindre  de  voir  le  public  attribuer 
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aux  diplômes  obtenus  devant  une  faculté  plus  de  valeur  qu'aux 
autres,  si  bien  que  ie  bachelier  sorti  d'un  e'tablissement  libre  joui- 
rait d'une  plus  grande  considération  que  celui  dont  les  études 
auraient  été  faites  dans  un  établissement  de  FElat. 

Enfin  les  relations  personnelles  des  professeurs  des  lycées  et  col- 
lèges avec  les  parents  de  leurs  élèves,  les  préférences  et  les  an- 
tipathies qui  naissent  presque  inévitablement  des  relations  quoti- 
diennes que  le  maître  entretient  pendant  une  ou  plusieurs  années 
avec  les  candidats  qu'il  aura  à  examiner  ne  risquent-elles  pas  de 
rendre  suspecte  Timparti alité  des  jurys  de  l'enseignement  secon- 
daire ? 

Toutes  ces  raisons  décident  l'assemblée  à  rejeter  à  la  presque 
unanimité  des  membres  présents  le  système  proposé  dans  le  cha- 
pitre P""  du  questionnaire  annexé  à  la  circulaire  ministérielle. 

Passant  au  chapitre  II,  elle  décide  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu 
de  conserver  le  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés, 
mais  en  y  apportant  certaines  modifications. 

M.  le  Principal  ainsi  que  MM.  Bretegnier  et  Marteaux  se  dé- 
clarent partisans  d'un  baccalauréat  unique  comprenant  avec  un 
fonds  commun  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat 
pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme.  A 
Tappui  de  ce  système  ils  font  valoir  les  raisons  suivantes  :  un  bac- 
calauréat unique  aurait  un  premier  et  très  grand  avantage,  celui  de 
mettre  fin  à  la  scission  qui  s'est  laite  entre  l'enseignement  litté- 
raire et  l'enseignement  scientifique,  et  qui  a  eu  pour  conséquence 
de  rendre  les  élèves  des  classes  de  sciences  presque  entièrement 
étrangers  à  la  culture  littéraire,  et  de  laisser  les  élèves  des  classes 
de  lettres  trop  en  dehors  des  études  scientifiques.  Il  en  est  résulté 
que  la  culture  générale  d'un  très  grand  nombre  d'esprits  laisse 
fort  à  désirer.  Cet  oubli  du  grand  et  fécond  principe  du  développe- 
ment harmonieux  de  toutes  les  facultés  de  l'intelligence  a  eu  des 
suites  très  fâcheuses,  sur  lesquelles  il  serait  trop  long  d'insister, 
mais  qu'à  la  réflexion  il  est  aisé  d'apercevoir.  La  spécialisation  à  ou- 
trance est  une  des  conséquences  (nécessaire  peut-être,  mais  à  coup 
sûr  profondément  regrettable)  du  progrès  des  sciences  dans  notre 
siècle.  Tout  au  moins  doit-on  relarder  autant  que  possible  le  mo- 
ment où  les  jeunes  esprits  devront  choisir  entre  les  divers  chemins 
qui  s'ouvrent  à  l'activité  intellectuelle,  et  ne  pas  bifurquer  à  peine 
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au  sortir  des  classes  de  <>raminaire.  Le  système  d'un  baccalauréat 
unique  serait,  semble-t-il,  un  moyen  puissant  de  rendre  à  la  culture 
générale  et  désintéress('e  la  place  (|ui  lui  est  due.  D'autre  part  les 
séries  facultatives  permet! raient  aux  élèves  de  nos  lycées  et  de  nos 
collèges  de  se  livrer  plus  particulièrement  aux  études  qui  convien- 
draient le  mieux  à  leurs  goûts  et  à  leurs  aptitudes,  de  travailler 
par  suite  avec  plus  de  plaisir  et  d'une  manière  plus  personnelle, 
d'arriver  en  conséquence  plus  promptement  et  plus  sûrement  à  cette 
maturité  d'esprit  que  l'on  cherche  en  vain  chez  la  plupart  des  can- 
didats qui  viennent  demander  aux  facultés  une  sorte  de  titre  de 
noblesse  intellectuelle. 

En  dépit  des  raisons  que  MM.  Bretegnier  et  Marteaux  apportent 
à  l'appui  du  système  qu'ils  préconisent,  la  majorité  de  rassemblée 
repousse  le  baccalauréat  unique.  Elle  décide  également  de  se  rendre 
aux  observations  de  M.  le  Principal,  de  MM.  Bretegnier,  Marteaux  et 
Humbert,  qui  voudraient  du  moins  appliquer  le  système  précédent 
au  baccalauréat  es  lettres,  lequel  serait  obtenu  à  la  suite  d'un  seul 
examen  comprenant  un  fonds  commun  avec  des  séries  facultatives. 

Passant  à  l'article  5  du  chapitre  ii,  l'assemblée  décide  qu'il  y  a 
lieu  d'adjoindre  au  jury  des  facultés  des  membres  de  renseignement 
secondaire  en  nombre  égal  à  celui  des  membres  de  l'enseignement 
supérieur. 

Elle  décide  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  can- 
didats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études;  quant  aux 
moyens  pratiques  d'en  tenir  compte,  elle  est  d'avis  que  dans  chaque 
établissement  il  soit  institué  une  commission  composée  du  chef  de 
l'établissement  et  des  professeurs  des  classes  supérieures,  qui  dresse- 
rait une  liste  des  candidats  à  chaque  baccalauréat  d'après  les  notes  et 
les  places  obtenues  depuis  la  troisième,  et  pourrait  recommander 
plus  particulièrement  à  la  bienveillance  du  jury  un  certain  nombre 
d'entre  eux,  et  même  le  cas  échéant,  la  liste  tout  entière. 

COLLÈGE  DE  PONT-1-MOUSSON. 

L'assemblée , 

Considérant  que  le  baccalauréat  es  lettres,  tel  qu'il  existe  aujour- 
d'hui, laisse  une  trop  grande  part  à  l'aléa,  et  que,  pour  atténuer 
ce  défaut  unanimement  reconnu,  il  réclame  sinon  une  forme  nou- 
velle, du  moins  des  modifications  dans  sa  forme; 
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Que  le  baccalauréat,  s'il  était  subi  àTintérieur  des  établissements 
d'instruction  secondaire,  pourrait  ne  pas  offrir  assez  de  garanties 
d'impartialité,  et  que  la  facilité  du  jury  de  certains  collèges  serait 
de  nature  à  nuire  à  la  prospérité  de  ceux  oii  le  jury  montrerait  plus 
de  sévérité  ; 

Qu'il  faut  conserver  aux  éludes  classiques  une  sanction  sérieuse 
et  solennelle,  qui  ne  peut  être  donnée  que  par  un  examen  final 
passé  publiquement  devant  le  jury  impartial  des  facultés; 

Qu'enfin  le  baccalauréat  est  tellement  entré  dans  nos  mœurs 
qu'il  peut  être  regardé  comme  une  institution  nationale  à  laquelle 
on  ne  peut  toucher. 

Est  d'avis  : 

1°  Que  le  baccalauréat  es  lettres  se  compose  d'une  série  d'exa- 
mens de  passage  frès  sérieux,  comprenant  écrit  et  oral,  ayant  lieu 
à  l'intérieur  de  l'établissement  dès  la  fin  de  la  classe  de  quatrième 
(ce  premier  examen  conférant  le  certificat  de  grammaire),  à  la  suite 
desquels  les  notes  obtenues  par  les  élèves  seraient  relatées  dans  un 
certificat  officiel; 

Que  ces  différents  examens  après  la  quatrième,  la  (roisièmc  et 
la  seconde  se  fassent  sans  préjudice  des  examens  de  rhétorique  et 
de  philosophie,  qui  se  passeraient,  comme  aujourd'hui,  devant  les 
facultés,  et  après  lesquels  serait  seulement  délivré  le  diplôme; 

Mais  que  pour  être  admis  à  passer  cet  examen  final,  les  élèves 
doivent  absolument  justifier  du  certificat  officiel  constatant  qu'ils  ont 
subi  les  susdits  examens  de  passage  avec  succès; 

2*^  Que  l'examen  final  du  baccalauréat  es  sciences  ne  puisse  être 
accessible  qu'aux  élèves  justifiant  également  du  certificat  de  passage 
après  la  classe  de  mathématiques  préparatoires  ; 

3°  Que  les  examens  (lettres)  devant  la  faculté  portent  spéciale- 
met  sur  les  matières  des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie; 

A"  Que  le  jury  spécial  chargé  de  ces  examens  de  passage  soit, 
pour  éviter  les  déplacements,  composé  de  professeurs  de  l'établisse- 
ment, sous  la  présidence  du  proviseur  ou  du  principal; 

5°  Que  ce  droit  d'examiner  soit  accordé  à  tous  les  établissements 
universitaires  d'enseignement  secondaire; 

6"  Qu'il  y  ait,  comme  pour  le  baccalauréat  actuel,  une  deuxième 
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session  d'examens  de  passage  à  Tintérieur  des  établissements  pen- 
dant la  première  quinzaine  d'octobre; 

7"  Que  les  établissements  libres  soient  soumis  aux  mêmes  obli- 
gations, mais  jouissent  des  mêmes  droits,  à  condition  toutefois  que 
losdits  examens  de  passage  aient  lieu  devant  un  jury  universitaire 
ou  au  moins  mixte,  composé  en  majorité  de  professeurs  de  TUni- 
versité; 

8°  Que  les  lettres  aient  une  plus  grande  part  dans  le  programme 
du  baccalauréat  es  sciences;  qu'on  ajoute,  au  moins  aux  exercices 
écrits,  une  composition  française  sur  un  sujet  d'histoire,  ou  de  litté- 
rature (auteurs  du  programme),  ou  de  morale.  Il  semble  rationnel, 
eu  effet,  que  des  jeunes  gens  n'obtiennent  le  grade  de  bacheliers  es 
sciences  qu'en  prouvant  qu'ils  savent  convenablement  écrire  leur 
langue.  Or  l'exercice  de  la  version  latine  est  insuffisant  et  même 
dérisoire  ; 

9°  Pour  les  autres  questions,  l'assemblée  répond  par  la  négative. 

COLLÈGE   DE   REMIREMONT. 

L'assemblée  déclare  à  l'unanimité  qu'il  faut  maintenir  un  di- 
plôme comme  sanction  des  études.  Supprimer  le  baccalauréat,  si 
profondément  enraciné  dans  nos  mœurs,  ce  serait  supprimer  l'en- 
seignement secondaire  ou  tout  au  moins  le  troubler  gravement. 

A  l'unanimité  l'assemblée  reconnaît  qu'il  ne  faut  pas  laisser  aux 
candidats  le  choix  de  passer  le  baccalauréat  soit  devant  les  facul- 
tés, soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 
L'examen  doit  avoir  lieu  d'une  manière  uniforme,  sans  quoi  il  pour- 
rait présenter,  aux  yeux  du  public  et  des  candidats,  une  valeur  et 
des  degrés  différents.  Il  y  a,  de  plus,  opinion  unanime  sur  ce 
point,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  sera  subi 
à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire,  mais 
qu'au  contraire  il  faut  le  faire  subir  en  dehors  des  établissements, 
les  jurys  d'examen  ayant,  dans  ce  second  cas,  plus  de  chances 
d'être  indépendants. 

Des  modifications  au  régime  actuel  sont  unanimement  réclamées 
par  l'assemblée,  qui  se  met  d'accoid  sur  les  points  suivants  : 

1°  L'examen,  au  lieu  de  se  passer,  comme  cela  a  lieu  actuelle 


COLLEGES.  559 

ment,  au  chef-lieu  acade'mique,  serait  subi  au  chef-lieu  de  de'par- 
tement.  Le  système  actuel  occasionne  aux  candidats  un  déplace- 
ment et  des  frais  souvent  considérables,  et,  de  plus,  il  est  dange- 
reux de  laisser  les  jeunes  gens  se  rendre  dans  les  grandes  villes 
sans  être  accompagnés. 

2"  Les  compositions  seraient  envoyées  du  Ministère  sous  pli 
cacheté,  et  les  épreuves  écrites  se  feraient  le  même  jour  dans  toute 
la  France,  en  une  seule  série.  De  cette  façon  l'inégalité  des  compo- 
sitions et  des  chances  disparaîtrait,  et  c'est  une  réforme  qu'appellent 
tous  les  vœux. 

3°  Le  jury  serait  composé  d'un  professeur  de  faculté,  président, 
de  deux  professeurs  agrégés  des  lycées  et  de  deux  professeurs  li- 
cenciés des  collèges,  tous  appartenant  à  l'Université  et  choisis  chaque 
année  par  le  sort  dans  chaque  ordre  d'enseignement  et  proportion- 
nellement aux  matières  de  l'examen. 

L'article  2  du  chapitre  ii,  portant  sur  l'institution  d'un  bacca- 
lauréat unique  avec  un  fonds  commun  et  des  séries  facultatives, 
n'est  pas  adopté,  non  plus  que  les  articles  3,  /i,  5,  qui  en  sont  la 
conséquence.  L'assemblée  est  unanime  à  demander  le  maintien  du 
baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences  avec  les  chan- 
gements suivants  dans  les  matières  de  l'examen. 

Baccalauréat  es  sciences.  —  Tous  les  professeurs  sont  d'accord 
pour  reconnaître  la  faiblesse  des  épreuves  littéraires  au  baccalau- 
réat es  sciences  et  demandent  qu'elles  soient  rendues  plus  sé- 
rieuses. 

Sur  la  suppression  de  la  version  latine  les  avis  sont  partagés. 
L'assemblée  propose  à  l'unanimilé    l'adjonction   aux    épreuves 
écrites  d'une  composition  française  facile. 

M.  Vénard  trouve  qu'un  moyen  excellent  de  relever  le  niveau  du 
baccalauréat  es  sciences  serait  de  le  scinder  en  deux  examens,  dont 
le  premier,  où  la  partie  littéraire  jouerait  le  plus  grand  rôle,  serait 
subi  après  l'année  de  mathématiques  préparatoires,  et  le  deuxième, 
purement- scientifique,  à  la  fin  de  l'année  de  mathématiques  élé- 
mentaires. 

M.  Brodiez,  professeuj'  de  rhétorique,  a[)puie  chaudement  cette 
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proposition,  et  ne  comprend  pas  qu'on  exige  des  bacheliers  es  let- 
tres une  somme  très  variée  de  connaissances  assez  étendues  qui 
exigent  une  série  de  huit  années  d'études,  quand  les  candidats  au 
baccalauréat  es  sciences  peuvent  obtenir,  au  bout  de  deux  ou  trois 
années,  un  diplôme  qui  leur  confère  des  droits  presque  égaux. 

Sur  cette  question  encore  les  avis  de  l'assemblée  sont  partagés. 

On  demande  inslamment  que  l'épreuve  d'allemand  soit  plus  sé- 
rieuse; qu'il  y  ait  dans  cette  matière  une  composition  écrite,  aussi 
bien  dans  le  cas  où  le  baccalauréat  es  sciences  serait  scindé  en 
deux  parties  que  dans  le  cas  où  il  resterait  unique. 

Les  professeurs  compétents  reconnaissent  qu  il  n'y  a  aucune  mo- 
dification à  apporter  aux  épreuves  mathématiques  de  l'écrit  et  de 
l'oral.  En  physique  et  en  chimie,  il  faut  mettre  les  programmes  à 
la  hauteur  des  nouvelles  découvertes,  en  les  augmentant,  par 
exemple,  de  ce  qu'on  a  ajouté  au  baccalauréat  de  l'enseignement 
spficial. 

L'assemblée  est  unanime  à  demander  que  l'histoire  naturelle 
soit  portée  au  programme  du  baccalauréat  es  sciences  quand  cette 
matière  est  exigée  au  baccalauréat  es  lettres.  Il  est  important  de 
conserver  le  baccalauréat  es  sciences  restreint  pour  faciliter  l'accès 
à  certaines  écoles  et  à  certaines  carrières. 

Baccalauréat  es  lettres.  —  L'organisation  actuelle  du  baccalauréat 
es  lettres  semble  bonne  à  l'assemblée,  qui  demande  qu'on  le  main- 
tienne scindé  en  deux  parties  et  avec  les  mêmes  épreuves,  soit  pour 
l'examen  de  rhétorique,  soit  pour  celui  de  philosophie.  Il  y  aurait 
lieu  cependant  de  permettre  aux  candidats  de  se  servir  du  diction- 
naire allemand  au  lieu  du  lexique  pour  l'exercice  du  thème,  vu  la 
réduction  apportée  aux  heures  d'allemand. 

Cette  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études  et  qui  fait 
l'objet  de  l'article  6  du  chapitre  ii,  est  admise  en  principe  comme 
devant  mettre  le  baccalauréat  à  l'abri  de  toutes  les  critiques.  Quant 
aux  moyens  pratiques  de  tenir  compte  de  ces  notes,  on  n'est  pas 
tout  à  fait  d'accord;  mais  on  reconnaît  qu'il  y  aurait  lieu  d'auto- 
riser les  candidats  à  présenter  aux  examinateurs  le  relevé  au- 
thentique de  leurs  notes  et  de  leurs  places  d'excellence,  en  même 
temps  que  les  professeurs  réunis  en  assemblée  adresseraient  ail 
jui-y  une  appréciation  collective  sur  la  valeur,  le  travail,  les  pro- 
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grès  de  leurs  élèves  et  les  résultats  obtenus  pendant  les  trois  an- 
nées qui  précèdent  l'examen. 

Avant  de  clore  la  discussion,  M.  le  Principal  pre'sente  quelques 
observations  sur  les  examens  de  renseignement  secondaire  spécial, 
qui  ont  été  oubliés  dans  l'étude  proposée  de  la  réforme  des  bac- 
calauréats. Et  pourtant  ces  examens  intéressent  une  partie  de  la 
population  scolaire  aussi  importante  que  celle  de  l'enseignement 
classique  :  le  baccalauréat  de  5''  année  exige  des  connaissances 
sérieuses  et  est  incontestablement  plus  difficile  à  obtenir  que  le 
baccalauréat  es  sciences.  Or  on  ne  lui  accorde,  pour  ainsi  diie, 
aucune  valeur,  non  plus  qu'à  l'examen  de  3^  année.  Aussi,  avec  la 
continuation  de  l'état  de  cboses  actuel,  on  parviendra  facilement 
à  ruiner  un  enseignement  qui  ne  présente  pas  de  but  sérieux  et 
n'aboutit  qu'à  faire  perdre  aux  élèves  l'esprit  de  travail  et  de  disci- 
pline. 

Que  les  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  cessent  d'avoir 
certaines  prérogatives  bien  définies,  qu'ils  deviennent  de  simples 
di[)louies  d'bonneur,  et  l'on  verra  sûrement  diminuer  rapidement 
le  nombre  des  élèves  de  l'enseignement  classique  dans  toute  la 
France,  du  moins  en  province.  Le  même  résultat  se  fait  sentir  au- 
jourd'hui pour  l'enseignement  spécial  à  peu  près  partout. 

Il  faut,  de  toute  nécessité,  accorder  de  sérieuses  garanties  à  ces 
examens  de  l'enseignement  spécial.  Sans  doute  il  n'y  a  pas  lieu 
de  demander  pour  les  deux  enseignements  des  privilèges  iden- 
tiques; sans  quoi,  aboutissant  au  même  point,  ils  n'ont  plus  qu'à 
se  confondre.  Mais  on  peut  demander,  pour  le  diplôme  d'études 
de  3°  année,  l'admission  au  volontariat;  pour  le  baccalauréat  de 
5"  année,  l'admission  à  Saint-Cyr,  à  l'Ecole  polytechnique,  à  l'ad- 
ministration des  finances,  aux  Postes,  etc. 

L'assemblée  approuve  unanimement  ces  conclusions,  et  renou- 
velle le  vœu  qu'elle  a  déjà  émis  autrefois,  de  voir  accorder  aux  exa- 
mens de  l'enseignement  spécial  des  avantages  assez  sérieux  pour 
assurer  l'existence  d'un  enseignement  qui  répond  bien  aux  besoins 
de  l'époque. 
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COLLÈGE  DE   SAINT-DIÉ. 

i''  La  circulaire  deinaiide  si  le  baccalauréat  ne  pourrail  pas  être 
remplace' par  une  série  d'examens  de  passage,  avec  un  examen  spécial 
à  la  fin  des  éludes,  dont  les  résultats  accumulés  auraient  la  va- 
leur du  diplôme.  Ce  serait  sans  doute  la  meilleure  solution  celle 
(]ui  réduirait  le  plus  Faléa  de  l'examen.  Mais  il  faut  compter  avec 
l'existence  de  l'enseignement  libre,  et  une  telle  mesure,  si  on  re- 
tendait aux  maisons  qui  ne  sont  pas  universitaires,  aurait  le  tort  de 
remettre  à  de  simples  particuliers  le  droit  de  conférer  un  grade  (|ui 
relève  de  lEtat.  L assemblée  écarte  cette  solution  sans  débat. 

2°  Ne  serait-il  pas  possible  de  décider  que  rie  baccalauréat  peut 
être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'in- 
térieur des  établissements  secondaii'esî^? 

Si  cette  proposition  était  admise,  il  se  ferait  vite  une  double  ca- 
tégorie de  diplômes.  Les  uns  seraient  plus  estimés,  parce  qu'on  les 
aurait  plus  difficilement;  les  autres  plus  courus,  parce  qu'on  les 
obtiendrait  avec  moins  de  peine.  L'opinion  persisterait  à  préférer 
un  diplôme  à  l'autre.  L'assemblée  s'est  montrée  en  grande  majorité 
défavorable  à  ce  projet. 

3°  L'assemblée  s'en  tient  donc  à  l'institution  fondamentale  du 
baccalauréat.  Elle  admet  également  le  maintien  de  deux  diplômes  : 
le  baccalauréat  es  lettres  et  le  baccalauréat  es  sciences. 

Cependant  elle  vote  une  série  de  réformes  assez  importantes, 
tant  pour  les  conditions  matérielles  de  l'examen  que  pour  les  pro- 


grammes. 


REGLE31ENT  DES  EPREUVES. JURY. 


1°  Le  jury  ordinaire  du  baccalauréat,  composé  de  professeurs  de 
facultés,  est  évidemment  d'une  compétence  littéraire  et  scientifique 
incontestable.  Mais  ces  examinateurs  ne  font  tout  au  plus  qu'un 
stage  de  quelques  mois  dans  l'enseignement  secondaire.  Ils  ne  con- 
naissent plus  les  élèves.  Aussi  peut-on  constater  à  chaque  session 
des  échecs  étonnants  et  des  succès  invraisemblables.  11  semble  donc 
urgent  de  modifier  profondément  lancienjury.  Ce  motif  a  décidé  l'as- 
semblée à  voter  un  projet  conçu  eu  ces  termes  :  rr  Le  nouveau  jury  du 
baccalauréat  se  composerait  toujours  de  cinq  membres  ;  deux  pro- 
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l'esseurs  agrégés  des  lycées,  deux  professeurs  iiceiiciés  des  collèges, 
un  professeur  de  faculté,  président. ^^  Aucune  place  nest  faite  dans 
ce  jury  à  l'enseignement  libre,  parce  que  le  baccalauréat,  diplôme 
d'Etat,  ne  peut  être  délivré  que  par  TEtat. 

2**  Les  épreuves  sont  départementales  ;  dans  chaque  département, 
les  compositions  écrites  sont  communes  pour  tous  les  candidats  du 
même  examen.  Les  sujets  et  les  textes  sont  choisis  par  les  exami- 
nateurs de  l'enseignement  secondaire,  mais  soumis  à  l'approbation 
du  présidenL  Les  candidats  seraient  autorisés  de  nouveau  à  se  servir 
du  dictionnaire  et  des  textes  imprimés  et  lithographies  leur  seraient 
distribués. 

S''  Aucun  professeur  ne  serait  examinateur  dans  son  propre  dé- 
partement. Par  contre,  aucun  candidat  ne  pourrait  se  présenter  datts 
un  autre  département  que  celui  où  il  aui-ait  fait  sa  dernière  année 
d'études.  Ce  n'est  pas  assez  d'assurer  l'impartialité  absolue  de 
l'examen ,  il  faut  éviter  tout  ce  qui  pourrait  donner  lieu  au  moindre 
soupçon,  si  peu  fondé  qu'il  puisse  être. 

li°  Parmi  les  pièces  nécessaires  à  chaque  candidat  sorti  dun 
établissement  universitaire  figurerait  une  note  officielle  relatant  les 
places  en  compositions  qu'il  aurait  obtenues  dans  sa  dernière  année 
d'études,  et  l'effectif  de  sa  classe.  Cette  pièce  serait  signée  de  ses 
professeurs  et  du  directeur  de  l'établissement. 

BACCALAURÉAT    ES   LETTRES. 

Il  continuerait  à  être  subi  en  deux  parties.  Pour  la  deuxième 
série  d'épreuves  aucune  modification  n'a  été  proposée. 

Pour  la  première  l'assemblée  s'est  rangée  en  majorité  à  l'opinion 
suivante  : 

i*'  La  première  composition  écrite  serait,  comme  par  le  passé, 
une  composition  française; 

La  seconde  pourrait  êlre  une  version  latine,  un  thème  latin  ou 
une  version  grecque.  Mais,  pour  ne  pas  prolonger  la  durée  des 
épreuves,  on  pourrait  remettre  au  surveillant  de  l'examen  trois  plis 
cachetés  contenant,  l'un  un  texte  de  version  grecque,  Tautre  un 
texte  de  version  latine,  le  dernier  un  texte  de  thème  latin.  Lu  can- 
didat pris  au  hasard  toucherait  l'un  de  ces  plis,  el  le  texte  qu'il 
ronliendiait  serait  celui  de  la  conq)08ition  à  faire. 

36. 
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2°  On  ferait  de  même  pour  la  composition  de  langues  vivantes, 
qui  pourrait  être  un  thème  ou  une  version.  Cette  rédaction  a  été 
admise,  malgré  Tavis  contraire  des  deux  professeurs  d'allemand,  qui 
se  sont  prononcés  pour  le  maintien  exclusif  du  thème. 

BACCALAURÉAT  ES  SCIENCES. 

1°  Les  professeurs  de  lettres,  désireux  de  relever  l'enseignement 
littéraire  dans  les  classes  scientitiques,  proposaient  d'exiger  de  tout 
candidat  au  baccalauréat  es  sciences  le  demi-diplôme  de  rhétorique. 
Ce  projet  a  été  repoussé  à  la  majorité  de  8  voix  contre  7. 

3°  Néanmoins  cette  même  majorité,  comprenant  le  mal  profond 
qui  était  signalé,  vote  l'adjonction  d'une  composition  française  aux 
épreuves  écrites  du  baccalauréat  es  sciences. 

3°  L'assemblée  décide  de  plus  que,  pour  cet  examen,  le  certi- 
ficat de  grammaire  sera  désormais  exigé  de  tout  candidat.  Cet  exa- 
men serait  subi  au  chef-lieu  du  département,  devant  un  jury  dépar- 
temental. 

COLLÈGE   DE   SAINTMIHIEL. 

Continuer  à  subir  les  examens  du  baccalauréat  devant  les  fa- 
cultés. 

L'assemblée  verrait  avec  plaisir  tous  les  candidats  d'une  même 
session  ne  former  qu'une  seule  série,  selon  la  nature  du  baccalau- 
réat. Les  épreuves  écrites  étant  les  mêmes  pour  tous  les  jeunes 
gens,  le  hasard  jouerait  un  rôle  moins  grand  dans  les  ajournements 
et  dans  les  admissions.  Peut-être  serait-il  bon  également  que  les 
compositions  se  fissent  le  même  jour  et  à  la  même  heure  dans 
toute  la  France,  à  l'instar  de  ce  qui  a  lieu  dans  l'enseignement  pri- 
maire. 

L'assemblée  ne  voit  aucun  inconvénient  dans  la  création  d'un 
baccalauréat  unique,  mais  elle  repousse  l'institution  des  séries  fa- 
cultatives. 

On  pourrait  peut-être  tenir  compte  des  places  obtenues  dans  les 
compositions  hebdomadaires  et  surtout  de  la  valeur  de  ces  com- 
positions. 

Il  serait  possible  de  créer  un  seul  baccalauréat  destiné  à  constater 
un  certain  degré  de  culture  générale  ;  à  l'entrée  de  chaque  carrière 
le  candidat  subirait  un  examen  spécial. 
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Les  épreuves,  commme  cela  se  voit  pour  Tadmissiou  à  certaines 
grandes  e'coies,  seraient  en  harmonie  avec  les  exigences  de  la 
profession  recherchée  par  le  candidat,  et  elles  seraient  subies  de- 
vant les  facultés. 


COLLEGE  DE   TOUL. 

Les  prolesseurs  du  collège  estiment  : 

Que  le  baccalauréat  doit  être  maintenu  et  subi  en  dehors  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire.  L'examen  à  l'intérieur  dis- 
créditerait cette  institution  nécessaire,  qu'il  ne  faut  pas  assimiler 
à  un  examen  de  passage,  à  un  certificat  de  grammaire  ou  d'études 
primaires.  Ils  souhaiteraient  la  réunion  au  chef-lieu  départemental 
des  candidats  du  même  département  pour  les  compositions  écrites. 
Les  admissibles  seraient  seuls  appelés  au  chef-lieu  académicjue , 
devant  un  jury  composé  de  professeurs  de  facultés  ayant  enseigné 
dans  un  lycée  ou  dans  un  collège. 

Les  compositions  seraient  données  par  M.  le  Ministre  :  elles  seraient 
les  mêmes  dans  toute  la  France. 

Le  baccalauréat  es  lettres  continuerait  à  être  scindé.  Toutefois 
les  candidats  seraient  soumis  après  la  rhétorique  comme  après  la 
philosophie,  à  toutes  les  épreuves  écrites  ou  orales  que  comportera 
l'enseignement  de  ces  classes. 

Le  baccalauréat  es  sciences  complet  ou  restreint  resterait  ce  qu'il 
est.  Des  notions  de  grec,  de  sciences  naturelles  seraient  exigées  des 
candidats,  à  l'oral.  Les  compositions  écrites  seraient  multipliées 
dans  l'intérêt  des  bons  élèves. 

En  rhétorique  :  discours  français,  version  latine  et  version 
gi'ecque. 

En  philosophie  :  dissertation,  sciences,  allemand. 

Une  composition  française  serait  ajoutée  aux  épreuves  écrites  du 
baccalauréat  es  sciences  complet. 

Les  notes  obtenues  par  les  candidats  au  cours  de  leurs  dernières 
années  d'études  pourraient  être  présentées  à  MM.  les  examinateurs, 
si  des  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte,  que  l'assemblée  ne  trouve 
pas.  devaient  favoriser  les  bons  élèves,  et  ne  pas  être  une  ])orte 
officiellement  ouverte  à  la  protection. 
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COLLÈGE  DE   VERDUN. 

L  A  la  question  :  Y  at-il  lieu  de  décider. .  .,  etc.,  les  professeurs  du 
collège  de  Verdun  ont  répondu  que  les  épreuves  des  baccalauréats 
ne  devaient  être  subies  ni  dans  l'intérieur  des  établissements  d'en- 
seignement secondaire  ni  devant  un  jury  départemental,  mais  de- 
vant les  facultés. 

IL  Les  professeurs  du  collège  de  Verdun  verraient  volontiers 
apporter  différentes  modifications  au  régime  du  baccalauréat  subi 
devant  les  facultés.  Ils  sont  opposés  à  Tinlroduction  dans  les  pro- 
grammes de  séries  facultatives  et  ils  repoussent  les  examens  spé- 
ciaux à  l'entrée  des  facultés  ou  des  carrières  diverses. 

Le  baccalauréat  es  sciences,  qui,  de  l'avis  des  professeurs  de 
Verdun,  ne  doit  être  ni  supprimé  ni  scindé,  sera  renforcé;  on  y 
ajoutera  des  interrogations  sur  l'histoire  naturelle  ;  mais  avant  tout 
les  compositions  et  les  interrogations  littéraires  y  seront  plus  sé- 
rieuses. 

On  a  parlé  de  baccalauréats  es  sciences  mathématiques  et  es 
sciences  physiques  et  naturelles  d'ordre  supérieur,  intermédiaires 
entre  le  baccalauréat  es  sciences  actuel  et  les  licences  :  c'est  une 
question  qui  intéresse  surtout  les  facultés  des  sciences,  plus  aptes 
que  personne  à  la  résoudre.  L'assemblée  ne  se  prononce  pas  sur  ce 
projet. 

La  préparation  directe  au  baccalauréat  restreint  étant  presque 
partout  à  peu  près  impossible,  et  Futilité  de  ce  baccalauréat  fort 
contestable,  l'assemblée  conclut  à  sa  suppression. 

Les  matières  du  baccalauréat  es  lettres  ne  seront  pas  changées. 
Les  modifications  demandées  portent  sur  la  forme  plutôt  que  sur  le 
tond  de  l'examen. 

La  majorité  de  rassemblée,  se  souvenant  des  motifs  qui  déter- 
minèrent la  scission  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux  séries 
d'épreuves,  est  d'avis  de  s'en  tenir  au  statu  quo, 

La  question  qui  s'était  présentée  de  savoir  si  les  candidats  admis- 
sibles, refusés  à  la  suite  de  Texamen  oral,  garderaient  pour  un 
temps  à  déterminer  le  bénéfice  de  l'admissibilité,  a  été  résolue  par 
la  négative  en  raison  des  inconvénients  qui,  au  point  de  vue  du  tra- 
vail dans  les  lycées  et  les  collèges,  pourraient  naître  de  l'adoption 
de  cette  mesure. 
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Dans  l'espoir  d'enlever  aux  examens  du  baccalauréat  ce  qu'ils 
peuvent  avoir  d'aléatoire  et  de  trop  inégal,  les  professeurs  du  col- 
lège de  Verdun  proposent  les  réformes  suivantes: 

Un  certain  nombre  d'agrégés  ou  de  docteurs  faisant  partie  du 
personnel  des  lycées  siégeraient  au  jury  à  côté  des  professeurs  de 
facultés. 

Il  serait  à  désirer  qu'il  ne  se  présentât  au  baccalauréat  que  des 
candidats  à  peu  près  à  la  hauteur  des  examens;  d'autre  part,  il  se- 
rait utile  que  les  examinateurs  fussent  renseignés  à  Tavance  sur  la 
valeur  de  chacun  des  candidats. 

-M.  le  Principal  est  d'avis  que,  pour  les  élèves  des  lycées  et  dêa 
collèges  de  plein  exercice,  les  examens  de  passage  constituent  des 
séries  d'épreuves  préliminaires  à  subir  devant  un  jury  intérieur  com- 
posé :  1°  du  proviseur  ou  du  principal,  président,  qui  n'interrogera 
pas,  mais  veillera  à  l'exécution  des  règlements;  9°  d'un  professeur 
de  lettres;  3°  d'un  professeur  d'histoire;  /l'^d'un  professeur  de  langue^ 
vivantes  ;  5°  d'un  professeur  de  mathémathiques ;  6°  dun  profes- 
seur de  sciences  physiques  et  naturelles.  Le  total  minimum  des 
points  exigés  pour  passer  d'une  classe  à  une  autre  serait  à  déter- 
miner. 

Pour  les  lettres,  des  examens  auraient  lieu  après  la  quatrième,  la 
troisième  et  la  seconde.  A  ce  propos,  les  professeurs  du  collège  de 
Verdun  renouvellent  le  vœu  déjà  émis  au  Conseil  supérieur  de 
rinslruclion  publique:  que  les  collèges  de  plein  exercice  aient,  comme 
les  lycées,  le  droit  de  délivrer  le  certificat^  de  grammaire.  Pour  U 
collation  de  ce  certificat,  on  procéderait  dans  les  collèges  absolument 
comme  dans  les  lycées. 

Pour  les  sciences,  des  examens  auraient  lieu  à  l'entrée  des 
classes  de  mathématiques  préparatoires  et  de  mathématiques  élé- 
mentaires. 

Dans  ces  conditions  il  serait  inutile  de  fournir  les  notes  obtenues 
par  les  candidats  au  cours  de  leurs  études,  puisque  les  élèves  iaca- 
pables  auraient  été  écartés.  Ou  fournirait  seulement  au  jury,  à  titre 
de  renseignement,  les  notes  obtenues  en  rhétoiique,  en  philoso- 
phie et  en  mathématiques  élémentaires. 

Ce  droit  d'examen  intérieur  préliminaire  ne  peut  être  accordé  aux 
établissements  libres,  parce  que  le  Ministre  n'en  connaît  pas  le$ 
fonctionnaires,  et  qu'il  y  a  aussi  de§  candidats  librQ*  n'ayant  *uivj 
les  cours  d'aucun  établissement. 
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Les  élèves  de  ces  cleuxcate'»»ories  et  ceux  des  collèges  non  de  plein 
exercice,  avant  de  subir  les  e'preuves  du  baccalauréat,  devront  subir 
les  trois  séries  d'épreuves  précédentes  devant  un  jury  analogue  sié- 
geant au  chef-lieu  de  département.  Ce  jury  se  composerait  de  pro- 
fesseurs du  lycée  ou  du  collège  de  cette  ville,  et  serait  présidé  par 
rinspecteur  d'académie.  Chacune  des  épreuves  serait  éliminatoire. 

Ces  élèves  seraient  libres  de  se  présenter  à  la  fin  de  chaque 
année  d'études  ou  bien  s'ils  le  préfèrent,  une  fois  pour  toutes,  à  la 
lin  de  la  rhétorique.  En  ce  cas,  le  jury  fonctionnerait  quelque 
temps  avant  celui  du  baccalauréat,  au  mois  de  mai  ou  au  mois  de 
juin. 

Les  établissements  libres  ne  fourniraient  aucune  note;  leurs 
élèves  continueraient  purement  et  simplement  à  courir  les  chances 
de  l'examen. 

Les  professeurs  du  collège  de  Verdun  émettent  le  vœu  que ,  pour 
une  même  académie  la  même  composition  écrite  soit  faite  le  même 
jour  par  tous  les  candidats,  dans  des  centres  à  déterminer.  Les  can- 
didats qu'une  force  majeure  justifiée  aurait  empêchés  de  se  pré- 
senter au  jour  fixé  seraient  admis  à  une  autre  session  créée  spécia- 
lement pour  eux. 

RAPPORT  DU   RECTEUR. 

Monsieur  le  Ministre,  tout  le  monde  est  d'accord  sur  les  nom- 
breux défauts  qu'on  peut  reprocher  aux  baccalauréats,  mais  si  l'on 
parle  de  les  supprimer  purement  et  simplement,  tout  le  monde  re- 
cule. C'est  que  l'institution  scolaire  est  devenue  une  institution  so- 
ciale et  qu'elle  a  de  telles  racines  dans  nos  mœurs,  nos  habitudes, 
les  intérêts  mêmes  des  familles,  qu'il  y  a  plus  d'avantages  que 
d'inconvénients  à  la  conserver.  Il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  et 
urgent  de  donner  satisfaction  au  cri  public  et  d'améliorer  sérieuse- 
ment ce  qu'on  ne  peut  détruire. 

Depuis  que  l'administration  supérieure  a  mis  la  question  à  l'ordre 
du  jour,  les  projets  de  réforme  les  plus  divers  ont  été  proposés  et 
discutés. 

Il  me  semble  cependant  qu'on  est  à  peu  près  unanime  sur  un 
ceitain  nombre  de  points  :  le  maintien  de  deux  baccalauréats  dis- 
tincts, l'un  pour  les  lettres  et  l'autre  pour  les  sciences,  au  heu  d'un 
baccalauréat  unique  avec  des  séries  facultatives;  l'unité  de  jury 
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et  non  deux  jurys,  Pun  composé  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  et  l'autre  de  professeurs  des  facultés,  entre  lesquels  les 
candidats  pourraient  opter  à  leur  gré. 

Je  laisserai  donc  de  côté  cette  partie  du  questionnaire  et  ne 
m'occuperai  que  des  points  controversés. 

Que  s'est-on  proposé  en  instituant  le  baccalauréat?  On  a  voulu, 
d'une  part,  faire  constater  officiellement  et  sous  la  garantie  de  PÉtat 
que  les  candidats  ont  fait  des  études  classiques  régulières  et  com- 
plètes, et  d'autre  part,  établir  la  preuve  que  les  étudiants  soni  en 
état  de  suivre  avec  fruit  les  cours  de  Penseignement  supérieur. 

Or,  tous  les  élèves  qui  achèvent  leurs  études  secondaires  ne  se 
proposent  pas  de  se  faire  inscrire  dans  les  facultés.  Beaucoup  se  des- 
tinent aux  grandes  écoles  du  Gouvernement,  d'autres  entreront 
dans  les  administrations,  dans  l'industrie,  le  commerce  et  Pagri- 
culture. 

Il  me  semble  que  les  exigences  ne  devraient  pas  être  les  mêmes 
pour  ces  diverses  catégories  d'élèves.  Il  serait  donc  assez  naturel 
qu'ils  n'eussent  pas  les  mêmes  juges. 

Cette  réflexion  m'amène  à  proposer  un  système  qui,  mieux  que 
le  système  actuel,  tiendrait  compte  de  la  diversité  des  directions 
suivies  par  la  jeunesse  de  nos  écoles  secondaires  et  aurait  en  outre 
le  mérite  de  réduire  les  difficultés  qui  aujourd'hui  suscitent  tant  de 
plaintes. 

Pour  le  présenter  plus  brièvement  et  avec  plus  de  clarté,  je  le 
mets  sous  formes  d'articles. 

1 .  Est  maintenu  le  certificat  de  grammaire,  qui  sera  délivré  à  la  suite 
d'un  examen  intérieur  dans  les  lycées  et  les  collèges  de  plein  exer- 
cice et  à  la  suite  d'un  examen  devant  une  commission  spéciale  pour 
les  candidats  d'autre  origine. 

2.  Ce  certificat  de  grammaire  sera  reporté  à  la  fin  de  la  classe 
de  troisième. 

3.  Est  institué  un  certificat  d'études  classiques  à  la  fin  de  la  classe 
de  rhétorique. 

L'examen  sera  subi  devant  une  commission  comj)Osée  dos  profes- 
seurs de  l'ordre  des  lettres  et  de  Pordre  des  sciences  de  la  classe  de 
rliétori([ue. 

Il  portera  uniquement  sur  les  programmes  de  ladile  chisse  (\c 
rhélori(|ue. 
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A  ce  certificat  d'études  classiques  seront  rattachées  les  préroga- 
tives qui  appartiennent  aujourd'hui  au  baccalauréat,  à  l'exception 
du  droit  de  prendre  des  inscriptions  dans  les  facultés. 

Le  certificat  d'études  classiques  pourra  être  délivré  dans  tous  les 
lycées  et  collèges  de  plein  exercice  de  l'Elat. 

Le  même  droit  sera  acquis  aux  établissements  libres,  sous  des 
garanties  déterminées  par  l'État  et  notamment  sous  la  condition  que 
les  professeurs  seront  pourvus  du  grade  de  licencié. 

4.  Nul  ne  sera  admis  dans  la  classe  de  philosophie  s'il  n'est  por- 
teur du  certificat  d'études  classiques. 

5.  Le  baccalauréat  es  lettres  est  maintenu  et  sera  subi  en  une  seule 
fois,  à  la  fin  de  la  classe  de  philosophie. 

6.  Les  matières  de  l'examen  seront  celles  du  programme  litté- 
raire et  du  programme  scientifique  de  la  classe  de  philosophie. 

7.  Le  baccalauréat  es  sciences  restreint  est  supprimé. 

8.  Le  baccalauréat  es  sciences  complet  est  maintenu  avec  un 
programme  remanié,  notamment  avec  l'adjonction  des  sciences  na- 
turelles et  la  substitution  d'une  composition  française  à  la  version 
latine. 

9.  Le  baccalauréat,  tant  es  lettres  que  es  sciences,  étant  un 
grade  d'université,  sera  subi  devant  la  faculté  des  lettres  ou  devant 
la  faculté  des  sciences,  sans  adjonction  de  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  autres  que  ceux  qui  sont  pourvus  du  doctorat. 

Le  Recteur, 

MOURIN. 
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FACULTE   DE   THEOLOGIE  PROTESTANTE. 

La  circulaire  ministérielle  du  lo  février  1 885  constate  que  les 
plaintes  dont  les  baccalauréats  ont  été  l'objet  de  tout  temps  ont 
encore  augmenté  dans  les  dernières  années,  et  qu'on  leur  reproche 
toujours  d'avoir  un  caractère  aléatoire  et  d'exercer  une  fâcheuse  in- 
fluence sur  les  études.  Elle  ajoute  que,  d'après  le  témoignage  même 
des  jm^s  d'examen,  les  réformes  de  i864  et  187/1  n'ont  fait  qu'at- 
ténuer le  mal  sans  le  supprimer.  M.  le  Ministre  nous  demande  s'il 
ne  conviendrait  pas  de  modifier  la  constitution  même  de  cet  exa- 
men. 

I. 

Nous  déclarons  qu'on  ne  supprimera  jamais  le  mal  dont  on  se 
plaint,  et  qu'on  réussira  tout  au  plus  à  l'atténuer  dans  une  certaine 
mesure,  tant  qu'on  n'aura  pas  reconstitué  cet  examen  conformé- 
ment au  vrai  principe  pédagogique  qui  domine  toute  la  question  du 
baccalauréat.  Ce  principe,  c'est  que  l'enseignement  secondaire  a 
pour  mission  de  donner  aux  élèves  une  culture  littéraire  et  scien- 
tifique suffisante  pour  leur  ouvrir  l'entrée  des  facultés,  et  non  pas 
de  les  préparer  à  conquérir  un  premier  grade  académique,  leur 
conférant  déjà  certains  droits  universitaires,  celui  d'enseigner  dans 
les  classes  inférieures  d'un  collège  par  exemple.  C'est  pour  avoir 
méconnu  ce  principe  que  l'on  est  tombé  dans  les  eriements  dont 
les  conséquences  préoccupent  aujourd'hui  si  justement  l'opinion. 
On  a  été  amené  ainsi  à  établir  : 

1"  Un  programme  spécial  d'examen  imposant  ses  exigences  aux 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  et  devenant  le  régulateur 
des  études  dans  ces  deux  classes,  au  lieu  d'en  être  le  développe- 
ment naturel.  De  là,  d'un  côté,  les  plaintes  des  professeurs,  qui 
déplorent  que  leur  enseignement  ait  perdu  sa  liberté  et  sçn  élQv*- 
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lion,  et,  de  l'autre,  ces  préparations  hâtives  à  un  examen  qui  n'a 
plus  nécessairement  pour  base  toute  une  jeunesse  consacrée  au 
travail; 

2°  Un  jury  spécial  iV examen  composé  essentiellement  de  profes- 
seurs de  facultés, seuls  qualifiés  pour  conférer  un  grade  académique. 
Ce  jury  est  appelé  à  décider  sur  une  épreuve  unique  (sujette  par 
conséquent  à  toute  sorte  d'accidents)  de  la  valeur  de  candidats  qui 
sont  pour  lui  des  inconnus.  De  là,  le  caractère  aléatoire  de  cet 
examen,  si  préjudiciable  aux  intérêts  des  élèves  studieux  et  de  l'en- 
seignement supérieur  tout  le  premier. 

Pour  aboutir  à  des  résultats  sérieux ,  la  réforme  du  baccalauréat 
devra,  en  conséquence,  s'inspirer  avant  tout  de  la  véritable  mission 
de  renseignement  secondaire.  L'examen  doit  cesser  d'être  la  colla- 
lion  d'un  grade  académique,  pour  devenir  ce  qu'il  n'aurait  dû 
jamais  cesser  d'être,  la  constatation  officielle  de  la  maturité  acadé- 
mique des  élèves,  c'est-à-dire  X examen  de  passage  du  li/cée  à  la  fa- 
cuhé. 

Dès  lors,  plus  de  jury  ni  de  programme  spéciaux. 

II. 

Le  jury  se  composera  des  professeurs  de  la  classe  de  philosophie; 
il  siégera  sous  la  présidence  d'un  inspecteur  d'académie,  représen- 
tant l'administration  supérieure,  et  sous  la  vice-présidence  du 
proviseur  ou  directeur  de  l'école.  Les  autres  professeurs  de  l'étaljlis- 
sèment  seront  tenus  d'assister  à  l'examen,  pour  lui  donner,  dans 
une  mesure  suffisante,  la  solennité  et  la  garantie  d'une  épreuve 
publique.  Chaque  note  donnant  lieu  à  un  échange  de  vues  entre  les 
membres  du  jury,  et  l'examen  oral  pouvant  rouler,  entre  autres 
matières,  sur  une  série  de  textes  et  questions  identiques  pour  tous 
les  candidats ,  toute  accusation  de  partialité  se  trouve  écartée 
d'avance. 

Seuls,  les  professeurs  des  lycées  et  collèges  sont  qualifiés  par  la 
nature  de  leur  enseignement  pour  faire  subir  cet  examen ,  devenu 
ce  qu'il  doit  être,  l'épreuve  finale  de  l'enseignement  secondaire; 
seuls  aussi  ils  sont  capables  de  prononcer  en  cette  circonstance  des 
jugements  d'une  sûreté  incontestable  et,  par  conséquent,  d'enlever 
à  l'examen  tout  caractère  aléatoire,  puisqu'ils  connaissent  les  can- 
didats de  longue  date.  Constituer  ce  jury  est  pour  eux  non  seulement 
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un  droit  qu'on  n'aurait  jamais  dû  leur  enlever,  mais  encore  un  devoir 
auquel  il  n'ont  pas  la  permission  de  se  soustraire,  pour  quelque 
motif  que  ce  soit.  Quiconque  veut  professer,  surtout  dans  les  classes 
supérieures,  doit  savoir  prendre  devant  ses  collègues  et  devant 
l'autorité  scolaire  la  responsabilité  de  son  enseignement. 

La  tache  des  examinateurs  serait  d'ailleurs  bien  plus  simple 
qu'on  ne  se  l'imagine  au  premier  abord.  On  n'aurait  plus  h 
craindre  de  voir  la  classe  de  philosophie  encombrée  de  non-valeurs 
comme  elle  l'est  trop  souvent  aujourd'hui;  la  sélection  opérée 
parmi  les  élèves  par  les  examens  de  passage  n'y  aurait  laissé  par- 
venir que  les  plus  appliqués.  Quant  aux  sollicitations  personnelles 
auxquelles  les  examinateurs  pourront  être  en  butte,  ils  sauront  les 
repousser  avec  la  même  indépendance  de  caractère  que  leurs 
collègues  de  l'enseignement  supérieur.  Les  critiques  intéressées  ne 
leur  manqueront  sans  doute  pas,  surtout  dans  les  premiers  temps; 
mais  la  conscience  du  devoir  accompli  et  le  sentiment  de  la  solida- 
rité qui  unit  entre  eux  les  membres  d'une  même  école  et  ceux  de 
l'Université  tout  entière  leur  permettront  de  les  mépriser.  Ils  ne 
craindront  pas  que  la  responsabilité  de  l'examen  leur  soit  r  infligée )?, 
mais  ils  comprendront  qu'il  y  va  de  leur  dignité  professionnelle  de 
revendiquer  cette  responsabilité,  qui  leur  donnera  un  titre  de  plus 
à  la  considération  publique. 

On  a  prétendu  que  le  professeur  ne  peut  décerner  à  ses  propres 
élèves  un  diplôme  qui  doit  avoir  une  valeur  en  dehors  de  l'établisse- 
ment; que  c'est  là  une  question  de  convenance  et  de  dignité  sur 
laquelle  il  est  inutile  d'insister.  Mais,  à  ce  compte,  aucun  professeur 
de  faculté  ne  devrait  siéger  dans  un  jury  de  licence  ou  d'agrégation, 
aucun  professeur  d'une  école  supérieure  ne  devrait  faire  subir 
l'examen  de  fin  d'études,  puisque  les  diplômes  conférés  par  ces 
maîtres  à  leurs  propres  élèves  ont  une  valeur  en  dehors  de  l'école 
ou  de  la  faculté  dans  laquelle  ils  sont  obtenus.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  on  s'est  demandé  encore  ce  que  deviendrait  le  contrôle 
permanent  que  l'Université  est  jalouse  d'exercer  sur  elle-même  et 
sur  l'enseignement  libre  par  les  professeurs  des  facultés?  Qui  donc 
jugerait  les  juges,  quis  custodiet  custodes,  si  Ion  conliait  aux  nuiilres 
de  renseignement  secondaire  le  soin  d'examiner  leurs  propres 
élèves?  Nous  voudrions  pouvoir  répondre  au  nom  de  l'enseigne- 
ment secondaire  tout  entier.  Et  qui  donc  juge  les  professeurs  des 
facultés  et  des  écoles  supérieures,  quvi  custodit  vutodcs,  sinon  leui' 
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conscience?  A  quel  autre  contrôle  sont-ils  soumis  qu  à  celui  qu'ils 
exercent  eux-mêmes  sur  leur  enseignement ^  par  les  résultats  qu'ils 
constatent  publiquement  chez  leurs  élèves?  Sans  les  préjugés  qui 
régnent  encore  dans  TUniversité  sur  la  question  du  baccalauréat,  la 
réforme  de  cet  examen,  dans  le  sens  que  nous  indiquons,  eût  été 
depuis  longtemps  accomplie  en  France  avec  autant  de  succès  qu  eu 
Allemagne  et  en  Suisse. 

On  a  proposé  dans  ces  derniers  temps  d'éiaihiir  des  jurys  mixtefi , 
alin  de  soulager  les  facultés  des  grandes  villes,  auxquelles  le  nombre 
excessif  des  candidats  au  baccalauréat  impose  un  labeur  écrasant. 
Il  a  été  constaté,  en  effet,  que  les  professeurs  de  ces  facultés  per- 
dent annuellement  près  du  quart  de  leur  activité  académique  à 
siéger  dans  ces  jurys  d'examen.  C'est  pour  alléger  leur  fardeau 
qu'on  a  songé  à  leur  adjoindre  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  Ici  surtout  éclate  avec  la  dernière  évidence  l'imperfec- 
tion radicale  du  système  actuel.  L'examen  qui  pour  les  professeuis 
de  faculté  n'est  qu'une  perte  de  temps  regrettable  et  une  besogne 
fastidieuse,  remis  à  sa  vraie  place,  devient  pour  les  membres  de 
l'enseignement  secondaire  l'exercice  d'un  droit  légitime  et  un 
honneur,  car  il  est  la  sanction  suprême  de  leur  activité  scolaire. 
Nous  ne  voulons  pas  qu'ils  figurent  à  titre  de  simples  auxiliaires 
dans  un  jury  qu'ils  ont  le  droit  de  composer  tout  entier,  ni  que  des 
professeurs  de  facultés  partagent  avec  eux  la  responsabilité  d'un 
examen  qu'ils  doivent  porter  tout  seuls,  puisque  seuls  ils  ont  donné 
l'enseignement  qui  y  mène.  Que  serait  d'ailleurs  un  examen  passé 
devant  un  pareil  jury?  Ce  ne  serait  plus  un  baccalauréat,  puisque 
des  professeurs  de  lycées  n'ont  pas  le  droit  de  conférer  un  grade 
académique  ;  ce  ne  serait  pas  davantage  un  examen  d'études  secon- 
daires, puisque  des  membres  de  l'enseignement  supérieur  siége- 
raient encore  dans  le  jury.  Nous  ne  pouvons  donc  pas,  pour  notre 
part,  nous  associer  au  projet  d'établir  des  jurys  mixtes.  Ce  ne  serait 
là  qu'un  expédient  et  non  une  solution. 


III. 

En  ce  qui  concerne  le  programme  de  l'examen ,  il  se  composerai! 
des  matières  enseignées  en  philosophie,  à  condition  toutefois  que  le 
programme  d'enseignement  de  cette  classe  fiit  un  programme  nor- 
mal, sans  aucune  surcharge  étrangère*  La  préparation  au  bacca- 
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iauiéat  se  confondrait  dès  lors  avec  ie  travail  même  de  la  classe  et 
n'imposerait  plus  à  relève  aucun  effort  exceptionnel.  Le  diplôme, 
confe'répar  le  lycée  ou  collège,  indiquerait  que  tel  élève  a  satisfait 
honorablement  à  toutes  les  exigences  de  Tenseignenient  secondaire 
et  peut  être  promu  à  la  faculté. 

IV. 

Jusqu'ici  il  n'a  été'  question  que  d'une  seule  espèce  de  baccalau- 
réat, de  celui  qui  trouverait  place  à  la  fin  de  la  classe  de  philoso- 
phie. C'est  intentionnellement  que  nous  avons  omis  de  parler  d'une 
seconde  épreuve  du  même  genre  que  quelques-uns  voudraient  placer 
à  la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  La  bifurcation 
de  l'enseignement  secondaire  en  spécialités  distinctes  est,  en  effet, 
contraire  à  nos  principes  pédagogiques;  l'unité  de  cet  enseigne- 
ment à  tous  les  degrés  nous  paraît  commandé  au  nom  des  intérêts 
intellectuels  et  moraux:  les  plus  élevés  de  noire  pays.  Pour  être  à 
même  de  suivre,  au  moins  dans  une  certaine  mesure,  toutes  les 
manifestations  de  l'esprit  humain,  dans  quelque  domaine  qu'elles 
se  produisent,  l'homme  de  science  a  besoin  d'une  culture  litte'raire 
sérieuse,  de  même  que  l'homme  de  lettres  ne  peut  se  passer  de  con- 
naissances scientifiques  quelque  peu  approfondies.  Le  mouvement 
scientifique  et  littéraire  auquel  nous  assistons  fait  sentir  aujour- 
d'hui plus  que  jamais  la  nécessité  de  réunir  dans  l'instruction  de 
la  jeunesse,  et  à  titre  égal,  deux  maîtres  du  savoir  humain  qui 
s'appellent  et  se  complètent  réciproquement. 

Cette  nécessité  a  d'ailleuis  été  sentie  de  tout  temps  dans  l'Uni- 
versité. C'est  elle  qui  a  fait  introduire  des  épreuves  littéraires  dans 
le  baccalauréat  es  sciences  et  des  épreuves  scientifiques  dans  le 
baccalauréat  es  lettres. Dans  les  dernières  années,  l'élément  scien- 
tifique a  même  été  augmenté  d'une  manière  très  sensible  dans  ce 
dernier  examen.  Le  baccalauiéat  es  lettres  compiend  aujouid'hui 
une  épreuve  écrite  sur  les  sciences  et  des  interiogations  orales  sur 
les  sciences  mathématiques,  physiques  et  naturelles.  En  vérité  nous 
sommes  bien  près  déjà  de  posséder,  dans  cet  examen  ainsi  étendu, 
un  baccalauréat  complet.  Serait-il  même  besoin  d'y  ajouter  une 
épreuve  nouvelle^  et  ne  suffirait-il  pas  d'obtenir  que  les  matières 
de  l'enseignement  scientifique  fussent  mieux  approfondies  pour 
que  le  niveau  de  l'exajiien  fût  plus  élevé?  Ce  progrès  serait  facile  à 
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réaliser  avec  le  système  que  nous  recommandons.  Qui  ne  voit,  en 
effet,  quelle  extension  les  éludes  scientifiques  pourraient  prendre 
dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie,  sans  nuire  le 
moins  du  monde  aux  éludes  liltéraires ,  si  tous  les  efforts  des 
élèves  pouvaient  être  concentrés  sur  renseignement  de  la  classe, 
sans  plus  en  être  distraits  par  une  préoccupation  étrangère? 
Nul  doute  que  Lien  des  matières  actuellement  professées  dans  la 
classe  de  mathématiques  élémentaires  pourraient  être  comprises 
dans  le  programme  d'études  de  ces  deux  classes,  et  ce  n'est  un  se- 
cret pour  personne  que  les  représentants  les  plus  autorisés  de  la 
science  parmi  nous  sont  les  premiers  à  réclamer  l'enrichissement 
dans  le  baccalauréat  es  sciences  de  l'élément  littéraire,  beaucoup 
trop  négligé  dans  les  programmes  d'aujourd'hui. 

Que  Ton  veuille  bien  le  croire,  nous  ne  faisons  pas  ici  de  la 
théorie  pure.  La  fusion  des  lettres  et  des  sciences  que  nous  récla- 
mons a  existé  de  tout  temps  dans  les  gymnases  d" Allemagne;  c'est 
à  elle  que  la  jeunesse  de  ce  pays  doit  la  solidité  de  son  instruction, 
011  la  forme  ne  l'emporte  jamais  sur  le  fond ,  comme  c'est  trop 
souvent  le  cas  chez  nos  bacheliers.  Nos  voisins  s'applaudissent 
d'avoir  sauvegardé  pour  leur  jeunesse  scolaire  l'unité  de  l'instruc- 
tion nationale  :  sachons  profiter  de  leur  expérience  pour  réaliser 
une  réforme  qui  ne  pourra  qu'exercer  la  plus  heureuse  influence  sur 
les  habitudes  intellectuelles  de  notre  nation. 

Les  autorités  scolaires  auraient  à  établir  le  programme  d'études 
des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  de  manière  à  donner 
une  égale  satisfaction  aux  intérêts  du  double  enseignement  litté- 
raire et  scientifique.  Cette  condition  remplie,  un  même  certificat  d'é- 
tudes secondaires  ouvrirait  aux  élèves  l'accès  de  toutes  les  facultés. 

V. 

Nous  repoussons  absolument,  pour  notre  part,  l'établissement 
A'examens  spéciaux  placés  aj)rès  le  baccalaui'éat  ou  examen  d'études 
secondaires  à  l'entrée  des  facultés.  Où  se  ferait,  en  effet,  la  prépa- 
ration à  ces  baccalauréats  complémentaires,  puisque  le  candidat, 
déjà  bachelier,  n'appartiendrait  plus  au  lycée  et  n'appartiendrait 
pas  encore  à  la  faculté?  Ce  système,  s'il  prévalait,  ou  bien  amène- 
rait le  triomphe  de  certaines  institutions  privées,  ou  bien  nécessi- 
terait la  création  dans  les  lycées,  en  dehors  du  cadre  normal  de 
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renseignement  secondaire,  d'un  gj'oiipe  de  classes  spéciales, 
comme  il  en  existe  déjà  une  pour  les  hautes  mathématiques  et 
comme  on  vient  d'en  léclamer  une  autre  pour  les  lettres.  La  place 
de  ces  enseignements  spéciaux  n'est  pas,  selon  nous,  au  lycée,  dont 
la  sphère  d'action  doit  s'arrêter  aux  limites  de  l'enseignement  secon- 
daire marquées  par  le  certificat  d'études  ,  mais  à  la  faculté. 

Nous  proposons  que  les  facultés  admettent  de  confiance  les  nou- 
veaux étudiants  à  leurs  cours,  mais  qu'elles  établissent  pour  eux, 
si  elles  le  jugent  nécessaire,  une  section  préparatoire,  un  ensei- 
gnement de  première  année,  destiné  à  approprier  le  fonds  commun 
de  connaissances  fourni  par  le  lycée  au  genre  spécial  d'études 
représenté  par  la  faculté,  ainsi  que  cela  se  pratique,  avec  un  succès 
depuis  longtemps  éprouvé,  dans  nos  écoles  de  théologie  protestante. 
Là  seraient  traitées  d'une  manière  plus  complète  les  matières  dont 
les  éléments  ont  figuré  au  programme  des  lycées;  là  trouveraient 
place  certains  cours  d'introduction  aux  matières  nouvelles  de  l'en- 
seignement académique  ;  là  se  ferait  enfin  la  préparation  aux 
écoles  supérieures.  Chaque  ordre  de  facultés  organiserait  cet  ensei- 
jjnement  préparatoire  selon  ses  besoins  particuliers.  Un  examen 
constaterait  si  cette  première  année  d'études  peut  être  validée  à 
l'étudiant  ou  si  son  admission  aux  cours  d'un  ordre  plus  élevé  doit 
encore  être  retardée.  Ainsi  s'opérerait,  dans  le  sein  même  de  la 
faculté,  la  transmission  de  l'enseignement  secondaire  à  l'enseigne- 
ment supérieur  proprement  dit.  Les  facultés,  tout  en  laissant  à 
l'enseignement  secondaire  l'examen  de  fin  d'études  qui  lui  revient 
de  droit,  resteraient  juges  en  dernier  ressort  de  l'admissibilité  de 
leurs  élèves,  et  elles  aussi  ne  se  prononceraient  sur  leur  compte 
qu'après  les  avoir  vus  à  l'œuvre  pendant  une  année  au  moins.  Quel 
système,  nous  le  demandons,  concilierait  mieux  les  intérêts  des 
deux  ordres  d'enseignement*? 

L'examen  de  première  année,  passé  devant  l'une  des  cinq  facultés, 
donnerait  droit  au  service  militaire  d'un  an  (si  cette  institution 
est  maintenue),  comme  attestant  un  sérieux  commencement  d'é- 
tudes académiques.  Dans  les  facultés  des  lettres  et  des  sciences,  il 
serait  exigé  de  tous  les  candidats  au  certificat  d'aptitude  et  à  la 
licence.  11  pourrait  même  recevoir  le  nom  de  baccalauréat,  car  ce 
serait  vraiment  un  premier  grade  académique,  conféré  par  des 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur  à  la  suite  d'études  faites, 
non  plus  au  lycée,  ce  qui  est  anormal ,  mais  à  la  faculté,  ainsi  que 
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le  veut  la  nature  même  du  baccalauréat.  On  reviendrait  ainsi  sur 
ce  point  à  la  vraie  tradition  des  anciennes  universités. 

Telle  est,  dans  ses  grandes  lignes,  la  réforme  du  baccalauréat 
que  nous  proposons  d'introduire.  Pour  pouvoir  être  exécutée,  cette 
lélorme  exige  raccompiissement  préalable  de  deux  conditions  :  i°  de 
sérieux  examens  de  passage  devront  être  établis  dans  toutes  les 
classes  des  lycées  et  collèges;  2"  l'enseignement  secondaire  devra 
être  soumis  à  une  inspection  bien  plus  approfondie  qu'il  ne  Test 
de  nos  jours. 

VI. 

Nous  voulons  que  les  examens  de  passage  aient  lieu  à  la  fin  de 
l'année  scolaire,  à  la  suite  des  répétitions  générales  des  matières 
de  renseignement  dans  chaque  classe.  Ils  n'imposeront  ainsi  aux 
élèves  aucun  travail  supplémentaire.  Pour  leur  enlever  tout  carac- 
tère aléatoire,  il  sera  grandement  tenu  compte  des  notes  obtenues 
parles  élèves  dans  le  courant  de  Tannée,  et  principalement  pendant 
les  six  derniers  mois,  pour  tous  les  travaux  faits  en  classe.  Ces  notes 
entreront  pour  la  moitié  dans  le  loîal  des  points  qui  servira  de 
base  à  la  promotion  ;  l'autre  moitié  sera  fournie  par  l'examen  de 
passage.  De  cette  manière  ce  n  est  plus  une  épreuve  unique,  mais 
le  travail  scolaire  tout  en  lier  qui  décidera  du  passage  des  élèves 
dans  une  classe  plus  élevée.  Inutile  de  relever  l'heureuse  influence 
que  cette  mesure  ne  pourra  manquer  d'exercer  sur  les  éludes  secon- 
daires en  général,  qui  auront  ainsi  reçu  leur  véritable  sanction. 
Inutile  aussi  d'insister  sur  la  considération  nouvelle  dont  elle 
entourera  la  personne  du  professeur,  pour  le  plus  grand  bien  de 
la  discipline  scolaire.  L'élève,  assez  indifférent  peut-être  jusque-là 
à  l'estime  d'un  mailre  qui  ne  devait  jamais  être  son  juge,  apprendra 
à  honorer  en  lui  l'arbitre  impartial  de  son  avenir.  Le  maître,  de 
son  côté,  s'habituera  à  juger  l'élève  sur  l'ensemble  de  son  travail, 
el  non  plus  seulement  sur  certaines  spécialités,  comme  c'est  le  cas 
avec  le  système  des  récompenses  actuellement  en  vigueur;  il  fera 
de  plus  ainsi  l'apprentissage  dans  l'art  si  nécessaire  et  si  redoutable 
d'examiner. 

Constatant  les  heureux  effets  produits  par  la  création  d'un  bac- 
calauréat de  rhétorique,  nous  voudrions  que  l'examen  de  passage 
de  la  rhétorique  en  philosophie  fût  l'objet  d'une  attention  toute 
particulière  et  que  la  solennité  en  fût  rehaussée  par  la  présence 
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du  pj'oWseur;  ce  serait  en   quelque  sorte  le  prélude  de  la  grande 
e'preuve  finale. 

Enfin,  les  résultats  des  examens  de  passage  seraient  définitifs. 
Aucun  nouvel  examen  ne  serait  accordé  après  les  vacances  aux 
élèves  qui  n'auraient  pas  obtenu  la  promotion  au  mois  d'août,  car 
on  ne  l'épare  pas  en  deux  mois  (destinés  à  une  détente  nécessaire) 
toute  une  année  d'études  mal  employée.  Les  résultats  des  examens 
de  passage  auraient  force  de  loi  dans  tous  les  établissements  auto- 
risés à  déli\rer  le  certificat  d'études  secondaires.  A  moins  de  cir- 
constances exceptionnelles,  dont  les  professeurs  seraient  juges, 
aucun  élève  ne  pourrait  rester  plus  de  deux  ans  dans  la  même 
classe;  en  cas  d'insuffisance  notoirement  constaté^,  il  recevrait  au 
bout  de  la  seconde  année  le  consilium  abeundi. 

VIL 

Reste  la  question  de  Yinspectio?i  scolaire.  Cette  inspection  devrait 
avoir  lieu  pendant  le  premier  semestre  dans  tous  les  établissements 
autorisés  à  délivrer  le  certificat  d'études  secondaires.  Pour  être 
efficace,  elle  devrait  toujours  arriver  inopinément.  L'inspecteur 
d'académie,  accompagné  du  directeur  de  l'établissement,  s'assu- 
rerait :  1°  que  le  programme  général  d'études  établi  par  l'autorité 
scolaire  est  exécuté  dans  toutes  les  classes  dune  manière  satisfai- 
sante; 2"  que  le  personnel  enseignant  est  partout  à  la  bauteur  de 
sa  tàcbe  et  déploie  le  zèle  voulu  dans  l'accomplissement  de  ses 
fonctions;  o"  enfin  que  les  examens  de  passage  n'ont  laissé  arriver 
dans  les  différentes  classes  que  les  élèves  capables  d'en  suivre  l'en- 
seignement. 

Les  résultats  de  1  inspection  seraient  t'n\oyé>  au  conseil  acadé- 
mique, lequel  statuerait,  s  il  y  avait  lieu,  surles  mesures  à  prendre, 
après  avoir  entendu  le  directeur  de  l'établissement.  L'inspecteur 
renouvellerait  sa  tournée  autant  de  fois  qu'il  le  jugerait  nécessaire 
pour  s'assurer  que  les  cbangements  réclamés  ont  été  scrupuleuse- 
ment opères.  Il  n'est  pas  admissible  que  l'Administration,  qui 
exerce  par  ses  inspecteurs  le  contrôle  le  plus  direct  sur  le  personnel 
et  l'enseignement  des  lycées  et  collèges  et  qui  est  armée  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  maintenir  partout  les  études  à  un  niveau 
satisfaisant,  se  trouve  jamais  dans  le  cas  de  refuser  le  droit  d'exa- 
men, voire  même  d'en  infliger  la  suspension  temporaire  à  un  de  ses 
propres  établissements. 

3;. 


580  ACADEMIE  DE  PARIS. 

L'inspecteur  appréciera  avec  un  soin  tout  particulier  la  valeur 
du  corps  professoral,  surtout  dans  les  collèges.  Iljouira,  àcetelTet, 
sous  le  contrôle  du  recteur  et  du  conseil  académique,  des  pouvoirs 
les  plus  étendus  quant  au  choix  des  professeurs  et  au  genre  d'en- 
seignement qui  pourra  leur  être  confié.  En  retour  de  ces  droits,  il 
sera  personnellement  responsable  vis-à-vis  des  autorités  compé- 
tentes de  la  valeur  des  études  clans  tous  les  établissements  du  res- 
sort. 

Beaucoup  de  bons  esprits  ont  été  frappés  des  niveaux  d'études 
très  différents  qu'accuseraient  les  certificats  délivrés  par  les  lycées 
des  grandes  villes  d'une  part,  par  les  petits  collèges  de  fautre. 
Cette  objection,  favorable  au  maintien  du  baccalauréat  actuel,  ne 
nous  touche  guère,  car  le  baccalauréat  actuel  ne  remédie  aucune- 
ment à  cette  différence  inévitable  de  niveau  qu'il  est  le  premier  à 
constater  :  il  n'y  aura  pas,  en  somme,  un  plus  grand  écart  entre 
la  valeur  des  certificats  d'études  que  délivrent  les  meilleurs  lycées 
et  ceux  que  délivrent  les  plus  faibles  que  celui  qui  existe  aujour- 
d'hui entre  le  rang  des  bacheliers  admis  avec  la  note  très  bien  et 
ceux  qui  passent  avec  la  note  passable.  Il  est  vrai  que  le  parchemin 
sauve  tout. . .  en  apparence. 

Ajoutons  à  ces  nombreuses  et  importantes  attributions  de  fiii" 
specteur  d'académie  le  droit  de  présider  l'examen  de  fin  d'études, 
et  nous  aurons  montré  le  rôle  capital  qui  appartiendrait  à  ce  fonc- 
tionnaire dans  la  nouvelle  organisation  de  l'enseignement  secon- 
daire que  nous  proposons.  Une  partie  des  attributions  des  inspec- 
teurs généraux  lui  serait  ainsi  dévolue,  ce  qui  augmenterait  dans 
une  forte  mesure  la  considération  dont  il  jouit  dans  l'Université. 
Seules  une  culture  littéraire  et  scientifique  approfondie,  une  expé- 
rience pédagogique  consommée  et  une  grande  indépendance  de 
caractère  permettraient  de  remplir  comme  il  faudrait  ces  éminentes 
et  délicates  fonctions. 

Le  nombre  des  inspecteurs  d'académie  serait  augmenté  dans  la 
proportion  des  besoins  de  chaque  ressort. 

VII L 

Facile  dans  les  pays  où  l'enseignement  secondaire  est  concentré 
entre  les  mains  de  l'Etat,  l'application  du  système  que  nous  pré- 
conisons se  heurte,  nous  n'en  disconvenons  pas,  à  de  graves  difli- 
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cultes  dans  les  pays  qui,  comme  le  nôtre,  voient  s'élever  à  côté  des 
établissements  publics  un  nombre  considérable  d'écoles  secondaires 
libres,  en  majeure  partie  dirigées  par  le  clergé ^^^.  On  peut  se  deman- 
der si  Ton  ne  risque  pas  de  porter  une  atteinte  sérieuse  au  déve- 
loppement intellectuel  des  jeunes  générations  en  autorisant  les  éta- 
blissements libres  à  délivrer  le  certificat  d'études  à  leurs  élèves.  Le 
leur  refuser  d'une  manière  absolue  serait  une  injustice  flagrante  et 
une  atteinte  portée  à  la  liberté  de  l'enseignement.  On  trouvera  na- 
turel, d'autre  part,  que  l'obtention  de  ce  droit,  qui  ne  pourrait  être 
accordé  qu'après  mûr  examen  par  les  corps  administratifs  compé- 
tents, soit  soumise  aux  garanties  les  plus  sérieuses.  Les  écoles  libres 
qui  solliciteraient  ce  droit  devraient,  comme  les  établissements  de 
l'Etat,  subir  l'inspection  annuelle  dans  le  but  de  fournir  la  preuve 
1°  que  le  programme  général  d'études  est  exécuté;  2°  que  le  per- 
sonnel enseignant  a  les  capacités  suffisantes;  3°  que  les  examens 
de  passage  sont  sérieusement  pratiqués.  L'inspecteur  d'académie 
serait  autorisé  à  requérir  la  suspension  temporaire  ou  la  suppres- 
sion totale  du  droit  d'examen  contre  les  établissements  libres  qui 
n'auraient  pas  tenu  compte  de  ses  observations. 

Nous  n'ignorons  pas  que  c'est  à  cette  coexistence  de  l'enseigne- 
ment libre  et  de  l'enseignement  public  que  le  baccalauréat  actuel 
doit  une  partie  de  la  faveur  dont  il  jouit.  Dans  un  pays  amoureux 
comme  le  nôtre  de  l'égalité  extérieure,  on  espère  corriger  ainsi  le 
défaut  d'unité  de  l'éducation  nationale  et  ramener  à  une  orienta- 
tion intellectuelle  plus  ou  moins  uniforme  des  esprits  élevés 
d'après  des  traditions,  des  méthodes,  des  principes  différents.  Mais 
c'est  là  se  payer  d'une  illusion  vraiment  trop  naïve.  Eh  quoi!  ce 
rendez-vous  banal,  fugitif  et  stérile,  qui  s'appelle  le  baccalauréat, 
est-il  capable  de  créer  le  lien  destiné  à  unir  la  jeunesse  française? 
C'est  à  des  moyens  bien  plus  efficaces  qu'il  faut  demander  le  secret 
de  forger  d'un  même  métal,  généreux  et  solide,  l'àme  des  généra- 
tions nouvelles.  Faites  pénétrer  dans  les  programmes  d'études,  dans 
les  méthodes,  dans  l'esprit  dont  doivent  être  animés  les  maîtres  et 
les  fonctionnaires  scolaires  à  tous  les  degrés  un  souffle  élevé  et  pur, 
un  peu  de  cette  flamme  du  patriotisme  dont  s'inspirent  (avec  la 
haine  de  l'étranger  en  plus)  nos  voisins;  que  la  main  de  l'État  se 

(')  Ce  système  fonctionne  dans  les  provinces  rhénanes  de  la  Prusse  et  dans  les 
cantons  catholiques  de  la  Suisse,  où  la  lutte  entre  TEolise  et  TKtat  est  au  moins 
aussi  vive  qu'en  France,  sans  qu'il  ait  fait  naître  des  difficultés  sérieuses. 
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lasse  sentir,  non  pas  d'une  manière  rude,  inflexible  et  tyrannique, 
comme  de  Tautre  côte'  du  Rhin,  et  hélas!  des  Vosges,  mais  avec 
une  souplesse  qui  n'exclut  pas  la  fermeté  ;  que  tous  ceux  que  le 
Gouvernement  appelle  au  redoutable  honneur  de  diriger  l'enseigne- 
ment soient  saintement  épris  d'un  grand  idéal  de  justice  et  de  liberté, 
et  alors,  par  les  labeurs  de  plusieurs  âges  accumulés,  les  esprits  se 
rapprocheront,  les  barrières  tomberont  et  l'unité  morale  de  la 
Franco  se  réahsera,  mieux  que  par  la  délivrance  d'un  diplôme 
uniforme. 

En  considération  des  principes  exposés  ci-dessus,  la  faculté  dé- 
cide de  répondre  comme  suit  aux  questions  posées  dans  la  circulaire 
ministérielle  : 

I. 

1.  Le  baccalauréat  doit  être  subi  uniquement  à  l'intérieur  des 
établissements  d'enseignement  secondaire  et  s'appeler  désormais  : 
examen  de  fin  d'études  secondaires. 

2.  L'examen  se  fera  en  une  seule  épreuve, à  la  fin  de  la  classe  de 
philosophie.  Il  portera  sur  l'ensemble  des  matières  littéraires  et 
scientifiques  enseignées  dans  cette  classe.  Un  même  certificat  ou- 
vrira aux  élèves  l'entrée  de  toutes  les  facultés.  Le  jury  sera  exclusive- 
ment composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 

3.  Pour  être  une  garantie  sûre  de  sérieuses  études,  l'examen  final 
devra  être  précédé  d'une  série  d'examens  de  passage  établis  dans  les 
différentes  classes.  Les  résultats  constatés  par  ces  examens  seront 
considérés  comme  acquis  lors  de  l'épreuve  finale.  Les  examinateurs 
conserveront  toutefois  toute  latitude  de  s'assurer  incidemment,  par 
des  questions  générales,  que  l'élève  a  suivi  avec  fruit  l'enseignement 
des  classes  moyennes  et  inférieures,  et  qu'il  possède  une  instruction 
secondaire  solide;  par  là  seront  exclues  les  prépations  hâtives  et  ma- 
chinales qui  sont  la  ruine  des  études. 

h.  Cet  examen  pourra  être  subi  dans  tous  les  lycées  et  collèges 
de  plein  exercice. 

5  et  6.  Les  établissements  libres  obtiendront  le  droit  de  faire 
subir  l'examen  de  fin  d'études  à  condition  : 

i''  D'adopter  le  programme  général  des  études  secondaires  arrêté 
par  l'État  pour  ses  propres  établissements; 
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9°  D'introduire  dans  leurs  classes  les  examens  de  passage; 
3**  De  se  soumettre  au  contrôle  des  inspecteurs  d'académie. 

Ce  droit  leur  est  accordé  sur  le  rapport  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie, parle  conseil  académique;  il  peut  leur  être  relire  dans  les 
mêmes  formes,  avec  faculté  d'appel  au  Conseil  supérieur. 

Les  établissements  libres  qui  ne  voudront  pas  accepter  ces  con- 
ditions enverront  leurs  élèves  subir  l'examen,  soit  dans  l'un  des 
('tablissements  autorisés  à  délivrer  ce  certificat,  soit  devant  une 
commission  spéciale  nommée  par  le  recteur  et  composée  de  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire  choisis  dans  les  divers  lycées 
et  collèges  du  ressort.  Des  professeurs  des  écoles  libres  autorisées  à 
faire  passer  l'examen  de  lin  d'études  pourront  également  y  siéger. 

C'est  devant  l'un  de  ces  jurys  que  se  rendront  également  les 
jeunes  gens  qui  n'auront  fait  que  des  études  privées. 

IL 

1 .  L'examen  doit  toujours  être  subi  à  l'intérieur  des  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire.  Nous  renonçons  à  formuler  ici 
des  propositions  en  vue  d'une  réforme  du  baccalauréat  qui  ne  mo- 
difierait pas  la  constitution  même  de  cet  examen. 

2,  3  et  /i.  Nous  demandons  l'établisvsement  d'un  examen  d'études 
secondaires  unique,  Cf>nstatant  chez  tous  les  futurs  étudiants  un 
même  fonds  de  connaissances  littéraires  et  scientifiques.  Ce  fonds 
commun,  chaque  faculté  se  chargera  de  le  compléter  conformément 
à  ses  besoins  particuliers,  dans  une  première  année  d'études  qui 
servira  d'introduction  à  l'enseignement  supérieur  proprement  dit 
et  qui  aura  pour  sanction  un  examen  auquel  logiquement  devrait 
être  réservé  le  nom  de  baccalauréat. 

5.  Les  membres  de  l'enseignement  secondaire  devront  seuls 
composer  le  jury  d'exarnen. 

6.  Pour  enlever  tout  caraclère  aléatoire  aux  épreuves  écrites  (les 
seules  qui  entrent  ici  en  ligne  de  compte,  puisque  dans  fépreuve 
orale  l'examinateur  est  libre  de  s'assurer  de  la  \aleur  réelle  du 
candidat  en  multipliant  ses  interrogations),  il  sera  décidé  que  les 
notes  obtenues  par  le  candidat  pendant  les  six  derniers  mois  pour 
les  travaux  du  même  genre  faits  en  classe  lui  seront  comptées  à 
titre  égal  avec  celles  des  épreuves  écrites  elles-mêmes.  Cet  avantage 
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ne  pourra  toutefois  être  accordé  qu'aux  e'ièves  des  établissements 
autorisés  à  délivrer  le  certificat  d'études  secondaires;  pour  les 
autres  candidats,  c'est  l'examen  seul  qui  décidera. 

7.  Remplacer  les  baccalauréats  par  des  examens  spéciaux  éta- 
blis à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques,  serait  enlever 
à  l'enseignement  secondaire  toute  unité  et  toute  cohésion ,  et  par 
conséquent  préparer  sa  ruine. 

FACULTÉ   DE  DROIT. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  25  FÉVRIER  1885. 

M.  le  Doyen  donne  lecture  de  la  circulaire  ministérielle  du 
10  février  courant,  relative  à  la  réforme  du  baccalauréat,  et  d'une 
lettre  de  M.  le  Recteur,  en  date  du  i6  février,  qui  invite  la  fa- 
culté à  étudier  la  question  et  à  consigner  son  avis  par  écrit. 

La  discussion  générale  est  ouverte. 

M.  Colmet  de  Santerre  demande  la  conservation  du  baccalau- 
réat es  lettres,  qui  lui  paraît  indispensable  pour  l'étude  du  droit. 
Les  examens  subis  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement 
secondaire,  soit  à  la  fin  de  chaque  année,  soit  à  la  fin  des  études, 
ne  lui  paraîtraient  pas  offrir  les  mêmes  garanties  que  les  examens 
faits  par  les  facultés  des  lettres  ;  ils  ne  seraient  pas  sérieux  et  se 
ressentiraient  inévitablement  de  la  conduite  et  des  succès  anté- 
rieurs :  ce  serait  pure  formalité.  Il  faut,  comme  sanction  finale 
des  études,  un  examen  général  impliquant  un  travail  spécial,  une 
épreuve  publique  qui  provoque  un  dernier  effort  chez  tous  les 
élèves ,  même  chez  ceux  qui  n'ont  que  médiocrement  travaillé  dans 
le  cours  de  leurs  études. 

Mais  s'il  demande  le  maintien  d'un  axamen  sérieux  et  probant, 
il  demande  aussi  la  revision,  ou  mieux  la  réduction  des  pro- 
grammes; il  trouve  que  le  programme  actuel  renferme  trop  d'é- 
tudes scientifiques  qu'il  juge  inutiles  pour  l'étude  du  droit  et  pour 
les  carrières  auxquelles  le  droit  conduit.  Il  faudrait,  à  son  avis, 
que  la  part  faite  à  la  philosophie,  à  l'histoire  générale,  à  l'histoire 
de  France  surtout,  et  aux  langues  vivantes,  fût  prépondérante,  et, 
par  suite,  que  la  partie  scientifique  fût  réduite  à  l'arithmétique  et 
à  la  géométrie  élémentaires. 
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M.  Ducrocq  partage  le  sentiment  de  M.  Colmet  de  Santerre;  il 
désire  avec  lui  le  maintien  du  baccalauréat  dans  les  conditions  ac- 
tuelles, avec  le  double  examen  de  fin  d'études.  Mais  il  fait  remar- 
quer que  la  faculté  n'est  pas  consultée  sur  les  programmes.  Ce 
qui,  pour  lui,  est  capital  dans  la  circulaire  ministérielle,  c'est  la 
question  de  l'examen  et  surtout  celle  de  savoir  qui  fera  l'examen. 
La  préoccupation  manifeste  est  de  débarrasser  les  facultés  des  let- 
tres du  service  des  examens  du  baccalauréat ,  soit  pour  le  donner 
aux  membres  de  l'enseignement  secondaire,  soit  pour  le  partager 
entre  les  différentes  facultés.  Or  M.  Ducrocq  croit  qu'il  est  néces- 
saire de  maintenir  entre  les  mains  des  facultés  des  lettres  les 
examens  du  baccalauréat.  Confiés  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  ils  seraient  frappés  de  suspicion  et  perdraient 
toute  leur  valeur;  répartis  entre  les  différentes  facultés  sous  le 
nom  d'examens  d'entrée,  ils  seraient  inefficaces,  les  professeurs  des 
facultés  n'ayant  pas  compétence  pour  les  études  préalables  à  celles 
dont  elles  ont  charge.  Et  puis,  en  outre,  la  compétence  supposée, 
ce  serait  une  surcharge  inadmissible  de  travail,  les  professeurs  des 
facultés  ayant  naturellement  à  faire  subir  les  examens  sur  les  ma- 
tières qu'ils  enseignent. 

M.  Ducrocq  conclut  au  maintien  du  statu  quo. 

M.  le  Doyen  croit  que  M.  Ducrocq  ne  donne  pas  à  la  question 
posée  l'importance  qu'elle  a  en  réalité,  et  qu'il  s'agit  de  bien 
autre  chose  que  du  désir  que  peuvent  avoir  les  facultés  des  lettres 
d'alléger  le  fardeau  qui  leur  incombe  actuellement.  La  préoccupa- 
tion dominante,  sinon  exclusive,  de  la  circulaire,  c'est  la  recherche 
du  meilleur  mode  de  contrôle  des  études  secondaires,  au  point  de 
vue  et  pour  la  direction  de  ces  études  elles-mêmes;  c'est  la  question 
de  savoir  si  l'on  doit  conserver  les  baccalauréats  multiples  qui  im- 
pli(|uent  la  division  et  la  spécialité  dans  les  études  secondaires;  ou 
leur  substituer  un  baccalauréat  unique,  sanction  des  études  néces- 
saires à  la  culture  générale  de  l'esprit,  et  préalables  par  suite  aux 
études  spécialisées. 

M.  le  Doyen  ne  serait  pas  éloigné  de  croire,  à  suivre  l'enchaîne- 
ment du  queslionnaire,  que  les  auteurs  de  la  circulaire  penchent 
vers  l'idée  du  baccalauréat  unique.  Il  adhérerait  complèlemenl, 
quant  à  lui,  à  une  réforme  dirigée  dans  ce  sens;  il  estime  que 
c'est  fausser  l'examen  qui  clôt  les  études  secondaires  que  â'\  cher- 
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cher  la  preuve  de  connaissances  spéciales  déjà  acquises,  qu'il  n'y 
faut  chercher  que  la  preuve  d'une  aptitude  développée  par  des  hu- 
manités bien  laites.  Les  spécialités  ne  doivent  commencer  qu'après, 
et  ce  serait  pour  elles  tout  bénéfice. 

M.  Bufnoir  pense  que,  dans  cet  ordre  d'idées,  on  pourrait  peut- 
être  maintenir  pour  tous  le  baccalauréat  de  rhétorique  et  trans- 
former le  baccalauréat  actuel  de  philosophie  en  baccalauréats  spé- 
ciaux pour  l'entrée  des  diverses  facultés,  appropriés  alors  aux 
besoins  particuliers  de  chacune  (droit,  lettres,  sciences,  médecine). 

M.  Duverger  demande,  si  l'on  établit  un  baccalauréat  unique, 
suivi  de  baccalauréats  spéciaux,  que  les  éléments  de  la  philosophie 
trouvent  place  dans  les  programmes  de  cet  examen. 

M.  Desjardins  ne  voit  pas  que  l'idée  d'un  baccalauréat  unique 
ressorte  de  la  circulaire  ministérielle.  Ce  serait  d'ailleurs,  à  son 
avis,  une  idée  irréalisable;  car  il  serait  impossible  de  trouver  un 
fonds  commun,  surtout  pour  le  baccalauréat  es  lettres  et  pour  le 
baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  qui  pût  servir  de  base  à  un 
programme.  Ce  qui  lui  parait  ressortir  surtout  de  la  circulaire, 
c'est  que  le  baccalauréat  es  lettres  est  menacé,  peut-être  plus  que 
les  autres  baccalauréats;  et  il  le  regrette  profondément.  Si  quelques- 
uns  critiquent  le  système  actuel  parce  qu  il  aurait,  d'après  eux, 
abaissé  le  niveau  des  études,  d'autres,  et  ce  sont  certainement  les 
plus  nombreux,  l'attaquent  parce  qu'il  établit  une  barrière  re- 
gardée comme  gênante. 

Or,  si  faible  qu'elle  soit,  il  faut  la  maintenir;  car,  telle  qu'elle 
est,  elle  a  son  utilité. 

M.  Desjardins  conclut  en  demandant  que  les  baccalauréats  soient 
maintenus,  et  que  l'examen  reste  confié  aux  diverses  facultés  com- 
pétentes. 

M.  Vuatrin  partage  les  idées  émises  par  MM.  Colmet  de  San- 
terre,  Ducrocq  et  Desjardins;  il  demande  le  maintien  des  examens 
du  baccalauréat  es  lettres  faits  par  les  facultés.  La  fusion  du  bac- 
calauréat es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences  ne  lui  paraîtrait 
pas  une  mauvaise  chose;  mais  coiiunent  arriver  à  cette  fusion?  C'est 
une  question  de  programme  que  la  commission  examinera. 

M.  Batbie  croit  qu'il  faut  rechercher  deux  choses,  et  il  appelle 
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sur  elles  l'attention  de  la  commission  qui  sera  nommée  :  le  but  du 
baccalauréat  et  les  défauts  de  f  organisation  actuelle. 

A  l'origine,  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  était  la  preuve 
d'un  ensemble  d'éludés  faites  avant  le  choix  d'une  carrière;  c'est 
là  le  caractère  qu'il  doit  avoir  et  qu'il  faut  lui  rendre.  L'examen  doit 
donc  porter  sur  toutes  les  parties  de  l'enseignement,  d'après  un 
programme  convenablement  équilibré,  sans  sacrifice  d'aucune  ma- 
tière, pas  même  des  mathématiques;  et  il  doit  être  préalable  aux 
études  spéciales,  en  vue  d'une  carrière  déterminée. 

Les  défauts  de  l'organisation  actuelle  sont  nombreux;  ils  tiennent 
tous  à  ce  que,  sous  la  préoccupation  des  exigences  de  telle  ou  telle 
carrière,  on  a  chargé  successivement  le  programme  des  études. 
Chacun  a  apporté  sa  pierre,  et  Ton  a  fini  par  élever  un  édifice  dis- 
proportionné. Puis  alors,  pour  l'examen,  on  a  augmenté  le  nombre 
et  le  genre  des  épreuves;  à  la  version  primitive  on  a  ajouté  des 
dissertations.  Or  c'est  un  tort.  Une  dissertation  peut  prouver  que 
celui  qui  l'a  faite  a  du  talent.  On  ne  doit  pas  exiger  d'un  bachelier 
qu'il  ait  du  talent,  mais  seulement  qu'il  justifie  d'études  moyennes 
suffisantes,  et  rien  que  cela.  Les  programmes  doivent  donc  être 
simplifiés;  il  faut  supprimer  les  dissertations  et  se  contenter  des 
preuves  simples;  comme  épreuve  écrite,  une  version  latine  suffi- 
rait. 

La  commission,  ajoute  M.  Batbie,  devra  en  outre  examiner  si 
les  élèves  doivent  continuer  à  être  interrogés  le  même  jour  sur  des 
matières  très  diverses;  s'il  n'est  pas  excessif  de  demander  à  des 
jeunes  gens  de  dix-sept  à  dix-huit  ans  d'être  prêts,  à  un  moment 
donné,  sur  tout  ce  qu'ils  doivent  savoir;  si,  pour  faciliter  la  sim- 
plification des  programmes  et  pour  diminuer  les  travaux  des  facul- 
tés des  lettres,  on  ne  pourrait  pas  tenir  compte,  dans  une  certaine 
mesure,  des  notes  des  examens  de  passage. 

Il  se  prononce  finalement  pour  la  fusion  des  baccalauréats,  à 
l'exclusion  du  baccalauréat  de  l'enseignement  secondaire  spécial, 
qui,  en  raison  du  caractère  particulier  des  études  qu'il  termine, 
doit  rester  à  part. 

La  faculté,  estimant  que  la  discussion  générale  n'est  pas  close, 
renvoie  la  nomination  de  la  commission  à  une  prochaine  séance, 
qu'elle  fixe  au  samedi  28  février,  à  6  heures. 
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SÉANCE  DU  SAMEDI  28  FÉVRIER  1885. 

La  faculté  reprend  la  discussion  j>e'ne'rale  des  questions  posées 
par  la  circulaire  du  i  o  février  dernier. 

M.  Duverger  se  rallie  à  l'idée  d'un  baccalauréat  unique.  Si  l'es- 
prit public  présente  en  France  tant  de  divisions,  cela  tient  en 
grande  partie  à  ce  que  l'on  spécialise  trop  les  études  premières. 
Entre  les  hommes  de  science  et  les  lettrés,  il  y  a  des  diversités  de 
tendances  regrettables;  on  les  diminuera  en  imposant  à  tous  ceux 
qui  aspirent  aux  situations  élevées  du  pays  un  fonds  commun 
d'études  :  les  lettres,  la  philosophie,  les  sciences.  Peut-être,  en  se 
plaçant  à  ce  point  de  vue,  parviendra-t-on  à  une  meilleure  con- 
ceplion  de  renseignement  secondaire  et  de  l'éducation  première. 
La  difficulté  sera  dans  l'établissement  des  programmes  d'examen, 
qui,  dès  que  tout  vestige  de  bifurcation  disparaîtra,  devront  être 
simplifiés. 

M.  Vuatrin  parle  dans  le  même  sens.  Mais  il  doit  être  bien  en- 
tendu, dit-il,  qu'il  faudra,  pour  le  baccalauréat  unique,  se  conten- 
ter de  connaissances  moins  étendues  que  celles  que  comprennent 
aujourd'hui  les  programmes  des  deux  baccalauréats  es  lettres  et  es 
sciences. 

M.  Bufnoir  prie  M.  Duverger  de  préciser.  Le  baccalauréat  unique, 
à  la  fin  des  études  classiques,  excluerait-il  le  baccalauréat  es 
sciences?  ou  bien  celui-ci  subsisterait-il  au-dessus  du  baccalauréat 
unique,  continuant  d'être  exigé  des  candidats  soit  aux  écoles  spé- 
ciales, soit  à  la  licence  es  sciences?  Supprimer  les  baccalauréats 
spéciaux,  ajoute  M.  Bufnoir,  ce  serait  détruire  une  séparation  dans 
les  études  jugée  utile  depuis  trente  ans. 

M.  Duverger  répond  qu'il  entend  revenir  au  système  qui  a  pré- 
cédé la  bifurcation;  le  baccalauréat  doit  être  un  certificat  d'études 
classiques,  et  ces  études  sont  nécessaires,  quelles  que  soient  celles 
auxquelles  on  s'adonnera  exclusivement  plus  tard. 

M.  Bufnoir  doute  des  avantages  d'un  système  ainsi  simplifié;  il 
croit  nécessaire  de  maintenir  ou  parallèles  ou  superposés  un  grade 
littéraire  et  un  grade  scientifique  précédant  l'admission  aux  diffé- 
rentes licences. 

M.  Cauwès  estime  que  Ton  pousse  trop  loin  la  réaction  contre 
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les  idées  qu'éveille  le  mot  fâcheux  de  bifurcation.  Dans  Tétat  actuel, 
les  bacheliers  es  lettres  ou  es  sciences  n'apportent,  à  leur  entre'e 
dans  les  facultés,  que  des  connaissances  insuffisantes  aux  études 
spéciales.  Cela  est  manifeste,  surtout  à  l'Ecole  de  droit,  oii  l'on  arrive 
avec  des  connaissances  dérisoires,  surtout  en  histoire.  Que  sera-ce 
quand,  en  vue  du  baccalauréat  unique,  on  aura  encore  simplifié, 
c'est-à-dire  diminué  les  programmes  i 

M.  Glasson  ne  croit  pas  qu'il  soit  possible  d'admettre  l'unité  du 
baccalauréat,  qui  impliquerait  l'unité  absolue  des  études  secon- 
daires. Placée  trop  tôt,  la  bifurcation  ne  peut  être  que  néfaste; 
mais  il  faut  bien  qu'elle  se  fasse  tôt  ou  tard  :  le  problème  est  de 
la  faire  à  point.  A  son  avis,  les  études  devraient  rester  communes 
jusqu'en  rhétorique  inclusivement,  puis  se  diviser  alors  pour  abou- 
tir à  deux  baccalauréats,  l'un  littéraire,  l'autre  scientifique.  Seule- 
ment cette  combinaison  nécessiterait  une  refonte  du  plan  d'études. 
Il  faudrait  commencer  le  latin  en  septième,  sinon  en  huilième;  ne 
commencer  les  sciences  que  beaucoup  plus  tard,  en  troisième;  se 
contenter  des  notions  les  plus  élémentaires  de  la  langue  grecque, 
sinon  la  sacrifier  tout  à  fait.  Les  élèves  entreraient  alors  en  philo- 
sophie, les  uns  pour  développer  les  études  littéraires,  les  autres 
pour  compléter  leurs  études  scientifiques;  la  philosophie  serait 
commune  :  c'est  le  seul  moyen  de  concilier  des  exigences  qui,  sans 
cela,  resteront  contradictoires. 

M.  Bufnoir  n'est  pas  opposé  à  l'idée  d'incliner  à  la  spécialité  en 
philosophie  des  études  laissées  communes  jusque-là;  il  l'a  énoncée 
lui-même  à  la  séance  précédente.  Mais  il  ne  saurait  souscrire  aux 
autres  conclusions  de  M.  Glasson.  11  lui  parait  impossible  de  sacri- 
fier l'étude  du  grec  :  comment  s'y  prendraient  alors  ceux  qui  de- 
vront en  faire  plus  tard?  11  ne  lui  paraît  pas  possible  non  plus  de 
revenir  au  latin  en  huitième  :  l'âge  auquel  on  commence  aujour- 
d'hui les  études  est  un  obstacle  absolu. 

M.  Ducrocq  craint  que  la  discussion  ne  s'engage  dans  un  ordre 
d'idées  qui  n'est  pas  celui  de  la  circulaire.  Le  questionnaire  annexé 
ne  vise  ni  le  plan  d'études  ni  même  les  programmes  d'examen;  la 
question  principale,  sinon  unique,  est  celle  du  mode  d'examen  et 
surtout  de  la  composition  du  jury. 

M.  Duverger  n  est  pas  de  cet  avis.  La  question  d'examen  ne  sau- 
rait être  isolée  des  questions  d'études;  d'ailleurs   les  numéros  o 
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et  3  du  paragraphe  2  du  questionnaire  appellent  précisément  Tat- 
tenlion  sur  rrles  changements  qui  devraient  être  apportés  aux  ma- 
tières de  Texamen,  spécialement  sur  la  question  de  savoir  s'il  con- 
viendrait d'instituer  un  baccalauréat  unique,  comprenant,  avec 
un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  lé  can- 
didat pourrait  choisirai. 

Répondant  à  M.  Glasson,  M.  Duverger  ajoute  que  le  but  essen- 
tiel à  atteindre  avec  le  baccalauréat  unique  serait  manqué  si  la 
division  s'opérait  après  la  rhétorique.  Si  l'on  distingue,  dans  les 
programmes  de  la  dernière  année,  un  programme  littéraire  et  un 
programme  scientiGque,  les  lettres  seront  négligées  dans  les  classes 
de  sciences,  et  les  sciences  dans  les  classes  de  lettres  :  c'est  tou- 
jours la  bifurcation. 

M.  le  Doyen  appuie  les  observations  de  M.  Duverger.  Il  faut 
opter  entre  les  systèmes  en  présence;  à  essayer  de  les  combiner, 
on  ne  fera  rien  de  bon  :  il  faut  souscrire  aux  conséquences  de 
celui  qu'on  préférera. 

Dans  sa  pensée,  l'établissement  d'un  baccalauréat  unique  devra 
entraîner  la  suppression  des  autres  baccalauréats,  sauf  peut-être  le 
baccalauréat  de  l'enseignement  spécial.  Dès  que  l'on  part  de  cette 
idée  que  les  spécialités  d'études  doivent  être  ajournées  après  les  hu- 
manités, le  baccalauréat  de  fin  d'études  doit  suffire  pour  l'entrée 
dans  les  facultés  ou  écoles,  comme  pour  l'admission  aux  épreuves 
des  licences.  Serait-ce  pour  les  établissements  scientifiques  qu'on 
exigerait  en  outre  un  baccalauréat  es  sciences  ?  Mais  ils  ne  le  de- 
mandent pas  :  leurs  meilleurs  élèves  sont  ceux  qui  n'ont  abordé  défi- 
nitivement les  sciences  qu'après  avoir  fait  leurs  humanités  complètes. 
Les  plus  mauvais  candidats  à  l'Ecole  polytechnique  sont  ceux  qui  ont 
bifurqué  dès  la  troisième  pour  entrer  en  mathématiques  prépa- 
ratoires, puis  en  mathématiques  élémentaires,  puis  en  spéciales;  les 
premiers  reçus  sont  ceux  qui  ont  commencé  directement  les  élémen- 
taires en  sortant  de  philosophie.  Si,  en  sus  du  baccalauréat  de  fin 
d'études,  on  demande  un  baccalauréat  es  sciences  pour  les  établis- 
sements scientifiques,  il  n'y  aura  pas  de  raison  pour  ne  pas  en 
demander  un  autre  pour  les  établissements  littéraires,  un  troisième 
peut-être  pour  les  facultés  de  droit.  C'est  aux  établissements  d'en- 
seignement supérieur  qu'incombent  les  études  spéciales;  une  édu- 
cation générale  doit  suffire  pour  en  suivre  utilement  les  cours. 
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M.  le  Doyen  ne  croit  pas ,  comme  le  craint  M.  Cauwès,  qu'il  doive 
résulter  du  système  un  abaissement  du  niveau  d'instruclion.  Sans 
doule  le  baccalaure'at  unique  ne  re'unira  pas  ce  que  comprennent 
aujourd'hui  les  programmes  réunis  du  baccalauréat  es  lettres  et  du 
baccalauréat  es  sciences.  Maison  n  élève  pas  Tinstruction  secondaire 
à  mesure  qu'on  multiplie  les  matières  enseignées.  Elle  n'a  pas  pour 
but  d'accumuler  les  connaissances  de  détail,  mais  déformer  l'esprit 
par  une  culture  générale  bien  combinée.  Mieux  vaut  à  l'enseigne- 
jnent  supérieur  des  esprits  bien  formés  que  des  mémoires  plus  ou 
moins  garnies;  1  instruction  secondaire  perdra  peut-être  quelque 
chose  en  étendue,  elle  gagnera  en  solidité  vraie. 

M.  Cauwès  admet  que  les  établissements  scientifiques  sont  couverts 
contre  les  inconvénients  du  svstème  proposé  :  il  leur  assure  des 
jeunes  gens  mieux  préparés  au  point  de  vue  général;  il  en  est  de 
même  des  facultés  des  lettres ,  qui  développeront  les  germes  déposés 
par  l'instruction  secondaire.  Mais  il  en  est  tout  autrement  des  fa- 
cultés de  droit.  L'enseignement  qu'elles  donnent  suit  l'enseignement 
secondaire,  mais  ne  s'y  rattache  pas;  il  suppose,  pour  être  profitable, 
des  études  liiléraires,  historiques,  scientifî([ues  qui  sont  insuffi- 
santes aujourd'hui  et  qui  seront  encore  abrégées  dans  le  système 
du  baccalauréat  unique  :  les  facultés  de  droit  seraient  donc  abso- 
lument sacrifiées. 

M.  le  Doyen  reconnaît  que  l'objection  est  très  sérieuse,  et  qu'elle 
devra  appeler  l'attention  de  la  commission.  Il  y  aurait,  ajoute-t-il, 
un  moyen  d'y  obvier,  ce  serait  d'exiger  quatre  années  pour  la  licence 
en  droit  et  de  consacrer  la  première  à  des  études  générales  qui 
seraient  un  complément  d'études  secondaires  et  une  préparation  à 
l'étude  du  droit. 

M.  Jalabert  approuve  l'idée  d'un  baccalauréat  unique.  Les  éludes 
classiques  représentent  l'éducation  de  l'esprit  nécessaire  à  tous  ceux 
(jui  aspirent  aux  situations  élevées  du  pays;  l'examen  qui  prouve 
qu'elles  ont  été  faites  doit  être  la  condition  d'entrée  dans  les  éta- 
blissements d'enseignement  supérieur.  Il  attache  une  telle  impor- 
tance aux  humanités  considérées  comme  fonds  commun  d'études, 
qu'il  ne  placerait  l'examen  qu'après  la  philosophie.  La  hifurcation 
après  la  rhétorique  serait  la  négation  de  l'idée  essentielle  du 
système.  S'il  en  résulte  quelque  difficulté  eu  égard  à  la  lijnite  d'âge 
imposée  pour  l'entrée  dans  diverses  écoles  spéciales,  on  relèvera  cette 
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limite.  Cela  aurait  moins  d'inconvénients  que  les  bifurcations  de 
l'ait  aujourdliui  si  nombreuses  à  partir  de  la  troisième. 

Mais  Texamen  unique  de  fin  d'ëtudes  classiques  devra  être  sim- 
plilié  tout  en  restant  probant.  Pour  cela,  il  devrait  être  tenu  un 
large  compte  des  notes  des  candidats  au  cours  de  leurs  études;  il 
sérail  utile  (jue  ces  notes  fussent  toujours  jointes  à  la  demande 
d'inscription,  que  les  études  aient  été  faites  dans  un  établissement 
public  ou  dans  un  établissement  privé. 

M.  Cauwès  ne  croit  pas  aux  notes  antérieures  comme  élément 
utile  de  contrôle  des  études.  Des  raisons  diverses  permettent  d'en 
suspecter  la  sincérité  et  la  valeur;  si  l'on  en  tient  compte,  ce  sera 
une  nouvelle  cause  d'affaiblissement  des  examens  et  par  conséquent 
des  études. 

Il  persiste  à  demander  le  maintien  du  baccalauréat  en  deux 
parties,  et  la  bifurcation  après  la  rhétorique,  surtout  au  point  de 
vue  des  études  de  droit. 

M.  Labbé  dit  qu'il  faut  éviter,  dans  l'examen  des  questions  posées, 
de  se  placer  au  point  de  vue  des  exigences  d'une  spécialité  quel- 
conque, pas  plus  du  droit  que  de  tout  autre;  qu'il  ne  faut  consi- 
dérer que  l'intérêt  des  études  en  général.  Y  a-t-il  plus  de  chances 
d'assurer  à  l'enseignement  supérieur  des  élèves  généialement  mieux 
préparés  en  imposant  à  tous  un  fonds  commun  d'études,  qu'en 
laissant  possible  Tisolement  hâtif  des  spécialités?  Là  est  toute  la 
question.  Or  la  réponse  n'est  pas  douteuse.  Le  système  du  bacca- 
lauréat unique  sera  incontestablement  favorable  aux  études  en  vue 
desquelles  on  se  spécialise  trop  tôt  aujourd'hui,  il  ne  nuira  pas  aux 
autres;  quant  au  droit  en  particulier,  il  aura  le  très  grand  avantage 
de  mettre  fin  aux  efforts  poursuivis  si  activement  pour  faire  admettre 
l'équivalence  des  baccalauréats  actuels.  Si  on  redoute  la  charge  trop 
grande  d'un  examen  unique,  rien  ne  s'oppose  à  ce  (ju'on  dédouble 
l'épreuve  en  plusieurs  parties,  comme  cela  se  fait,  par  exemple, 
aujourd'hui  pour  les  examens  de  droit. 

La  discussion  générale  est  close. 

La  faculté  procède,  au  scrutin  secret,  à  la  nomination  de  la  com- 
mission. 

Sont  nommés  membres  de  la  commission  :  MM.  Labbé,  Bufnoir 
et  Jalabert. 
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RAPPORT  DE  LA  COMMISSIO.N 

Les  questions  posées  par  la  circulaire  du  lo  fe'vrier  i885  peuvent 
élre  ramene'es  aux  trois  points  suivants  : 

1°  Les  baccalauréats  doivent-ils  être  maintenus? 

2°  S'ils  sout  maintenus  faut-il  en  modifier  la  constitution? 

3°  Dans  la  même  hypothèse  faut-il  en  modifier  le  régime? 

L 

MAINTIEN    ou  SUPPRESSION   DES  BACCALAUREATS. 

La  faculté  n'éprouve  à  cet  égard  aucune  hésitation;  elle  se  pro- 
nonce fermement  pour  le  maintien  des  baccalauréats. 

Les  baccalauréats  ont  pour  but  de  donner  une  sanction  aux  études 
de  l'enseignement  secondaire  classique  considérées  comme  indis- 
pensables au  maintien  d'une  bonne  culture  intellectuelle  dans  le 
pays.  Les  diplômes  constatent  que  ces  études  ont  été  bien  faites. 
Ils  attestent  chez  celui  qui  les  a  obtenus  Taptitude  àfaireles  études 
de  l'enseignement  supérieur.  Ils  jouent  en  outre  un  rôle  utile  en  as- 
surant à  divers  services  publics  et  aux  professions  libérales,  soit  di- 
rectement, soit  par  l'intermédiaire  des  facultés  et  des  écoles  spéciales , 
un  personnel  composé  d'hommes  ayant  à  la  base  de  leur  éducation 
professionnelle  une  bonne  éducation  générale  de  l'esprit. 

A  ces  divers  points  de  vue,  des  examens  spéciaux  placés  à  l'entrée 
des  facultés  et  des  carrières  publiques  ne  sauraient  remplacer  uti- 
lement les  baccalauréats.  A  l'entrée  des  carrières  publiques  on  ne 
conçoit  ces  examens  spéciaux  que  comme  ayant  pour  matière,  au 
moins  principale ,  les  connaissances  techniques  plus  particulièrement 
exigées  par  la  carrière  qu'ils  doivent  ouvrir  aux  candidats.  11  serait 
chimérique  d'espérer  qu'il  y  serait  fait  une  place  suffisante  à  la 
justification  de  cette  culture  générale  si  précieuse  qui  doit  être  le  fruit 
de  l'instruction  classique.  La  substitution  de  ces  examens  au  bacca- 
lauréat aurait  pour  conséquence  certaine  d'entraîner  dans  des  pro- 
portions notables  l'abandon  des  classes  supérieures  des  lycées  et 
collèges  pour  la  recherche  de  la  préparation  plus  prompte  et  plus 
directe  des  examens  de  carrière,  et  cela  au  grand  dommage  des 

^'^  lUpporteiir  :  M.  Bufnoir. 
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services  publics  eux-mêmes,  qui  verraient  falalement  s'abaisser  la 
valeur  inlellectuelle  de  leurs  agents. 

Il  est  permis  de  signaler  à  Tappui  de  cette  observation  l'influence 
fâcbeuse  qu'exercent  sur  l'organisation  même  de  renseignement 
secondaire  les  concours  spéciaux  d'admission  aux  grandes  écoles  du 
Gouvernement.  Pour  répondre  aux  exigences  des  programmes  de  ces 
concours  combinés  avec  la  limite  d'âge  imposée  aux  candidats,  on 
en  est  arrivé  à  autoriser,  sinon  à  inviter  une  partie  considérable  de 
la  populalion  scolaire  des  lycées  et  collèges  à  déserter  les  classes 
d'humanités,  c'est-à-dire  les  études  générales,  celles  qui  sont  les 
plus  fécondes,  pour  se  spécialiser  prématurément  dans  l'étude  des 
sciences.  Encore  ici  a-t-on  pu  limiter  le  mal  en  maintenant  une 
certaine  dose  d'études  littéraires  dans  les  programmes  du  bacca- 
lauréat es  sciences.  Comment  fera-t-on  à  l'égard  des  candidats  aux 
diverses  carrières  publiques  quand  on  sera  désarmé  par  la  sup- 
pression même  du  baccalauréat? 

A  la  vérité  les  choses  se  passeraient  autrement  à  l'entrée  des 
lacuités  et  la  vigilance  résolue  de  ces  grands  corps  protégerait  les 
classes  supérieures  de  l'enseignement  secondaire  contre  une  désertion 
trop  complète.  Sans  parler  des  facultés  des  lettres  et  des  sciences, 
dont  l'enseignement  n'est  que  la  continuation  et  le  développement 
de  celui  des  lycées ,  les  facultés  de  droit  et  de  médecine  ne  man- 
queraient pas  de  continuer  à  exiger  de  leurs  futurs  élèves  la  justifi- 
cation d'une  instruction  classique  de  tout  point  équivalente  à  celle 
dont  il  est  justifié  aujourd'hui  par  le  baccalauréat  es  lettres.  Mais 
alors  on  ne  voit  aucune  utilité  à  déplacer  l'examen,  à  le  mettre  au 
seuil  des  écoles  de  droit  et  de  médecine,  au  lieu  de  le  laisser  à  sa 
place  naturelle,  c'est-à-dire  à  l'issue  de  l'enseignement  secondaire. 
Pourquoi  aussi  des  examens  distincts  à  l'entrée  de  chaque  faculté, 
si  le  programme  pour  la  partie  correspondant  à  l'instruction  clas- 
sique générale  doit  rester  le  même?  Enfin,  si  l'on  entend  que  chaque 
faculté  devrait  constituer  dans  son  sein  le  jury  d'examen,  c'est  une 
idée  impraticable;  il  faudrait  forcément  revenir  à  un  jury  constitué 
comme  il  peut  l'être  pour  le  baccalauréat,  et  alors  on  aurait  la  même 
chose  sous  une  autre  forme  et  sous  un  autre  nom. 

Pourquoi  d'ailleurs  cette  révolution  dans  nos  habitudes  scolaires? 
Autant  qu'on  peut  le  comprendre,  on  reproche  aux  baccalauréats 
d'opprimer  et  de  déprimer  les  études  par  la  direction  étroite  et 
mesquine  que  leur  imprime  la  préoccupation  de  l'examen.  Le  re- 
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proche  paraît  injuste  et  peu  justifié  dans  le  régime  actuel  des  examens  ; 
il  n'est  plus  vrai  de  dire,  depuis  les  réiormes  les  plus  récentes, 
que  l'examen  n'est  point  fait  pour  les  études,  mais  bien  celles-ci 
pour  l'examen.  S'il  y  a  encore  quelque  chose  à  faire  à  cet  égard, 
la  sagesse  des  examinateurs,  à  côté  et  en  dehors  des  programmes. 
y  pourvoira. 

Que  si  l'on  espère  que  les  études  classiques,  affranchies  des 
lisières  de  l'examen,  deviendraient  plus  fructueuses  étant  plus  libres 
et  plus  désintéressées,  c'est  une  pure  illusion  que  condamne  fex- 
périence  :  fécolier,  qui  est  un  enfant,  a  besoin  d'être  soutenu  dans 
son  travail  par  la  perspective  d'un  but  proposé  à  ses  efforts.  Est-il 
bien  vrai  d'ailleurs  de  dire  que  les  études  seront  plus  libres  lorsque, 
au  lieu  d'un  baccalauréat,  elles  auront  à  compter  avec  les  exigences 
de  cinq  ou  six  baccalauréats  sous  forme  d'examens  spéciaux? 

II. 

CONSTITUTION   DES  BACCALAURÉATS. 

La  constitution  des  baccalauréats,  au  sens  de  la  circulaire  du 
10  février  i885,  comprend  l'époque  et  le  mode  de  l'examen  ou 
des  examens  et  la  composition  du  jury  devant  lequel  ils  sont  subis. 

Dans  l'état  actuel,  les  examens  pour  les  baccalauréats  sont  des 
examens  de  fin  d'études;  ils  sont  subis  devant  un  jury  composé  de 
membres  de  l'enseignement  (faculté  des  lettres  et  faculté  des 
sciences). 

La  faculté  estime  que  cet  état  de  choses  n'appelle  aucune  modi- 
fication essentielle.  Elle  ne  pense  pas  notamment  qu'il  soit  utile  de 
substituer  aux  examens  de  fin  d'études  une  série  d'examens  subis 
au  passage  d'une  classe  à  l'autre  et  dans  fintérieur  même  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire.  Elle  ne  pense  pas  non  plus 
qu'il  soit  bon  de  transporter  le  siège  des  examens  de  fin  d'études 
dans  l'intérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire  en 
leur  donnant  pour  juges  les  professeurs  de  ces  établissements, 
même  sous  la  surveillance  ou  la  présidence  d'un  délégué  de  TEtat. 

11  est  naturel  de  placer  à  la  fin  des  études  un  examen  qui  a  pour 
objet  d'en  constater  le  résultat  définitif  Les  examens  subis  à  la  fin 
de  chaque  classe,  comme  condition  du  ])assage  dans  une  classe  plus 
élevée,  sont  un  excellent  moyen  de  discipline  scolaire;  ils  assurent 
la  régularité  des  études  sans  y  apporter  aucun  trouble,  puisqu'ils 
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s'adapleni  exclusivement  à  l'enseignement.  Mais  ils  ne  l'ont  pas  con- 
naître ce  qui  en  est  reste'  définitivement  acquis.  Ils  autorisent  relève 
à  se  décharger,  pour  ainsi  dire,  à  chaque  halte  de  la  route,  d'une 
partie  de  son  bagage,  jugé  désormais  inutile.  L'examen  final  l'oblige, 
au  contraire,  à  mesure  qu'il  avance  dans  les  classes,  à  un  travail 
persévérant  de  concentration  et  de  reprise;  il  l'oblige  aussi,  au 
dernier  moment,  à  faire  en  quelque  sorte  la  revue  de  ses  forces  et 
donner  à  ses  connaissances  un  classement  d'ensemble  qui  n'est  pas 
sans  profit  pour  l'esprit.  Donc,  en  tout  cas,  la  série  des  examens  de 
passage  devrait  être  couronnée  par  un  examen  final  auquel  il  serait 
dillicile  de  donner  moins  d'étendue  qu'aux  examens  actuels  de  fin 
d'études.  Fatalement  ce  serait  le  seul  sérieux  et  les  examens  de  pas- 
sage n'auraient  guère  plus  de  valeur  qu'ils  n'en  ont  dans  le  régime 
existant,  où  d'ailleurs  ils  peuvent  jouer  un  rôle  utile  si  l'on  par- 
vient à  les  enq)loyer  avec  la  fermeté  désirable. 

Il  est  vrai  que  le  système  des  examens  de  fin  dannée  ou  de  pas- 
sage existe  dans  renseignement  supérieur,  pour  les  facultés  de  droit 
et  de  médecine.  Mais  ici ,  ce  système  qu'on  a  d'ailleurs  critiqué  à 
certains  points  de  vue  étrangers  à  la  question  que  nous  discutons ,  ce 
système,  disons-nous,  est  imposé  comme  le  seul  moyen  d'action  que 
puissent  avoir  ces  facultés  pour  obliger  leurs  étudiants  à  un  travail 
régulier.  Il  faut  ajouter  qu'une  série  régulièrement  coordonnée 
d'examens  ultérieurs,  pour  obtenir  le  diplôme  de  docteur,  soit  en 
droit,  soit  en  médecine,  vient  rétablir  ensuite  l'unité  jusque-là  un 
peu  brisée  des  études.  S'il  n'existe  rien  de  semblable  pour  la  licence 
en  droit,  l'inconvénient  est  bien  atténué  par  le  rapprochement  des 
examens  dans  un  espace  de  temps  relativement  court,  par  la  plus 
grande  maturité  des  esprits  qui  permet  de  mieux  assurer  les  résul- 
tats acquis,  par  la  nécessité  surtout,  pour  les  matières  fondamen- 
tales, d'appuyer  les  études  actuelles  sur  celles  qui  ont  précédé. 

Quant  à  la  composition  du  jury,  elle  offre  dans  sa  constitution 
actuelle  des  garanties  d'indépendance  et  de  haute  impartialité  qu'au- 
cun autre  régime  ne  présenterait  au  même  degré;  l'examen  d'ail- 
leurs est  plus  probant  lorsqu'il  ne  risque  pas  d'être  coulé  dans  le 
moule  même  de  l'enseignement.  Il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'in- 
fluence salutaire  qu'exerce  sur  les  écoliers  la  perspective  de  ce  tri- 
bunal où  ils  ne  doivent  pas  s'attendre  à  renconti-er  des  visages 
familiers.  L'examen  ayant  pour  siège  l'intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  et  pour  juges  les  professeurs  de  ces  éta- 
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blissements  ne  présenterait  pas  les  mêmes  avantages  à  ces  divers 
points  de  vue  et  risquerait  de  laisser  les  jurys  désarmés  devant  cer- 
taines influences  et  involontairement  dominés  par  des  considéra- 
tions personnelles  dont  il  leur  serait  diflîcile  de  s'afl'ranchir  en- 
tièrement. On  pense  sans  doute  que  l'épreuve  serait  ainsi  moins 
aléatoire,  les  juges  ayant  pour  s'éclairer  la  connaissance  du  travail 
antérieur  des  candidats;  la  vérité  est  que  la  valeur  en  serait  amoin- 
drie, car  le  niveau  de  l'examen,  au  lieu  de  s'établir  d'après  la  force 
moyenne  d'un  grand  nombre  de  candidats  de  provenances  diverses, 
se  proportionnerait  à  la  force  des  études  dans  chaque  établissement. 

Le  régime  actuel  a,  d'autre  part,  le  mérite  de  confier  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  de  l'enseignement  secondaire  à  ses  supérieurs 
naturels  dans  la  hiérarchie  universitaire.  On  ne  trouverait  nulle 
part  ailleurs  des  hommes  mieux  placés  et  mieux  qualifiés  pour  le 
juger  de  haut,  pour  en  apprécier  les  résultats  en  pleine  indépen- 
dance, pour  éclairer  l'Administration  et  l'opinion  sur  ses  progrès  et 
ses  défaillances  et  pour  indiquer,  à  la  suite,  les  perfectionnements 
ou  les  réformes  <jui  peuvent  être  utiles. 

Il  y  a  d'ailleurs,  contre  l'innovation  proposée,  une  objection  qui 
])araît  décisive,  dans  l'impossibilité  de  conférer  à  tous  les  établisse- 
ments secondaires,  même  à  ceux-là  seulement  qui  relèvent  de  l'État, 
le  droit  de  délivrer  eux-mêmes  à  leurs  élèves,  d'après  un  examen 
intérieur,  le  diplôme  de  bachelier.  Ces  diplômes  auraient  de  la  sorte 
une  trop  grande  inégalité  de  valeur  suivant  leur  origine.  Quelles 
difficultés  n'y  aurait-il  pas  en  outre  à  fixer  à  cet  égard  la  condition 
des  établissements  privés?  Parviendrait-on  à  convaincre  l'opinion 
de  l'impartialité  de  l'État  dans  les  distinctions  qu'il  serait  amené  à 
faire  entre  eux?  Pourrait-on  leur  accorder  ou  accordera  quelques- 
uns,  dans  le  système  particulier  des  examens  de  passage,  les  mêmes 
prérogatives  qu'aux  établissements  publics  sans  leur  demander, 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  grande,  le  sacrifice  de  leur  liberté 
de  méthode?  Par  la  force  des  choses  on  serait  amené  à  établir  des 
distinctions  et  des  catégories  compliquées,  et  ces  inégalités  de  traite- 
ment seraient  difficilement  acceptées  par  l'opinion,  qui  verrait  une 
faveur  dans  le  privilège  accordé  à  quelques  établissements  seule- 
ment déjuger  eux-mêmes  leurs  élèves  et  les  résultats  de  leur  ensei- 
gnement. 

Une  seule  raison  pourrait  être  alléguée  pour  justifier  le  change- 
ment proposé  dans  la  composition  du  jury  d'examen  :  c'est  que  le 
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régime  actuel  fait  pesor  sur  les  professeurs  de  renseignement  supé- 
rieur une  lourde  tâche  ii  laquelle  ne  les  destine  point  la  nature  de 
leurs  fonctions.  Leur  véritable  mission,  peut-on  dire,  est  de  donner 
renseignement  dont  ils  ont  la  charge  et  de  conférer  les  grades  cor- 
respondant à  cet  enseignement.  Les  obliger  à  constater  les  résul- 
tats des  études  secondaires,  c'est  les  condamner  à  une  besogne  in- 
grate qui  absorbe  une  part  considérable  de  leur  temps  au  préjudice 
des  travaux  de  leur  chaire.  Faut-il,  pour  une  telle  besogne,  des  in- 
struments aussi  choisis?  On  a  fait  remarquer  aussi  que  le  nouveau 
système  d'enseignement  préparatoire  à  la  licence  et  à  Tagrégation 
a  rendu  plus  laborieuses  les  fonctions  des  membres  des  facultés  des 
lettres  et  des  sciences,  en  même  temps  que  les  premiers  ont  vu  s'ag- 
graver pour  eux  le  fardeau  des  examens  du  baccalauréat  es  lettres 
par  la  division  des  épreuves  en  deux  séries  dont  chacune  forme  un 
examen  distinct.  Cela  peut  être  à  considérer  et  il  y  aura  lieu  de 
chercher  dans  une  certaine  simplification  des  épreuves,  dans  la  di- 
minution du  nombre  des  compositions  écrites,  les  moyens  d'alléger 
ce  fardeau.  Il  est  bon  cependant  de  rappeler  que  l'institution  des 
maîtres  de  conférences  en  a  déjà  diminué  le  poids,  par  une  aug- 
mentation notable  du  personnel  des  facultés.  On  peut  encore,  comme 
il  sera  dit  plus  loin,  appeler  dans  les  jurys  d'examen,  à  titre  d'auxi- 
liaires, des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Mais  on  ne 
saurait  concéder  que  ce  soit  là  une  besogne  que  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  puissent  considérer  comme  étrangère  à 
leur  mission  et  juger  indigne  d'eux.  Ils  remplissent,  au  contraire, 
leur  mission  naturelle  en  exerçant  sur  les  études  classiques  un  con- 
trôle dont  l'importance  ne  saurait  être  méconnue  et  que  nul  autre 
n'exercerait  avec  la  même  compétence  et  la  même  autorité.  Comment 
pourraient-ils  juger  indigne  d'eux  de  travailler  à  maintenir  à  un 
niveau  convenable  la  culture  intellectuelle  des  jeunes  générations 
d'où  dépendent  de  si  grands  intérêts,  et,  en  particulier,  ceux  de 
l'enseignement  supérieur  lui-même? 

S'il  n'y  a  pas  de  modification  essentielle  à  introduire  dans  la 
constitution  des  baccalauréats,  on  peut  cependant  l'améliorer  à 
deux  points  de  vue. 

D'abord,  il  serait  bon  d'imposer  une  certaine  durée  normale 
d'études  à  partir  du  certificat  de  grammaire,  qui  serait  régulière- 
ment délivré  à  l'issue  de  la  classe  de  quatrième.  Gela  sera  indispen- 
sables urtout  si  l'on  organise  dans  les  établissements  qui  relèvent  de 
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l'Etat  de  sérieux  examens  de  passage.  Il  faudra,  en  ce  cas,  éviter  que 
les  élèves  exclus  ou  détournés  des  études  régulières  par  la  fermeté 
de  ces  examens  n'aillent  demander  à  une  préparation  hâtive  et 
artificielle,  et  ne  réussissent  à  obtenir,  malgré  toute  l'expérience  et 
l'attention  des  examinateurs,  les  moyens  d'arriver  au  diplôme  plus 
promptement  même  que  leurs  camarades  soumis  au  régime  nor- 
mal des  classes. 

La  durée  des  études  a  d'ailleurs  en  soi-même,  quand  elles  sont 
faites  mollement  et  médiocrement,  une  vertu  propre  qui  leur  fait 
produire  des  fruits  plus  durables  que  ceux  qu'on  pourrait  attendre 
d'une  préparation  même  laborieuse,  mais  trop  rapide  et  trop  exclu- 
sivement dirigée  vers  l'examen.  On  ne  peut  songer  cependant  à  ré- 
tablir le  certificat  d'études,  encore  moins  à  l'étendre;  mais  on  peut 
y  suppléer  utilement  en  généralisant  et  en  imposant  le  certificat  de 
grammaire,  qui  deviendrait  le  point  de  départ  d'un  délai  avant  l'ex- 
piration duquel  nul,  à  moins  de  dispenses  accordées  dans  des  con- 
ditions déterminées,  ne  serait  admis  aux  examens  du  baccalauréat. 
Par  ce  procédé,  on  arrêterait,  en  outre,  au  seuil  des  classes  supé- 
rieures les  élèves,  trop  nombreux  aujourd'hui,  dit-on,  qui  ne  jus- 
tifieraient pas  d'une  connaissance  suffisante  de  la  grammaire  et  de 
l'orthographe,  et  l'on  donnerait  une  certaine  sanction  à  Tétude  au 
moins  élémentaire  de  l'histoire  ancienne,  grecque  et  romaine,  qui 
ne  reparait  plus,  sinon  très  indirectement,  dans  les  programmes 
du  baccalauréat.  Le  certificat  de  grammaire  serait,  du  reste,  délivré 
dans  la  forme  la  plus  simple,  à  la  suite  d'un  examen  intérieur  qui 
pourrait  être  subi  dans  tous  les  établissements  d'enseignement  se- 
condaire publics  ou  libres  sérieusement  constitués,  sauf  TEtat  à  en 
organiser  la  surveillance  par  tels  moyens  qu'il  lui  paraîtrait  bon. 

En  second  lieu  on  peut  admettre  dans  les  jurys  d'examens,  mais 
à  titre  d'auxiliaires  seulement  et  en  minorité,  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  pourvus  du  grade  de  docteur  ou  du  titre 
d'agrégé.  Pour  les  docteurs  au  moins  ce  ne  serait  que  la  consécra- 
tion d'une  pratique  déjà  établie.  Cela  peut  être  nécessaire  pour  ve- 
nir en  aide  aux  membres  des  facultés  surchargés  par  les  examens. 
De  plus  on  introduirait  ainsi  dans  le  jury  des  hommes  ayant  plus 
particulièrement,  en  raison  de  leurs  fonctions  quotidiennes,  le  jusle 
sentiment  de  ce  que  l'on  peut  exiger  des  candidats.  De  cette  ma- 
nière^ on  parviendrait  peut-être  à  proportionner  plus  exactement 
l'examen  à  la  mesure  de  l'enseignement  qu'il  sanctionne  sans  ris- 
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quer,  comme  il  pourrait  arriver  avec  les  examens  inte'rieurs,  parti- 
culièrement dans  le  système  des  examens  de  passage,  de  le  ramener 
à  une  rëpe'lition  de  la  classe.  Seulement  en  ce  cas,  pour  écarter 
toute  appréhension  de  partialité  née  de  la  concurrence  entre  les  éta- 
blissements publics  et  les  établissements  libres,  il  faudrait  renoncer, 
ce  qui  serait  d'ailleurs  d'une  utilité  contestable ,  à  imposer  aux  can- 
didats Tobligation  de  subir  Texamen  dans  un  ressort  académique 
d(Uerminé. 

III. 

DU    RÉGOIE    DE    L'EXAMEN. 

Deux  questions  parmi  celles  que  pose  la  circulaire  peuvent  être 
rattachées  à  cette  rubrique  :  celle  de  l'unité  ou  de  la  pluralité  de 
diplômes  d'études  classiques  et  celle  de  modifications  possibles 
dans  les  matières  et  les  épreuves  de  l'examen. 

La  l'acuité  tient  pour  l'unité  du  diplôme  d'études  classiques,  mais 
dans  un  sens  qu'il  faut  préciser.  Au  sens  de  la  circulaire  il  s'agirait 
d'instituer  un  diplôme  qui  ne  représenterait  pas  pour  tous  les 
mêmes  études  et  auquel  cependant  seraient  attachées  les  mêmes 
prérogatives ,  notamment  pour  fadmission  aux  études  d'enseigne- 
ment supérieur  dans  les  diverses  facultés.  Par  exemple  ,  l'interroga- 
tion sur  la  langue  grecque  pourrait  être  i'emplacée,au  gré  du  candi- 
dat, par  une  interrogation  plus  étendue  sur  les  mathématiques.  Ainsi 
compris  le  diplôme  unique  tendrait  lieu  des  deux  baccalauréats  exis- 
tant aujourd'hui.  En  réalité,  ce  serait  l'assimilation  de  ces  deux  bac- 
calauréats considérés  comme  équivalant  l'un  à  l'autre.  Cette  assimi- 
lation doit  être  repoussée  par  les  raisons  qui  seront  exposées  ci-après. 
Le  diplôme  unique  d'études  classiques,  tel  que  nous  le  comprenons, 
correspondrait  au  baccalauréat  es  lettres.  Il  devrait  être  exigé  de 
tous  et  redevenir,  comme  il  létait  dans  la  période  antérieure  à  1862, 
la  condition  préalable  de  Tadmission  à  l'examen  du  baccalauréat  es 
sciences.  Ce  dernier  constituerait  ainsi  l'attestation  d'un  complément 
facultatif  d'instruction  classique. 

Aujourd'hui  au  contraire  et  depuis  i852,  les  baccalauréats  cor- 
respondent chacun  à  un  certain  ensemble  d'études  classiques  con- 
sidéré comme  complet  dans  son  genre,  comme  se  suffisant  à  lui- 
même,  mais  procédant  d'un  point  de  vue  sensiblement  distinct. 

Le  baccalauréat  es  lettres  représente  ou  doit  représenter  des 
études  qui  ont  conservé  jusqu'au  boul  le  caractère  d'études  gêné- 
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raies  tendant  surtout  à  former  Tintelligence ,  à  faire  acque'rir,  sans 
but  imme'diatement  inte'ressë,  les  connaissances  indispensables  à 
quiconque  veut,  soit  être  en  ëtat  de  poursuivre  des  études  spéciales 
dans  une  direction  quelconque,  soit  simplement  occuper  dans  la 
socie'té  la  situation  d'un  homme  instruit.  On  peut  affirmer  en  outre 
qu'il  ne  laisse  pas  un  long  effort  à  faire  à  ceux  qui  veulent  ensuite 
y  ajouter  le  diplôme  scientifique. 

Le  baccalauréat  es  sciences,  pris  en  soi  et  isolément,  suppose 
que  les  études  générales  se  sont  arrêtées  au  seuil  de  ce  qu'on  a 
si  bien  nommé  les  humanités,  et  que  dès  ce  moment  l'efl'ort  de 
l'esprit  a  été  dirigé  surtout  vefs  les  sciences  mathématiques  et  phy- 
siques considérées  non  plus  comme  moyen  de  culture  intellectuelle, 
mais  comme  une  spécialité  poursuivie  pour  elle-même  et  comme 
objet  de  connaissances  tendant  à  des  applications  utiles  et  pra- 
tiques. 

On  conçoit  que  les  deux  diplômes  n'ont  pas  la  même  valeur  et  ne 
peuvent  pas  conférer  les  mêmes  prérogatives  ;  le  baccalauréat  es 
sciences  confine  nécessairement  l'élève ,  pour  l'avenir,  dans  une  car- 
rière relevant  de  la  spécialité  à  laquelle  il  s'est  de  si  bonne  heure 
attaché  et  consacré.  Le  baccalauréat  es  lettres  doit  être  au  contraire, 
et  est,  en  effet,  la  condition  exigée  pour  toutes  les  études  ou  les  car- 
rières qui  demandent  avant  tout  que  la  culture  générale  de  Tespril 
ne  soit  pas  dejueurée  à  moitié  route  :  il  est  exigé  pour  les  études 
de  droit,  et  s'il  a  cessé  un  moment  de  l'être  pour  les  études  de  mé- 
decine en  tant  qu'elles  doivent  conduire  au  doctorat,  une  couite 
expérience  a  démontré  qu'il  fallait  y  revenir,  et  qu'autant  la  con- 
naissance approfondie  des  mathématiques  est  peu  utile  pour  étu- 
dier la  médecine,  autant  au  contraire  l'instruction  classique  com- 
plète, dans  sa  partie  générale,  est  indispensable  à  l'étudiant  en 
médecine  d'abord  et  ensuite  au  médecin.  Il  paraîtrait  souhaitable 
que  ce  diplôme  fût  également  exigé  à  Tentrée  de  certaines  écoles 
spéciales  où  l'on  se  contente  d'y  voir  une  sorte  de  recommandation 
à  laquelle  on  attache  des  avantages  limités. 

Dans  cette  organisation,  les  élèves  qui  ont  eu  la  sagesse  de  poui*- 
suivre  leurs  études  jusqu'au  baccalauréat  es  lettres  conservent  toute» 
liberté  dans  la  direction  de  leur  carrière.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  autres;  par  une  spécialisation  prématurée,  acceptée  à  un  mo- 
ment où  leur  choix  ne  peut  pas  être  sulhsamment  éclairé,  ils  se 
lendent  sinon  impossible,  au  moins  très  dillicile,  en  cas  d'insuccès. 
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tout  chan[i^einent  de  direction  ;  ce  changement  ne  serait  possible 
qu'à  la  condition  d'un  retour  en  arrière  trop  considérable  pour 
comple'ler  une  instruction  littéraire  et  philosophique  interrompue  à 
son  de'but.  Ils  courent  donc  le  risque  de  se  trouver  dans  une  im- 
passe. 

En  maintenant  dans  renseignement  secondaire,  malgré  cet  in- 
convénient promptement  reconnu,  le  régime  que  Ton  a  pris  l'habi- 
tude de  caractériser  par  le  nom  de  bifurcation  et  en  se  bornant  à 
l'atténuer  dans  son  application  rigoureuse,  on  a  principalement 
cédé  à  la  pensée  qu'il  était  nécessaire,  à  raison  de  la  limite  d'âge,  de 
faire  commencer  avant  l'achèvement  des  études  classiques  la  pré- 
paration scientifique  spéciale  commandée  par  les  programmes 
d'admission  aux  grandes  écoles  du  Gouvernement.  On  a  en  réalité 
mal  servi  les  intérêts  de  ces  écoles  en  les  exposant,  ainsi  qu'il  a  été 
très  bien  dit,  à  accueillir  et  à  faire  entrer  dans  les  services  publics 
dont  le  recrutement  leur  est  confié  des  hommes  tf  auxquels  manquera 
la  vigueur  avec  la  distinction  d'esprit  et  lo  goût  du  travail  que 
donnent  des  humanités  bien  faites  tî  ^^\ 

Le  résultat  le  plus  clair  de  ce  système  a  été  de  peupler  les  classes 
spéciales  de  sciences  dans  les  lycées  et  collèges ,  à  partir  de  la  troi- 
sième, pour  une  très  grande  part,  de  jeunes  gens  déterminés  dans 
leur  choix,  non  par  une  vocation  scientifique  particulière,  mais 
bien  plutôt  par  l'impossibilité  constatée  de  continuer  ce  que  l'on 
doit  considérer  comme  les  études  régulières ,  ou  par  le  désir  d'arri- 
ver par  le  chemin  le  plus  court  à  l'école  spéciale  qui  est  à  ce  mo- 
ment l'objet  exclusif  de  leurs  préoccupations.  Quelques  personnes 
pensent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  regretter  ce  résultat  outre  mesure, 
car  il  tend  à  débarrasser  les  classes  de  lettres  d'un  élément  qui  ne 
pourrait  y  figurer  que  pour  en  alourdir  la  marche  et  en  abaisser  le 
niveau. 

Peut  être  !  mais  cependant  les  examens  du  baccalauréat  es  sciences 
témoignent  de  f insuffisance  à  tous  égards  de  finstruction  chez  ces 
élèves  qui  ont  abandonné  avant  l'heure  les  études  générales.  Com- 
bien parmi  eux,  arrivés  à  grand'peine  au  diplôme,  échoueront  au 
concours  des  écoles  et  formeront  le  défilé  affligeant,  auquel  nous 
assistons  chaque  année,  de  ces  dévoyés  impuissants  à  reprendre, 

(1)  M^""  Dupanloup,  Rapport  au  Conseil  supérieur  de  l'instruction  publique, 
i"' juillet  1873. 
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pour  les  compléter,  leurs  études  littéraires  et  venant  frapper  à  la 
porte  de  Técole  de  droit,  que  la  loi  leur  ferme,  que  la  complaisance 
administrative  ouvre  trop  souvent  à  leur  importunité,  et  où  ils  ne 
réussissent  pas  mieux  qu'ailleurs. 

Un  tel  système  ne  saurait  être  maintenu.  11  faut,  de  toute  néces- 
sité, imposer  une  instruction  littéraire  plus  complète  à  ceux  qui, 
par  le  baccalauréat  es  sciences,  tendent  soit  aux  grades  supérieurs 
du  même  ordre  et  par  eux  à  la  carrière  de  renseignement,  soit  aux 
positions  sociales  auxquelles  conduisent  les  grandes  écoles.  Il  faut 
en  un  mot  rompre  avec  un  régime  qui  tend  à  peupler  les  classes  de 
sciences  des  fruits  secs  de  renseignement  régulier. 

Le  moins  qu'on  pût  exiger  serait  la  continuation  des  études  com- 
munes jusqu'à  la  rhétorique  inclusivement  ;  tous  devraient  satisfaire 
à  l'examen  qui  comprend  aujourd'hui  la  première  série  des  épreuves 
du  baccalauréat  es  lettres:  alors  seulement,  tandis  que  les  uns  con- 
tinueraient leur  route  vers  le  diplôme  définitif  de  ce  baccalauréat, 
les  autres  se  dirigeraient  vers  l'étude  plus  approfondie  et  plus  spé- 
ciale des  sciences.  A  ce  moment  le  choix  pourrait  être  plus  éclairé, 
et  à  supposer  que  le  succès  n'y  eut  pas  répondu,  le  retour  serait 
d'autant  plus  aisé  qu  il  y  aurait  moins  à  faire  pour  combler  la  la- 
cune et  pour  obtenir  le  certificat  complet  d'études  classiques. 

Cette  solution  constituerait  déjà  un  grand  progrès  sur  l'état  de 
choses  existant  aujourd'hui.  Elle  profiterait  à  tout  le  monde  en 
amenant  une  meilleure  tenue  des  classes  de  sciences  demeurées 
communes  de  la  quatrième  à  la  rhétorique.  Elle  serait  cependant 
insuffisante,  car  elle  laisserait  subsister  dans  l'éducation  intellec- 
tuelle constatée  par  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  une  lacune 
grave  résultant  de  l'absence  d'études  philosophiques.  Il  faut  donc 
aller  plus  loin  et  imposer  à  tous  les  élèves  de  renseignement  secon- 
daire classique  l'ensemble  complet  des  études  littéraires  et  philoso- 
phiques comprises  dans  les  programmes  de  cet  enseignement. 

On  se  trouverait  ainsi  ramené  au  régime  antérieur  à  1802.  On 
ferait  du  baccalauréat  es  lettres  le  certificat  unique  des  études  clas- 
siques régulières,  normales,  générales,  et  ce  diplôme  serait  exigé 
de  quiconque  voudrait  être  admis  aux  examens  du  baccalauréat  es 
sciences.  Dans  ce  système  le  baccalauréat  es  sciences  venant  se  su- 
perposer à  un  premier  grade  exigeant  déjà  une  certaine  étendue  de 
connaissances  scientifiques,  se  prêterait  d'autant  mieux  à  une  divi- 
sion immédiate,  qui  semble  désirée  par  des  honmies  compétents, 
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en  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  et  baccalauréat  es  sciences 
physiques  ^^\ 

L'objection  que  l'on  pourrait  faire  serait  tirée,  ainsi  qu'il  a  été 
précédemment  indiqué,  de  la  nécessité  de  pourvoir,  avant  la  limite 
d'âge,  à  la  préparation  scientifique  exigée  pour  les  concours  d'admis- 
sion aux  écoles  du  Gouvernement. 

A  cette  objection  plusieurs  réponses  sont  possibles.  D'abord,  si 
cette  limite  d'âge  est  un  obstacle  aux  bonnes  études  des  candidats, 
il  faut  la  reculer.  Il  en  est,  dit-on,  question  en  ce  moment.  Que  si 
par  hasard  les  conseils  qui  ont  la  direction  de  ces  grandes  écoles 
étaient  d'avis  que  le  régime  actuel  pourvoit  d'une  manière  satisfai- 
sante à  leur  recrutement  (nous  serions  étonnés  que  ce  fiit  vrai  pour 
l'Ecole  polytechnique),  on  pourrait  dans  certains  lycées  organiser 
un  enseignement  préparatoire  à  ces  écoles  sur  le  plan  des  classes 
de  sciences,  mais  les  élèves  qui  abandonneraient,  pour  le  suivre, 
les  études  générales  ne  devraient  point  prétendre  au  grade  de  ba- 
chelier. 

Mais  surtout  il  est  permis  de  penser  que  le  système  proposé  lais- 
serait aux  candidats  toute  la  latitude  nécessaire  pour  pourvoir  avant 
la  limite  d'âge  à  cette  préparation  spéciale.  Comme  ils  l'aborde- 
raient, l'esprit  déjà  formé  et  affermi  par  une  solide  culture  litté- 
raire et  philosophique,  ils  auraient  plus  promptement  et  plus 
sûrement  raison  des  études  spéciales  complémentaires.  On  sait 
d'ailleurs  que  par  la  force  des  choses  les  bons  élèves,  sans  négliger 
aucune  des  parties  de  l'enseignement,  s'appliquent  de  préférence  à 
celles  qui  répondent  le  mieux  à  leurs  aptitudes,  à  leurs  goûts  et 
aux  exigences  des  études  qu'ils  doivent  continuer  après  le  collège. 
Nul  doute  que  ceux  qui  ont  le  goût  des  sciences  et  se  destinent  aux 
carrières  qui  en  exigent  la  connaissance  spéciale  n'aient  porté  de 

(')  Si  ces  propositions  étaient  adoptées,  ou  même  si  l'on  se  contentait  de  sou- 
mettre les  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  à  la  première  série  des  épreuves  du 
baccalauréat  es  lettres,  il  deviendrait  bien  difficile  de  maintenir  au  baccalauréat  de 
l'enseignement  secondaire  spécial  l'avantage  qui  lui  a  été  accordé  par  le  décret  du 
5>8  juillet  1882,  article  8,  de  suppléer  le  diplôme  de  baclielier  es  sciences  pour 
l'admission  aux  épreuves  de  la  licence  dans  les  facultés  des  sciences.  Il  y  aurait  en 
effet  entre  les  deux  diplômes  une  telle  différence  de  valeur  que  l'assimilation  paraî- 
trait choquante.  On  ne  saurait  d'ailleurs  regretter  l'abrogation  d'une  disposition  qui 
nous  a  toujours  paru  fâcheuse  et  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  fois  à  l'intérêt  des 
hautes  études  scientifiques  et  à  l'inlérèl  bien  entendu  de  l'enseignement  spécial  lui- 
même,  que  l'on  tend  à  détourner  ainsi  de  sa  véritable  destination. 
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bonne  heure  leurs  efforts  de  ce  côté  et  ne  se  trouvent  en  mesure 
d'acquérir  sans  trop  de  temps  ni  de  peines  le  baccalauréat  es 
sciences  après  le  baccalauréat  es  lettres.  Dès  aujourd'hui  ne  voit-on 
pas  des  élèves  de  force  moyenne  prendre  successivement  les  deux 
diplômes  à  des  époques  rapprochées  et  parfois  dans  la  même  ses- 
sion ? 

Disons-le  cependant  :  nous  demanderons  tout  à  l'heure  une  cer- 
taine diminution  de  la  partie  des  sciences  dans  le  programme  de 
l'examen  général  d'études  classiques.  Il  en  résulterait,  dans  la 
classe  de  philosophie,  une  diminution  de  l'enseignement  correspon- 
dant. Peut  être  faudrait-il  alors ,  en  maintenant  communs  les  cours 
de  philosophie,  d'histoire,  de  langues  vivantes ,  instituer  une  classe 
d'enseignement  scientifique  distinct  pour  les  élèves  qui  s'y  seraient 
particulièrement  préparés,  afin  de  leur  faciliter  l'obtention  immé- 
diate et  cumulée  des  deux  baccalauréats,  soit  du  moins  la  prépara- 
tion du  baccalauréat  es  sciences,  à  bref  délai,  à  la  suite  du  bacca- 
lauréat es  lettres;  on  régulariserait  ainsi  une  pratique  déjà,  dit-on, 
assez  répandue,  mais  incorrecte  et  qui,  telle  qu'elle  existe,  est  pré- 
judiciable aux  études  de  philosophie.  Par  compensation  on  pourrait 
faire,  dans  cette  dernière  année,  quelques  additions  utiles  aux 
études  littéraires  des  élèves  qui  ne  viseraient,  quant  à  présent, 
qu'au  seul  baccalauréat  es  lettres;  déjà  mieux  préparés  à  l'examen 
dans  la  partie  des  sciences,  par  une  tenue  plus  sérieuse  des  classes 
précédentes,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué,  ayant  en  outre  un  champ 
plus  limité  à  parcourir  dans  cette  direction,  il  leur  serait  possible, 
sans  que  d'ailleurs  il  fût  nécessaire  d'en  surcharger  l'examen,  de 
compléter  leurs  connaissances  en  philologie  ancienne,  notamment 
de  pousser  plus  avant  l'étude  du  grec,  que  les  nécessités  de  fen- 
semble  des  programmes  d'études  contiennent  dans  des  bornes  si 
restreintes. 

Le  régime  qui  vient  d'être  esquissé  suppose  que  les  épreuves  du 
baccalauréat  es  lettres  ou  certificat  simple  d'études  classiques  conti- 
nueraient à  être  divisées  en  deux  séries  formant  chacune  un  examen 
distinct  subi  à  une  année  d'intervalle.  Quoique  des  objections  aient 
été  faites,  cette  division  paraît  présenter  des  avanta{>es  trop  sérieux 
pour  qu'il  y  ait  lieu  d'y  renoncer.  Elle  permet  de  proportionmu- 
l'examen  aux  forces  de  l'élève;  elle  dispense  celui-ci  d'un  elïort  de 
mémoire  écrasant  et  stérile.  L'inconvénient  qui  a  été  relevé,  c'est 
que  la  préoccupation  de  l'examen,  qui  pesait  autrefois  sur  la  seule 
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classe  do  philosophie^  pèse  en  outre  maintenant  sur  la  classe  de 
rhétorique,  dont  les  élèves,  dit-on,  ne  suivent  plus  l'enseignement 
que  d'une  manière  distraite. 

Ceux  qui  font  cette  objection  oublient  qu'avant  la  division  des 
épreuves  en  deux  séries  et  depuis  la  suppression  du  certificat  d'é- 
tudes, la  classe  de  philosophie  était  désertée  et  Tanné  de  rhétorique 
absorbée  par  la  préparation  de  l'examen  que  les  élèves  en  très 
};rand  nombre  passaient  à  l'issue  de  cette  classe.  Ils  ne  tiennent  pas 
compte  non  plus  du  progrès  accompli  par  les  nouveaux  programmes 
dont  l'esprit  est  d'éviter  les  revisions  encyclopédiques  de  la  dernière 
heure  et  de  condenser  simplement  dans  l'examen  les  résultats  ac- 
quis dans  la  suite  régulière  des  études.  Pour  les  épreuves  de  la 
deuxième  série,  l'examen  correspond  exactement  aux  études  de 
philosophie  et  de  sciences  faites  dans  l'année.  Pour  la  première 
série  même  on  a  fait  le  possible  pour  réduire  au  minimum  les  re- 
tours sur  le  passé  rendus  nécessaires  à  titre  de  préparation  spéciale 
à  l'examen.  Il  n'a  pas  été  possible,  on  l'a  reconnu  après  en  avoir 
fait  l'essai,  de  limiter  l'épreuve  aux  matières  comprises  dans  l'en- 
seignement de  la  rhétorique;  mais  en  somme  le  seul  effort  de 
mémoire,  effort  très  relatif,  qu'on  demande  aux  élèves  ne  concerne 
que  l'histoire  et  la  géographie  et  encore  ne  remonte-t-on  pas  au 
delà  de  la  troisième.  La  revision  des  auteurs  grecs ,  latins  et  fran- 
çais sur  lesquels  peuvent  porter  les  interrogations  est  plutôt  un 
complément  utile  des  exercices  de  la  rhétoiique  et  ne  peut  détourner 
l'élève  de  l'attention  qu'il  doit  à  la  classe.  En  réalité,  on  est  arrivé 
aussi  près  que  possible  du  but  cherché  et  désiré,  savoir  que  l'en- 
seignement conduise  à  l'examen  par  sa  vertu  propre,  sans  qu'il  y 
ait  au  dernier  moment  d'autre  travail  à  faire  qu'un  travail  de  clas- 
sement, de  reconstruction  réfléchie  qui  n'est  pas  lui-même,  nous 
l'avons  déjà  dit,  sans  profit  pour  l'esprit.  Ce  but  paraît  absolument 
atteint  non  seulement  pour  les  meilleurs  élèves,  mais  pour  tous 
ceux  qui  ont  suivi  avec  intelligence  un  cours  régulier  d'études;  quant 
aux  autres ,  c'est  affaire  aux  examens  de  passage  d'en  diminuer  le 
nombre  et  de  les  écarter  des  classes  où  ils  ne  viendraient  que  pour 
essayer  d'y  faire  en  quelques  mois  la  besogne  de  plusieurs  années. 

Arrivons  aux  modifications  possibles  dans  les  matières  du  pro- 
gramme. Déjà,  comme  il  vient  d'être  dit,  l'examen  du  baccalauréat 
es  lettres  a  été  rendu  plus  accessible  et  en  un  sens  plus  probant  par 
la  division  des  épreuves  en  deux  séries.  Il  y  a  lieu  de  se  demander 
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s'il  ne  faudrait  pas  aller  plus  avant  dans  cette  voie  de  simplifi- 
cation en  retranchant  du  programme  ou  en  n'y  laissant  figurer  qu'à 
titre  d'addilion  complémentaire  et  facultative  certaines  branches  de 
connaissances  trop  spéciales  pour  entrer  dans  un  plan  d'instruction 
générale  et  commune,  donnée  surtout  en  vue  de  faire  acquérir  les 
qualités  d'esprit  et  les  connaissances  fondamentales  destinées  à 
servir  de  base  des  études  plus  approfondies  dans  leur  spécialité. 

On  a  tout  dit  sur  l'extension  démesurée  qu'ont  pris  les  pro- 
grammes de  l'enseignement  classique  et  ceux  des  examens  qui  y 
correspondent.  La  difficulté  commence  quand  il  s'agit  de  découvrir 
les  retranchements  qu'on  pourrait  leur  faire  subir  pour  les  ramener 
à  plus  de  simplicité.  Il  paraît  impossible  de  ne  pas  maintenir  à  la 
base  des  études  secondaires ,  avec  la  sanction  de  l'examen ,  les  deux 
langues  anciennes  classiques  qui  sont  les  instruments  éducateurs 
par  excellence.  11  faut  bien  aussi  y  donner  une  large  place  à  la 
langue  et  à  la  littérature  françaises;  il  est  difficile  aujourd'hui 
(mieux  vaut  tard  que  jamais)  de  n'y  pas  faire  figurer  une  langue 
étrangère.  Enfin  l'histoire  et  la  géographie,  outre  l'influence  que 
la  première  doit  exercer  sur  l'éducation  intellectuelle  et  morale,  font 
nécessairement  partie  du  bagage  de  tout  homme  quelque  peu  in- 
struit. A  notre  point  de  vue  particulier,  l'histoire  est  également 
l'auxiliaire  indispensable  des  études  juridiques.  Sur  tout  cela  on 
ne  voit  rien  à  retrancher.  C'est  à  la  sagesse  de  l'examinateur  à  ne 
pas  dépasser  la  mesure  de  ce  qui ,  en  toutes  ces  choses ,  s'adresse  à 
l'esprit,  en  révèle  les  qualités  acquises  ou  développées  par  l'étude 
et  ne  suppose  pas  uniquement  un  effort  de  mémoire. 

On  a  cependant  élevé  parmi  nous  la  question  de  savoir  si,  pour 
faire  place  à  certaines  matières  nouvelles,  comme  les  langues 
vivantes,  par  exemple,  on  ne  pourrait  pas  réduire  encore  plus  qu'on 
ne  l'a  fait  l'étude  du  grec.  A  beaucoup  d'égards  on  ne  peut  nier 
que  la  langue  grecque,  formule  d'une  civilisation  mère  ou  modèle 
de  toutes  les  autres,  ne  soit  un  instrument  d'éducation  plus  parfait 
que  la  langue  latine  elle-même.  Mais  elle  présente  des  ditlicultés 
telles  qu'il  est  à  peu  près  impossible  d'arriver  à  la  posséder  d'une 
manière  quelque  peu  satisfaisante  avec  le  temps  quon  peut  lui 
consacrer  au  collège.  l\e  devrait-on  pas  dès  lors  se  borner  à  en 
donner  (juelques  notions  très  sommaires  autant  qu'il  est  nécessaire 
pour  faciliter  la  connaissance  du  fiançais.  En  ce  cas  l'étude  sérieuse 
du  grec  serait  réservée  pour  la  licence  es  lettres. 
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Jl  a  été  ropondu  qu'on  a  déjà  léduit  notabloment  le  temps  con- 
sacré dans  l'enseignement  secondaire  à  Télude  du  grec;  qu'aller  plus 
loin  ce  serait  rendre  cette  étude  bien  difficile  pour  les  aspirants  à 
la  licence.  On  doit  simplement  concéder  que  cet  enseignement 
pourrait  être  limité  ,  en  ce  qui  concerne  les  auteurs,  à  ceux  qui  ap- 
partiennent à  la  bonne  époque,  sauf  à  lui  donner  un  complément 
dans  la  classe  de  philosophie,  ainsi  qu'il  a  été  dit,  et  ensuite  dans 
des  conférences  préparatoires  à  l'enseignement  pour  la  licence. 

Le  retranchement  ])rincipal  devrait  porter,  à  notre  avis,  sur  la 
partie  scienlilique.  Jusqu'à  un  certain  degré,  l'étude  des  sciences, 
soit  mathématiques,  soit  physiques,  a  une  valeur  d'éducation  in- 
contestable. Elle  forme  lesprit  à  des  habitudes  d'observation  et  de 
réflexion  et  à  des  procédés  de  raisonnement  dont  l'application  est 
indéfinie.  Pourrait-on  admettre  d'ailleurs  aujourd'hui  qu'un  homme 
instruit  demeurât  étranger  aux  grandes  théories  de  la  physique? 
Mais  passé  une  certame  mesure,  ce  pouvoir  éducateur  cesse  et  on 
entre  dans  le  cercle  des  études  spéciales  qu'on  ne  cultive  qu'en  vue 
d'en  trouver  l'emploi  dans  la  suite  de  sa  carrière.  D'après  cela, 
il  serait  facile  de  marquer  le  point  où  Pétude  des  sciences,  des 
mathématiques  en  particulier,  cesse  d'appartenir  à  cet  ensemble 
d'instruction  générale  qui  doit  être  représenté  par  le  baccalauréat 
es  lettres.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  déterminer  plus  précisément 
cette  limite. 

D'autre  part,  il  y  a  lieu  de  protester  contre  la  tendance  qui  semble 
se  manifester  à  introduire  le  dessin  dans  les  matières  obligatoires 
des  programmes  d'études  et  d'examens.  L'étude  du  dessin  exige, 
pour  être  sérieuse,  qu'on  y  consacre  un  temps  considérable.  Elle 
demande  aussi  des  aptitudes  naturelles  relativement  rares.  On  ne 
saurait  l'imposer  à  tous  les  élèves.  Si  on  considère  le  dessin  dans 
ses  applications  industrielles,  il  doit  faire  partie  d'un  autre  ordre 
d'enseignement.  Si  on  le  considère  au  point  de  vue  artistique,  il  est 
en  dehors  et  au  delà  de  Pinstruction  classique.  C'est  de  ce  côté  et 
dans  des  directions  analogues  que  Pon  pourrait  admettre  soit  des 
certificats  spéciaux,  soit  des  additions  facultatives  au  diplôme  ordi- 
naire. Si  Pon  tient  à  faire  entrer  les  arts  dans  Penseignement  clas- 
sique, pourquoi  ne  laisserait-on  pas  le  choix,  par  exemple,  suivant 
les  aptitudes  des  enfants,  entre  le  dessin  et  la  musique?  Dans  cet 
ordre  d'idées,  le  mieux  sans  doute  serait  de  ne  rien  imposer  du 
tout. 


FACULTÉS.  609 

Les  examens  du  baccalaiire'at pourraient  aussi,  sans  aucun  amoin- 
drissement de  leur  valeur  probante,  être  simpiifie's,  et  cette  fois 
dans  l'inte'rét  des  examinateurs,  par  la  réduction  du  nombre  des 
compositions  e'crites.  Ou  a  cru  faire  merveille  en  les  multipliant; 
on  n'a  re'ussi  qu'à  imposer  aux  examinateurs  un  travail  écrasant 
sans  aucun  profit.  Aujourd'hui  il  n'y  a  pas  moins  de  trois  compo- 
sitions écrites  à  la  première  série  des  épreuves  du  baccalauréat.  Il 
suffirait  d'en  conserver  deux.  Celle  que  l'expérience  commande 
de  sacrifier,  c'est  la  composition  française.  Les  examinateurs  s'ac- 
cordent à  reconnaître  que,  comme  moyen  de  juger  la  valeur  litté- 
raire des  candidats,  elle  n'a  donné  aucun  résultat.  S'il  s'agit  de 
constater  que  le  candidat  sait  l'orthographe  et  qu'il  est  en  mesure 
de  construire  une  phrase  française  (c'est  à  cela,  parait-il,  c|ue  se 
borne  l'efficacité  de  cette  composition),  la  version  latine,  avec 
beaucoup  d'autres  mérites,  y  suffit  amplement.  Xous  avons  là-des- 
sus le  témoignage  de  deux  hommes  d'une  incontestable  autorité. 
"La  version  latine,  écrivait  Cousin  en  18^0,  témoigne  suffisam- 
ment de  cette  connaissance  solide  de  la  langue  latine;  c'est  aussi 
une  page  de  français  dans  lacjuelle  on  peut  reconnaître  si  le  can- 
didat sait  écrire  sa  langue  avec  la  clarté,  la  pureté  et  l'élégance 
qui  répondent  d'elles-mêmes  d'une  bonne  culture  intellectuelle.^ 
Et  M.  Bersot,  après  avoir  cité  ce  passage,  continue  :  r  On  pourrait 
ajouter  qu'une  version  latine  bien  faite  montre  la  justesse  d'un 
esprit  qui  est  capable  de  sui^Te  dans  ses  développements  la  pensée 
d'un  auteur  et  de  l'interpréter  en  conservant  sa  vigueur  logique, 
sans  la  laisser  ni  flotter  ni  dériver.  L'épreuve  est  décisive.  Aussi 
devrait-on  y  tenir  (^).*^ 

Nous  ajouterons  à  notre  tour  que  pour  que  la  version  latine  ait 
cette  valeur  probante,  il  n'est  aucunement  nécessaire  que  le  texte 
emprunté,  comme  il  arrive,  dit-on,  parfois  à  quelque  auteur  de  la 
décadence,  contraigne  le  candidat  à  une  lutte  inégale  contre  la 
double  obscurité  de  la  pensée  et  du  langage. 

L'épreuve  écrite  de  langue  vivante,  sauf  à  discuter  si  l'on  doit 
maintenir  le  thème  ou  revenir  à  la  version,  peut  d'autant  mieux 
être  conservée  que  la  correction  en  est  très  rapide. 

Dans  la  deuxième  série  des  épreuves,  en  conservant  la  disserta- 
tion française,  à  laquelle  la  classe  prépare  directement  et  qui  peut 

^')  Questions  d'enseignement.  —  Le  baccalauré;tl,  p.  3 18. 

xviji.  39 
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être  sérieusement  probante  si  le  sujet  eu  est  bien  choisi,  il  n'y  a 
aucune  utilité  à  maintenir  la  composition  des  sciences,  qui  serait 
réservée  pour  le  baccalauréat  es  sciences. 

EnGn  on  allégerait  encore  la  charge  des  examinateurs  du  chef 
des  épreuves  écrites  en  admettant  que  le  candidat  qui  échoue  à 
Texamen  oral  conservera  le  bénéfice  de  l'épreuve  écrite  dans  la- 
quelle il  aurait  réussi. 

D'une  manière  générale  d'ailleuis,  peut-être  par  suite  de  nos 
iiabitudes  professionnelles,  nous  accordons  une  valeur  très  grande 
aux  épreuves  orales,  à  la  condition  qu'elles  ne  soient  pas  trop 
rapides.  Gela  nous  parait  vrai  surtout  quand  il  s'agit  d'un  examen 
dont  l'objet  propre  est  moins  de  constater  une  accumulation  de  con- 
naissances chez  le  candidat  que  d'apprécier  les  habitudes  et  le 
degré  de  culture  de  sou  esprit.  Quel  meilleur  moyen  d'asseoir  à  cet 
égard  le  jugement  de  Texaminateur  que  cette  conveisation  sérieuse, 
scientifiquement  conduite,  sur  les  lettres  anciennes  et  modernes, 
l'histoire  et  la  philosophie? 

Arrivés  à  ce  point,  nous  admettons  volontiers  que  les  incertitudes 
de  l'examen  puissent  être  corrigées  par  la  connaissance  donnée  à 
l'examinateur  des  antécédents  du  candidat.  A  cet  effet,  tout  can- 
didat qui  le  jugerait  bon,  pourrait  communiquer  au  jury  un  cuni- 
culum  studiGrum  contenant  non  pas  des  appréciations  personnelles, 
mais  exclusivement  des  indications  de  fait  :  Tattestation  par  exemple 
qu'il  y  a  eu  un  cours  d'études  suivi  régulièrement;  les  places  obte- 
nues dans  les  diverses  compositions, les  récompenses  méritées  dans 
les  distributions  de  prix  et  les  concours,  tout  cela  n'ayant  au  sur- 
plus qu'une  valeur  morale  à  combiner  avec  les  éléments  d'apprécia- 
tion fournis  directement  et  principalement  par  l'examen. 

IV, 

DU  BACCALAURÉAT  CONSIDÉRÉ   COBIME  CONDITION  D'ADMISSION 
AUX  ÉTUDES  DE   L'ENSEIGNEMENT  SUPERIEUR, 

Nous  pensons  que  les  réformes  projetées  se  compléteraient  utile- 
ment par  une  réglementation  nouvelle  des  rapports  du  baccalau- 
réat d'études  classiques  avec  l'enseignement  supérieur  des  lettres. 

Ce  diplôme,  tel  que  nous  le  concevons,  ne  confère  pas,  à  pro- 
prement parler,  un  grade  de  l'enseignement  supérieur.  C'est  cepen- 
dant ridée  conti'aire  qui  a  prévalu  jusqu'ici  et  c'est  ainsi  qu'on  y 
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attache  ie  droit  pour  les  bacheliers  de  prendre,  sans  autre  condition 
préalable,  dans  les  facultés  des  lettres  des  inscriptions  en  qualité 
d'aspirants  à  la  licence,  de  se  présenter  aux  examens  de  ce  grade. 

L'institution  des  conférences  de  licence,  dans  les  facultés  des 
lettres,  a  montré  qu'on  avait  ainsi  commis  une  méprise  et  que  la 
plupart  des  bacheliers  étaient  hors  d'état,  sans  un  complément 
préalable  de  leurs  études  premières,  de  suivre  les  conférences  de 
licence.  Par  là  même  on  a  constaté  que  le  diplôme  de  bachelier  était 
rarement  par  lui-même  un  titre  suffisant  pour  être  appelé,  même 
dans  une  condition  modeste ,  aux  fonctions  de  l'enseignement.  Une 
opinion  s'est  produite  suivant  laquelle  il  y  aurait  lieu  d'imposer  un 
complément  d'études  aux  jeunes  gens  pourvus  de  ce  diplôme  avant 
de  les  admettre  comme  élèves  de  la  faculté  des  lettres  ou  de  les 
charger  de  classe  dans  un  collège. 

Des  études  complémentaires  analogues,  sous  la  forme  du  bacca- 
lauréat es  sciences,  ont  été  de  tout  temps  exigées  des  bacheliers  es 
lettres  aspirant  à  obtenir  le  grade  de  licencié  dans  les  facultés  des 
sciences.  Dans  le  système  que  nous  avons  proposé,  les  candidats  à 
ce  grade  devront  à  l'avenir,  comme  ils  le  devaient  avant  1862,  se 
munir  au  préalable  du  baccalauréat  classique  général  ou  es  lettres 
et  du  baccalauréat  es  sciences. 

Semblable  remarque  peut  être  faite  quand  il  s'agit  des  études  mé- 
dicales :  après  les  études  classiques  constatées  par  le  baccalauréat 
es  lettres,  les  jeunes  gens  qui  s'y  destinent  doivent  recevoir  un  com- 
plément d'instruction  scientifique  préliminaire  dont  ils  justifient 
cumula tivement  par  un  examen  spécial  subi  devant  la  faculté  des 
sciences  et  par  un  autre  examen  passé  à  l'école  de  médecine  même, 
à  la  fin  de  la  première  année. 

Ce  qui  a  pu  faire  croire  que  le  baccalauréat  es  lettres  pourrait 
permettre  d'aborder  de  'piano  les  études  en  vue  de  la  licence  sans 
complément  préliminaire  de  l'instruction  classique,  c'est  que  ce? 
études  ne  sont  elles-mêmes  que  le  développement  et  la  continuation 
de  l'enseignement  classique,  dans  sa  partie  littéraire,  historique  et 
philosophique.  Mais  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  l'enseignement 
classique  ne  s'adressant  pas  seulement  aux  futurs  candidats  à  la  li- 
cence es  lettres,  mais  à  des  jeunes  gens  en  nombre  infiniment  plus 
considérable  qui  n'y  visent  pas,  finstruction  littéraire,  historique, 
philosophique  a  été  naturellement  restreinte  à  la  portée  et  aux  be- 
soins du  plus  grand  nombre  et  est  restée  au-dessous  de  ce  (|ui  est 

39, 
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indispcnsabie  à  ceux  qui  veulent  entrer  dans  renseignement  des 
collèges  ou  devenir  ce  qu'on  a  si  bien  nomme'  dans  ces  derniers 
temps  des  étudiants  en  lettres. 

Nous  nous  associons  donc  au  vœu  qui  a  été  exprimé  qu'il  y  ait 
pour  eux  un  complément  d'études  classiques  d'une  durée  d'un  an 
au  moins  et  constaté  par  un  examen  conférant  un  véii table  grade 
d'enseignement  supérieur  qui  constituerait,  si  Ton  se  décidait  à 
changer  les  dénominations  reçues,  le  baccalauréat  es  lettres,  au 
sens  propre  du  mot.  Pour  ce  motif  même,  l'enseignement  corres- 
pondant devrait  être  donné  non  pas  au  lycée,  mais  pour  employer 
une  expression  que  pour  un  temps  encore  nous  empruntons  à  l'é- 
tranger, à  l'Université.  Les  jeunes  maîtres  de  conférences  de  la  fa- 
culté des  lettres  y  trouveraient  l'occasion  de  restituer  à  l'enseigne- 
ment secondaire  lui-même,  sous  cette  forme,  un  concours  précieux, 
rendu  bien  nécessaire  par  les  vides  qu'a  produits  dans  ses  cadres 
l'institution  des  conférences  dans  les  facultés. 

Une  autre  raison  devrait  encore  décider  à  placer  cet  enseigne- 
ment à  la  faculté.  C'est  qu'il  se  compléterait  utilement  par  certains 
cours  donnés  dans  les  facultés  de  droit  :  cours  d'histoire  générale 
du  droit  français,  par  exemple,  et  le  cours  d'économie  politique, 
auxquels  on  pourrait  joindre  un  cours  de  généralisation  historique 
du  droit  romain.  En  échange,  les  élèves  en  droit,  même  sans 
prendre  ce  baccalauréat  es  lettres  du  degré  supérieur  auquel  la  ma- 
jorité de  la  faculté  n'a  pas  pensé  qu'il  fût  nécessaire  ni  possible  de 
les  assujettir,  pourraient  profiter  de  l'enseignement  donné  à  la 
faculté  des  lettres  sur  la  philologie  et  l'histoire  ancienne.  On  ou- 
vrirait ainsi  la  voie  aux  universités  futures  en  réalisant  par  avance 
l'alliance  des  diverses  facultés,  maîtres  et  élèves,  dans  la  coopé- 
ration à  l'œuvre  commune  de  l'enseignement  supérieur. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  18  AVRIL  1885. 

M.  Bufnoir  informe  la  faculté  que,  depuis  la  séance  précédente, 
il  a,  d'accord  avec  la  commission,  modifié  assez  notablement  le 
rapport  d'abord  présenté;  qu'il  a  paru  préférable,  afin  de  mettre 
mieux  en  lumière  les  points  principaux  et  de  marquer  plus  nette- 
ment la  suite  des  déductions,  d'écarter  une  grande  partie  des  con- 
sidérations générales  et  d'abréger  beaucoup  celles  qui  sont  con- 
servées. 
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n  signale  les  principales  modiûcations  apportées.  Il  communique 
ensuite  la  se'rie  des  propositions,  au  nombre  de  sept,  qui  résument 
la  pense'e  du  rapport  et  qui  sont  destinées  à  lui  servir  de  conclu- 
sion. Elles  sont  ainsi  conçues  : 

f'La  faculté  exprime  l'avis  : 

T  1°  Qu'il  V  a  lieu  de  maintenir  les  certificats  d'études  classiques 
institués  sous  le  nom  de  baccalauréats  ; 

-Et  que  ces  certificats  ne  pourraient  être  utilement  remplacés 
par  des  examens  spéciaux  placés  à  l'entrée  des  facultés  et  des  car- 
rières publiques; 

ra"  Que  les  certificats  détudes  classiques  doivent  continuer  à 
être  délivrés  après  examens  placés  à  la  fin  des  études  et  subis  de- 
vant un  jury  composé  principalement  de  membres  de  renseigne- 
ment supérieur; 

rEt  qu'aux  examens  ainsi  constitués  suivant  le  régime  actuel,  il 
ne  convient  pas  de  substituer  des  examens  passés  dans  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire,  examens  de  fin  d'é- 
tudes ou  série  d'examens  subis  au  passage  d'une  classe  à  l'autre; 

-Que  cependant  on  peut  admettre  dans  les  jurys  d'examens, 
à  titi'e  d'auxiliaires  et  en  minorité,  des  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  pourvus  du  grade  de  docteur  ou  du  titre  d'agrégé; 

cr3°  Que,  pour  assurer,  autant  que  possible,  une  durée  régu- 
lière aux  études,  nul,  à  moins  de  dispenses  accordées  en  grande 
connaissance  de  cause,  ne  doit  être  admis  aux  examens  de  fin 
d'études  classiques  qu'après  avoir  obtenu  le  certificat  de  grammaire 
et  à  la  condition  qu'il  se  soit  écoulé,  depuis  l'obtention  de  ce 
certificat,  un  nombre  d'années  correspondant  au  nombre  normal  de 
classes  restant  à  parcourir; 

rZi°  Que  le  seul  diplôme  constatant  les  études  classiques  doit 
être  le  baccalauréat  es  lettres,  soit  sous  sa  dénomination  actuelle, 
soit  sous  telle  autre  dénomination  qui  pourrait  en  marquer  mieux 
le  caractère; 

rrQue,  par  suite,  ce  diplôme  doit  être  exigé  comme  condition 
préalable  et  nécessaire  de  l'admission  aux  e\amens  du  baccalauiéat 
es  sciences,  celui-ci  étant  considéré  non  plus  comme  impliquant 
à  lui  seul  un  ensemble  d'études  classiques  qui  se  suOiraient  à  elles- 
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mêmes,  mais  comme  représentant  un  complément  de  Tinstruction 
classique  générale; 

rr  h"  Ou  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  division  des  épreuves  du  bac- 
calauréat es  lettres  en  deux  séries  formant  chacune  un  examen 
distinct  et  placées  à  une  année  d'intervalle  à  Tissue  de  chacune  des 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie; 

ff  6°  Qu'il  y  a  lieu  d'introduire  dans  les  épreuves  de  cet  examen 
une  double  simplification  :  a.  par  une  diminution  notable  dans  le 
programme  de  la  partie  scientifique;  b.  par  la  suppression  de  la 
composition  française  dans  la  première  série  des  épreuves  et  de  la 
composition  des  sciences  dans  la  deuxième  série; 

«'7°  Que  les  élèves  munis  du  certificat  d'études  classiques  ne 
doivent  être  admis  à  s'inscrire  comme  étudiants  aspirant,  à  la  li- 
cence dans  les  facultés  de  droit  ou  dans  les  (acuités  des  lettres 
qu'après  une  année  d'études  complémentaires  correspondant  à  un 
enseignement  donné  en  commun  par  les  deux  facultés  intéressées 
et  sanctionnées  par  un  examen  qui  pourrait  être  dénommé  :  exa- 
men de  candidature  en  droit  et  en  lettres.^ 

La  première  résolution  est  adoptée  à  l'unanimité. 

Sur  la  deuxième  proposition,  MM.  Rataud  et  Duverger  n'ap- 
prouvent pas  l'introduction  des  professeurs  des  lycées  dans  les  com- 
missions d'examens.  Elle  leur  paraît  avoir  un  double  inconvénient. 
D'abord  elle  est  en  contradiction  avec  la  proposition  précédente, 
qui  repousse  la  collation  des  certificats  d'études  par  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire;  de  plus,  elle  ne  manquerait  pas 
d'éveiller  les  appréhensions  (ne  fussent-elles  pas  fondées  en  fait, 
mais  dont  il  faut  éviter  jusqu'à  la  possibilité)  des  établissements 
libres.  Si  jusqu'à  ce  jour  les  examens  du  baccalauréat  n'ont  pas 
été  attaqués,  c'est  parce  qu'ils  sont  faits  par  les  professeurs  de  l'en- 
seignement supérieur.  Ne  vont-ils  pas  l'être,  si  les  élèves  des  éta- 
blissements libres  sont  désormais  interrogés  par  des  professeurs  des 
lycées?  Il  y  a  là  un  danger  réel  qu'il  faut  éviter  dans  le  double  in- 
térêt de  l'Université  et  de  la  liberté  d'enseignement. 

M.  Ducrocq  se  prononce  dans  le  même  sens.  Il  s'oppose  à  l'ad- 
mission des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  dans  les  coui- 
missions  d'examen  pour  un  double  motif;  i*'  parce  qu'il  y  a  lieu  de 
maintenir  le  principe  que,  pour  entrer  dans  les  facultés,  le  di- 
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plôme  de  docteur  est  nécessaire;  2°  parce  qu'il  s'agit  de  la  collation 
des  grades,  et  que  ce  doit  rester  la  prérogative  des  facultés  repré- 
sentant l'État.  Si  l'on  entre  dans  cette  voie,  au  moins  faudrait-il 
n'admettre  que  les  professeurs  des  lycées  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur. 

M.  Bufnoir  fait  remarquer  que  la  réforme  proposée  ne  serait  que 
la  régularisation  d'une  pratique  suivie  en  fait  depuis  longtemps. 
Il  estime  qu'elle  aurait  de  très  grands  avantages  au  point  de  vue 
du  régime  même  des  examens;  car  les  professeurs  de  facultés,  en 
raison  de  la  nature  de  l'enseignement  qu'ils  donnent  et  de  leurs 
études  spéciales,  dont  beaucoup  n'ont  pas  passé  par  les  lycées,  ne 
se  rendent  pas  toujours  suffisamment  compte  de  la  mesure  à  garder 
dans  l'examen  et  risquent  de  ne  pas  se  mettre  au  niveau  des  can- 
didats. La  présence  et  le  concours  de  membres  de  l'enseignement 
secondaire  auraient,  à  cet  égard,  une  incontestable  utilité. 

Répondant  à  M.  Ducrocq,  il  fait  remarquer  que  c'est  tout  à  fait 
à  tort  que  l'on  considère  le  baccalauréat  comme  un  examen  d'en- 
seignement supérieur;  il  est  la  sanction  des  études  secondaires,  et, 
pour  un  examen  de  cette  nature,  il  n'y  a  aucune  raison  de  contester 
la  compétence  aux  professeurs  des  lycées. 

Quant  aux  craintes  que  l'on  redoute  d'éveiller  de  la  part  des  éta- 
blissements libres,  il  ne  pense  pas  quelles  se  produisent.  D'abord 
la  place  faite  à  l'enseignement  secondaire  serait  bien  restreinte, 
puisque  la  majorité  devant  toujours  appartenir  à  l'enseignement 
supérieur,  il  n'y  aurait  jamais  dans  les  commissions  d'examen  qu'un 
membre  de  l'ordre  secondaire  sur  trois;  et  puis  en  quoi  un  exami- 
teur  attacbé  à  un  lycée  serait-il  plus  suspecté  que  celui  qui  l'était 
la  veille,  et  qui  vient  de  passer  dans  l'enseignement  supérieur? 
Grâce  à  Dieu,  l'impartialité  des  membres  de  l'Université  est  partout 
reconnue  et  proclamée.  La  mesure  proposée,  appliquée  en  l'ail  de- 
puis longtemps,  n'a  jajuais  soulevé  de  réclamations;  régularisée, 
elle  n'en  soulèverait  probablement  pas  davantage. 

Enfin,  M.  Bufnoir  repousse  la  proposition  de  M.  Ducroc(|.  N'ad- 
mettre les  professeurs  de  lycées  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  doc- 
teurs, ce  serait  paralyser  la  mesure,  car  ie  doctorat  n'est  pris  en 
fait  que  par  ceux  qui  veulent  entrer  dans  l'enseignement  supérieur. 

Le  premier  alinéa  de  la  deuxième  résolution,  mis  aux  voix,  est 
adopté  à  l'unanimité,  sous  la  réserve  du  mot  principalement. 
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Le  deuxième  aline'a  est  également  adopte  à  riinanimite'. 

Sur  le  troisième  alinéa  les  voix  se  divisent.  La  première  partie, 
qui  consacre  l'admission  dans  les  jurys  d'examens  des  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire,  a  titre  d! auxiliaires  et  en  minorité,  est 
adoptée  par  7  voix  contre  k. 

La  suite  :  'pourvus  du  grade  de  docteur,  est  adoptée  par  9  voix 
contre  3. 

La  fin  :  ou  du 'titre  d'agrégé,  est  adoptée  par  8  voix  contre  h. 

M.  Duverger  propose  d'ajouter  que  les  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  adjoints  ne  pourront  être  pris  qu'en  dehors  de 
l'académie  oii  siégera  la  commission  d'examen. 

M.  Bufnoir  fait  remarquer  que  ce  serait  écarter  des  jurys  d'exa- 
mens les  maîtres  de  conférences,  qui  souvent  au  moins  sont  en 
même  temps  professeurs  du  lycée  de  la  localité. 

L'amendement  de  M.  Duverger  est  repoussé  par  6  voix  contre  ?>. 

Sur  la  proposition  do  M.  Lyon-Caen,  la  faculté  demande  à  l'u- 
nanimité que  la  liberté  de  se  présenter  devant  n'importe  quelle  fa- 
culté soit  maintenue  complète  aux  candidats. 

Sur  la  troisième  résolution,  M.  Rataud  craint  qu'en  imposant  à 
tous  un  examen  à  la  fin  de  la  quatrième,  on  ne  porte  atteinte  à  la 
liberté  des  programmes  d'études,  qui  est  une  partie  de  la  liberté 
même  d'enseignement;  il  ne  voit  pas  d'ailleurs  pourquoi  l'on  im- 
poserait un  temps  d'études  toujours  égal  aux  élèves  qui  peuvent 
aller  plus  vite  que  d'autres. 

M.  Bufnoir  répond  que  rien  n'est  mieux  établi  que  l'inanité  des 
études  hâtives.  Il  ajoute  que  le  certificat  de  grammaire  serait  dé- 
livré après  des  épreuves  les  plus  simples;  qu'il  pourrait  Têtre,  dans 
les  conditions  exposées  au  rapport,  même  par  les  établissements 
libres. 

La  résolution  est  adoptée  par  7  voix  contre  k. 

SÉANCE  DU  LUNDI  20  AVRIL  1885. 

M.  Bufnoir  donne  lecture  de  la  quatrième  résolution  et  de  la 
partie  du  rapport  qui  y  est  relative. 

M.  Duverger  approuve  complètement  l'idée  d'un  baccalauréat 
unique,  sanction  des  études  classiques  qui  doivent  être  les  mêmes 
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pour  tous;  il  l'approuve  tellement  qu'il  repousse  la  concession  que 
fait  le  rapport  en  prévoyant  une  organisation  qui,  pendant  la  classe 
de  philosophie,  permettrait  aux  e'ièves  de  faire  une  plus  grande  part, 
les  uns  aux  études  litte'raires ,  les  autres  aux  sciences  en  vue  du  bac- 
calauréat es  sciences.  N'est-ce  pas  la  négation  ou  au  moins  l'abandon 
du  principe  même  du  projet?  Si  l'on  entre  dans  cette  voie,  l'expé- 
rience ne  dit  que  trop  quel  sera  le  résultat  :  les  élèves  plus  enclins 
aux  lettres  négligeront  les  sciences;  les  aspirants  au  baccalauréat 
es  sciences  négligeront  les  lettres  et  surtout  la  philosophie;  chacun 
tiendra  à  s'isoler  pour  mieux  pré])arer,  en  vue  des  concours  de  fin 
d'année,  telle  ou  telle  matière.  Le  principe  si  important  de  Tunité 
des  études  classiques  ne  serait  plus  qu'un  mot:  ce  serait  toujours  la 
bifurcation.  On  n'en  évitera  les  dangers  qu'en  exigeant  jusqu'au 
bout  une  identité  complète  d'études  et  une  égale  préoccupation  de 
toutes  les  parties  de  l'enseignement,  c'est-à-dire  en  excluant  toute 
tendance  à  la  spécialité.  Il  y  va  de  l'intérêt  des  éludes  ultérieures, 
qu'elles  soient  dirigées  vers  les  lettres  ou  vers  les  sciences. 

M.  Bufnoir  répond  qu'il  ne  faut  pourtant  pas  demander  l'impos- 
sible. Dès  qu'une  juste  part  est  faite  aux  études  classiques  jugées 
nécessaires  à  tous,  on  ne  peut  empêcher  les  élèves  de  songer  plus 
particulièrement  aux  études  plus  spéciales  qu'ils  comptent  pour- 
suivre ensuite.  Or  c'est  à  cela  que  se  réduisent  les  prévisions  du 
rapport:  il  admet  cependant  qu'aux  études  communes,  en  philoso- 
phie, certains  élèves  pourront  ajouter  un  complément  facultatif. 
Dès  que  ce  complément  facultatif,  qu'ils  pourraient  chercher  dans 
les  leçons  particulières,  qu'il  est  préférable  de  leur  offrir  dans 
l'établissement  même,  ne  porte  pas  atteinte  à  la  partie  commune 
nécessaire,  la  mesure  proposée  ne  ressemble  en  rien  à  la  bifur- 
cation. 

M.  Jalabert  est  du  même  avis.  On  ne  gagne  rien  à  vouloir  être 
trop  absolu.  C'est  déjà  une  réforme  considérable  que  celle  qui  esl 
proposée;  il  ne  faut  pas  la  rendre  inacceptable  à  ceux  qui  y  sont 
hostiles  en  se  refusant  à  toute  transaction. 

M.  Glasson  reproche  au  projet  de  ne  s'occuper  que  des  futurs  étu- 
diants en  médecine  et  de  ceux  qui  suivront  plus  tard  les  cours  des 
facultés  des  sciences  et  de  ne  rien  faire  pour  les  futurs  étudiants  en 
droit.  Dans  l'état  actuel,  il  est  constant  qu'un  grand  nombre  d'entre 
eux  arrivent  à  fécoie  sans  avoir  les  connaissances  historiques  et 
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philosophiques  nécessaires;  que  fait-on  pour  remédier  à  cet  état  de 
choses  ? 

M.  Labbé  répond  on  demandant  à  M.  Glasson  ce  qu'il  propose 
dans  ce  but?  Est-ce  qu'on  fasse  faire  aux  futurs  étudiants  en  droit 
des  études  spéciales  d'histoire  et  de  philosophie? 

Mais  ce  ne  pourrait  être  qu'en  supprimant  pour  eux  d'autres 
parties  des  études  classiques;  ce  qui  serait  encore  la  bifurcation, 
que  tout  le^ monde  blâme,  mais  que  toutes  les  spécialités  souhai- 
tent en  secret  pour  elles-mêmes.  D'ailleurs  il  n'est  pas  exact  que  le 
projet  ne  fasse  rien  au  point  de  vue  des  études  juridiques.  Si  l'on 
impose  à  tous  les  mêmes  études  jusqu'en  philosophie  inclusivement, 
les  élèves  qui  aborderont  plus  tard  les  études  juridiques,  soit  qu'ils 
les  entreprennent  au  sortir  du  lycée,  soient  qu'ils  y  reviennent 
trop  tard,  après  avoir  cherché  à  entrer  dans  d'autres  carrières, 
seront  tous  pouvus  du  baccalauréat  es  lettres;  et  l'on  n'aura  pas  à 
lutter,  comme  aujourd'hui,  contre  les  concessions  d'équivalences 
qui  donnent  tant  d'étudiants  incapables  d'entreprendre  avec  fruit 
les  études  de  droit.  Si  l'on  veut  plus,  il  faut  adopter  la  proposition 
numéro  7. 

M.  Ducrocq  se  place  à  un  point  de  vue  tout  opposé  :  il  ne  sau- 
rait admettre  qu'on  exige  le  baccalauréat  es  lettres  des  candidats 
au  baccalauréat  es  sciences.  Il  reproche  au  projet  de  ne  pas  tenir 
compte  des  aptitudes  diverses  et  de  vouloir  couler  toutes  les  intelli- 
gences dans  le  même  moule.  11  fait  remarquer  que  beaucoup  d'é- 
lèves ayant  eu  peu  de  succès  dans  les  classes  de  lettres,  et  ne  pou- 
vant dès  lors  arriver  au  baccalauréat  es  lettres,  ont  été  brillants 
dans  les  classes  de  sciences  et  sont  entrés  plus  tard  dans  les  grandes 
écoles  du  Gouvernement,  en  particulier  à  l'École  polytechnique. 
Pourquoi  entraver  ainsi  leur  avenir  ? 

M.  Bufnoir,  sans  nier  que  cela  peut  arriver  quelquefois,  se  re- 
fuse à  l'admettre  comme  règle  générale.  Le  baccalauréat  es  scien- 
ces, non  précédé  du  baccalauréat  es  lettres,  est  le  refuge  des  mau- 
vais élèves.  Se  refuser  à  la  proposition  faite,  c'est  consacrer  l'usage 
actuel  de  bifurcation  en  troisième,  dont  tout  le  monde  déplore  les 
conséquences. 

M.  Jalabert  prie  M.  Ducrocq  de  ne  pas  oublier  que  les  facultés 
de  médecine  et  des  sciences  demandent  le  diplôme  de  bachelier  es 
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lettres;  que  l'Ecole  polytechnique  émet  le  même  vœu;  que  c'est  la 
preuve  que  partout,  même  dans  les  écoles  scientifiques,  on  réclame 
les  études  classiques. 

M.  Bufnoir  ajoute  que  l'expérience  démontre  que  les  fruits  secs 
des  classes  de  grammaire  deviennent  aisément  bacheliers  es  sciences 
au  bout  de  deux  ans.  C'est  sans  inconvénient  pour  les  écoles  du 
Gouvernement,  qui  sont  protégées  par  le  concours  d'entrée;  mais 
ces  bacheliers  entrent  dans  les  collèges,  où  ils  font  de  mauvais  pro- 
fesseurs; ils  encombrent  les  administrations  publiques,  où  ils  font 
de  médiocres  employés;  ils  forcent  la  porte  des  facultés  de  droit  : 
c'est  un  état  de  choses  des  plus  fâcheux. 

M.  le  doyen  met  aux  voix  la  résolution  n°  h ,  sous  la  réserve  de 
l'observation  présentée  par  M.  Duverger. 

Cette  résolution  est  adoptée  par  8  voix  contre  5. 

La  proposition  de  M.  Duverger  est  ensuite  rejetée  par  9  voix 
contre  1  ;  il  y  a  3  abstentions. 

Sur  la  cinquième  résolution  M.  Lyon-Caen  ne  croit  pas  que  la 
faculté  ait  à  statuer.  La  question  ne  lui  parait  pas  être  de  sa  com- 
pétence. Les  hommes  qu'une  expérience  professionnelle  a  directe- 
ment éclairés  sont  divisés;  il  en  est  peu,  paraîl-il,  qui  approuvent 
la  division  du  baccalauréat  en  deux  parties;  les  facultés  des  lettres 
paraissent  la  regretter,  du  moins  en  général;  la  faculté  de  droit  ne 
ferait-elle  pas  mieux  de  s'abstenir? 

M.  Jaiabert  n'est  pas  de  cet  avis.  Sans  doute  l'expérience  per- 
sonnelle est  d'un  grand  secours  pour  se  faire  une  opinion;  mais 
il  y  a  à  la  division  de  l'examen  en  deux  parties  des  raisons  d'ordre 
général  que  l'on  peut  apprécier  sans  avoir  la  pratique  des  examens. 
Si  on  place  l'examen  unique  à  la  fin  de  la  philosophie,  cette  classe 
sera  inévitablement  consaciée  à  la  préparation  de  l'épreuve,  et  par 
là  compromise;  si  on  le  place  à  la  fin  de  la  rhétorique,  qui  donc 
fera  ensuite  sa  philosophie? 

M.  Bufnoir  ajoute  (ju  à  ce  compte  on  devrait  contester  aussi  la 
compétence  des  facultés  des  lettres.  Dès  qu'on  se  préoccupe  des 
conséquences  du  mode  d'examen  sur  l'enseignement  secondaire, 
c'est  aux  professeurs  des  lycées,  seuls  compétents,  qu'il  faudrait 
s'adresser. 

La  cinquième  résolution  est  votée  par  1 1   voix  contre  1. 
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La  sixième  résolution  est  adopte'e  par  lo  voix  contre  9,  avec 
l'addition,  sur  la  demande  de  M.  Ducrocq,  d'un  troisième  aline'a 
ainsi  conçu  : 

fr3°  Par  le  maintien  du  bénéfice  de  la  réception  aux  épreuves 
écrites  d'admissibilité  au  profit  des  candidats  ajournés  à  l'épreuve 
orale.  7î 

M.'  Desjardins,  se  référant  non  à  la  résolution,  mais  à  la  partie 
du  rapport  qui  y  a  trait,  demande  que  l'épreuve  écrite  de  la  langue 
vivante  consiste  dans  un  thème  et  non  dans  une  version.  Pour  lui, 
un  thème  même  médiocre  est  plus  probant  qu'une  version  passable. 

M.  Bufnoir  reconnaît  avec  M.  Desjardins  qu'il  est  indispensable 
de  faire  des  thèmes  pour  apprendre  une  langue,  mais  il  croit  que, 
comme  moyen  de  contrôle,  la  version  est  suffisamment  probante 
pour  ce  qu'on  peut  exiger  de  la  moyenne  des  candidats. 

La  faculté  se  partage  sur  la  question  de  savoir  si  cette  épreuve 
consistera  dans  un  thème  ou  dans  une  version. 

La  septième  et  dernière  résolution  est  abordée. 

M.  Duverger  reconnaît  qu'il  y  aurait  grand  avantage  à  ce  que 
les  jeunes  gens  arrivassent  à  l'école  de  droit  avec  une  instruction 
très  complète;  mais  il  ne  croit  pas  que  la  proposition  faite  dans  ce 
but  soit  acceptable.  D'abord  elle  se  heurte  presque  à  une  impossi- 
bilité; le  temps  fait  défaut,  c'est  après  la  quatrième  qu'on  peut  ob- 
tenir le  certificat  de  grammaire,  c'est-à-dire  à  quatorze  ans;  le  bac- 
calauréat es  lettres  demandera  ensuite  quatre  ans;  de  sorte  que,  si 
Ton  tient  compte  de  l'année  de  service  militaire,  on  n'arrivera  à 
l'école  de  droit  qu'à  dix-neuf  ans  au  plus  tôt.  Viendront  ensuite 
les  études  juridiques,  qui  demandent  trois  ans  pour  la  licence  et 
trois  ans  aussi  pour  le  doctorat;  d'où,  à  supposer  qu'il  n'y  aura  eu 
aucune  perte  de  temps,  on  ne  pourra  jamais,  si  l'on  exige  en  outre 
une  année  de  candidature  en  droit,  être  licencié  avant  vingt-trois  ans 
ni  docteur  avant  vingt-six.  Or  c'est  excessif,  si  Ton  observe  que  les 
diverses  carrières  auxquelles  conduit  l'étude  du  droit  demandent 
ensuite  plusieurs  années  de  stage  professionnel;  on  ne  peut  exiger 
de  tous  des  études  aussi  longues.  De  plus,  l'introduction  d'une 
année  de  candidature  n'est  pas  nécessaire.  Ce  sont  surtout  les  études 
historiques  qui   sont   tenues   pour  insuffisantes;    or   on   enseigne 
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riiistoire  de  France  pendant  les  trois  anne'es  d'humanités  et  cela 
doit  suffire  si  renseignement  est  bien  donné. 

Quant  à  forganisation  proposée  d'un  certificat  de  capacité  per- 
fectionné, que  Ton  pourrait  obtenir  sans  avoir  passé  l'examen  de 
candidature,  il  la  repousse  absolument  :,  ce  serait  une  autre  licence 
qui,  à  bref  délai,  seiait  admise  comme  suffisante  pour  entrer  même 
dans  la  magistrature. 

Pour  donner  satisfaction  au  désir  d'études  plus  relevées  avant 
l'entrée  à  Técole  de  droit,  il  faudrait  placer  en  philosophie  un  cours 
général  d'histoire  de  la  civilisation,  qui  remplacerait  utilement  le 
cours  actuel  d'histoire  contemporaine,  qui  n'a  pas,  parait-il,  donné 
les  résultats  espérés  et  qui  pourrait  être  placé  en  rhéthorique. 

M.  Colmet  de  Santerre  voit  également  de  sérieux  inconvénients 
à  l'introduction  d"une  année  de  candidature  en  droit  et  surtout  à 
l'établissement  de  diplômes  parallèles  en  fin  d'études.  Aux  raisons 
données  par  M.  Duverger,  il  en  ajoute  une  autre  qui  lui  paraît  non 
moins  grave  :  les  jeunes  gens  qui  commencent  leur  droit  ignorent 
le  plus  souvent  quelle  carrière  ils  embrasseront  plus  tard;  ce  serait 
les  exposer  à  d'inévitables  déceptions  que  d'organiser  deux  ordres 
d'études  juridiques,  supposant  des  conditions  différentes  au  début, 
et  conduisant  à  des  situations  sociales  diverses.  La  licence  doit  être 
une,  et  suffira  à  toutes  les  carrières;  il  ne  faut  pas  plus  de  bifurca- 
tion dans  les  études  de  droit  que  dans  l'enseignement  secondaire  : 
toutes  les  bifurcations  sont  des  impasses. 

M.  Glasson  se  prononce  également  contre  l'année  de  candidature, 
qui  serait  en  définitive  une  quatrième  année  d'études  exigée  par  la 
licence.  La  mesure  est  d'autant  plus  inadmissible  qu'il  est  actuelle- 
ment question  d'imposer  aux  juges  de  paix  et  aux  avoués  le  grade 
de  licencié,  par  suite  de  l'extension  d'attributions  qu'on  se  propose 
de  leur  donner. 

M.  Bufnoir  rappelle  que  c'est  pour  donner  satisfaction  aux  obser- 
vations présentées  par  M.  Gauwès  que  la  commission  s'est  décidée 
à  proposer  cette  année  d'études  préparatoires.  Cette  addition  aurait 
en  outre  un  autre  avantage  :  elle  rendrait  possible  de  décharger 
les  enseignements  des  années  de  licence  qui  pourraient  alors  être 
donnés  dans  des  conditions  plus  satisfaisantes. 

M.  Jalabert  fait  remarquer  que  les  études  de  médecine  sont  plus 
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longues  que  les  études  de  droit;  il  ne  voit  pas  pourquoi  Ton  redoute 
pour  celles-ci  une  durée  qu  on  admet  pour  celles-là. 

M.  Ducrocq  s'élève  contre  cette  quatrième  année  d'études  en 
se  plaçant  au  point  de  vue  de  Tétat  économique  de  la  société.  Cette 
exigence  nouvelle  éloignerait  des  études  de  droit  des  jeunes  gens 
qui  veulent  suivre  des  carrières  industrielles  et  commerciales,  ou 
d'autres  carrières  moins  luci'atives,  ou  ceux  qui  ne  cherchent  dans 
l'étude  du  droit  qu'un  complément  d'instruction.  Il  est  désirable, 
au  contraire,  que  le  plus  grand  nombre  possible  de  jeunes  gens 
connaissent  les  lois  de  leur  pays. 

La  septième  résolution  est  repoussée  par  6  voix  contre  5  et  i 
abstenlion,  en  ce  qui  concerne  les  études  de  droit;  mais  la  faculté 
se  montre  favorable  à  la  création  d'une  année  d'études  complémen- 
taires pour  les  aspirants  aux  fonctions  de  l'enseignement  secondaire 
et  à  la  licence  es  lettres. 


FACULTÉ   DE  MÉDECINE  ^^\ 

La  faculté  de  médecine  de  Paris  consultée,  comme  les  autres  fa- 
cultes  de  l'Etat,  sur  les  réformes  qu'il  conviendrait  d'introduire 
dans  les  épreuves  auxquelles  nos  futurs  élèves  seront  à  l'avenir 
obligés  de  satisfaire  avant  de  commencer  leurs  études  médicales, 
s'est  vivement  préoccupée  de  cette  grave  question,  et  a  nommé  une 
commission  qui  a  consacré  cinq  séances  à  l'étudier  sous  ses  divers 
aspects.  Les  diplômes  de  bacheliers  es  lettres  et  es  sciences  restreint 
sont  aujourd'hui  exigibles.  Y  a-t-il  lieu  de  conserver  ces  deux  bac- 
calauréats? Devrait-on,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  modifier  pro- 
fondément ou  partiellement  ces  épreuves?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux 
les  remplacer  par  des  examens  spéciaux  d'entrée  dans  nos  facultés? 

Les  solutions  multiples  que  soulèvent  ces  questions  et  l'ensemble 
de  ces  projets  de  réforme  devaient  être  examinées  par  nous  surtout 
au  point  de  vue  de  l'enseignement  de  la  médecine. 

Votre  commission  tout  entière  reconnaît  ([u'il  n*a  jamais  été 
plus  désirable  d'étudier  les  améliorations  qu'il  convient  d'apporter 
à  l'état  de  choses  actuel,  La  faiblesse  croissante  de  nos  examens 

'^^  llapporleur  :  M.  A.  Gautier, 
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suffirait  à  Je  démontrer.  Les  jeunes  étudiants  arrivent  dans  nos 
écoles  munis  d'une  instruction  préparatoire  littéraire  et  scientitique 
très  insuffisante.  Les  baccalauréats  ne  sauraient,  en  elïet,  que 
sanctionner  les  études  classiques  faites  dans  ies  collèges  et  les  lycées. 
Au  point  de  vue  littéraire,  ces  études  ont  encore  à  cette  heure  pour 
objectif  principal  la  culture  des  langues  anciennes,  pour  couronne- 
ment la  réussite  aux  concours  généraux,  pour  but  l'obtention  du 
diplôme,  bien  plus  que  Facquisition  d'une  instruction  solide.  Au 
point  de  vue  des  sciences,  la  préparation  des  élèves  dans  nos  éta- 
blissements d'instruction  secondaire  vise  plutôt  l'admission  aux 
Ecoles  militaire,  centrale,  polytechnique,  et  l'entrée  dans  nos 
grandes  administrations,  que  l'instruction  scientifique  générale, 
celle  surtout  qui  est  nécessaire  pour  aborder  nos  cours. 

La  première  année  d'études  se  passe  donc  à  compléter  dans  nos 
facultés  cette  partie  de  l'instruction  scientifique  qui  n'a  pas  été 
jusque-là  donnée  à  nos  futurs  docteurs ,  et  que  ne  peut  nous  garan- 
tir par  conséquent  le  baccalauréat  es  sciences  actuel.  Etat  de  choses 
fort  regrettable  que  votre  commission  est  unanimement  désireuse 
de  voir  disparaître  dans  nos  facultés  de  médecine,  oii  l'enseignement 
des  sciences  doit  être  médical,  c'est-à-dire  comprendre  avant  tout 
les  multiples  applications  des  sciences  aux  diverses  branches  de  la 
médecine.  Employer  une  année  à  compléter  les  connaissances  gé- 
nérales que  nos  élèves  devraient  posséder  avant  d'entrer  dans  nos 
écoles,  c'est,  au  point  de  vue  de  notre  enseignement  spécial,  perdre 
un  an  qu'on  aurait  pu  consacrer  aux  sciences  vraiment  médicales. 
En  un  mot,  nos  jeunes  étudiants  ne  sont  nullement  préparés  à 
commencer  leurs  études  médicales  en  entrant  dans  les  facultés  de 
médecine. 

Si  la  cause  initiale  de  la  faiblesse  de  nos  candidats  est  dans  l'en- 
seignement des  lycées,  si  l'insuffisance  des  baccalauréats  n'en  est 
que  la  conclusion  logique,  on  ne  saurait  actuellement,  et  tant  que 
l'enseignement  secondaire  consacrera  le  meilleur  de  son  temps  à 
la  culture  des  langues  mortes,  obvier  à  cet  état  de  choses  que  par 
un  supplément  d'études,  et  spécialement  d'études  scientifiques, 
faites  au  sortir  du  collège. 

Il  n'en  faudrait  point  conclure  que  votre  commission  considère 
Tétude  des  lettres  comme  inutile  ou  de  peu  de  valeur  pour  nos 
étudiants.  Tout  en  faisant  ses  réserves  sur  les  piogrammes  des 
lycées  et  sur  l'exagération  du  temps  accordé  à  certaines  branches 
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de  reiiseigneiiient  secondaire,  elle  pense  que  la  culture  littéraire 
doit  être  ausssi  complète  que  possible  chez  ces  élèves.  Les  hautes 
questions  philosophiques  que  soulève  notre  enseignement,  nos  tra- 
ditions, le  rôle  spécial  que  le  médecin  doil  un  jour  remplir,  tout 
indique  la  nécessité  de  cette  éducation  classique  dont  le  baccalau- 
réat es  lettres  est  acIucHement  le  signe  officiel  et  le  couronne- 
ment. 

Le  conmiission  a  donc  conclu  qu'il  y  avait  lieu  de  continuer  à 
exiger  le  baccalauréat  es  lettres  à  l'entrée  de  nos  facultés,  tout  en 
reconnaissant  que  parmi  les  élèves  qui  se  présentent  aujourd'hui, 
munis  de  ce  diplôme,  beaucoup  ne  possèdent  que  des  connaissances 
littéraires  très  incomplètes. 

L'instruction  scientifique  préparatoire  de  nos  bacheliers  es 
sciences  (avec  diplôme  restreint  ou  complet)  étant  unanimement 
reconnue  insuffisante  pour  aborder  l'étude  de  la  médecine,  deux 
systèmes  ont  été  proposés  pour  remédier  à  cet  état  de  choses  :  ou 
bien  modifier  et  compléter  les  pi'ogrammes  du  baccalauréat  es 
sciences,  en  obligeant  au  besoin  l'élève  à  mettre  entre  ses  deux 
examens  de  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  un  intervalle  d'une 
année  environ;  ou  bien  renoncer  à  demander  à  nos  futurs  étudiants 
le  baccalauréat  es  sciences,  même  avec  un  programme  fortifié,  et 
remplacer  cette  garantie,  plus  apparente  que  réelle,  par  un  examen 
spécial  d'entrée  conçu  et  subi  en  Aue  des  études  médicales  à  venir. 

La  première  de  ces  deux  solutions  a  été  repoussée  depuis  des 
aimées,  les  programmes  du  baccalauréat  es  sciences  ont  été  scindés, 
complétés,  modifiés,  restreints,  sans  que  jamais  on  ait  obtenu  de 
résultats  satisfaisants.  A  toutes  les  époques,  ceux  qui  parmi  nous 
ont  professé  les  sciences  proprement  dites  se  sont  plaints  de  l'in- 
struction scientifique  incomplète  des  jeunes  gens  qu'on  leur  livrait 
et  se  sont  vus  obligés  de  suppléer  eux-mêmes  à  cette  instruction 
dans  leur  cours  de  la  faculté,  inutilisant  au  point  de  vue  de  leur 
enseignement  spécial  une  partie  notable  du  temps  qu'ils  auraient 
pu  consacrer  à  l'étude  des  sciences  médicales  proprement  dites. 
Aussi  ces  professeurs  sont-ils  unanimes  à  réclamer  aujourd'hui 
une  adaptation  exacte  des  connaissances  des  candidats  à  leurs  futures 
études. 

Le  l)accalauréat  es  sciences  actuel,  même  fortifié,  s'il  doit  ré- 
pondre à  des  besoins  multiples,  dut-on  le  diviser  comme  autrefois 
en  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  et  es  sciences  physiques 
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et  naturelles,  satisfera  toujours  difficilement  aux ne'cessités  de  notre 
enseignement  si  complexe. 

Dans  rUniversité,  les  professeurs  de  sciences,  façonnés  par 
FEcole  normale,  mettront  toujours  au  premier  plan  les  études 
mathématiques  et  physiques,  sacrifiant  en  partie  les  sciences  chi- 
miques et  l'histoire  naturelle.  Or,  si  l'introduction  aux  études  médi- 
cales comporte  une  notahle  dose  d'instruclion  mathématique  né- 
cessaire pour  aborder  la  physiologie  ou  Toptique,  par  exemple, 
nos  élèves  ont  surtout  besoin  d'approfondir,  beaoïcoup  plus  (ju'il  ne 
convient  à  de  simples  bacheliers  es  sciences,  la  chimie  organique  et 
l'histoire  naturelle.  Il  est  donc  nécessaire  qu'ils  satisfassent  à  un 
programme  tout  spécial.  Il  ne  conviendrait  pas  d'ailleurs  d'étendre 
outre  mesure  la  liste  des  matières  exigibles  au  baccalauréat  es 
sciences  dans  l'intention  de  l'adapter  aux  besoins  les  plus  divers.  Il 
est  toujours  facile,  en  effet,  de  charger  des  programmes,  mais 
d'autant  plus  malaisé  d'y  satisfaire  qu'on  les  a  plus  étendus.  Les 
réduire,  au  contraire,  à  un  minimum  pour  lequel  on  serait  d'une 
exigence  absolue;  pour  cela,  les  spécialiser  jusqu'à  un  certain  point, 
rendre  facultatives  les  parties  qui  ne  paraîtraient  pas  indispensables 
aux  futurs  besoins  du  candidat,  tel  est  le  desideratum;  n'avoir  qu'un 
baccalauréat  restreint  ou  un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et 
naturelles  propre  aux  élèves  les  plus  divers  et  aux  buts  les  plus  va- 
riés, c'est  se  condamner  d'avance  à  une  insuffisance  extrême  de  tels 
ou  tels  groupes  de  candidats,  sanctionnée  par  une  indulgence  obli- 
gatoire de  la  part  des  juges. 

La  démonstration  en  est  donnée  par  l'état  de  choses  actuel.  Nos 
étudiants  deux  fois  diplômés  ont  d'ordinaire  une  fort  médiocre 
culture  littéraire  et  scientifique;  ils  ne  sauraient,  pour  la  plupart, 
lire  un  ouvrage  écrit  en  langue  anglaise  ou  allemande;  et  malgré 
l'extension  exagérée,  sur  quelques  points  du  baccalauréat  es  sciences 
restreint,  ils  ne  peuvent  généralement  suivre  un  cours  élevé  de  bo- 
tani(}ue  ou  de  chimie  médicales. 

Pour  toutes  ces  raisons,  votre  commission  renonce  à  considérer 
le  système  du  baccalauréat  es  sciences  banal  comme  offrant  une 
préparation  suffisante  pour  entrer  dans  nos  écoles.  Elle  se  garde 
toutefois  de  proposer  l'abolition  de  cet  examen,  mais  elle  demande 
que  le  di[)lôme  de  bachelier  es  sciences,  dont  on  pourra  d'ailleurs 
toujours  tenir  compte  aux  candidats,  ne  soit  plus  exigible. 

D'ailleurs,  quels  que  soient  leurs  programiues,  les  baccalauréats 

wiii.  ho 
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doivent  être  considérés  comme  une  constalion  d'études  classiques 
et  nullement  comme  un  brevet  d'aptitude  à  entrer  dans  les  grandes 
écoles  de  TEtat,  et  en  particulier  dans  la  nôtre.  Ainsi  en  ont  jugé 
la  plupart  de  nos  écoles  spéciales  et  beaucoup  d'administrations 
publiques  et  mêmes  privées. 

Votre  commission  émet  donc  le  vœu  que  l'entrée  de  nos  facultés 
soit  soumise  à  un  examen  dont  les  programmes  répondraient  exac- 
tement à  nos  besoins  tout  particuliers,  examen  passé  devant  des 
professeurs  empruntés  en  majorité  à  nos  facultés,  aptes  et  intéressés 
à  juger  des  qualités  spéciales  du  candidat,  de  son  intelligence,  de 
son  jugement,  et  pénétrés  des  nécessités  et  des  difficultés  propres 
à  notre  enseignement. 

Eu  effet,  s'il  y  a  un  avantage  considérable  à  obtenir  une  adapta- 
tion exacte  des  connaissances  de  nos  candidats  aux  futurs  besoins  de 
leurs  prochaines  études  médicales ,  il  importe  que  ces  connaissances 
soient  constatées  par  un  examen  passé  devant  les  professeurs 
mêmes  des  facultés  de  médecine.  Seuls  ils  sont  compétents  pour 
mesurer  exactement  les  connaissances  indispensables  aux  élèves  qui 
devront  suivre  leurs  cours.  Intermédiaires  nécessaires  entre  les  pro- 
fesseurs de  sciences  pures  et  les  professeurs  de  médecine  propre- 
ment dite,  seuls  ils  peuvent  s'assurer  par  cet  examen  préalable  de 
l'aptitude  du  candidat  à  passer  aux  applications  concrètes  que  com- 
portent nos  études  médicales.  Nous  ne  rencontrerions  plus,  en  pla- 
çant ce  premier  examen  probatoire  au  début  des  études  médicales, 
cette  nécessité  d'accepter,  de  guerre  lasse,  un  candidat  incapable  ou 
sans  jugement,  alors  qu'à  la  suite  de  refus  successifs,  il  a  déjà 
passé  plusieurs  années  sur  nos  bancs.  De  plus,  la  possession  sérieuse 
des  matières  d'un  programme  d'examen  d'entrée  roulant  sur  les 
sciences  générales,  et  conçu  en  vue  de  nos  besoins,  reviendrait  à 
économiser  une  année  plus  utilement  employée  à  exposer  dans  nos 
cours  les  progrès ,  les  méthodes  et  les  applications  variées  dont  la 
médecine  est  redevable  aux  sciences  pures.  Laisser  aux  lycées,  aux 
écoles  préparatoires  et  aux  facultés  des  sciences  le  soin  de  donner 
à  nos  futurs  élèves  l'instruction  scientifique  générale  indispensable, 
commencer  dans  nos  écoles,  dès  la  première  année,  l'étude  delà 
médecine  après  avoir  constaté  par  un  examen  spécial  l'aptitude  du 
candidat  à  suivre  nos  cours,  tel  est,  pensons-nous,  le  but  à  atteindre 
et  les  moyens  d'y  aboutir. 

Un  examen  spécial  d'entrée  comporte  un  programme  dressé  par 
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les  facultés  de  médecine;  mais  il  nous  a  paru  prudenl  el  utile 
d'adjoindre  dans  ce  but  à  nos  professeurs  un  certain  nombre  de 
membres  des  facultés  des  sciences  et  même  de  renseignement  se- 
condaire. Leur  opinion  sur  les  voies  et  moyens  par  lesquels  il  con- 
viendrait de  préparer  dans  les  collèges  et  lycées  d'abord,  puis  dans 
les  facultés  des  sciences ,  Tinstruction  de  nos  futurs  élèves  ne  pour- 
rait être  que  fort  précieuse. 

Quant  à  la  composition  des  jurys  devant  lesquels  se  passera  cet 
examen  d'entrée,  il  a  été  reconnu  avantageux  quils  fassent  nommés 
par  le  Ministre,  sur  une  liste  unique  composée  de  professeurs  et 
agrégés  des  facultés  de  médecine,  auxquels  on  pourrait  adjoindre 
au  besoin  des  professeurs  des  facultés  des  sciences.  Mais  dans  au- 
cun cas  il  ne  conviendrait,  pensons-nous,  de  concéder  à  cbaque 
faculté  le  droit  de  faire  passer  devant  elle  un  examen  d'entrée  qui 
donnerait  ensuite  accès  dans  l'ensemble  des  facultés  de  médecine 
de  l'Etat.  N'y  aurait-il  pas  à  craindre,  en  effet,  si  chaque  école  était 
investie  de  ce  droit,  qu'il  vînt  à  s'établir  entre  elles  une  concur- 
rence dont  le  résultat  serait  un  abaissement  général  des  études 
médicales?  Des  juges  nommés  chaque  année  par  le  Ministre,  sur 
une  liste  unique  dressée  par  les  divei'ses  facultés  de  TEtat,  se  recru- 
teraient facilement  parmi  nos  professeurs  et  agrégés.  Deux  ou  trois 
jurys,  composés  de  quatre  ou  cinq  membres,  au  plus,  pris  sur  cette 
liste,  se  partageraient  le  territoire  et  examineraient  aisément,  en 
moins  d'un  mois,  les  mille  candidats  qui  demandent  annuellement 
à  entrer  dans  nos  écoles. 

Sans  doute  il  y  aurait  ici  un  supplément  de  dépenses  occasionné 
par  le  déplacement  de  ces  juges,  ayant  à  se  transporter  pendant 
quelques  semaines  dans  un  petit  nombre  de  centres  à  déterminer. 
Mais  celte  faible  dépense  serait  largement  compensée  par  les  avan- 
tages que  l'Etat  retirerait  bientôt  de  ce  nouveau  système.  Assurer, 
par  une  première  sélection  résultant  de  cet  examen  d'entrëe.  des 
médecins  plus  sérieux  et  plus  capables,  n'est-ce  point  là  une  ques- 
tion d'intérêt  public?  N'est-ce  point  préparer  indirectement  au  pays 
une  population  plus  compacte  et  plus  saine?  A  ce  point  de  vue, 
nos  facultés  n'ont-elles  point  une  importance  au  moins  égale  à  celle 
des  Ecoles  polytechnique  ou  des  ponts  et  chaussées?  Si,  ne  le  ju- 
geant pas  ainsi,  l'État  refusait  d'accepter  nos  propositions  pour 
cause  de  supplément  de  dépenses,  il  n'y  aurait  plus  qu'à  regretter 
celte  économie  dangereuse  et  ce  manque  de  prévoyance. 

ho. 


6^8  ACADEMIE  DE  PARIS. 

Les  reformes  dans  i'eiisei<>nement  secondaire  comme  dans  l'en- 
seignement supérieur  spécial  sont  urgentes.  Que  TÉtat  se  hâte  s'il 
ne  veut  être  bientôt  dépassé  par  l'enseignement  libre.  Sur  bien  des 
points  il  l'est  déjà  par  les  pays  qui  nous  environnent;  il  est  temps 
d'aviser  si  nous  voulons  garder  quelque  chose  de  notre  ancienne 
supériorité. 

C'est  mue  par  ces  considérations  (jue  votre  commission ,  après 
en  avoir  longuement  délibéré,  a  voté  les  propositions  suivantes  : 

1°  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  continuera  à  être  exigible 
à  l'entrée  des  écoles  de  médecine;  l'examen  doit  être  passé  devant 
les  facultés  des  lettres.  Mais  la  commission  saisit  cette  occasion 
de  faire  remarquer  que  beaucoup  d'élèves  munis  de  ce  diplôme  ne 
possèdent  aujourd'hui  que  des  connaissances  littéraires  très  incom- 
plètes. 

2°  La  commission,  frappée  de  l'insuffisance  des  candidats  qui 
arrivent  munis  du  baccalauréat  es  sciences,  formule  le  vœu  que  les 
matières  de  l'examen  scientifique  spécial,  quel  qu'il  soit,  qui  per- 
mettra d'entrer  dans  nos  écoles  fassent  l'objet  d'un  programme  en 
harmonie  avec  les  besoins  des  études  médicales  auxquelles  cet  exa- 
men doit  donner  accès. 

3°  Elle  pense  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  continuer  à  exiger  de  nos 
étudiants  en  médecine  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences.  Ce  di- 
plôme devra  être  remplacé  par  un  examen  spécial  d'entrée  passé 
devant  nos  facultés  de  médecine. 

tx°  Le  programme  de  cet  examen  sera  formulé  par  une  commis- 
sion composée  en  majorité  de  professeurs  des  facultés  de  méde- 
cine, avec  adjonction  de  professeurs  des  facultés  des  sciences  et  de 
l'enseignement  secondaire. 

5°  D'après  l'opinion  de  la  majorité  des  membres  de  la  commis- 
sion, ces  épreuves  devraient  être  écrites  et  orales,  et  rouler  surtout 
sur  la  physique,  la  chimie  et  l'histoire  naturelle  générales;  le  pro- 
gramme de  ces  épreuves  devant  être  d'ailleurs  spécial  aux  études 
médicales  à  v-enir. 

6"  Les  juges  destinés  à  faire  passer  cet  examen  spécial  d'eûtrée 
seront  choisis  parmi  les  professeurs  et  agrégés  libres  ou  en  exei- 
cice,  appartenant  aux  six  facultés  de  médecine,  auxquels  on  àd- 
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joindrait,    en  cas  de  ne'cessité,  les  professeurs  des  facultés  des 
sciences. 

Les  douze  ou  quinze  juges  choisis  par  le  Ministre  sur  une  liste 
unique  pourraient  se  diviser  en  jurys  de  quatre  ou  cinq  membres 
au  plus,  faisant  chaque  année  passer  les  examens  d'entrée  pour 
toutes  les  facultés  de  médecine  de  France. 

CONCLUSIONS  VOTÉES  PAR  LA  FACULTE. 

1**  Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  continuera  à  être  exigible 
à  l'entrée  des  écoles  de  médecine. 

9**  La  faculté,  frappée  de  l'insuffisance  des  candidats  qui  arri- 
vent munis  du  baccalauréat  es  sciences  restreint,  émet  le  vœu  que 
les  matières  de  l'examen  scientifique  qui  permettra  d'entrer  dans 
nos  écoles  fassent  l'objet  d'un  programme  en  harmonie  avec  les 
besoins  des  études  médicales  auxquelles  cet  examen  doit  donner 
accès. 

3°  La  faculté  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  supprimer  le  baccalau- 
réat es  sciences  restreint  et  de  le  remplacer  par  un  baccalauréat 
es  sciences  physiques  et  naturelles. 

h°  Le  programme  de  ce  baccalauréat  serait  rédigé  par  une  com- 
mission mixte  composée  de  professeurs  de  facultés  de  médecine, 
de  professeurs  de  facultés  des  sciences  et  de  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire. 

5°  Supprimé. 

6**  Supprimé. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

La  conservation  des  baccalauréats  nous  paraît  très  désirable  afin 
de  maintenir  la  gradation  des  études  qui  doivent  être  abordées 
successivement  et  s'enchaîner  sans  laisser  entre  elles  des  lacunes 
toujours  difficiles  à  combler  lorsqu'elles  ne  l'ont  pas  été  en  temps 
convenable. 

Pour  les  sciences,  votre  commission  demande  non  seulement  le 
maintien  des  deux  baccalauréats  que  la  facullé  confère  actuelle- 
ment, mais  rétablissement  d'un  troisième  baccalauréat  scientifique 
dans  le  but  de  mieux  s'assurer  de  l'aptitude  des  étudiants  à  profiter 
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de  rensei(jnemenl  supérieur  et  à  acquérir  les  connaissances  exigées 
pour  l'obtention  du  grade  de  licencié  es  sciences  mathématiques,  de 
licencié  es  sciences  physico-chimiques  ou  de  licencié  es  sciences 
naturelles. 

Nous  pensons  quil  serait  très  utile  d'avoir  un  baccalauréat  es 
sciences  mathématiques,  un  baccalauréat  es  sciences  physico-chi- 
miques et  un  baccalauréat  es  sciences  naturelles. 

Nous  pensons  aussi  que  les  examens  à  subir  pour  l'obtention  de 
chacun  de  ces  baccalauréats  doivent  être  divisés  en  deux  parties  com- 
plètement distinctes. 

La  première  partie  de  l'examen  porterait  sur  les  notions  scien- 
tiGques  et  littéraires  que  tout  homme  instruit  doit  posséder,  quelle 
que  soit  la  branche  des  sciences  dont  il  s'occupe  spécialement.  Cette 
première  partie  de  l'examen  serait  donc  la  même  pour  les  mathé- 
maticiens, pour  les  chimistes  et  pour  les  naturalistes.  Elle  porterait 
sur  l'ensemble  des  connaissances  élémentaires  que  tout  élève  de 
capacité  moyenne  peut  acquérir  dans  nos  lycées  et  nos  collèges 
avant  d'entrer  dans  une  classe  spéciale;  mais  les  épreuves  devront 
être  peu  nombreuses  et  simplifiées  autant  que  possible. 

La  portion  littéraire  de  cet  examen  préliminaire  consisterait  : 

1°  En  une  version  latine  de  la  force  de  celles  faites  dans  les 
classes  de  quatrième  et  assez  longue  pour  fournir  au  candidat 
l'occasion  de  montrer  qu'il  est  en  état  de  bien  comprendre  les 
auteurs  placés  entre  ses  mains,  qu'il  sait  écrire  en  français  et  qu'il 
connaît  l'orthographe.  Pour  lui  donner  le  temps  de  faire  ce  travail 
avec  maturité,  on  lui  accorderait  trois  heures  et  on  lui  permettrait 
l'usage  d'un  dictionnaire; 

s**  En  une  courte  explication  de  quelques  passages  d'un  auteur 
du  même  ordre; 

3°  En  interrogations  sur  les  œuvres  des  principaux  littérateurs 
français,  sur  des  notions  sommaires  d'histoire  et  de  géographie 
générales  (particulièrement  d'histoire  de  France). 

La  portion  scientifique  se  composerait  : 

1°  D'une  composition  de  mathématiques  et  de  physique  élémen- 
taires ; 
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2**  D  une  interrogation  sur  les  notions  élémentaires  de  mathéma- 
tiques, de  physique,  de  chimie  et  d'histoire  naturelle.  Nul  ne 
pourra  se  présenter  à  la  seconde  partie  de  Texamen  sans  avoir  subi 
avec  succès  la  première  partie  dudit  examen.  Les  candidats  munis 
du  diplôme  de  bachelier  es  lettres  sont  dispensés  de  la  partie  htté- 
raire  de  cet  examen  préliminaire. 

Les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires;  la  note  mal  donnée 
dans  l'examen  oral  par  deux  juges  entraîne  rajournement  du  can- 
didat. 

La  seconde  partie  des  examens  de  chacun  des  baccalauréats  es 
sciences  devra  avoir  un  caractère  spécial  et  porter  sur  les  matières 
dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  aborder  méthodiquement 
et  utilement  les  études  dordre  supérieur  qui  se  font  dans  les 
facultés  et  qui  conduisent  à  Tune  ou  à  l'autre  des  trois  licences  exis- 
tant actuellement  et  dont  la  conservation  est  indispensable.  Nous 
avons  souvent  constaté  dans  les  examens  relatifs  à  ces  grades  que 
faute  de  s'être  occupés  régulièrement  de  certains  sujets  qui  ne  sont 
pas  suffisamment  représentés  dans  nos  baccalauréats  actuels,  les 
candidats  avaient  fait  de  mauvaises  études  :  effectivement  beaucoup 
d'entre  eux  étaient  venus  assister  à  nos  cours  sans  avoir  les  con- 
naissances voulues  pour  être  en  état  de  bien  comprendre  ce  que  le 
professeur  leur  disait,  ils  retenaient  par  cœur  des  mots  ou  des  for- 
mules dont  la  portée  leur  échappait  et  parfois  ne  savaient  pas-  en 
faire  bon  usage.  Ainsi  le  candidat  à  la  licence  es  sciences  mathéma- 
tiques échoue  souvent  parce  quil  n"a  pas  suivi  une  classe  de  ma- 
thématiques spéciales,  et  un  naturaliste  n'a  pas  bien  profité  de  nos 
cours  de  physiologie  et  d'auatomie  comparées  faute  dune  instruc- 
tion suffisante  en  zoologie  méthodique. 

Il  faut  donc  renforcer  les  baccalauréats  es  sciences,  mais  on  ne 
peut  le  faire  qu'en  restreignant  le  cadre  des  épreuves  à  subir  pour 
leur  obtention. 

Ainsi  pour  le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  l'examen 
porterait  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes  de  mathéma- 
tiques élémentaires  et  de  mathématiques  spéciales,  mais  ne  com- 
prendrait aucune  science  d'un  autre  ordre.  Pour  la  constatation  des 
connaissances  relatives  à  la  phvsique.  à  la  chimie,  etc.,  on  se  con- 
tenterait des  résultats  obtenus  dans  la  première  partie  de  l'examen 
subie  antérieurement. 
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Les  épreuves  de  la  deuxième  partie  du  baccalaure'at  es  sciences 
mathe'nialiques  consisteraient  : 

1°  En  une  composition  écrite  sur  un  sujet  de  mathématiques 
spéciales  ; 

5°  En  une  interrogation  sur  les  matières  enseignées  dans  les 
classes  de  mathématiques  élémentaires  et  de  mathématiques  spé- 
ciales. 

La  deuxième  partie  de  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences 
physico-chimiques  comprendrait  : 

i''  Une  composition  de  physique  prise  dans  les  programmes 
de  physique  des  lycées; 

9°  Des  interrogations  sur  la  physique  et  la  chimie. 

Il  serait  accordé  trois  heures  pour  Tépreuve  écrite.  Pour  le  bacca- 
lauréat es  sciences  naturelles,  le  candidat  dcAra  faire  une  composi- 
tion écrite  sur  un  sujet  d'anatomie,  de  physiologie  zoologique  ou 
de  botanique. 

Les  interrogations  porteront  sur  les  sciences  susmentionnées  et 
sur  les  éléments  de  géologie.  Pour  beaucoup  de  candidats  les  con- 
naissances géologiques  sont  moins  nécessaires  que  les  connaissances 
zoologiques  et  botaniques,  et  par  conséquent  un  certain  degré  de 
faiblesse  dans  cette  partie  de  l'examen  oral  pourrait  être  compensé 
par  l'obtention  de  bonnes  notes  pour  la  botanique  et  la  zoologie. 

Dans  la  seconde  partie  de  l'examen,  pour  chacun  de  ces  trois 
baccalauréats,  les  épreuves  écrites  sont  éliminatoires  et  l'ajourne- 
ment du  candidat  est  prononcé  si  deux  de  ses  juges  lui  donnent  la 
note  mal. 

La  faculté  des  sciences  partage  l'opinion  de  la  faculté  des  lettres 
au  sujet  du  compte  que  les  commissions  d'examen  des  baccalauréats 
devront  tenir  des  indications  fournies  par  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire  relativement  à  la  valeur  des  candidats.  Elle  ne 
pense  pas  que  l'on  puisse  obliger  ceux-ci  à  fournir  des  certificats 
d'études,  mais  il  conviendrait  de  les  engager  à  communiquer  aux 
examinateurs  des  notes  aussi  complètes  que  possible  sur  les  prix  et 
les  accessits,  ainsi  que  sur  les  places  qu'ils  auront  obtenues  dans 
chacune  des  classes  depuis  la  quatrième  inclusivement. 

Nous  sommes  unanimes  à  penser  que,  dans  l'intérêt  des  études. 
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ia  collation  de  tous  les  grades  universitaires  doit  être  re'servée  aux 
facultés;  les  maîtres  de  conférences  qui  sont  pourvus  du  diplôme 
de  docteur  prendront  régulièrement  part  à  ces  examens  et  les  pro- 
fesseurs pourront  être  autorisés  par  le  recteur  à  se  faire  assister  par 
des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ayant  le  grade  de  doc- 
teur. Pour  la  première  partie  de  l'examen  des  baccalauréats  es 
sciences  il  serait  même  désirable  de  confier  à  un  juge  de  cet  ordre 
l'appréciation  de  la  portion  littéraire  des  épreuves. 

L'article  6  du  règlement  proposé  par  la  facultés  des  lettres  nous 
parait  devoir  être  appliqué  également  aux  élèves  de  la  faculté  des 
sciences. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  indiquées  ci-dessus  seraient 
adoptées,  il  deviendrait  nécessaire  de  modifier  notre  mode  de  vota- 
tion. 

Enfin  il  nous  paraîtrait  très  utile  d'indiquer  sommairement  sur 
les  diplômes  les  notes  obtenues  par  le  titulaire  dans  chacune  des 
parties  principales  de  l'examen.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  il 
n'y  a  aucune  différence  entre  ce  diplôme  lorsqu'il  a  été  obtenu  avec 
doux  notes  mal  et  des  notes  passable  seulement,  ou  avec  toutes  les 
notes  bien  ou  même  très  bien.  Cette  innovation  rendrait  les  pièces  de 
cet  ordre  beaucoup  plus  significatives  et  serait  très  favorable  aux 
bons  élèves. 

Après  la  lecture,  M.  le  Doyen  met  aux  voix  la  proposition  sui- 
vante : 

1°  Est-on  d'avis  qu'il  y  aurait  lieu  de  supprimer  purement  et 
simplement  les  baccalauréats  ? 

A  l'unanimité  des  voix  la  faculté  en  demande  le  maintien. 

9°  Faut-il  conserver  aux  facultés  la  collation  des  grades  ? 

A  l'unanimité  la  faculté  demande  que  la  collation  des  grades  soit 
confiée  aux  facultés.  xMM.  les  maîtres  de  conférences,  docteurs  es 
sciences  feraient  partie  des  jurys. 

Les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'enseignement 
secondaire  pourvus  du  grade  de  docteur  pourront  être  appelés,  avec 
l'approbation  préalable  de  M.  le  Recteur,  par  iMAL  les  Doyens  à 
compléter  les  jurys  d'examen  si  les  besoins  du  service  Texigeaient. 

3°  Y  a-t-il  utilité  de  diviser  les  examens  du  baccalauréat  es 
sciences  en  deux  parties,  dont  la  première,  très  élémentaire,  serait 
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commune  à  tous  les  candidats  et  dont  l'autre  porterait  exclusive- 
ment sur  certaines  sciences? 

A  l'unanimité  la  faculté  approuve  celte  division. 

Une  discussion  s'engage  au  sujet  des  matières  sur  lesquelles  por- 
terait cette  première  partie  de  l'examen;  conformément  aux  proposi- 
tions de  la  commission,  la  faculté  décide  que  cette  première  partie 
comprendrait  une  partie  littéraire  et  une  partie  scientifique. 

La  portion  littéraire  de  cet  examen  consisterait  en  une  version 
latine,  etc.  (Voir  le  rapport  de  la  commission.) 

Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  docteurs  es  lettres 
seraient  appelés  à  faire  partie  du  jury  d'examen. 

U°  La  faculté  passe  à  l'examen  de  la  seconde  partie  des  épreuves 
du  baccalauréat  et  s'occupe  eu  premier  lieu  de  savoir  si  les  deux 
baccalauréats  actuellement  existants,  plus  ou  moins  modifiés,  suffi- 
raient dans  l'avenir,  ou  s'il  convient,  comme  le  propose  la  commis- 
sion, d'avoir  trois  baccalauréats  spéciaux  :  un  baccalauréat  pour  les 
sciences  mathématiques,  un  baccalauréat  pour  les  sciences  physico- 
chimiques, un  baccalauréat  pour  les  sciences  naturelles. 

Une  discussion  très  longue  et  très  approfondie,  à  laquelle  pren- 
nent part  MM. le  Doyen,  Hermite,  Debray,  Hébert,  Darboux,  Bon- 
net, Troost,  Friedel,  s'engagea  ce  sujet,  et,  à  la  majorité  de  7  voix 
contre  4,  la  faculté  décide,  conformément  à  l'avis  des  professeurs 
de  physique  et  de  chimie  : 

1°  Que  l'établissement  d'un  baccalauréat  particulier  pour  les 
sciences  physiques  n'est  pas  nécessaire  ; 

2°  Que  la  physique  et  la  chimie  doivent  figurer  dans  le  pro- 
gramme des  deux  baccalauréats,  dont  elle  demande  la  conservation 
après  modification. 

L'un  de  ces  deux  baccalauréats  aurait  pour  titre  baccalauréat  es 
sciences  mathématiques  et  l'autre  baccalauréat  es  sciences  physiques 
et  naturelles.  Le  premier  ferait  revivre  l'ancien  baccalauréat  es 
sciences  mathématiques,  l'autre  remplacerait  ce  que  l'on  appelle  le 
baccalauréat  es  sciences  restreint.  Les  candidats  aux  examens  des 
licences  es  sciences  mathématiques  et  es  sciences  physiques  devront 
justifier,  avant  de  prendre  leurs  inscriptions,  du  grade  de  bachelier 
es  sciences  mathématiques;  les  candidats  à  la  licence  es  sciences 
naturelles,  du  grade  de  bachelier  es  sciences  physiques  et  naturelles. 
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L'examen  du  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  consisterait: 

1°  En  une  compositon  écrite  éliminatoire  dont  le  sujet  serait  pris 
dans  le  programme  des  mathématiques  spéciales,  et  pour  laquelle 
il  serait  accordé  trois  heures. 

2°  L'examen  oral  consisterait  en  une  interrogation  sur  les  sciences 
mathématiques,  comprenant  :  la  géométrie,  la  géométrie  descriptive 
limitée  à  la  ligne  droite  et  au  plan,  l'algèbre,  la  trigonométrie, 
la  géométrie  analytique  à  deux  dimensions,  la  géométrie  ana- 
lytique à  trois  dimensions  limitée  à  la  ligne  droite  et  au  plan,  et 
en  une  interrogation  sur  la  physique  et  la  chimie. 

A  la  majorité  de  8  voix  contre  3  le  baccalauréat  es  sciences 
physiques  est  écarté. 

Pour  le  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  la 
faculté  demande  la  transformation  du  baccalauréat  es  sciences 
restreint  en  un  baccalauréat  spécial  pour  les  sciences  physiques  et 
naturelles. 

Les  épreuves  consisteraient  : 

1°  En  une  composition  sur  un  sujet  d'anatomie  et  de  physiologie 
ou  de  botanique  pour  laquelle  il  serait  accordé  trois  heures.  Cette 
épreuve  serait  éliminatoire. 

2°  L'épreuve  orale  consisterait  en  une  interrogation  sur  la  physique 
et  la  chimie  élémentaires;  sur  des  notions  élémentaires  d'anatomie 
et  de  physiologie,  de  zoologie  méthodique,  de  botanique  et  de 
géologie. 

Pour  beaucoup  de  candidats  les  connaissances  géologiques  sont 
moins  nécessaires  que  les  connaissances  en  zoologie  et  en  botanique 
et  par  conséquent  un  certain  degré  de  faiblesse  pourrait  être  com- 
pensé par  l'obtention  de  bonnes  notes  pour  la  botanique  et  la  zoo- 
logie. 

Pour  les  deux  baccalauréats  spéciaux  l'ajournement  du  candidat 
ne  pourra  être  prononcé  que  si  deux  de  ses  juges  lui  donnent  la 
note  mal. 

A  l'unanimité  la  faculté  est  d'avis  de  tenir  compte  des  indications 
fournies  par  les  établissements  d'enseignement  secondaire  relative- 
ment à  la  valeur  des  candidats.  Elle  ne  pense  pas  (pie  l'on  puisse 
obliger  ceux-ci  à  fournir  des  certificats  d'études,  mais  il  conviendrail 
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de  les  engager  à  communiquer  aux  examinateurs  des  notes  aussi 
complètes  que  possible  sur  les  prix  et  les  accessits  ainsi  que  sur  les 
places  qu'ils  auront  obtenues  dans  chacune  des  classes  depuis  la 
quatrième  inclusivement. 

La  collation  de  tous  les  grades  doit  être  réservée  aux  facultés;  les 
maîtres  de  contérences  qui  sont  pourvus  du  diplôme  de  docteur 
prendront  régulièrement  part  à  ces  examens  et  les  professeurs 
pourront  être  autorisés  par  le  recteur  à  se  faire  assister  par  des  pro- 
fesseurs de  renseignement  secondaire  ayant  le  grade  de  docteur. 
Pour  la  première  partie  de  l'examen  des  baccalauréats  es  sciences, 
il  serait  même  désirable  de  confier  à  un  juge  de  cet  ordre  Tappré- 
cialion  de  la  portion  littéraire  des  épreuves. 

La  faculté  est  d'avis  d'obliger  les  candidats  à  se  présenter  devant 
le  jury  du  ressort  académique  où  se  trouve,  soit  le  domicile  de  leurs 
parents  s'ils  ont  été  élevés  à  domicile,  soit  l'établissement  dans 
lequel  ils  ont  terminé  leurs  études.  En  cas  de  refus,  obliger  les  can- 
didats à  se  présenter  de  nouveau  devant  la  même  faculté. 

Dans  le  cas  où  les  dispositions  indiquées  ci-dessus  seraient 
adoptées,  il  deviendrait  nécessaire  de  modifier  le  mode  de  votation. 

Enfin  la  faculté  croirait  très  utile  d'indiquer  sommairement  sur 
les  diplômes  les  notes  obtenues  par  le  titulaire  dans  chacune  des 
parties  principales  de  l'examen.  Dans  l'état  actuel  des  choses  il  n'y 
a  aucune  différence  entre  ce  diplôme,  lorsqu'il  a  été  obtenu  avec 
deux  notes  mal  et  des  noies  passable  ou  avec  toutes  les  notes  bien  ou 
même  très  bien.  Cette  innovation  rendrait  les  pièces  de  cet  ordre 
beaucoup  plus  significatives  et  serait  très  favorable  aux  bons  élèves, 

FACULTÉ   DES   LETTRES  ^'^ 

Le  baccalauréat,  terme  naturel  des  études  secondaires,  a  pour 
objet  essentiel  de  prouver  que  le  cours  de  ces  études  a  été  suivi 
par  l'élève  avec  un  profit  suffisant;  le  diplôme  de  bachelier  est 
exigé,  comme  une  garantie  nécessaire  de  bonne  éducation,  à 
l'entrée  de  différentes  carrières,  et  confère,  outre  le  droit  de  se 
présenter  aux  examens  supérieurs  du  droit  et  des  lettres,  la  capa- 
cité d'enseigner  dans  un  certain  nombre  d'établissements. 

Un  examen  de  ce  genre,  pour  donner  tout  ce  qu'on  lui  demande, 

^^^  Rapporteur  :  M.  Croiset, 
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doit  évidemment  présenter  le  caractère  le  moins  aléatoire  possible; 
n'exercer  sur  les  études  antérieures  aucune  influence  fâcheuse,  ni 
par  un  certain  désaccord  entre  ces  études  et  les  matières  des  exa- 
mens, ni  par  la  tentation  d'une  préparation  artificielle,  ni  par  des 
préoccupations  nuisibles  à  la  bonne  direction  du  travail  de  l'élève  ; 
enfin  attester  une  aptitude  suffisante  aux  études  ultérieures  chez 
ceux  des  candidats  qui  se  disposent  à  aborder  ces  études. 

A  tous  ces  points  de  vue,  le  baccalauréat  actuel  a  provoqué  des 
critiques.  Sans  croire  qu'on  puisse  arriver  jamais  à  une  perfection 
idéale,  il  est  naturel  de  chercher  à  corriger  les  défauts  révélés  par 
l'expérience. 

1. 

Un  certain  nombre  de  solutions  plus  ou  moins  radicales  du  pro- 
blème ont  élé  proposées:  par  exemple,  la  suppression  pure  et  simple 
du  baccalauréat,  chaque  carrière  restant  libre  d'instituer  en  vue  de 
son  recrutement  l'examen  qu'elle  jugerait  le  mieux  approprié  à  ses 
besoins  ;  ou  encore  la  translation,  pour  ainsi  dire,  du  baccalauréat 
de  la  faculté  au  collège,  chaque  établissement  examinant  ses  propres 
élèves,  et  le  baccalauréat  n'étant  plus,  comme  on  l'a  dit,  que  le 
dernier  des  examens  de  passage,  l'examen  de  passage  du  collège  à 
la  faculté. 

Ces  solutions  semblent  inacceptables. 

Si  le  baccalauréat  est  supprimé,  chacune  des  carrières  auxquelles 
se  préparent  les  élèves  de  nos  lycées  et  collèges  pèsera  de  tout  le 
poids  de  ses  exigences  spéciales  sur  l'enseignement  secondaire,  qui 
sera  hors  d'état  de  défendre  contre  elles  l'indépendance  et  l'harmonie 
nécessaire  de  son  plan  d'études. 

Transporter  le  baccalauréat  de  la  faculté  au  collège,  ce  serait 
imposer  aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  la  responsa- 
bilité la  plus  lourde.  Vainement  on  adjoindrait  au  professeur  de  la 
classe  un  ou  deux  collègues  :  c'est  toujours  lui  qui  porterait  devant 
l'opinion  la  responsabililé  de  la  décision  collective,  et  les  intéressés 
auraient  trop  beau  jeu  à  battre  en  brèche  l'autorité  de  son  opinion. 
Si  l'on  peut  dire  que  les  juges  actuels  du  baccalauréat,  qui  ne 
connaissent  nullement  les  candidats,  sont  à  certains  égards  trop 
loin  de  leurs  justiciables,  combien  ne  serait-il  pas  plus  juste  de 
dire  que  dans  ce  système  ils  seraient  lro[)  près  d'eux!  La  situation 
ne  serait  ni  plus  facile  ni  phis  enviable  pour  les  chefs  d'établisse- 
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iiients.  Ces  raisons  seules ,  sans  parler  des  diflîculte's  insurmontables 
que  cre'erait  Texistencc  des  établissements  libres,  suffisent  à  faire 
écarter  cette  solution. 

Les  auteurs  des  propositions  précédentes  se  sont  surtout  préoc- 
cupés de  sup[)rimer  l'incertitude  de  Texamen  et  la  possibilité 
même  d'un  désaccord  entre  le  programme  des  études  secondaires  et 
celui  du  baccalauréat.  Une  autre  préoccupation,  celle  de  donner  à 
l'examen  une  élasticité  capable  de  se  prêter  à  la  diversité  des  ap- 
titudes, a  conduit  quelques  personnes  à  une  combinaison  diffé- 
rente. Celle-ci  consisterait  à  distinguer  dans  Texamen  un  fonds 
commun,  obligatoire  pour  tous  les  candidats,  et  des  séries  faculta- 
tives entre  lesquelles  les  candidats  pourraient  choisir  et  dont  il 
serait  fait  mention  sur  le  diplôme.  Ce  système  présenterait  de 
graves  inconvénients.  La  perspective  d'obtenir  le  diplôme  de 
bachelier  sans  être  examiné  sur  telles  branches  d'études  (le  grec, 
par  exemple,  ou  les  mathématiques)  qui  font  partie  intégrante  d'un 
enseignement  secondaire  judicieusement  coordonné  aurait  pour 
effet  nécessaire  de  faire  négliger  par  les  élèves,  dès  le  début,  des 
études  ainsi  désignées  d'avance  comme  suspectes,  et  établirait  la 
bifurcation  dès  la  sixième.  Il  ne  faut  pas  exposer  trop  tôt  les  élèves 
à  prendre  pour  une  vocation  ce  qui  peut  n'être  que  la  voix  secrète 
de  la  paresse.  Il  semble  en  outre  que  l'application  de  ce  système 
devrait  entraîner  comme  conséquence  un  remaniement  complet  de 
notre  organisation  scolaire  dans  les  lycées  et  collèges:  il  faudrait 
substituer  à  nos  classes  actuelles  des  séries  de  cours  indépendants, 
cours  de  français,  cours  de  latin,  cours  de  grec,  etc.,  dont  quelques 
uns  seraient  facultatifs  comme  les  parties  correspondantes  du  bac- 
calauréat. Ce  serait  là  une  expérience  tout  à  fait  nouvelle  et  qui 
ne  se  rattache  pas  directement  à  la  suppression  des  inconvénients 
les  plus  clairs  du  baccalauréat  actuel.'  Ce  n'est  peut-être  pas  le 
moment  de  tenter  cette  expérience.  Notre  enseignement  secondaire, 
soumis  depuis  quelques  années  à  des  modifications  assez  profondes 
a  maintenant  surtout  besoin  de  repos  et  de  stabilité. 

IL 

Ces  différents  systèmes  écartés,  il  reste  à  chercher  des  amélio- 
lations  plus  modestes,  en  se  préoccupant  de  corriger  ce  qui  existe, 
non  de  le  bouleverser,  et  en  tachant  surtout  de  simplifier  et  d'al- 
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léger  pour  tout  le  monde,  maîtres  et  élèves,  uue  tache  en  parlie 
ste'rile  ou  même  nuisible  aux  véritables  intérêts  des  études.  Ces 
améliorations  pourraient  porter  sur  les  épreuves  de  l'examen  et 
sur  certains  détails  d'organisation. 

1.  Aujourd'hui  le  baccalauréat  es  lettres  (le  seul  dont  la  l'a- 
cuité des  lettres  ait  à  s'occuper  spécialement)  consiste   en  deux 
examens  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  année  d'intervalle,  et  dont 
le  premier  se  passe  à  la  fin  de  la  rhétorique,  le  second  à  la  fin  de 
la  philosophie.  La  classe  de  philosophie  semble  avoir  gagné  quelque 
chose  à  cette  division  :  les  élèves  ont  été  moins  tentés  de  la  laisser 
de  côté.  Mais  la  rhétorique  y  a  perdu.  La  préoccupation  immédiate 
de  l'examen  a  fait  disparaître  de  la  plupart  des  rhétoriques  cette 
liberté  et  cette  tranquillité  d'esprit  qui  rendaient  l'enseignement  de 
cette  classe  particulièrement  fécond  pour  les  bons  élèves.  On  avait 
le  droit,  cette  année-là,  de  laisser  sans  remords  son  intelligence 
s'ouvrir  à  toutes  sortes  de  curiosités,  peut-être  même  de   s'aban- 
donner à  certaines  flâneries  littéraires  dont  le  professeur  était  à 
moitié  complice  et  qui  n'étaient  pas  toujours  la  partie  la  moins 
utile  du  travail  de  l'année.  Les  élèves  les  plus  forts  redoublaient 
quelquefois,  et  servaient  aux  autres  d'exemple;  aujourd'hui,  ceux 
qui  redoublent,  ce  sont  surtout  les  refusés  du  baccalauréat,  qui  sont 
pour  la  classe  entière  une  charge  et  un  empêchement.  Les  intérêts 
de  la  philosophie  doivent  être  pris  en  très  sérieuse  considération; 
mais  ceux  delà  rhétorique,  non  moins  graves,  semblent  exiger  le 
rétablissement  de  l'examen  unique,  lequel  n'est  d'ailleurs  pas  in- 
conciliable, moyennant  certaines  précautions,  avec  la  prospérité  des 
classes  de  philosophie. 

L'examen   étant  supposé  unique,  il  est  clair  que  les  épreuves 
devraient  en  être  fort  diminuées. 

Les  épreuves  écrites,  si  l'on  réunit  les  deux  parties  de  l'examen, 
sont  actuellement  au  nombre  de  cinq:  version  latine,  composition 
française,  thème  de  langues  vivantes,  dissertation  philosophique  , 
composition  de  sciences.  Que  toutes  ces  épreuves  aient  leur  impor- 
tance, et  qu'elles  correspondent  à  des  branches  d'études  dont  la 
place  dans  l'enseignement  est  considérable,  cela  n'est  pas  douteux; 
mais  il  faut  alléger  fexamen  et  faire  des  sacrifices.  Par  conséquent 
plusieurs  doivent  disparaîlre.  Une  grave  raison  doit  faire  conserver 
la  dissertation  philosophique  :  c'est  Tulilité  de  retenir  les  élèves  au 
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lycée  jusqu'à  la  lin  du  cours  complet  d'études,  en  leur  rendant  plus 
diindle  d'esquiver  la  dernière  classe.  Pour  atténuer  d'ailleurs ,  dans 
la  mesure  du  possible,  la  part  de  chance  que  comporte  dans  une 
dissertation  l'imprévu  du  sujet,  il  semblerait  bon  que  la  composi- 
tion philosophique  comprit  toujours  au  moins  deux  questions  : 
l'élève  qui  serait  médiocrement  préparé  sur  l'une  pourrait  se  relever 
grâce  à  l'autre.  La  version  latine  doit  être,  à  vrai  dire,  l'épreuve 
essentielle  du  baccalauréat;  elle  est  le  résumé  le  plus  exact  de  l'en- 
sei{;nement  du  collège:  d'après  la  version  d'un  candidat  un  juge 
exercé  voit  tout  de  suite  s'il  sait  du  latin,  s'il  est  intelligent,  s'il  a 
quelque  culture  générale,  s'il  possède  à  peu  près  le  français,  et 
s'il  sait  du  moins  l'orthographe.  Il  faudrait  seulement,  pour  sup- 
primer ici  encore  la  possibilité  d'une  mauvaise  chance ,  que  la 
version  donnée  à  l'examen  fût  facile,  qu'elle  fût  longue,  et  que 
l'élève  eût  pour  la  faire  trois  heures  au  lieu  de  deux.  Les  autres 
épreuves  doivent  être  supprimées.  La  composition  française  est 
moins  regrettable  qu'il  ne  semble  peut-être  au  premier  abord.  C'est 
une  épreuve  qui  ne  donne  et  ne  peut  donner  que  des  résultats  peu 
satisfaisants  dans  un  examen  de  baccalauréat  :  l'immense  majorité 
des  élèves  est  hors  d'état  d'improviser  trois  pages  vraiment  bonnes 
sur  un  sujet  forcément  imprévu  et  souvent  difficile.  Un  assez  bon 
élève,  connaissant  mal  le  sujet,  peut  sembler  très  faible.  Un 
mauvais  élève ,  grâce  à  la  chance  heureuse  de  quelques  souvenirs 
accidentels,  peut  faire  à  peu  près  aussi  bien,  ou  aussi  faiblement, 
que  son  camarade.  A  très  peu  d'exceptions  près,  toutes  les  copies 
se  ressemblent  par  un  caractère  commun  d'insignifiance  et  de  mé- 
diocrité. La  composition  de  sciences  est  moins  regrettable  encore  : 
c'est  peut-être  la  plus  aléatoire  de  toutes;  on  peut  manquer  une 
composition  d'histoire  naturelle,  de  physique  ou  de  mathématiques, 
et  avoir  fait  des  études  secondaires  passables  :  il  est  excessif  d'ac- 
corder à  une  composition  de  ce  genre  la  puissance  éliminatoire 
qu'elle  possède  actuellement  pour  un  tiers  dans  la  seconde  partie 
du  baccalauréat.  Le  thème  de  langues  vivantes  trouvera  peut-être 
plus  de  délenseurs  :  l'anglais  et  l'allemand  jouissent  d'une  faveur 
générale,  très  légitime  du  reste.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'im- 
portance actuelle  du  thème  de  langues  vivantes  dans  la  partie 
écrite  (c'est-à-dire  dans  la  partie  éliminatoire)  de  l'examen  est  trop 
grande,  eu  égard  à  la  place  que  l'enseignement  de  ces  langues 
occupe,  même  aujourd'hui,  dans  les  classes.  Puis([u'ii  est  d'ailleurs 
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iiidispeusable  d'opérer  des  réductions  dans  Texamen,  pourquoi  les 
langues  vivantes  considéreraient-elles  comme  une  marque  de  dé- 
faveur d'être  traitées  de  la  même  façon  que  lliistoire,  dont  personne 
ne  méconnaît  Timportance  capitale,  ou  que  le  grec,  qui  partage  avec 
le  latin  et  le  français  le  principal  rôle  dans  l'éducation  des  esprits'? 

La  partie  orale  des  épreuves  pourrait  aussi  être  réduite  ou  amé- 
liorée sur  plusieurs  points.  D'abord  l'interrogation  d'histoire  litté- 
raire devrait  disparaître  à  titre  d'interrogation  distincte  :  elle  se 
rattacherait  naturellement  à  l'explication  même  des  textes.  Ensuite, 
en  ce  qui  concerne  cette  application ,  les  candidats  ne  devraient 
plus  présenter  comme  aujourd'hui  la  liste  des  auteurs  sur  lesquels 
ils  désirent  être  interrogés,  cette  manière  de  procéder  n'a  relevé  en 
aucune  mesure  la  valeur  des  explications  :  les  candidats  désignent 
de  préférence  les  textes  les  plus  courts  et  les  plus  faciles,  mais  ils 
ne  les  ont  pas  préparés,  et  l'examinateur  perd  une  part  nécessaire 
de  sa  liberté.  Comme  il  ne  s'agit  pas  de  demander  aux  élèves  une 
explication  approfondie  d'un  passage  difficile,  mais  simplement  la 
preuve  qu'ils  ont  fait  des  études  à  peu  près  régulières,  le  premier 
texte  venu,  pris  dans  les  programmes  de  l'enseignement  secondaire 
(^t  en  particulier  de  la  rhétorique,  doit  suffire  pour  l'examen.  Des 
simplifications  devraient  aussi  èlre  apportées  dans  les  interrogations 
sur  ihistoire  et  sur  la  philosophie.  En  histoire  et  en  géographie,  il 
ne  faudrait  demander  aux  élèves,  en  dehors  du  programme  des 
deux  dernières  classes,  que  les  choses  tout  à  fait  essentielles,  que 
personne  n'a  le  droit  d'ignorer.  En  philosophie  aussi,  la  réduction 
des  deux  parties  du  baccalauréat  en  une  aurait  pour  conséquence 
de  faire  fondre  l'explication  des  auteurs  philosophiques  grecs  et 
latins  avec  l'explication  des  autres  auteurs  anciens,  et  celle  des  au- 
teurs philosophiques  français  avec  l'interrogation  sur  l'histoire  de 
la  philosophie. 

Actuellement  les  candidats  sont  inconnus  aux  examinateurs.  Le 
professeur  qui  interroge  un  aspirant  bachelier  n'a  pas  le  droit  de 
savoir  s'il  est  le  premier  ou  le  dernier  de  sa  classe.  L'examen  se 
suffit  à  lui-même;  tout  le  reste,  c'est-à-dire  toute  la  vie  scolaire 
de  l'élève,  est  comme  non  avenu.  Il  est  vraiment  admirable  qu'un 
pareil  état  de  choses  n'entraîne  pas  plus  souvent  le  résultat  eu  vue 
duquel  il  semble  combiné,  c'est-à-dire  une  part  de  chance  essen- 
tiellement funeste  aux  élèves  tout  à  fait  bons  ou  simplement  pas- 
sables. Chaque  élève  devrait  être  connu  de  ses  juges,  et  son  passé, 

XVIII.  kl 


6/i2  ACADEMIE  DE  PARIS. 

quand  il  aurait  été  laborieux,  devrait  lui  servir  de  recommandation, 
de  garantie  contre  les  mauvaises  chances  d'un  examen  unique.  Est- 
il  vrai  que  les  élèves  de  certains  établissements  libres  pourraient 
se  croire  menacés  par  l'obligation  de  révéler  le  nom  de  rétablisse- 
ment d'où  ils  sortent?  On  peut  espérer  que  cette  crainte  n'existerait 
pas.  Dans  tous  les  cas,  elle  ne  serait  certainement  pas  générale. 
Sans  imposer  à  personne  l'obligation  de  produire  devant  le  jury  du 
baccalauréat  des  informations  qui  ne  peuvent,  en  déûnitive,  qu'être 
très  utiles  aux  bons  élèves,  il  faudrait  que  l'usage  s'établit  pour 
chacun  d'apporter  une  sorte  de  dossier  scolaire,  de  livret  d'élève, 
011  serait  consigné,  par  les  soins  et  sous  la  garantie  du  chef  de 
chaque  établissement  d'éducation  et  des  professeurs,  le  relevé  des 
places  obtenues  par  l'élève  en  composition  dans  les  classes  de 
rhétorique  et  de  philosophie,  avec  le  chiffre  des  élèves  de  la  classe; 
les  élèves  studieux  des  établissements  publics  ou  libres  seraient 
probablement  tous  fort  heureux  de  se  sentir  appuyés  par  une  attes- 
tation de  ce  genre;  quant  aux  autres,  s'ils  préféraient  s'en  passer, 
ils  n'auraient  plus  le  droit,  en  cas  d'échec,  d'alléguer  trop  haut  le 
caractère  aléatoire  de  l'examen  :  Tabsence  d'un  livret  scolaire  dans 
leur  dossier  serait  la  preuve  que  ce  caractère  aléatoire  était  pour 
eux,  de  leur  propre  aveu,  plutôt  une  bonne  qu'une  mauvaise  chance. 

2.  Le  jury  du  baccalauréat  est  aujourd'hui  formé  essentiellement 
de  professeurs  de  facultés,  bien  que  des  auxiliaires  pris  en  dehors 
de  la  faculté  puissent  au  besoin  y  figurer  à  côté  des  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur.  Il  n\  a  pas  lieu  de  modifier  très  sensible- 
ment ce  qui  existe  à  cet  égard.  Les  professeurs  de  facultés  ont  fait 
leurs  preuves  comme  juges  du  baccalauréat;  ils  sont  acceptés  par 
l'opinion,  qui  reconnaît  leur  compétence  et  leur  impartialité.  Il  y 
aurait  d'ailleurs  un  sérieux  inconvénient  à  rompre  entièrement  les 
liens  que  le  baccalauréat  établit  entre  l'enseignement  supérieur  el 
l'enseignement  secondaire.  Les  professeurs  de  facultés  sont  sans  cesse 
avertis  par  l'examen  du  niveau  atteint  par  les  études  dans  les  lycées 
et  collèges:  ils  peuvent  en  voir  le  fort  et  le  faible;  aujourd'hui 
surtout  qu'une  partie  considérable  de  leur  tâche  consiste  à  préparer 
des  maîtres  pour  l'enseignement  secondaire,  il  serait  particulière- 
ment fâcheux  de  leur  ôter  le  moyen  le  plus  simple  et  le  plus  effi- 
cace de  savoir  au  juste  ({uels  sont  les  besoins  de  cet  enseignement. 
D'autre  pari,  les  raisons  de  nécessité  pratique  qui  ont  déjà  fait 
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adopter  dans  quelques  facultés  l'emploi  des  auxiliaires  subsisteront. 
Des  raisons  d'un  ordre  plus  général  et  plus  élevé  conduisent  aux 
mêmes  conclusions  :  une  certaine  intervention  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  dans  l'examen  peut  avoir  des  avantages  : 
elle  est,  aux  yeux  des  candidats,  la  démonstration  palpable  que 
l'examen  n'est  pas  quelque  cbose  de  nouveau  et  de  redoutable ,  mais 
que  c'est  la  conclusion  naturelle  de  la  classe  :  les  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  associés  aux  membres  des  facultés  aideront 
ceux-ci  à  mettre  l'examen  au  point  pour  ainsi  dire,  et  pourront 
leur  donner  d'utiles  informations  sur  l'état  général  des  études;  à  un 
autre  point  de  vue,  ils  gagneront  aussi  à  ce  système  l'avantage  de 
saisir  sur  le  fait,  en  pleine  lumière  de  l'examen,  les  résultats  de 
leur  propre  enseignement,  et  ils  pourront  tirer  de  là  pour  eux- 
mêmes  de  précieuses  indications  sur  la  nécessité  de  fortifier  telle 
ou  telle  partie  généralement  en  souffrance.  De  toutes  ces  considé- 
rations il  résulte  que  le  jury  du  baccalauréat  doit  être  formé 
principalement  de  professeurs  de  facultés,  mais  que  ceux-ci  pour- 
raient parfois  avec  avantage  être  assistés,  sur  la  demande  du  doyen, 
de  docteurs  étrangers  à  la  faculté  ou  d'agrégés  de  l'enseignement 
secondaire. 

Les  candidats  au  baccalauréat  es  lettres  peuvent  se  présenter 
devant  l'une  quelconque  des  facultés  des  lettres  qui  existent  sur  le 
territoire  français.  Cette  facilité  a  donné  naissance  à  une  catégorie 
considérable  de  candidats  nomades  qui  se  livrent  d'une  manière 
plus  ingénieuse  qu'édifiante  à  la  reclierche  du  jury  qu'ils  supposent 
devoir  être  le  plus  indulgent.  Il  y  a  là  un  abus  à  détruire.  Il  fau- 
drait qu'à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Ministre,  tous  les 
candidats  fussent  tenus  de  se  présenter  devant  la  faculté  du  ressort 
académique  où  se  trouverait  soit  l'établissement  dans  lequel  ils 
auraient  fait  leur  dernière  année  d'études,  soit  le  domicile  de  leurs 
parents  (dans  le  cas  oii  ils  auraient  reçu  une  éducation  complètement 
privée).  Entre  autres  avantages,  cette  réforme  donnerait  à  l'institu- 
tion du  livret  scolaire  dont  il  était  question  tout  à  l'beure  toute  son 
efficacité;  car  cbaque  faculté  connaîtrait  assez  les  établissements  du 
ressort  académique  pour  apprécier  la  valeur  des  places  obtenues 
dans  ces  établissements,  et  elle  pourrait  de  plus  en  plus  se  faire 
une  id(îe  juste  de  l'état  des  études  dans  le  ressort.  Il  va  sans  dire 
qu'un  candidat  refusé  devant  une  faculté  devrait,  en  tbèse  géné- 
rale ,  se  présenter  devant  la  même  faculté. 

Al. 
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III. 


Le  baccalauréat  es  lettres  ainsi  simplifié  ne  devrait-il  pas  rem- 
placer, comme  certificat  d'études  secondaires,  le  baccalauréat  es 
sciences  actuel ,  qui  serait  supprimé  et  remplacé  par  des  baccalau- 
réats es  sciences  mathématiques  et  es  sciences  physiques  plus  sé- 
rieux que  celui  qui  existe  actuellement?  C'est  là  une  question  qui 
se  présente  à  beaucoup  d'esprits,  très  frappés  de  voir  à  quel  point  le 
baccalauréat  es  sciences  actuel  donne  de  mauvais  résultats ,  et  combien 
une  cerlaine  éducation  littéraire  est  utile,  même  comme  prépara- 
tion générale  aux  études  scientifiques.  Cependant  c'est  surtout  aux 
facultés  des  sciences  qu'il  appartient  d'exprimer  une  opinion  motivée 
sur  ce  sujet,  et  la  faculté  des  lettres,  quelle  que  soit  à  cet  égard  la 
pensée  de  plusieurs  de  ses  membres,  se  borne  à  poser  la  question 
sans  entreprendre  de  la  résoudre. 

Voici  au  contraire  un  autre  problème  dont  la  solution  intéresse 
tout  particulièrement  les  facultés  des  lettres.  Le  baccalauréat  es 
lettres  actuel  n'est  pas  seulement  un  certificat  d'études  secondaires 
passablement  faites,  exigible  à  l'entrée  cle  certaines  carrières  :  il 
assure  en  outre  à  une  catégorie  nombreuse  de  jeunes  gens  le  droit 
de  suivre  les  cours  des  facultés  des  lettres  en  vue  de  la  licence  et  de 
l'agrégation,  ou  même  leur  permet  d'enseigner,  sans  aucun  titre 
que  celui  de  bachelier,  dans  beaucoup  de  collèges  communaux.  A 
ce  point  de  vue,  le  baccalauréat  est  insuffisant;  il  n'offre  pas  les 
garanties  nécessaires;  on  peut  être  bachelier  et  savoir  fort  peu  de 
grec ,  de  latin  et  même  de  français.  Pour  beaucoup  de  carrières  peu 
importe;  le  baccalauréat,  s'il  n'est  pas  une  garantie  de  forte  instruc- 
tion, est  du  moins  la  preuve  d'une  certaine  éducation  générale  de 
l'esprit,  plus  précieuse  à  bien  des  égards  qu'un  savoir  tout  pratique 
et  sans  portée,  et  suffisante  en  tout  cas  pour  aborder  ensuite  avec 
fruit  certaines  carrières.  Mais  pour  se  préparer  à  la  licence  es  let- 
tres, à  plus  forte  raison  pour  enseigner  dans  un  collège,  il  faut 
n'avoir  plus  tout  à  apprendre  en  fait  de  grec  et  de  latin;  sinon  le 
professeur  de  collège  apprendra  sa  grammaire  en  l'enseignant,  et 
ce  sont  ses  élèves  qui  payeront  l'expérience;  et  la  faculté,  d'autre 
part,  devra  commencer  par  perdre  son  temps  à  refaire  pour  ses 
étudiants  de  véritables  classes  d'enseignement  secondaire,  si  bien 
que  toutes  les  études  supérieures  en  souffi^ront.  Le  baccalauréat 
réformé,  ayant  en  vue,  comme  l'ancien,  la  grande  majorité  des 
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élèves,  ne  sera  pas  plus  que  lui  une  attestation  suffisante  de  l'apti- 
tude que  quelques-uns  peuvent  avoir  soit  à  enseigner  tout  de  suite 
dans  un  collège,  soit  à  suivre  avec  fruit  les  cours  des  facultés.  Il  est 
donc  indispensable  d'exiger  une  épreuve  supplémentaire  de  ceux 
qui  se  destinent  à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  deux  carrières.  Il  n  y 
aurait  d'ailleurs  pas  d'innovation  bien  considérable  à  faire  pour 
arriver  au  résultat  cherché.  L'examen  actuel  des  bourses,  un  peu 
modifié,  et  étendu  à  tous  les  jeunes  gens  dont  il  vient  d'être  ques- 
tion, fournirait  la  garantie  désirable  :  il  faudrait  seulement  rem- 
placer dans  cet  examen  les  dissertations  actuelles  par  deux  épreuves 
plus  modestes,  mais  beaucoup  plus  probantes, de  thème  latin  et  de 
version  grecque;  peut-être  l'histoire  ancienne  dans  ses  lignes  les 
plus  générales  devrait-elle  aussi  figurer  à  l'examen  oral.  Bien  que 
la  création  dun  examen  de  ce  genre  ne  soit  pas  prévue  dans  la  cir- 
culaire ministérielle  du  lo  février  i885,  la  question  se  rattache 
trop  directement  à  celle  du  baccalauréat  et,  dune  manière  plus 
générale,  aux  intérêts  les  plus  sérieux  des  études,  pour  qu'il  ne 
soit  pas  nécessaire  d'appeler  sur  ce  point  toute  l'attention  de  l'admi- 
nistration supérieure. 

IV. 

En  résumé,  la  faculté  des  lettres  de  Paris  estime  qu'il  serait  bon 
de  prendre  les  mesures  suivantes  : 

1°  Maintenir  le  baccalauréat  es  lettres; 

2°  Le  ramener  à  un  seul  examen,  subi  à  la  fin  de  la  classe  de 
philosophie; 

3°  Réduire  les  épreuves  écrites  à  la  version  latine  et  à  la  disser- 
tation philosophique  (version  latine  longue  et  facile,  à  faire  en  trois 
heures;  dissertation  philosophique  comprenant  au  moins  deux 
questions); 

U°  Dans  les  épreuves  orales  :  supprimer  l'interrogation  d'histoire 
littéraire  comme  épreuve  distincte,  et  la  rattacher  à  l'explication 
des  auteurs;  faire  porter  l'interrogation  d'histoire  et  de  géographie 
avant  tout  sur  le  programme  des  deux  dernières  années,  et,  quant 
au  reste,  ne  demander  absolument  aux  candidats  que  ce  que  per- 
sonne n'a  le  droit  d'ignorer;  pour  les  explications  de  textes,  rendre 
à  l'examinateur  toute  liberté  de  choisir  un  auteur  quelconque  du 
programme  des   classes  de  rhétorique  et  de  philosophie;   fondre 
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l'explication  des  auteurs  philosophiques  français  avec  Tinterrogaiion 
sur  rhistoire  de  la  philosophie,  et  Texplication  des  auteurs  philo- 
sophiques grecs  et  latins  avec  l'explication  des  autres  auteurs  an- 
ciens ; 

5°  Inviter  les  candidats  à  remettre  au  jury  une  sorte  de  dossier 
scolaire  ou  livret  d'e'lève,  oiî  serait  consigne',  par  les  soins  et  sous 
la  garantie  du  chef  de  chaque  établissement  d'enseignement  secon- 
daire public  ou  libre,  le  relevé  des  places  obtenues  par  l'élève  en 
composition  dans  les  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie,  avec 
le  chiffre  des  élèves  de  la  classe; 

6°  Obliger  les  candidats  à  se  présenter  devant  le  jury  du  ressort 
académique  où  se  trouve  soit  le  domicile  de  leurs  parents ,  s'ils  ont 
été  élevés  à  domicile,  soit  l'établissement  dans  lequel  ils  ont  ter- 
miné leurs  études.  En  cas  de  refus,  obliger  les  candidats  à  se  pré- 
senter de  nouveau  devant  la  même  faculté  ; 

7°  Laisser  l'examen  du  baccalauréat  aux  facultés,  sous  cette  ré- 
serve que  les  professeurs  de  facultés  pourraient,  sur  la  demande  du 
doyen,  être  assistés  de  docteurs  étrangers  à  la  faculté  ou  d'agrégés 
de  l'enseignement  secondaire; 

8°  Demander  aux  jeunes  gens  qui  aspirent  à  enseigner  dans  les 
collèges  communaux  et  à  ceux  qui  veulent  suivre  les  cours  des  fa- 
cultés des  lettres  en  vue  de  la  licence,  une  garantie  supplémentaire 
d'études  latines  et  grecques  suffisamment  solides  ;  et  pour  cela  leur 
faire  subir  un  examen  qui  comprendrait  essentiellement  un  thème 
latin ,  une  version  grecque  et  une  interrogation  d'histoire  ancienne. 

ÉCOLE   SUPÉRIEURE  DE  PHARMACIE. 

M.  le  Directeur  fait  un  exposé  sommaire  de  la  question.  Il  rap- 
pelle que  lecture  a  été  donnée,  à  la  dernière  réunion  mensuelle, 
de  la  circulaire  du  lo  février  i885  et  qu'une  copie  du  question- 
naire annexe  a  été  adressée  à  chaque  professeur  de  l'école  pour  lui 
permettre  de  l'étudier  à  loisir. 

Quant  à  l'objet  même  du  débat,  M.  le  Directeur  se  prononce 
personnellement  pour  le  maintien  du  baccalauréat  dans  les  condi- 
tions existantes,  c'est-à-dire  dans  les  facultés. 

L'assemblée  se  rallie  entièrement  à  cette  opinion,  après  avoir 
entendu  quelques  observations  de  détail  présentées  par  MM.  Bau- 
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drimont  et  Jimgfleisch  concernant  les  programmes  actuels  du  bac- 
calauréat. 

Lecture  est  donnée  successivement  des  articles  du  question- 
naire : 

A  propos  de  larticle  i":  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat 
peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  Fin- 
térieur  des  étahlissetnents  d'enseignement  secondaire  ?  rassemblée  adopte 
à  Tunanimité  la  délibération  suivante  : 

L'école  supérieure  de  pharmacie  demande  :  i°  que  la  soutenance 
des  épreuves  du  baccalauréat, sous  réserve  de  la  refonte  des  program- 
mes, si  elle  est  reconnue  nécessaire,  soit  maintenue  et  devant  les 
facultés  exclusivement;  -2°  en  ce  qui  concerne  Tordre  particulier  d"é- 
tudes  qu'elle  représente,  libre  choix  pour  les  aspirants  de  i"^*" classe, 
comme  il  a  été  décidé  par  les  règlements  organiques,  de  produire 
Tun  ou  Tautre  des  baccalauréats  complets  au  seuil  de  la  scolarité  ; 
3°  accessoirement,  suppression  du  certificat  de  grammaire  devant 
entraîner  de  piano  la  suppression  des  pharmaciens  de  9*"  classe. 

Le  vote  de  cette  résolution  implique  le  non-lieu  des  autres  ar- 
ticles du  projet,  qui,  mis  aux  voix,  sont  en  effet  rejetés  successive- 
ment et  sans  débat. 

ÉCOLE  DE  MÉDECINE  DE  REIMS. 

M.  le  Directeur  appelle  Tattention  de  ses  collègues  sur  l'impor- 
tance du  sujet  soumis  à  leur  délibération.  C'est  un  honneur  pour 
nous  davoir  été  associés  à  une  enquête  à  laquelle  a  été  convié  tout 
le  personnel  de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire.  Nous  ne 
pouvons  faire  moins  que  de  tenir  notre  place  dans  la  partie  qui  se 
joue  eu  ce  moment;  car  nous  sommes  intéressés  plus  que  qui  que 
ce  soit  à  la  solution  de  ce  grave  problème.  En  effet,  il  ne  s'agit  de 
rien  moins  pour  nous  que  de  savoir  ce  que  vaudront  nos  confrères 
de  Tavenir.  Nous  voulons,  bien  entendu,  pour  Thonneur  de  la  pro- 
fession, qu'ils  soient  en  progrès  sur  nous;  et  oubliant  toute  rivalité 
jalouse,  nous  devons  désirer  qu'ils  élèvent  plus  liaul  encore  la  ré- 
putation du  corps  médical.  Or  c'est  en  faisant  des  études  secon- 
daires complètes  et  brillantes,  consacrées  elles-mêmes  par  le  bacca- 
lauréat, que  nos  successeurs  seront  en  état  de  faire  mieux  que  nous, 
appelés  à  leur  en  fournir  les  moyens. 
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M.  H.  Henrot  exprime  son  opinion  dans  un  travail  qui  est  an- 
nexé au  présent  procès-verbal  et  qui  peut  se  résumer  ainsi  : 

ff  Le  baccalauréat  doit  être  scindé,  comme  les  études  elles- 
mêmes,  et  selon  l'aptitude  ou  les  préférences  des  élèves. 

fcDès  lors,  les  épreuves  terminales  des  études  devraient  consister 
en  deux  examens  : 

ffi"  Un  baccalauréat  élémentaire,  sorte  de  certificat  d'bumani- 
tés,  portant  sur  toutes  les  notions  générales  du  savoir  humain,  qui 
pourrait  se  passer  dans  un  lycée,  sous  la  présidence  d'un  professeur 
de  faculté;  une  des  épreuves  consisterait  dans  l'appréciation  des 
notes  des  examens  de  passage  ou  des  certificats  d'études  ; 

tr2°  Après  une  préparation  spéciale  qui  se  ferait  dans  un  lycée 
de  i'"*  classe  ou  dans  une  faculté  des  lettres  et  des  sciences,  l'élève 
aurait  à  choisir  entre  quatre  baccalauréats  qui  donneraient  accès  à 
toutes  les  grandes  écoles  du  Gouvernement  et  qui  seraient  subis 
devant  des  facultés  : 

rra.  Le  baccalauréat  es  lettres,  nécessaire  pour  entrer  à  l'École 
normale  supérieure,  aux  écoles  de  droit,  des  Chartes,  etc.; 

f^b.  Le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques,  indispensable 
pour  l'entrée  des  écoles  spéciales.  Centrale,  Polytechnique,  Saint- 
Cyr,  etc.; 

t^c.  Le  baccalauréat  es  sciences  naturelles,  qui  donnerait  accès 
aux  écoles  de  médecine,  de  pharmacie  (i'®  classe)  ; 

rrd.  Le  baccalauréat  es  arts,  qui  serait  le  couronnement  de  l'en- 
seignement secondaire  spé  ial,  et  qui  conduirait  aux  écoles  supé- 
rieures d'industrie  et  de  commerce,  v 

M.  Valser,  répondant  à  une  opinion  émise  par  le  directeur 
dans  son  exposé  manuscrit,  pense  qu'une  année  d'études  serait 
insuffisante  après  la  rhétorique  pour  la  préparation  au  baccalauréat 
es  sciences.  Il  faudrait  au  moins  deux  années  pour  faire  des  études 
sérieuses. 

M.  le  Directeur  fait  observer  à  M.  Valser  que  l'étude  des  sciences 
aura  désormais  de  profondes  racines  dans  la  mémoire  de  l'élève , 
puisque  ces  notions  sont  données  dès  le  début  de  l'enseignement 
secondaire. 

M.  Langlet  désirerait  pour  sa  part  la  suppression  du  baccalau- 
réat. Il  préférerait  voir,  à  l'entrée  des  grandes  écoles,  des  examens 
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mieux  adaptes  à  ia  nature  des  études  qui  doivent  y  être  faites.  Or 
le  moule  uniforme  du  baccalaure'at  ne  lui  paraît  pas  atteindre  ce 
but. 

S'il  devait  être  conservé,  il  voudrait  qu'il  fût  compris  autrement, 
et  que.  à  un  fonds  de  connaissances  communes,  qui  feraient  la 
beise  de  cet  examen,  fussent  annexées  des  matières  facultatives, 
dans  l'ordre  de  l'histoire,  de  la  littérature ,  des  sciences  mathéma- 
tiques, physiques  ou  naturelles. 

M.  Décès  :  Il  est  à  craindre  que  ces  examens  de  passage  et  de 
fin  d'études  ne  soient  plus  ou  moins  faciles  ou  diffficiles,  suivant  les 
établissements  d'enseignement,  et  alors  quelle  sera  la  valeur  du 
certificat  d'études  remplaçant  le  diplôme  de  bachelier? 

M.  Lévêque  est  partisan  du  maintien  du  baccalauréat  es  lettres, 
es  sciences,  de  la  collation  des  grades  universitaires  devant  les 
facultés  de  l'Etat,  devant  des  jurys  composés  des  professeurs  de 
facultés,  avec  adjonction  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire dans  une  mesure  et  des  conditions  à  déterminer. 

Il  serait  désireux  de  voir  chaque  élève  pourvu  d'un  dossier  sco- 
laire qui  pèserait  beaucoup  dans  l'admission  ou  l'exclusion  des 
élèves  lorsqu'ils  solliciteraient  un  titre  universitaire.  Il  considère  le 
système  actuel  comme  livrant  trop  au  hasard  le  sort  des  bons  et  des 
mauvais  élèves. 

Il  est  également  partisan  des  examens  de  passage  à  la  fin  de 
chaque  année,  afin  de  faire  refluer  vers  un  autre  enseignement 
ceux  que  leur  inaptitude  ou  le  manque  de  travail  avaient  engagés 
dans  une  voie  où  ils  ne  doivent  pas  aboutir  et  où  ils  risquent,  s'ils 
sont  en  nombre ,  d'abaisser  le  niveau  des  études. 

Enfin  M.  Lévêque  considère  comme  inutile  le  baccalauréat  res- 
treint. Il  suffirait,  à  son  avis,  pour  le  remplacer,  de  charger  un 
peu  plus  la  partie  scientifique  du  baccalauréat  es  lettres. 

D'autres  avis  sont  encore  échangés  entre  les  professeurs;  et  la 
discussion  générale  paraissant  épuisée,  le  directeur  fait  voter  les 
réponses  aux  questions  posées,  du  moins  à  celles  qui  sont  plus 
particulièrement  de  la  compétence  de  l'école  : 

TITRE   I. 
1 .    Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être    subi,  au  gré 
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des  candidats,  soit  devant  les  facilités ,  soit  à   V  intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire? 

A  ruiiaiîimilé  les  professeurs  votent  pour  les  facultés  à  l'exclu- 
sion de  tout  autre  choix. 

TITRE  II. 

A  l'occasion  des  modifications  qui  pourraient  être  apporte'es  au 
régime  des  baccalauréats  actuels,  se  formulent  les  propositions  de 
M.  Henrot,  à  savoir  :  i°  un  baccalauréat  élémentaire,  correspon- 
dant au  certificat  d'humanités ,  et  marquant  la  limite  des  études 
classiques  générales;  2°  quatre  baccalauréats,  à  la  suite  d'une  pré- 
paration spéciale  pour  chacun  d'eux  :  un  baccalauréat  es  lettres,  un 
baccalauréat  es  sciences  mathématiques,  un  baccalauréat  es  sciences 
naturelles  et  un  baccalauréat  es  arts  (correspondant  à  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial). 

La  majorité  des  professeurs  est  acquise  à  ces  conclusions. 

Relativement  au  paragraphe  6  :  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les 
moyens  pratiques  d'en  tenir  compte?  l'unanimité  des  professeurs  se 
prononce  en  sa  faveur.  La  question  du  dossier  scolaire,  réclamée 
fortement  dans  l'exposé  du  directeur,  entraîne  la  conviction  du 
conseil  tout  entier. 

TITRE  III. 

1.  Y  a-t-il  lieu,  étant  donnée  la  suppression  des  baccalauréats, 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques? 

Bien  que  la  conservation  des  baccalauréats  soit  acquise  en  prin- 
cipe dans  ce  qui  précède,  l'unanimité  des  professeurs  repousse  abso- 
lument toute  idée  d'examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des 
écoles  du  Gouvernement;  car  on  ne  peut  pas  demander  plus  à  un 
jeune  homme  sorti  du  lycée  que  les  connaissances  nécessaires  à 
tous;  et  la  spécialisation  ne  devant  pas  s'imposer  avant  l'entrée  de 
la  carrière  choisie,  mais  seulement  à  ce  moment,  il  devient  superflu 
et  lyrannique  d'exiger  encore  la  preuve  de  ce  que  l'on  est  censé 
savoir. 

Une  autre  conséquence  naturelle  de  cette  opinion,  c'est  la  sup- 
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pression  des  études  scientifiques  imposées  à  la  première  année  des 
élèves  docteurs  et  officiers  de  santé.  Les  professeurs  sont  unanimes 
à  cet  égard ,  car  ils  s'aperçoivent  que  les  études  médicales  propre- 
ment dites  en  souffrent  beaucoup. 

Une  question  particulière  se  présente  aux  médecins  appelés  à 
concourir  aux  réformes  des  baccalauréats,  c'est  pour  ce  qui  est  re- 
latif aux  officiers  de  santé  et  aux  pharmaciens  de  2®  classe. 

Quel  que  soit  l'avenir  réservé  à  celte  classe  de  praticiens ,  il  est 
certain  que  le  niveau  de  leur  instruction  doit  plutôt  être  élevé 
qu'abaissé.  C'est  pourquoi  on  ne  devra  pas  leur  demander  moins, 
pour  avoir  l'accès  des  écoles  de  médecine  et  de  pharmacie  ,  que  le 
baccalauréat  élémentaire,  qui  représente  une  somme  de  connais- 
sances bien  supérieures  à  celles  que  suppose  le  certificat  de  gram- 
maire. 
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Le  baccalauréat,  sous  les  formes  successives  qu'il  a  revêtues,  a 
été  l'objet  de  trop  de  réquisitoires  et  de  plaidoyers  pour  qu'il  soit 
besoin  de  l'attaquer  ou  de  le  défendre  longuement  ici.  En  négli- 
geant le  témoignage  de  ceux  qui,  hostiles  à  l'Université,  ont  plus 
ou  moins  âprement  critiqué  ce  premier  des  examens  universi- 
taires, combien  d'adversaires ,  timides  ou  résolus,  du  baccalauréat 
ne  trouvons-nous  pas  parmi  les  plus  dévoués,  parmi  les  plus  auto- 
risés des  universitaires  eux-mêmes!  Ernest  Bersot,  qu'il  suffit  de 
nommer,  M.  Cournot,  ancien  inspecteur  général,  M.  de  Laprade, 
MM.  Jules  Simon,  Bréal,  Beaussire,  Ferneuil,  Pigeonneau,  tant 
d'autres,  ont  porté  la  main  sur  l'arche  sainte,  qui  ne  leur  sem- 
blait pas  inviolable,  et  qui,  en  tout  cas,  n'est  plus  intacte  :  car 
la  scission  du  baccalauréat  en  deux  parties  ne  date  que  d'une 
douzaine  d'années,  et  les  programmes  du  baccalauréat  ont  été 
profondément  modifiés  en  1880.  Depuis  cette  dernière  réforme, 
le  débat,  loin  de  s'éteindre,  s'est  ravivé  :  la  Société  de  l'ensei- 
gnement supérieur  et  celle  de  l'enseignement  secondaire  en  ont 
tour  à  tour  été  saisies.  Celle  de  l'enseignement  supérieur,  par- 
tagée entre  le  désir  très  vif  de  reconquérir  sur  le  temps  réservé 
aux  examens  le  temps  indispensable  aux  sérieuses  études  oij  elle 
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voit  avec  raison  son  objet  propre,  et  la  volonté  de  ne  compro- 
mettre aucun  des  intérêts  dont  les  facultés  ont  eu  jusqu'ici  comme 
la  tutelle,  s'est  décidée  enfin  à  demander,  par  Torgane  de  M.  Petit 
de  Julleville,  l'adjonction  de  membres  de  renseignement  secon- 
daire au  jury  déjà  existant.  Celle  de  renseignement  secondaire, 
après  avoir  écarté  d'abord,  avec  quelque  défiance,  le  présent  qu'on 
voulait  lui  faire,  fa  officiellement  accepté  plus  tard,  dans  la  me- 
sure oij  la  Société  d'enseignement  supérieur  le  lui  offrait. 

Si  je  rappelle  ces  antécédents  de  la  question,  c'est  pour  consta- 
ter qu'en  nous  la  soumettant,  le  Ministre  de  finstruction  publique 
ne  nous  convie  à  aucune  innovation  téméraire,  mais  élargit  seule- 
ment une  enquête  déjà  commencée.  Reconnaissants  à  M.  le  Ministre 
de  son  initiative,  nous  lui  sommes  reconnaissants  aussi  de  ce  qu'il 
a  fait  appel  à  la  nôtre,  et,  usant  de  la  liberté  qu'il  nous  don- 
nait, nous  avons  écarté  les  trois  systèmes  précisés  par  le  question- 
naire, pour  adopter  un  système  mixte,  qui  offre,  croyons-nous,  les 
mêmes  avantages  sans  offrir  les  mêmes  dangers. 

L 

SUPPRESSION   DU  BACCALAUREAT. 

A  la  troisième  question  :  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  sim- 
plement les  baccalauréats?  le  conseil  a  tout  d'abord  fait  une  réponse 
négative,  sans  débat  et  à  l'unanimité.  Quoi  qu'on  puisse  penser  du 
baccalauréat  et  de  ses  conditions  actuelles,  il  est  certain  qu'un 
examen  sera  toujours  nécessaire  comme  sanction  des  études,  et  que 
l'Etat  aura  toujours  le  devoir  d'exiger  cette  garantie  des  candidats 
à  certaines  fonctions.  L'évidence  de  ce  principe  a  décidé  le  conseil 
tout  entier  à  ne  pas  entrer  dans  le  détail  du  système  proposé  et  à 
repousser  la  suppression  pure  et  simple  du  baccalauréat. 

II. 

RÉFORME  DU  BACCALAUREAT  :   SYSTEME  DE  LA  DUALITE  DES  EXAMEXS. 

La  première  question,  au  contraire,  a  soulevé  un  sérieux  débat; 
elle  est  ainsi  formulée  :  1  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat 
peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à 
rintérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire? — Un  livre 
récent  de   M.  Bréal  a  préconisé   ce   système,  qui  n'est,  au  fond, 
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que  le  système  ailemand  mitigé'.  Dans  ies  gymnases  allemands, 
en  effet,  point  de  baccalaure'at  exte'rieur  et  solennel;  rien  que  des 
examens  intérieurs,  où  les  élèves  sont  jugés  par  leurs  professeurs 
eux-mêmes,  présidés  par  un  commissaire  du  Gouvernement.  Ce 
système  offre  le  triple  avantage  el  de  donner  des  résultats  moins 
aléatoires  que  notre  baccalauréat,  et  de  fortifier  l'autorité  des 
maîtres  qui  seront  des  juges,  et  de  permettre  à  l'Etat  d'apprécier 
la  valeur  générale  des  études  dans  chaque  établissement,  toujours 
menacé,  si  les  examens  de  passage  ny  sont  pas  pris  au  sérieux, 
de  s^  voir  retirer  le  droit  de  conférer  des  diplômes.  L'organisa- 
tion de  l'enseignement,  et  surtout  de  renseignement  libre  en 
France,  ne  permettrait  pas  une  application  inmiédiate  et  complète 
du  système  allemand  ;  mais,  ne  pourrait-on  du  moins  en  faire 
l'essai  dans  quelques-uns  des  grands  lycées  de  Paris  et  de  la  pro- 
vince? En  laissant  subsister  parallèlement  le  jury  des  facultés,  au- 
quel s'adresseraient  les  élèves  des  établissements  libres  et  ceux  des 
établissements  de  l'État  qui  en  feraient  la  demande;  ne  pourrait-on 
expérimenter,  dans  l'intérieur  même  du  lycée,  un  mode  d'examen 
qui  ne  serait  pas  moins  sévère,  mais  serait  moins  hasardeux  et 
plus  rassurant  pour  les  bons  élèves?  Convaincu  que  les  résultats 
de  cet  essai  donneraient  plus  de  sécurité  aux  élèves,  plus  d'autorité 
aux  professeurs,  M.  Rabier  a  proposé  au  conseil  de  répondre  affir- 
mativement à  la  première  question  posée  par  la  circulaire  minis- 
térielle. D'autres  membres  ont  pensé,  au  contraire,  qu'une  pareille 
expérience,  sans  promettre  des  avantages  certains,  était  grosse  de 
périls,  surtout  au  lendemain  d'une  réforme  encore  contestée,  qui, 
en  un  pays  comme  la  France,  égalitaire  parfois  jusqu'à  l'excès, 
impose  l'unité  de  l'examen,  égal  pour  tous;  que,  si  fimpartialité 
des  nouveaux  jurys  était  au-dessus  de  tout  soupçon,  il  n'en  fallait 
pas  moins  éviter  jusqu'à  l'apparence  d'une  inégalité  de  traitement, 
dont  l'opinion  publique  pourrait  se  préoccuper  et  dont  bénéficie- 
raient peut-être  les  établissements  libres.  Le  seul  moyen,  à  leurs 
yeux,  de  prévenir  les  insinuations  et  les  comparaisons  fâcheuses, 
c'est  d'écarter  le  système  de  la  dualité  des  examens  et  des  jurys. 
A  la  majonté  le  conseil  a  voté  le  maintien  dun  examen  unique  passé  à 
l'extérieur  des  établissements. 

Il  a  repoussé  de  même  une  proposition  de  M.  Mothéré  qui  se  rat- 
tache à  la  précédente  en  ce  qu'elle  admet  les  examens  intérieurs, 
mais  en  diffère  en  ce  qu'elle  n'admet  qu'eux,  et  supprime  l'examen 
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devant  les  facultés.  Daus  le  système  de  M.  Mothéré,  tous  les  can- 
didats subiraient  Texamen  dans  l'intérieur  des  lycées  et  collèges, 
même  les  candidats  appartenant  aux  établissements  libres;  ceux-ci 
pourraient  avoir  d'ailleurs,  comme  garantie  d'impartialité,  la  pré- 
sence de  quelques-uns  de  leurs  maîtres  dans  le  jury.  Craignant, 
cette  fois,  que  la  solution  proposée  ne  pécliàt  par  excès  d'unité, 
le  conseil  a  maintenu  le  principe  de  l'examen  extérieur. 

III. 

COMPOSITION  DU  JURY. 

Après  avoir  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  ni  de  supprimer  le 
baccalauréat  ni  de  lui  enlever  le  caractère  d'égalité  et  d'unité  qui 
fait  sa  force,  le  conseil  a  cru  cependant  que  le  statu  quo  ne  pouvait 
être  maintenu,  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  composition  des 
jurys  d'examen.  Il  a  jugé  qu'une  réforme  dans  ce  sens  était  seule 
immédiatement  réalisable.  En  cela  sans  doute  il  est  d'accord  avec 
les  maîtres  de  l'enseignement  supérieur,  qui,  se  croyant  faits  pour 
une  autre  besogne ,  ne  cessent  de  réclamer  qu'on  les  rende  à  leurs 
éludes  naturelles,  à  leurs  élèves  de  jour  en  jour  plus  nombreux. 
Mais  il  s'est  inspiré  surtout  des  intérêts,  non  moins  manifestes,  de 
l'enseignement  secondaire,  de  ses  études  particulières,  de  ses  maîtres, 
de  ses  élèves. 

M.  Coué  demandait  qu'au  chef-lieu  académique  on  constituât ,  par 
la  voie  du  sort,  un  jury  d'examen  composé  de  professeurs  et  de 
régents,  au  nombre  de  six  (philosophie,  lettres,  histoire,  géographie, 
mathématiques,  sciences  physiques  et  naturelles  ),  sous  la  présidence 
d'un  délégué  du  recteur.  Très  simple  et  très  logique  en  lui-même, 
ce  projet  soulevait  dans  la  pratique  des  difficultés  de  plus  d'une 
nature ,  et  le  conseil  n'a  pas  cru  devoir  s'y  rallier. 

En  revanche ,  il  s'est  associé  à  une  proposition  de  M.  Blanchot 
qu'on  peut  résumer  en  ces  termes  :  Les  examens  du  baccalauréat  sont 
des  examens  d'enseignement  secondaire ,  il  est  donc  naturel  que  les  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire  en  soient  les  maîtres.  Si  les  professeurs 
de  V enseignement  supérieur  sont  appelés  à  figurer  a  coté  d'eux  dans  le 
jury  nouveau,  du  moins  ils  ny  doivent  pas  occuper  nécessairement  une 
place  prépondérante.  UEtat  conservant  le  droit  de  contrôle ,  cest  au  Mi- 
nistre de  r instruction  publique  quil  appartiendra  de  choisir  le  président, 
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soit  parmi  les  professeurs  de  renseignement  secondaire ,  soit  parmi  ceux  de 
renseignement  supérieur,  soit  enfin  parmi  les  inspecteurs  d^ académie. 

Allant  plus  loin  et  désireux  d'assurer  dans  le  jury  Fexacte  repré- 
sentation de  toutes  les  fractions  de  l'enseignement  secondaire, 
M.  Blanchet  a  demandé  qu'on  y  fît  une  place  aux  professeurs  des 
collèges  de  plein  exercice,  juges  et  défenseurs  naturels  de  leurs 
élèves.  La  majorité  du  conseil  ne  l'a  pas  suivi  jusque-là.  Elle  a 
craint  que,  dans  un  jury  ainsi  composé,  la  situation  des  professeurs 
de  collèges  ne  fût  subordonnée  et  gênée;  par  suite,  que  leur  inter- 
vention ne  fût  au  moins  superflue.  D'ailleurs  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si  tels  ou  tels  maîtres  examineront  tels  ou  tels  élèves  ;  elle 
se  réduit  tout  entière  à  cette  formule  :  les  élèves  de  l'enseignement 
secondaire  rendus  aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  S'il 
en  est  ainsi,  les  élèves  des  collèges  et  ceux  des  lycées  bénéficieront 
également  d'une  réforme  qui  ne  distinguera  pas  entre  eux,  mais 
qui  serait  funeste  si  elle  abaissait,  au  profit  de  certains  établisse- 
ments, le  niveau  de  l'examen. 

Cet  examen,  le  conseil  le  veut  tellement  à  l'abri  de  tout  reproche 
qu'il  a  pris  des  précautions  contre  les  juges  eux-mêmes.  //  a  émis  le 
vœu  que  ces  juges  soient  des  agrégés  de  V enseignement  secondaire  ayant 
au  moins  cinq  ans  d^ exercice;  quils  ne  soient  pas  rééligibles  et  quun  rou- 
lement soit  établi  entre  tous  les  professeurs  de  f  enseignement  secondaire 
reconnus  aptes  à  ces  fonctions.  Ainsi  l'on  éviterait  ce  double  danger, 
et  de  mettre  un  pouvoir  redoutable  entre  les  mains  de  tout  jeunes 
gens  dont  l'expérience  serait  insuffisamment  affermie  encore,  et  de 
faire  de  la  fonction  de  juré  un  privilège  presque  inamovible. 

IV. 

ORGANISATION  DU  BACCALAUREAT  NOUVEAU. 

Ces  questions  importantes  une  fois  réglées,  le  conseil  s'est  trouvé 
en  présence  d'un  certain  nombre  de  questions  de  détail  qu'il  a  ré- 
solues dans  une  séance  nouvelle.  Il  a  écarté  la  plupart  des  innova- 
tions qui  lui  étaient  proposées  :  i°  une  proposition  de  M.  Goué  qui 
relevait  d'un  an  l'âge  légal  où  les  candidats  de  rhétorique  et  de 
philosophie  peuvent  se  présenter  au  baccalauréat;  le  conseil  a  main- 
tenu l'âge  de  seize  ans  pour  la  rhétorique,  de  dix-sept  ans  pour  la 
philosophie;  2"  deux  propositions  de  M.  Rabier  :  la  première  exigeait 
des  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  le  diplôme  de  bachelier  es 
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lettres  (première  partie),  la  seconde  laissait  à  tout  candidat  la  li- 
berté de  choisir  entre  deux  compositions  écrites.  Sur  ces  deux  points 
encore  le  conseil  a  maintenu  le  statu  quo. 

Il  Fa  modifié  légèrement  sur  trois  autres.  M.  le  Proviseur  pro- 
posait d'enlever  à  Pépreuve  écrite  son  caractère  éliminatoire.  Il  peut 
arriver,  en  effet,  qu'un  élève  consciencieux  réussisse  médiocrement 
ou  ne  réussisse  pas  du  tout  une  composition  qu'il  aura  mal  comprise; 
ne  faut-il  pas  lui  laisser  la  ressource  de  se  relever  à  Forai?  Après 
débat,  le  conseil  adopte  la  résolution  suivante  :  L'exclusion  à  T écrit 
ne  pourra  être  'prononcée  quà  Tunanimité  du  jury.  Celte  décision  offre 
ce  double  avantage  et  de  sauvegarder  dans  la  juste  mesure  les  in- 
térêts des  candidats  simplement  malheureux,  et  d'interdire  l'accès 
des  épreuves  orales  à  la  foule  encombrante  de  ceux  qui,  par  une 
faiblesse  trop  générale,  ont,  sans  contestation  possible,  mérité  leur 
malheur.  C'est  dans  le  même  esprit  que  le  conseil  a  émis  ce  vœu 
subsidiaire  :  Aux  épreuves  écrites  du  baccalauréat  es  lettres  y  la  compo- 
sition portera  toujours  sur  une  question  du  cours;  elle  ne  sera  jamais  un 
problème.  Rien  de  plus  aléatoire,  en  effet,  qu'un  problème,  dont  la 
solution  peut  échapper  à  un  candidat  même  suiPisant.  Il  n'est  pas 
déshonorant  pour  un  bon  élève  d'hésiter  en  face  de  certaines  ques- 
tions, posées  de  certaine  façon;  mais  ce  même  élève  serait  impar- 
donnable s'il  ne  répondait  pas  à  une  question  empruntée  au  cours 
même  qu'il  a  suivi.  Or  le  baccalauréat  n'est  pas  à  nos  yeux  une 
prime  donnée  aux  élèves  les  plus  intelligents,  c'est  le  couronnement 
naturel  des  études,  la  récompense  finale  d'un  travail  longtemps 
soutenu.  Enfin,  et  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  le  conseil 
demande  que  l'épreuve  orale  pour  chaque  matière  dure  au  moins  vingt 
minutes,  permettant  ainsi  àPexaminateurdeposer  plusieurs  questions 
au  candidat,  et  de  le  juger  plus  sûrement  en  connaissance  de  cause. 

Mais,  au-dessus  de  ces  questions  particulières,  d'une  importance 
relative,  une  question  capitale  se  posait  :  le  jury  changeant,  l'esprit 
des  examens  et  des  programmes  ne  devait-il  pas  changer  aussi?  En 
ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  lettres  tout  spécialement,  main- 
tiendrait-on la  division  en  deux  parties,  souvent  critiquée,  comme 
doublant  les  inconvénients  du  baccalauréat  unique?  Considérant  que 
cette  division  avait  eu  pour  but  de  rendre  le  travail  de  l'élève  à  la 
fois  plus  léger  et  moins  machinal,  en  imposant  un  moins  lourd 
fardeau  à  sa  mémoire ,  le  conseil  vote  le  maintien  du  baccalauréat  scindé 
en  deux  parties,  rhétorique   et  philosophie.  Mais  considérant,  d'autre 
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part,  qu'au  lieu  de  s'atténuer,  les  inconvénients  du  baccalauréat 
s'aggraveraient,  si,  comme  il  arrive  trop  souvent,  les  deux  dernières 
années  étaient  sacrifiées  à  la  préparation  hâtive  d'un  examen  plus 
ou  moins  aventureux,  le  conseil  à  l'unanimité  adopte  ce  principe  : 
La  matière  de  V examen  doit  être  la  matière  de  l'enseignement;  en  con- 
séquence ,T  examen  ne  pourra  porter  que  sur  les  matières  du  plan  d'études 
enseignées  dans  le  courant  de  Tannée,  mais  il  portera  sur  toutes  ces  ma- 
tières sans  exception.  Ce  n'est  pas  là,  malgré  l'apparence,  alourdir  le 
programme  de  l'examen,  c'est  ne  l'élargir  que  pour  y  mettre  plus  à 
l'aise  l'élève  sérieux ,  c'est  assurer  la  régularité  du  travail  dans  toutes 
les  branches  de  l'enseignement,  dont  aucune  ne  doit  être  systéma- 
tiquement négligée,  c'est  en  un  mot  rendre  au  baccalauréat  le 
caractère  qu'il  aurait  toujours  dû  conserver,  celui  d'une  sanction 
possible  d'études  désintéressées ,  qu'aucun  souci  étranger  ne  trouble , 
dont  aucun  hasard  immoral  ne  fait  avorter  le  fruit. 

V. 

RÉSUMÉ  ET  CONCLUSION. 

En  résumé,  le  conseil  a  été  d'avis  :  i°  qu'un  examen  devrait 
être  maintenu  à  la  fin  des  études;  ^'^  que  cet  examen  final  devrait 
être  public,  égal  pour  tous,  extérieur  à  tous  les  établissements; 
3°  que  le  jury  renouvelé  devait  être  composé  en  majorité  de  membres 
de  renseignement  secondaire ,  désignés  par  un  roulement  annuel 
entre  les  agrégés  ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice;  /i"  que  le 
programme  du  double  examen  de  rhétorique  et  de  philosophie 
devait  embrasser  toutes  les  matières  enseignées  dans  la  classe,  et 
n'embrasser  qu'elles. 

Telles  sont  les  propositions  très  simples  et,  croyons-nous,  très 
pratiques  que  nous  soumettons  à  l'assemblée  générale  des  profes- 
fesseurs.  Toutes  les  réformes  qui  auraient  trop  profondément  troublé 
féconomie  d'une  institution  respectable  par  son  antiquité  relative 
et  surtout  respectée  des  familles,  nous  les  avons  repoussées;  toutes 
celles  qui  pouvaient  améliorer  progressivement  une  situation  dont 
tous  les  professeurs  compétents  reconnaissent  les  inconvénients  trop 
réels,  nous  les  avons  acceptées.  Pour  tout  dire,  c'est  d'un  état  de 
choses  factice  que  nous  voulons  revenir  à  l'état  de  choses  naturel.  La 
marée  des  candidats  ne  cesse  d'ailleurs  de  monter,  et  de  plus  en  plus 
menace  le  petit  bataillon  des  professeurs  de  renseignement  supé- 
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rieui".  Une  rérorme  s'imposera  donc  falalemeiiL,  à  bref  délai;  la 
repousser  aujourd'hui,  ce  ue  serait  que  lajourner,  pour  la  faire 
ensuite  plus  radicale. 

Après  une  courte  discussion,  ces  propositions  ont  été  adoptées 
par  l'assemblée  des  professeurs. 

Elle  a  seulement  exprimé  le  vœu  que  les  mêmes  sujets  de  com- 
positions fussent  donnés  à  tous  les  candidats.  Elle  a  désiré  de  plus 
qu'il  fût  constaté  que  les  résolutions  ont  été  prises  à  FunanimiLe. 

LYCÉE    GONDORCET. 

Une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  en 
date  du  10  lévrier  i885  a  soumis  aux  assemblées  des  professeurs 
des  lycées,  collèges  et  facultés  des  projets  tendant  à  la  réforme  des 
baccalauréats.  Le  comité  d'enseignement  du  lycée  Condorcet,  aug- 
menté pour  la  circonstance  de  sept  membres  nouveaux  choisis  dans 
les  divers  ordres  des  sciences  et  des  letti'es,  a  discuté  pendant 
quatre  séances  sur  les  graves  questions  qui  étaient  proposées  à  son 
examen.  Il  a  l'honneur  de  présenter  à  l'assemblée  générale  le  ré- 
sumé et  le  résultat  de  ses  délibérations. 

La  circulaire  ministérielle  a  appelé  l'attention  des  assemblées 
universitaires  sur  trois  projets  de  réforme  très  distincts. 

L 

Suivant  un  premier  système,  pourrait-on,  tout  en  maintenant 
les  jurys  des  facultés,  créer  dans  les  établissements  d'enseignement 
secondaire  des  commissions  intérieures  d'examen,  de  telle  façon 
que  les  candidats  auraient  la  liberté  de  choisir  l'un  ou  l'autre  de 
ces  jurys?  Dans  le  cas  où  l'on  admettrait  des  commissions  inté- 
rieures, comment  ces  commissions  seraient-elles  constituées?  En- 
fin, devrait-on  étendre  aux  établissements  d'enseignement  secondaire 
libres  Tinnovation  introduite  dans  les  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire  de  l'Etat?  Telles  sont  les  trois  questions  qui  ont 
paru  au  comité  former  la  base  essentielle  du  premier  système 
proposé  par  M.  le  Ministre. 

Le  comité  a  repoussé  la  création  de  commissions  d'examens  dans 
les  établissements  d'enseignement  secondaire  de  l'Etat.  Il  lui  a  paru 
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nécessaire  de  marquer  d'une  façon  générale  une  distinction  entre 
les  juges  qui  confèrent  le  diplôme  et  les  professeurs  qui  préparent 
aux  examens.  En  d'autres  termes,  on  a  voulu  maintenir  la  compé- 
tence exclusive  des  jurys  des  facultés,  sous  réserve  de  modifications 
à  introduire  dans  la  composition  de  ces  jurys.  Les  commissions 
actuelles  d'examen,  sans  être  de  tous  points  parfaites,  présentent 
des  garanties  morales  auxquelles  on  est  heureux  de  rendre  hom- 
mage. Jugeant  avec  impartialité  les  candidats  de  toutes  prove- 
nances, elles  ne  sont,  même  aux  yeux  des  plus  prévenus,  entachées 
d'aucune  suspicion.  Il  importe  donc  de  les  conserver  et  non  de  les 
remplacer  par  des  commissions  dont  on  pourrait  parfois  cohtester 
l'impartialité. 

Dans  le  cas,  cependant,  oii  une  opinion  contraire  à  la  nôtre 
viendrait  à  prévaloir  dans  les  conseils  de  l'Université,  si  l'on  créait, 
par  une  innovation  déplorable,  des  commissions  intérieures  d'exa- 
men dans  les  établissements  de  l'Etat,  comment  ces  commissions 
devraient-elles  être  constituées?  Le  comité  a  émis  le  vœu  ^  qu'aucune 
personne  étrangère  à  l'enseignement  de  l'Etat,  secondaire  ou  supé- 
rieur, ne  puisse  faire  partie  de  ces  commissions.  ?> 

Enfin  et  en  supposant  toujours  la  création  funeste  de  commis- 
sions intérieures  dans  les  établissements  de  l'État,  le  conseil  s'est 
prononcé  fortement  contre  l'extension  d'une  innovation  semblable 
aux  établissements  de  l'enseignement  libre.  Sans  doute  la  législa- 
tion actuelle  proclame  en  principe  et  sous  certaines  conditions  le 
droit  d'enseigner  accessible  à  tous.  Mais  le  droit  d'enseigner  n'a 
pas  nécessairement  pour  corollaire  le  droit  de  conférer  les  grades. 
Dans  le  régime  actuel,  ce  droit  reste  la  propriété  exclusive  de  l'Etat, 
qui  délègue  la  collation  des  grades  aux  professeurs  de  ses  facultés.  Or 
il  y  aurait  un  très  grave  danger  à  partager  ce  droit  avec  les  membres 
d'un  enseignement  qui,  se  déclarant  libre,  échappe  à  tout  contrôle 
et  à  toute  surveillance  exacte  de  l'Etat.  Des  particuliers  sans  man- 
dat officiel,  très  distincts  les  uns  des  autres  par  les  origines,  la 
nature  des  titres,  le  caractère  des  personnes,  le  but  des  instilu- 
tions,  formant  pour  ainsi  dire,  une  agglomération  de  professeurs  de 
toutes  sortes,  et  non  pas  un  corps  enseignant^  au  sens  propre  du 
mot,  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  assimilés  aux  membres  de 
l'Université,  représentants  exclusifs  et  délégués  uniques  de  l'Etat 
en  malièie  d'enseignement. 

La  défense  des  droits  de  LÉtal,  si  souvent  attaqués  sous  couleur 
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d'un  faux  libéralisme;  le  souci  des  bonnes  études,  que  ruinerait 
infailliblement  Tépreuve  insignifiante  et  sans  valeur  du  baccalau- 
réat passé  dans  les  lycées,  et  bientôt  peut-être  dans  les  collèges 
et  pensions  libres  :  tels  sont  d'une  façon  générale  les  motifs  qui  ont 
déterminé  le  comité  à  repousser  le  premier  système  proposé  par  la 
circulaire  ministérielle. 

IL 

Le  second  système  vise  surtout  la  création  possible  d'un  bacca- 
lauréat nnùjm,  dont  la  base  serait  commune  aux  lettres  et  aux 
sciences,  examen  préliminaire,  le  même  d'abord  pour  tous,  et, 
plus  tard,  se  divisant  en  épreuves  de  sciences  ou  de  littérature, 
diverses  suivant  l'origine  des  candidats  et  le  but  qu'ils  se  propo- 
sent d'atteindre.  Le  comité  a  repoussé  la  création  de  cet  examen 
d'un  nouveau  genre.  Il  a  pensé  que  l'examen  préliminaire,  com- 
mun aux  sciences  et  aux  lettres,  ne  pourrait  exister  qu'à  une  seule 
condition  :  s'il  était  limité  à  des  matières  peu  nombreuses  et  réduit 
à  des  proportions  insignifiantes.  L'abaissement  de  fexamen  aurait 
pour  conséquence  inévitable  l'abaissement  des  études. 

Voudrait-on,  pour  relever  le  niveau  de  cet  examen  préliminaire, 
l'assimiler  le  plus  possible  au  baccalauréat  es  lettres  (i'^''  partie)? 
Pour  parler  plus  nettement,  exigera-t-on  désormais  des  candidats  au 
baccalauréat  es  sciences  la  possession  du  titre  de  bacbeber  es  lettres 
(i'"'' partie)?  Le  comité  fait  des  vœux  pour  que  les  deux  enseignements 
littéraire  et  scientifique  ne  soient  pas  absolument  séparés  fun  de 
l'autre  par  d'infranchissables  barrières,  mais  se  combinent  pour 
élever  les  esprits  vers  la  synthèse  d'une  haute  culture,  à  la  fois 
scientifique  et  littéraire.  Cependant  il  croit  qu'on  ne  saurait,  sans 
inconvénient,  multiplier  le  nombre,  déjà  trop  considérable,  des 
aspirants  au  baccalauréat  es  lettres,  ni  encombrer  nos  classes 
de  lettres  d'une  multitude  d'élèves,  littérateurs  involontaires,  qui, 
se  livrant  sans  ardeur  à  des  études  forcées,  retarderaient  les  progrès 
de  leurs  condisciples,  et  perdraient  le  temps  (ju'ils  auraient  pu  em- 
ployer plus  utilement  à  des  études  mieux  appropriées  à  leurs  goûts 
ou  à  leurs  besoins. 

Ainsi,  dans  l'examen  du  second  système,  le  comité  repoussant  le 
principe  d'un  examen  unique,  réservant  pour  la  conclusion  de  ses 
délibérations  la  réponse  aux  questions  d'intérêt  général,  organisa- 
tion du  jury,  présentation  des  notes  des  élèves  etc.,  n'a  retenu 
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quun  seul  point,  au  sujet  duquel,  à  runanimité  des  voix,  il  s'est 
prononce'  pour  l'affirmative  :  ffll  convient  d'apporter  des  modifica- 
tions au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés.  ?7 

III. 

Le  troisième  système  vise  la  suppression  possible  du  baccalau- 
réat, que  remplaceraient  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facul- 
tés et  des  carrières  publiques. 

La  suppression  pure  et  simple  du  baccalauréat  entraînerait-elle  néces- 
sairement rabaissement  des  études?  Alors  même  que  le  baccalauréat 
n'existerait  plus  et  serait  remplacé  par  des  examens  d'un  nouveau 
genre,  les  jeunes  gens  cesseraient-ils  d'avoir  besoin  de  cette  culture 
générale,  littéraire  et  scientifique,  qu'ils  viennent  actuellement  de- 
mander à  l'Université?  Le  rôle  de  ce  grand  corps  enseignant  est-il 
limité  à  la  préparation  aux  baccalauréats,  si  bien  que  les  études 
cesseraient  d'être  actives  et  que  l'Université  serait  menacée  de  mort 
le  jour  où  les  baccalauréats  seraient  supprimés? 

Le  comité  s'est  prononcé  contre  la  transformation  radicale  d'une 
institution  qui  est  l'objet  d'attaques  souvent  injustes  ou  exagérées. 
Il  a  repoussé  la  création  d'examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés 
et  des  carrières  publiques.  On  peut  craindre,  en  effet,  si  Ton  crée 
de  semblables  examens,  que  les  grandes  administrations  de  l'Etat, 
et  même  les  facultés  de  droit  et  de  médecine,  imitant  l'exemple  de 
la  Marine  et  de  la  Guerre,  qui  exercent  déjà  une  influence  mar- 
quée sur  les  programmes  de  certaines  classes,  ne  s'immiscent  de 
plus  en  plus  dans  la  vie  intérieure  de  l'Université.  Les  lycées  de- 
viendraient ainsi ,  loin  de  toute  unité  dans  l'enseignement,  et  sous 
des  influences  très  variables,  des  écoles  préparatoires  à  cent  car- 
rières différentes.  La  culture  intellectuelle  générale  désintéressée, 
et  par  conséquent  la  cause  des  bonnes  études,  serait  gravement 
compromise. 

IV. 

Le  comité  n'a  pas  cru  que  sa  tâche  dût  se  borner  à  repousser 
les  systèmes  proposés  par  la  circulaire  ministérielle,  pour  les  rai- 
sons que  l'on  vient  d'énoncer  d'une  façon  générale,  et  dont  le  dé- 
tail est  consigné  dans  les  procès-verbaux.  Il  a  voulu  on  outre  for- 
muler, touchant  la  réforme  jugée  nécessaire  des  baccalauréats,  un 
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certain  nombre  de  vœux  qu'il  soumet  à  l'appréciation  de  l'assem- 
blée générale  : 

1°  Le  baccalauréat,  en  principe,  doit  être  maintenu. 

2°  Cet  examen  doit  rester,  comme  par  le  passé,  entre  les  mains 
des  professeurs  des  facultés  de  l'Etat,  à  l'exclusion  de  toute  com- 
mission intérieure  créée  par  les  établissements  de  l'enseignement 
secondaire  public  ou  libre. 

3°  Que  l'on  adjoigne  aux  jurys  des  facultés  des  professeurs  de 
l'Etat,  agrégés  de  l'enseignement  secondaire  classique,  mais  en 
proportion  telle  que,  dans  chaque  commission,  les  professeurs  de 
l'enseignement  supérieur  constituent  toujours  la  majorité. 

A°  Les  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire  classique 
ainsi  adjoints  aux  jurys  des  facultés  s'abstiendront  autant  que  pos- 
sible de  prendre  part  aux  examens  de  leurs  propres  élèves. 

5°  Le  baccalauréat  es  lettres  restera  divisé  en  deux  épreuves. 

6°  Les  matières  indiquées  au  programme  du  baccalauréat  es 
lettres  (i'^"  partie)  concorderont  (les  sciences  étant  exceptées)  uni- 
quement avec  les  matières  de  la  classe  de  rhétorique. 

7°  Tout  candidat  au  baccalauréat  pourra  présenter  à  la  commis- 
sion d'examen  un  dossier  comprenant  ses  notes,  places  de  composi- 
tions, certificats,  etc..  Il  est  bien  entendu  que  la  production  de  ces 
pièces  ne  serait  pas  obligatoire. 

8*^  Pour  ce  qui  concerne  la  seconde  partie  du  baccalauréat  es 
lettres,  qu'on  ne  modifie  pas  le  programme  actuel,  si  ce  n'est  pour 
le  mettre  d'accord  avec  les  programmes  d'enseignement  qui  viennent 
d'être  votés  par  le  Conseil  supérieur,  toute  réserve  étant  faite  d'ail- 
leurs au  sujet  de  la  diminution  des  sciences  naturelles. 

^°  Que  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  tel  que  le  font  les 
programmes  actuels,  soit  supprimé,  sauf  à  être  remplacé  par  un 
examen  autrement  organisé. 

10"  Relativement  au  baccalauréat  es  sciences,  le  comité  a  émis 
les  vœux  suivants  : 

Que  la  partie  littéraire,  jugée  insuflfisante,  soit  renforcée,  par 
exemple,  par  une  composition  française. 

Que  l'histoire  naturelle  figure  désormais  dans  le  programme  du 
baccalauréat  es  sciences. 
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Que  rexamen  oral  de  philosophie  soit  supprimé. 

Que  l'on  mette  le  programme  du  baccalauréat  es  sciences,  comme 
celui  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires,  en  harmonie 
avec  les  progrès  actuels  des  sciences  physiques. 

Que  Ton  remplace,  dans  l'examen  des  langues  vivantes,  les 
poèmes  anglais  indiqués  au  programme  par  des  textes  plus  faciles 
empruntés  surtout  aux  prosateurs. 

En  résumé ,  le  comité  n'a  pas  voulu  supprimer  les  preuves  d'in- 
struction que  rÉtat  doit  exiger  à  l'entrée  de  certaines  carrières ,  ou 
que  les  familles  peuvent  rechercher  comme  une  sanction  des  études. 
Il  a  voulu  simplement  modifier  la  forme  et  le  régime  des  baccalau- 
réats actuels,  sans  proposer  des  remèdes  violents,  sans  rechercher 
des  solutions  radicales .  tout  au  contraire ,  en  ne  proposant  que  les 
réformes  qui  lui  ont  paru  les  plus  pratiques,  les  plus  utiles,  les 
plus  simples. 

Après  quelques  observations  Avisant  à  peu  près  exclusivement  des 
détails  de  rédaction ,  l'assemblée  générale  à  l'unanimité  a  adopté 
le  présent  rapport  et  décidé  qu'il  serait  transmis  à  l'administration 
supérieure  comme  l'expression  des  vœux  et  de  la  pensée  des  pro- 
fesseurs du  lycée  Gondorcet. 


LYCÉE  HENRI  IV. 

SÉANCE  DU  LUNDI  2  MARS  1885. 

M.  Marot  propose  de  commencer  parla  discussion  du  chapitre  m  : 
Suppression  des  baccalauréats.  La  discussion  s'engage  sur  ce  cha- 
pitre. 

M.  Jacquet  dit  que  ce  serait  supprimer  le  caractère  d'examen 
d'instruction  générale. 

M.  Macé  de  Lépinay  croit  que  cette  suppression  ferait  baisser  le 
niveau  scientifique  :  on  se  préparerait  presque  exclusivement  à  sa 
spécialité.  Or  iM.  Macé  de  Lépinav  a  eu  plus  d'une  fois  l'occasion 
de  constater  que  les  élèves  de  sciences  qui  ont  pris  leurs  grades  en 
lettres  sont  presque  toujours  supérieurs  aux  autres. 

M.  Robert  demande  la  conservation  du  baccalauréat,  pour  que 
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bon  nombre  déjeunes  gens  ne  renoncent  pas  absolument  à  faire  des 
études. 

M.  Elwall  dit  qu'on  reproche  au  baccalauréat  son  caractère  aléa- 
toire ;  il  arrive  en  effet  parfois  qu  un  mauvais  élève  passe  et  qu'un 
bon  échoue  ;  mais  ce  sont  là  de  rares  exceptions.  M.  Elwall  trouve 
que  l'examen  passé  devant  la  faculté  présente  une  garantie  certaine 
d'impartialité  :  le  jury  ne  connaît  presque  jamais  ses  candidats. 

M.  le  Proviseur  met  aux  voix  la  suppression  des  baccalauréats. 

M.  de  Parnajon  fait  observer  qu'il  préférerait  de  beaucoup  la 
suppression  de  tout  baccalauréat  à  un  examen  subi  dans  l'intérieur 
des  lycées  et  collèges. 

On  procède  au  vote  :  à  l'unanimité  l'assemblée  se  prononce  pour 
le  maintien  du  baccalauréat,  et  repousse  le  chapitre  m. 

La  discussion  s'engage  ensuite  sur  le  chapitre  f%  paragraphe  i  : 
Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré 
du  candidat,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire. 

M.  Edon  pense  que  la  faculté  est  le  milieu  naturel  où  doivent  se 
passer  les  examens. 

M.  Dragicsevics.  —  On  en  reviendrait  ainsi  au  système  allemand, 
oii  tant  vaut  l'université,  tant  vaut  le  diplôme;  le  système  français, 
plus  clair,  est  de  beaucoup  préférable. 

M.  Robert  et  M.  Macé  de  Lépinay  croient  mauvais  d'imiter  les 
étrangers  en  désaccord  avec  notre  organisation  générale  d'ensei- 
gnement. 

M.  de  Parnajon.  —  Dans  les  collèges,  les  jurys  seraient  formés 
de  licenciés;  dans  les  lycées,  ils  le  seraient  d'agrégés  :  quelles 
choses  disparates! 

M.  Marot.  —  Si  l'unité  de  juridiction  est  nécessaire  quelque  pari , 
c'est  dans  un  examen  qui  constate  la  culture  générale.  L'élève  n'a 
pas  de  choix  à  formuler:  il  n'a  à  demander  qu'une  chose,  l'impar- 
tialité de  ses  examinateurs.  On  attaque  aujourd'hui  le  baccalauréat 
pour  son  aléa  :  que  serait-ce  donc  avec  les  examens  que  l'on  pro- 
pose? On  en  reviendrait  au  temps  où  certaines  facultés  se  faisaient 
un  renom  d'indulgence  et  faisaient  prime  sur  les  autres. 
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On  vote:  à  runanimité  rassemblée  refuse  aux  candidats  le  droit 
de  choisir  entre  le  baccalauréat  à  l'extérieur  et  le  baccalauréat  à 
r intérieur  de  rétablissement. 

Le  conseil  aborde  ensuite  le  paragraphe  2  :  De  la  forme  et  de  la 
nature  de  cet  examen  intérieur. 

M.  Chantavoine.  —  Nous  ne  saurions  répondre  sans  nous  mettre 
en  contradiction  avec  nos  propres  votes. 

M.  Lavigne.  —  Mais  nous  ne  sommes  pas  une  assemblée  délibé- 
rante: nous  sommes  une  assemblée  consultative,  qui  a  pour  mission 
d'éclairer  le  Ministre.  De  plus ,  les  propositions  que  nous  ferons 
maintenant  équivaudront  à  accumuler  toutes  nos  raisons  d'éliminer 
le  baccalauréat  intérieur. 

M.  Edon  et  M.  Poyard  estiment  qu'on  pourrait  ainsi  formuler  la 
rédaction:  rDans  le  cas  où,  malgré  notre  volonté  formelle,  ie  bacca- 
lauréat intérieur  serait  établi,  voici  dans  quelles  conditions  nous 
souhaiterions  qu'il  le  fût.  .  .  w 

M.  Poyard.  —  Dans  cette  hypothèse,  je  serais  alors  d'avis  que  le 
jury  d'examen  ne  comptât  aucun  professeur  de  lycée,  mais  seule- 
ment des  professeurs  étrangers  au  lycée  et  délégués  par  le  Ministre. 

M.  Chantavoine.  —  Mais  alors,  au  lieu  des  élèves,  ce  seraient  les 
professeurs  qui  se  dérangeraient;  ce  serait  l'unique  changement. 

M.  Poyard.  —  rajouterai  qu'il  serait  très  important  que  ce  ne 
fussent  pas  exclusivement  des  professeurs  de  facultés,  mais  bien  des 
délégués  nommés  ad  hoc  et  auxquels  on  ne  demanderait  que  d'être 
compétents.  Dans  ces  conditions  la  réforme  pourrait  même  offrir 
des  avantages. 

M.  Montigny.  —  L'idée  serait  excellente  au  point  de  vue  de 
l'impartialité,  mais  elle  serait  contraire  au  but  que  vise  la  réforme, 
puisqu'au  fond  ce  serait  la  faculté  ambulante,  sans  rien  plus.  Si 
nous  avons  le  baccalauréat  intérieur,  au  moins  tirons-en  le  meilleur 
parti. 

M.  le  Proviseur.  —  Dans  l'article  de  la  circulaire  nous  lisons  : 
«Quelles  seraient  la  forme  et  la  nature,  etc.,'?  mais  il  y  a  ensuite  : 
ff  L'examen  se  t"erait-il  en  une  seule  épreuve,  etc.,  iî  Peut-être  est-ce 
ce  second  point  qu'il  faudrait  d'abord  décider. 
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M.  Macé  de  Lépinay.  —  Une  seule  épreuve  serait  le  retour  à  l'an- 
cien baccalauréat. 

M.  Lavigne  préférerait  qu'on  élucidât  le  troisième  point  visé  par 
le  paragraphe  9  ,  savoir  :  Quel  serait  le  jury?  La  forme  de  Texamen 
dépend  de  la  composition  du  jury. 

M.  Marot  est  de  cet  avis. 

M.  Ghantavoine.  —  C'est  au  contraire  la  composition  du  jury  qui 
dépend  de  la  nature  de  l'examen.  Le  mieux  serait  de  diviser  ainsi 
la  question:  rr Etant  donné  l'examen  intérieur,  quel  sera-t-il  pour 
les  lettres ,  quel  pour  les  sciences  ?  n  Et  ensuite  :  tr  Quel  sera  le 
jury?^ 

M.  de  Pellieux.  —  Il  me  semble  que  nous  pourrions  nous  déclarer 
incompétents  à  organiser  un  système  condamné  par  nous:  nous  ne 
pouvons  qu'énumérer  les  inconvénients  qui  en  découleraient  selon 
nous. 

M.  Poyard.  —  A  l'intérieur  du  lycée  ou  du  collège,  notre  devoir 
est  de  tenir  la  main  aux  examens  de  passage  :  là  nous  sommes  res- 
ponsables. Mais  ce  n'est  pas  au  professeur  à  délivrer  le  diplôme  dé- 
finitif,  c'est  à  l'élève  de  le  mériter. 

M.  le  Proviseur. —  Oui,  mais  une  grave  objection  vous  sera 
opposée  :  vous  avez  donné ,  à  chaque  examen  de  passage ,  son  satisfecit 
à  l'élève:  on  vous  demande  de  faire  une  dernière  fois,  à  sa  sortie 
définitive ,  ce  que  vous  avez  fait  à  la  fin  de  chaque  classe.  Le  bac- 
calauréat n'est  pas  un  concours,  c'est  un  examen;  et  si  l'élève  a 
réussi  à  chaque  examen  de  passage,  il  mérite  d'obtenir  le  diplôme 
final.  Il  faudrait  répondre  à  cette  objection, 

M.  Edon.  —  On  parle  d'un  baccalauréat  idéal,  il  faudrait  tenir 
compte  des  institutions  louches  ou  systématiquement  indulgentes, 
qui  délivreraient  des  certificats  de  complaisance. 

M.  Marot.  —  Il  est  spécifié  dans  la  circulaire  que  nous  avons  le 
droit  de  soulever  d'autres  questions,  le  droit  de  chercher,  en  dehors 
de  ce  qui  se  fait  actuellement,  une  meilleure  organisation.  Ce  droit 
usons-en  ,  sinon  nous  retombons  dans  ce  petit  baccalauréat  intérieur 
dont  nous  ne  voulons  pas. 

M.  le  Proviseur.  —  On  pourrait  discuter  d'abord  le  paragraphe  9. 

M.  Marot.  —  Nous  avons  voté:  i°  le  maintien  du  baccalauréat; 
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2°  le  refus  de  donner  au  candidat  le  droit  de  choisir  ses  juges. 
D'autre  pari,  il  se  peut  que  les  facultés  ne  veuillent  pas  du  statu 
quo  :  dans  ce  cas  ne  pourrons-nous  pas  chercher  une  autre  solu- 
tion? Ainsi  nous  aurions  Favantage  d'organiser  ce  que  nous  ne  con- 
damnons pas.  (Assentiment  général.) 

M.  Dhombres.  —  Je  proposerais  une  délégation  de  professeurs 
nommés  par  le  Ministre  dans  chaque  académie,  sous  la  présidence 
de  l'inspecteur  :  on  aurait  l'avantage  de  diminuer  l'aléa. 

M.  Poyard.  —  Mais  faudrait-il  adjoindre  des  professeurs  de  l'en- 
seignement libre? 

M.  Dhombres.  —  Non. 

M.  de  Parnajon.  —  Et  au  cours  de  l'année  oii  prendre  tant  de 
professeurs  ? 

M.  Maroi. — Mais  d'abord,  quel  inconvénient  verrait  M.  Dhombres 
au  système  de  M.  Poyard? 

M.  Edon.  —  La  proposition  de  M.  Poyard  aurait  l'avantage  de 
relever  l'enseignement ,  de  permettre  à  beaucoup  de  professeurs  émé- 
rites,  ou  en  retraite,  ou  en  activité,  de  rendre  des  services. 

M.  le  Proviseur  insiste  pour  que  l'on  réponde  aux  questions  po- 
sées dans  les  différents  numéros  du  chapitre  i^""  :  la  proposition  Ma- 
rot-Poyard  viendra  ensuite. 

L'assemblée  repousse  toutes  les  propositions  émises  dans  le  cha- 
pitre f  ^ 

Le  conseil  aborde  le  chapitre  ii. 

M.  Lyon.  —  Avant  d'en  venir  au  détail  des  questions ,  il  fau- 
drait, ce  me  semble,  discuter  la  contre-proposition  de  M.  Poyard. 

M.  le  Proviseur  formule  ainsi  la  première  question  : 

fc  Est-on  d'avis  de  conserver  aux  facultés  la  direction  des  bacca- 
lauréats? 75 

Oui,  24. —  Non,  2. 

M.  Marot.  —  Il  me  semble  que  l'ordre  logique  serait  le  suivant: 
rEn  cas  de  refus  des  facultés,  comment  serait  constitué  le  jury?^? 

M.  Poyard.  — Le  Ministre  nommerait  des  commissions  formées  de 
professeurs  d'enseignement  supérieur  ou  d'enseignement  secondaire 
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ou  d'enseigiiemenl  libre,  présidées  soit  par  un  inspecteur  d'acadé- 
mie ,  soit  par  un  délégué. 

M.  Robert.  —  Mais  il  faudrait  penser  à  l'enseignement  libre  : 
or,  dans  cette  rédaction ,  il  pourrait  arriver  que  le  Ministre  nommât 
8  membres  hostiles  à  l'Université  et  a  universitaires.  L'Université 
serait-elle  prudente  de  se  dessaisir  des  prérogatives  qu'elle  pos- 
sède ? 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  même  sens. 

M.  Poyard  propose  cette  rédaction  :  rrDans  le  cas  oii  les  facultés 
seraient  déchargées  de  l'examen,  des  commissions  seraient  formées 
par  M.  le  Ministre  parmi  les  membres  de  l'Université  agrégés  ou 
docteurs,  en  activité  ou  en  retraite. 

M.  Ghantavoine  voudrait  qu'on  ajoutât:  crou  licenciés  «.  Quelle 
est  l'autorité  qu'on  demande  aux  professeurs  des  facultés?  Celle  de 
l'expérience.  Or  beaucoup  de  licenciés  sont  très  expérimentés.' 

On  met  aux  voix  la  proposition  suivante  : 

1**  Dans  le  cas  oii  les  facultés  seraient  déchargées  de  l'examen, 
le  Ministre  formerait  des  commissions  composées  exclusivement  de 
membres  de  l'Université  en  exercice,  en  disponibilité  ou  en  retraite. 

Oui ,  à  l'unanimité. 

2°  Nul  ne  pourra  faire  partie  de  ces  commissions  s'il  n'a    le 
titre  d'agrégé  ou  de  docteur. 
Oui. 

Addition  proposée  par  M.  Chantavoine  :  a  ou  de  licencié  17. 
Oui,  6.  —  INon,  20. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  6  MARS  1885. 

RECTIFICATIONS  AU  PROCÈS-VERBAL. 

M.  Edon  tient ,  en  ce  qui  concerne  les  licenciés,  à  faire  remarquer 
que  nombre  d'entre  eux  sont  très  distingués  :  il  n'a  voulu  viser  que 
ceux  d'entre  eux  qui  n'appartiennent  pas  à  l'Université. 

M.  Montigny.  —  On  n'a  peut-être  pas  fait  assez  ressortir  les 
inconvénients  de  l'examen  intérieur. 

M.  Robert.  —  Je  crois  que  l'on  ferait  fausse  route  si  l'on  croyait 
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que  les  facultés  tiennent  tant  à  se  décharger.  La  faculté  de  Paris 
demande  à  garder  le  baccalauréat. 

M.  Macé  de  Lépinay.  —  L'examen  par  la  faculté  relève  néces- 
sairement le  niveau  des  examens. 

M.  Monligny.  —  Les  professeurs  de  lycées,  surtout  en  province, 
seraient  envahis  par  des  demandes  contre  lesquelles  il  serait  diffi- 
cile de  lutter.  Et  pour  la  continuité  des  études ,  que  d'inconvénients! 
Les  élèves  iront  dans  les  lycées  les  plus  faibles  et  quitteront  les 
lycées  les  plus  sérieux. 

Le  conseil  continue  l'examen  du  chapitre  ii  de  la  circulaire. 

§  2.  Ici  surgissent  des  difficultés  d'interprétation. 

M.  Heumann  croit  qu'on  veut  assimiler  le  baccalauréat  au  brevet 
supérieur. 

M.  le  Proviseur.  —  Est-on  d'avis  de  repousser  cette  conception 
d'un  baccalauréat  unique,  qui  serait  la  conséquence  de  la  série 
tout  entière  des  études  jusqu'à  la  philosophie,  sauf  à  laisser  pré- 
valoir les  tendances  de  chacun  ou  vers  les  lettres  ou  vers  les 
sciences? 

M.  Robert.  —  On  devrait  poser  ainsi  la  question  :  faut-il  un  ou 
deux  baccalauréats? 

M.  le  Proviseur  pose  la  question  :  Est-on  d'avis  de  maintenir  les 
deux  baccalauréats? 

L'assemblée  répond  :  oui,  à  l'unanimité  et  repousse  les  para- 
graphes 2,  3  et  k. 

M.  Sœhnée.  —  On  arriverait  à  des  capitulations. 

M.  Macé  de  Lépinay.  —  Sans  compter  qu'avec  des  désignations 
facultatives  on  ne  saurait  où  on  en  est  :  tels  examens  étant  très 
faibles,  d'autres  atteignant  presque  à  la  licence. 

M.  Colas.  —  Que  de  groupes  divers!  autant  de  groupes  de  fa- 
cultés que  de  groupes  d'élèves. 

M.  le  Proviseur.  —  Nous  arrivons  au  paragraphe  5,  qui  a  une 
grande  importance. 

Quelques  membres.  —  La  question  a  été  tranchée  par  la  propo- 
sition Poyard. 
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iM.  le  Proviseur.  — Nou,  la  question  reste  entière.  En  conservant 
aux  laculles  la  direction  de  l'examen,  il  y  a  lieu  d'examiner  si,  dans 
rintërêt  même  de  nos  études  et  de  nos  élèves,  je  ne  dis  pas  dans 
rinlérêt  des  facultés,  il  n'y  aurait  pas  avantage  à  adjoindre  au  jury 
des  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  dans  quelle  propor- 
tion. 

M.  Chantavoine  prévoit  que  les  professeurs  des  facultés  donne- 
ront les  sujets  des  devoirs  et  que  les  professeurs  d'enseignement 
secondaire  corrigeront,  ce  qui  donnera  à  nos  professeurs  un  rôle 
tout  à  fait  effacé. 

M.  le  Proviseur.  —  Si  les  professeurs  ont  la  correction ,  ils  ont 
dès  lors  une  part  très  importante,  sans  compter  qu'ils  peuvent 
ensuite  donner  des  avis  sur  le  choix  des  sujets. 

M.  Chantavoine.  —  Il  faut  que  celui  qui  donne  le  sujet  le  cor- 
rige :  en  philosophie  et  en  rhétorique  cela  est  indispensable. 

M.  le  Proviseur.  —  N'y  a-t-il  pas  quelque  chose  de  mauvais  à  ce 
que  le  professeur  de  l'enseignement  secondaire  donne  lui-même  le 
sujet? 

M.  Chantavoine  ne  croit  pas  que  l'impartialité  du  professeur 
puisse  être  mise  en  doute. 

M.  Heumann  allègue  son  expérience  propre  :  jamais  il  n'a  ren- 
contré la  moindre  objection  ni  de  la  part  de  ses  collègues  ni  de 
celle  de  la  faculté,  depuis  six  ans  qu'il  est  à  la  Sorbonne,  et  pourtant 
à  chaque  session  il  lui  passe  par  les  mains  environs  six  de  ses 
élèves. 

M.  le  Proviseur.  —  Je  crois  devoir  insister  sur  cette  idée,  qu'il 
serait  bon  pour  nous  d'avoir  quelques-uns  des  nôtres  dans  le  jury. 
Si  le  professeur  d'enseignement  secondaire  corrige,  il  a  la  part  la 
plus  importante  :  il  pourrait  mieux  remédier  à  ce  qu'il  y  aurait  de 
fâcheux  dans  le  choix  des  sujets.  Il  serait  bon  d'ailleurs  de  ne  pas 
procéder  à  une  généralisation  par  toute  la  France.  A  Paris  et  dans 
les  grandes  villes,  on  pourrait,  avec  de  grands  avantages,  tenter 
l'épreuve. 

M.  Macé  de  Lépinay.  —  Quel  danger  que  l'enseignement  libre 
ne  se  plaigne  de  la  partialité  des  juges! 

M.  Poyard.  —  J'avais  été  très  frappé  de  cette  suspicion  possible  : 
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aussi  ma  rédaction  spécifiait-elle  des  délégations  voyageuses  nom- 
mées spécialement  et  admettait-elle  des  professeurs  en  inactivité. 

M.  Marot.  —  S'agit-il ,  dans  la  réforme,  d'alléger  la  besogne  des 
facultés?  Eh  bien!  il  y  a  tant  de  maîtres  de  conférences  adjoints 
aux  facultés  I  Le  personnel  s'est  augmenté  :  cette  considération  dis- 
paraît donc. 

M.  Robert.  —  Les  maîtres  des  conférences  n'ont  pas  passé  par 
l'enseignement  secondaire  :  ce  sont  ceux  dont  je  me  méfierais  le 
plus.  L'adjonction  d'un  professeur  d'enseignement  secondaire  serait 
excellente,  les  sujets  indiqués  par  lui  seraient  bien  choisis.  La 
faculté  aurait  toujours  le  contrôle. 

M.  Macé  de  Lépinay.  —  Pourquoi  n'enverrait-on  pas  les  mêmes 
sujets  à  toute  la  France? 

M.  Robert.  —  Je  crois  que  nous  pourrions  voter  sur  le  principe 
même  de  cette  adjonction  (chose  excellente)  des  professeurs  d'en- 
seignement secondaire  à  la  faculté. 

Vote  :  Oui,  17.  —  Non,  2. 

Question  :  Combien  de  professeurs  d'enseignement  secondaire 
devront  être  adjoints? 

M.  Chantavoine.  —  Mais  que  dira  l'enseignement  libre? 

MM.  Heumann  et  Joly  citent  des  professeurs  de  lycées,  docteurs, 
qui  font  passer  des  examens  sans  que  personne  ait  réclamé. 

M.  le  Proviseur.  —  Rien  n'est  changé  à  ce  qui  est  :  cette  exclu- 
sion des  professeurs  de  l'enseignement  libre  existe  déjà  :  elle  durera. 
Les  professeurs  des  facultés  catholiques  ne  sont-ils  pas  exclus  des 
jurys? 

M.  Heumann.  —  Les  élèves  de  l'enseignement  libre  préféreront 
des  examinateurs  de  l'enseignement  secondaire ,  qui  ne  leur  poseront 
pas  de  questions  étrangères  au  programme. 

M.  Edon.  —  La  partialité  est  d'autant  plus  vraisemblable,  que 
le  baccalauréat  n'est  pas  un  concours  mais  un  examen. 

Vote  sur  la  proposition  :  On  devra  adjoindre  au  moins  un 
membre  de  l'enseignement  secondaire.  Oui ,  à  Tunanimité. 
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8  6.  M.  le  Proviseur  indique  un  moyen  pratique  employé'  pour 
les  bourses.  Le  proviseur,  le  directeur  de  rétablissement  envoient 
les  places  des  trois  dernières  années  et  les  notes  de  l'élève  avec  ces 
mots  :  Pour  copie  conforme,  le  Proviseur,  etc. 

M.  Robert.  —  La  difficulté  est  que  les  places  de  compositions 
sont  relatives  :  dans  les  hautes  classes,  tel  bon  nouveau  est  vingtième 
ou  trentième  parce  que  ceux  qui  sont  avant  lui  sont  déjà  bacheliers. 

M.  le  Proviseur.  —  De  là  Tutilité  de  la  note  d'appréciation  donnée 
par  le  Proviseur. 

M.  Colas.  —  Demanderait-on  le  même  dossier  aux  directeurs 
des  établissements  libres? 

Plusieurs  membres.  —  Oui. 

On  met  aux  voix  la  question  posée  au  paragraphe  6  :  Y  aurait-il 
lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de 
leurs  études? 

La  réponse  est  :  oui,  à  l'unanimité. 

M.  Robert.  —  Il  serait  bon ,  outre  les  places,  de  donner  une  note 
générale  :  bien,  assez  bien,  etc.,  et  que  chaque  élève  eût  un  livret 
où  il  aurait  comme  son  dossier. 

M.  Sœhnée.  —  Serait-ce  obligatoire  ?  Cai'  les  mauvais  élèves 
pourraient  se  présenter  sans  leur  livret. 

M.  Chantavoine.  —  Le  livret  est  un  contrat  d'assurance  contre 
l'accident  imprévu  du  baccalauréat. 

L'assemblée  examine  la  question  des  sujets  uniformément  donnés 
ou  non  par  le  Ministre. 

MM.  Colas  et  Sœhnée  exposent  les  inconvénients  qu'il  y  aurait 
à  ramener  périodiquement  le  même  roulement  de  sujets. 

M.  Heumann  insiste  sur  d'autres  inconvénients. 

M.  le  Proviseur.  —  Y  a-t-il  réellement  intérêt  à  ce  que,  au  lieu 
de  sujets  multiples,  on  envoie  de  Paris  à  toute  la  France  le  même 
sujet  pour  un  jour  donné? 

M.  Chantavoine.  —  Avec  le  dossier  on  donne  au  hasard  bien 
moins  de  chances* 


LYCEES.  673 

L'assemblée  se  prononce  contre  Tadoplion  d'un  sujet  unique  pour 
tous  les  candidats  et  pour  toute  la  France. 
En  adoplera-t-on  un  seul  par  académie? 
On  écarte  ce  point,  vu  les  divergences  du  conseil. 

iM.  Poyard.  —  Ne  laudrait-il  pas  formuler  un  vœu  pour  que 
toutes  les  facultés  fussent,  autant  que  possible,  représentées  à  l'exa- 
men écrit,  aGn  que  félève  ne  négligeât  pas  systématiquement  cer- 
taines d'en  Ire  elles? 

M.  le  Proviseur  et  de  nombreux  membres  combattent  ce  vœu. 

M.  Poyard.  —  [l  faudrait  alors  au  moins  rendre  plus  sérieux 
et  plus  important  l'oral. 

M.  Poyard  désire  que  le  conseil  émette  le  vœu  que  la  langue 
grecque  soit  représentée  à  l'écrit  du  baccalaui'éat. 

On  vote;  la  réponse  est  :  non,  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

LYCÉE  JANSON-DE-SAILLY. 

SÉANCE  DU  13  MARS  1885. 

M.  le  Proviseur  expose  à  l'assemblée  générale  comment  le  con- 
seil, pour  répondre  utilement  au  questionnaire  ministériel  relatif 
au  baccalauréat,  a  cru  pouvoir  proposer  un  système  qui  aurait  ^owr 
base  des  examens  sérieux  subis  à  la  fm  de  chaque  année  scolaire, 
depuis  la  huitième  jusqu'à  la  seconde  inclusivement,  et,  pour  cowronne- 
ment,  le  baccalauréat  qui  serait  la  suite  naturelle  des  examens  anté- 
rieurs et  la  sanction  suprême  d'une  série  complète  d'études.  Il  demande 
alors  à  l'assemblée  si,  comme  le  conseil,  elle  est  d'avis  de  main- 
tenir le  baccalauréat,  réserve  faite  des  modifications  à  y  introduire, 
et  si  quelque  membre  désire  exposer  ses  vues  sur  ce  point  préli- 
minaire. 

A  l'unanimité,  sans  discussion,  les  professeurs  répondent  par 
raffirmative. 

Pour  établir  nettement  les  points  que  l'assemblée  doit  traiter, 
lecture  lui  est  donnée  du  rapport  où  sont  exposées  les  vues  générales 
du  conseil  sur  les  diverses  questions  soulevées  par  le  sijstcme  ci- 
dessus  indiqué,  et  du  procès-verhal  de  la  séance  antérieure,  où  le 
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conseil  a  discuté  les  conclusions  du  rapport;  puis  M.  le  Proviseur 
consulte  rassemblée  sur  les  points  qui  suivent  (^^  : 

1 .  Examens  et  certificats  de  classe.  —  L'assemblée  adopte  les  pro- 
positions de  M.  le  Proviseur  et  du  conseil. 

2.  Baccalauréat  es  lettres.  — ■  L'assemblée  demande  que  le  bac- 
calauréat es  lettres  continue  d  être  partagé  en  deux  épreuves,  subies 
Tune  à  la  fin  de  la  rbétorique,  fautre  à  la  fin  de  la  pbilosophie. 

3.  Matières  de  Vexamen.  —  La  très  grande  majorité  voudrait 
quati'e  épreuves  écrites  :  composition  Irançaise,  version  latine, 
thème  de  langue  vivante,  et  version  grecque  ou  composition  de 
sciences.  Le  sort  déciderait  entre  ces  deux  dernières.  Une  faible 
minorité  se  contenterait  de  trois  épreuves,  et  rangerait  le  thème 
de  langue  vivante  parmi  celles  qui  seraient  tirées  au  sort  avec  la 
version  grecque  et  la  composition  de  sciences.  M.  Brelet  exprime 
le  regret  que  Ton  maintienne  parmi  les  épreuves  écrites,  sous  l'ar- 
ticle composition  française ,  une  composition  d'histoire  qui  lui  semble 
donner  trop  de  chances  à  la  mémoire,  trop  peu  à  la  culture  litté- 
raire des  candidats.  En  ce  qui  touche  les  épreuves  orales,  rassem- 
blée approuve  les  propositions  de  M.  le  Proviseur  et  du  conseil,  qui 
ne  voudraient  plus  voir  les  élèves  libres  de  désigner  d'avance  tel 
ou  tel  auteur,  sinon  même  tel  ou  tel  fragment  d'ouvrage,  comme  la 
matière  exclusive  de  leur  examen. 

fx.  Mode  d'examen.  —  M.  Nigoles  voudrait  que  les  matières  de 
l'examen  écrit  fussent  les  mêmes  pour  tous  les  candidats,  sans  ex- 
ception, et,  par  suite,  que  les  épreuves  fussent  subies  \^  même 
jour  dans  toute  la  France.  La  majorité  de  l'assemblée  approuve 
ridée  d'une  seule  épreuve,  mais  réserve  à  chaque  académie  le  soin 
de  donner  des  sujets  particuliers  aux  candidats  de  la  région  acadé- 
mique, et  de  fixer  le  jour  de  l'examen. 

L'assemblée  exprime,  en  outre,  le  désir  que,  pour  chacune  des 
matières  de  l'épreuve  écrite  (composition  française,  version  latine, 
thème  de  langue  vivante,  etc.),  il  y  ait  plusieurs  sujets  parmi  les- 
quels le  sort  désignera  celui  qui  devra  être  traité. 

5.   Composition  des  jurys  d'examen.  —  M.  Gabillot  exprime    la 
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crainte  que  Tintroduction  d'un  agre'gé  de  l'enseignement  libre  reli- 
gieux ne  produise  peut-être  quelques  difficultés  dans  les  délibéra- 
tions et  les  de'cisions  de  la  commission  d'examen;  l'assemblée  ne 
parait  pas  partager  cette  crainte,  et  adopte  la  constitution  du  jury 
telle  que  l'a  proposée  le  conseil. 

Un  professeur  de  faculté  président,  avec  voix  délibérative ,  et 
quatre  interrogateurs,  dont  un  professeur  de  faculté,  deux  agrégés 
de  l'enseignement  secondaire  de  l'Université  et  un  agrégé  de  l'en- 
seignement libre,  présenté  par  les  chefs  d'établissements  libres  et 
choisi  par  eux  dans  l'Université  ou  hors  de  l'Université,  dans  l'en- 
seignement supérieur  ou  dans  l'enseignement  secondaire. 

SÉANCE  DU  20  MARS  1885. 

M.  le  Proviseur  donne  connaissance  à  l'assemblée  générale  du 
projet  de  réforme  des  baccalauréats  scientifiques  présenté  par 
MM.  Fourteau  et  Breitling,  ainsi  que  du  procès-verbal  de  la  séance 
dans  laquelle  le  conseil  d'enseignement  s'est  rallié  à  ce  projet  (^l 

En  ouvrant  la  discussion,  M.  le  Proviseur  invite  l'assemblée  à 
porter  toute  son  attention  sur  les  modifications  profondes  qu'en- 
traînerait l'adoption  du  projet.  L'obligation  imposée  aux  élèves  de 
sciences  d'acquérir  une  culture  littéraire  suffisante,  la  suppression 
de  la  classe  de  mathématiques  préparatoires  sont  des  avantages  dont 
l'enseignement  classique  devra  certes  tenir  compte.  Mais  les  élèves 
qui  voudront  se  soustraire  à  l'obligation  de  prolonger  l'étude  du 
grec  jusqu'en  rhétorique  ne  seront-ils  pas  tentés  de  quitter  les 
cours  classiques  après  la  quatrième  pour  entrer  dans  renseigne- 
ment spécial?  Ils  abandonneront  encore  cet  enseignement  après  la 
quatrième  année,  pour  être  finalement  al)sorbés  dans  l'enseigne- 
ment scientifique.  Ces  changements  successifs  de  méthodes  et  de 
milieux  ne  présenteront-ils  pas  des  inconvénients  aussi  grands  que 
la  bifurcation  que  Ton  veut  supprimer?  Actuellement,  il  est  vrai, 
les  élèves  de  l'enseignement  spécial  cherchent,  dès  la  troisième  ou 
même  dès  la  deuxième  année,  à  passer  dans  les  cours  classiques, 
et,  quoi  que  l'on  ait  tenté,  renseignement  spécial  n'est  |)resquo 
jamais  arrivé  à  opérer  son  évolution  complète.  On  ne  saurait  mé- 
connaître les  avantages  que  présente  le  projet  sous  ce  rapporL  Les 

<')   Voir  Annexe  n"  S. 
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élèves  uc  Irouveront  plus  aucun  intérêt  à  quiltei-,  avant  la  qua- 
trième année,  un  enseignement  oh  ils  sont  dispensés  de  Tétude  du 
latin  et  surtout  du  grec.  Il  y  a  lieu  de  supposer  même  que  la  perte 
de  la  cinquième  sera  largement  compensée  par  le  développement 
que  prendront  les  classes  qui  la  précèdent.  L'enseignement  spécial 
ne  gardera  pas  seulement  ses  bons  élèves;  d'autres  encore  vien- 
dront à  lui,  poussés  non  plus  par  la  nécessité,  mais  désiieux  de 
faiie  de  leur  temps,  (|ui  eut  été  absorbé  par  le  grec  et  le  latin,  un 
emploi  qu'ils  jugeront  préférable  au  point  de  vue  de  leurs  examens 
défmUifs.  M.  le  Proviseur  signale  cependant  un  inconvénient  sérieux 
dans  l'économie  du  projet. 

On  parait  supposer,  en  elfet,  que  les  élèves  de  l'enseignement 
spécial  sont  fatalement  destinés  à  aboutir  à  un  diplôme  scientifique. 
Mais  que  fera-t-on  de  ceux  qui  ont  plutôt  une  vocation  littéraire  ou 
qui  se  sentent  portés  vers  l'étude  de  l'histoire  ou  des  langues  vi- 
vantes? Le  projet  n'ouvre  aucune  voie  à  ces  élèves  après  la  qua- 
trième année. 

M.  le  Censeur  répond  que  les  auteurs  du  projet  avaient  primi- 
tivement en  vue  la  réforme  du  baccalauréat  es  sciences.  C'est  en 
étudiant  le  mode  de  recrutement  de  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires,  dont  ce  baccalauréat  est  la  sanction,  qu'ils  ont  été 
amenés  à  s'occuper  de  l'enseignement  spécial.  11  n'est  donc  pas 
surprenant  qu'ils  aient  songé  surtout  aux  élèves  se  destinant  au\ 
carrières  scientifiques. 

M.  le  Censeur  ne  voit  pas  d'ailleurs  à  quelles  carrières  littéraires 
pourraient  prétendre  des  élèves  auxquels  les  langues  anciennes  sont 
inconnues.  Ceux  qui  ont  le  goût  des  lettres  n'ont  qu'une  voie  de- 
vant eux,  celle  de  l'enseignement  classique. 

Comme  le  dit  M.  Fourteau,  les  carrières  des  lettres,  du  droit,  de 
la  médecine  sont  fermées  aux  élèves  de  l'enseignement  spécial.  Les 
programmes  mêmes  de  cet  enseignement  ont  un  caractère  scienti- 
fique prédominant. 

M.  le  Proviseur  montre  cependant  que,  dans  l'état  actuel,  les 
élèves  ayant  les  aptitudes  littéraires  ont  leur  chemin  tout  tracé. 
Le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  leur  permet  de  se  pré- 
senter à  l'école  normale  de  Cluny^  où  la  section  littéraire  et  écono- 
mique est  destinée  à  les  recevoir  :  ils  peuvent  ensuite  concourir 
pour  un   certificat  d'aptitude  et  pour  une  agrégation   du   même 


LYCEES.  eni 

ordre.  En  supprimant  la  cinquième  année,  on  ne  se  pre'occupe  pas 
du  sort  de  cette  catégorie  d'ëlèves. 

Les  dispositions  du  projet  qui  mettent  sur  le  même  rang  les 
élèves  de  rhe'torique  et  de  quatrième  anne'e  sont  combattues,  pour 
des  raisons  différentes,  par  ^LM.  Desmons,  professeur  de  mathé- 
matiques élémentaires,  Lacour,  professeur  de  mathématiques  spé- 
ciales, Xigoles,  professeur  de  cinquième. 

M.  Desmons  ne  saurait  admettre  qu'il  y  ait  égalité  entre  le  bac- 
calauréat es  lettres  (i"  partie)  et  le  diplôme  de  fin  détudes  de 
renseignement  spécial.  Pourquoi  exiger  dailleurs  la  présentation 
d'un  diplôme  à  l'entrée  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires 
quand   on  ne  le  fait  pas   pour  les  autres  classes?  Ln  élève  peut 
échouer  en  juillet  et  en  novembre  au  baccalauréat  de  rhétorique. 
Sil  a  la  vocation  scientifique,  la  classe  de  mathématiques  élémen- 
taires lui  est  fermée.  Il  devra  donc  se  résoudre  à  redoubler  sa  rhé- 
torique ou  à  préparer  Texamen  de  fin  d'études  de  l'enseignement 
spécial.  Dans  les  deux  cas,  les  études  scientifiques  sont   reculées 
d'une  année  et  la  carrière  compromise.  AI.  Fourteau  répond  qu'il  ne 
s'agit  pas  d'égalité  entre  les  connaissances  exigées  aux  deux  examens. 
Les  auteurs  du  projet  demandent  que  de  bonnes  études  générales 
précèdent  l'étude  spéciale  des  sciences.  Cette  culture  que  l'ensei- 
gnement spécial  est  capable  de  donner  aussi  bien  que  l'enseigne- 
ment classique,  un  examen  peut  seul  la  constater.  De  plus,  la  classe 
de  mathématiques  élémentaires  n'est  pas  la  seule  à  l'entrée  de  la- 
quelle on  demande  des  garanties.  Le  baccalauréat  de  rhétorique  est 
exigé  des  élèves  de  philosophie  et  nul   ne   doit   entrer  dans  une 
classe  s'il  ne  présente  un  diplôme  qui  est  le  certificat  de  la  classe 
inférieure.  Si  les  examens  de  passage  sont  tels  que  l'assemblée  gé- 
nérale les  a  demandés,  M.  le  Proviseur  ne  croit  pas  qu'un  élève  de 
rhétorique  puisse  échouer  deux  fois  au  baccalauréat.  Les  épreuves 
sérieuses  subies  antérieurement  par  l'élève  sont  une  garantie   de 
ses  aptitudes  littéraires.   Deux    échecs  successifs  ne  devront  donc 
être  attribués  qu'à  une   négligence  coupable  que  rien  ne  saurait 
excuser. 

M.  Lacour  ne  voit  pas  la  nécessité  de  réunir  les  deux  enseigne- 
ments classique  et  spécial  dans  un  enst^gnement  commun.  Il 
souhaite  que  la  S(''paration  actuelle  soit  maintenue  et  que  chaque 
enseignement  se  développe  de  sa  vie  propre.  M.  Lacour  est  d'ac- 
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cord  avec  les  auteurs  du  projet  pour  demander  aux  élèves  de 
sciences  des  connaissances  littéraires  sérieuses,  mais  le  baccalau- 
réat de  rhétorique  lui  parait  seul  donner  les  garanties  désirables. 
M.  Henry  regarde  les  études  classiques  comme  la  base  la  plus  solide 
des  études  scientifiques.  M.  le  censeur  serait  le  premier  à  appuyer 
la  proposition  de  M.  Lacour  s'il  croyait  possible  de  la  mettre  en 
pratique.  Adopter  cette  proposition  ce  serait  interdire,  en  effet,  Tac- 
cès  des  carrières  scientifiques  à  ceux  qui,  ayant  commencé  leurs 
études  trop  tard  ,  ne  peuvent  pas  courir  le  cycle  complet  de  l'ensei- 
gnement classique.  On  écarterait  ainsi  une  catégorie  d'élèves  dignes 
d'intérêt,  souvent  bien  doués  et  animés  en  général  de  la  ferme  vo- 
lonté de  parvenir-  MM.  Fourteau  et  Lhomme  citent  de  nombreux 
exemples  d'élèves  sortis  de  l'enseignement  spécial  qui  sont  entrés 
dans  d'excellentes  conditions  soit  à  l'Ecole  polytechnique,  soit  à 
rÉcole  normale. 

Les  avantages  accordés  par  le  projet  aux  élèves  de  l'enseigne- 
ment spécial  semblent  présenter  à  M.  Nigoles  un  danger  pour  l'en- 
seignement classique.  Au  bout  de  cinq  années  l'enseignement  spé- 
cial conduira  ses  élèves  en  mathématiques  élémentaires.  Ceux  qui 
se  destinent  aux  sciences  trouveront  leur  intérêt  à  suivre  cette  voie 
plus  rapide  et  surtout  moins  difficile.  Les  classes  de  lettres  ne  tar- 
deront donc  pas  à  être  dépeuplées.  M.  Pellisson,  professeur  de  troi- 
sième, ne  voit  aucun  inconvénient  dans  cette  prétendue  désertion  des 
classes  de  lettres.  En  ne  conservant  que  les  élèves  ayant  le  goût  des 
études  littéraires,  l'enseignement  classique  se  débarrassera  de  tous 
les  éléments  qui  retardent  sa  marche.  L'enseignement  spécial,  dit 
M.  le  censeur,  s'adressera  à  la  majorité  de^  élèves,  renseignement 
classique  à  une  minorité  d'élite. 

M.  le  Proviseur  démontre,  comme  il  l'a  fait  dans  la  dernière 
séance  du  conseil,  que  les  élèves  sortant  de  rhétorique  seront  en 
général  moins  âgés  que  leurs  camarades  de  l'enseignement  spécial, 
quel  que  soit  le  mode  de  recrutement  que  l'on  admettte  pour  ce 
dernier  enseignement.  Il  suffirait  d'ailleurs  pour  dissiper  les  craintes 
de  M.  Nigoles  de  fixer  une  limite  d'âge  pour  fobtention  du  diplôme 
de  bachelier  es  sciences. 

M.  le  Proviseur  est  persuadé  que  le  niveau  des  études  classiques 
s'élèverait,  en  même  temps  que  la  culture  littéraire  dans  les  classes 
de  sciences  serait  supérieure  à  ce  qu  elle  est  aujourd'hui. 
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Avant  la  clôture  de  la  discussion,  M.  Gautheron,  professeur  de 
mathématiques  e'ie'mentaires,  demande  ce  que  deviendront  les  élèves 
qui  se  destinent  à  Saint-Cyr,  dans  le  cas  où  l'enseignement  litté- 
raire serait  supprimé  en  mathématiques  élémentaires.  En  ce  mo- 
ment, répond  M.  Fourteau,  les  grands  lycées  possèdent  des  classes 
préparant  aux  écoles  spéciales;  presque  partout  où  ces  classes 
n'existent  pas,  des  conférences  sont  organisées  pour  les  candidats. 
Il  n'y  aura  donc  rien  à  changer  à  ces  dispositions. 

M.  le  Proviseur  met  aux  voix  les  différentes  propositions  qui  lui 
sont  soumises.  La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  M.  La- 
cour,  ainsi  conçue  :  tf  Pourront  seuls  entrer  en  mathématiques  élé- 
mentaires les  élèves  bacheliers  es  lettres  (i'""  partie).  77  Une  minorité 
de  3  voix  appuie  cette  proposition.  L'assemblée,  contre  une  mi- 
norité de  2  voix,  repousse  la  motion  de  M.  Desmons  demandant 
qu'aucun  diplôme  ne  soit  exigé  à  l'entrée  des  mathématiques  élé- 
mentaires. Le  rapport  du  conseil  consistant  à  admettre  dans  cette 
classe:  1°  les  élèves  bacheliers  es  lettres  (i"""  partie);  2°  les  élèves 
ayant  obtenu  le  diplôme  de  fin  d'études  de  renseignement  spécial, 
est  voté  par  la  majorité  de  l'assemblée. 

Sur  la  demande  de  M.  Lanier,  l'assemblée  reconnaît  la  nécessité 
d'introduire  dans  le  programme  de  mathématiques  élémentaires 
l'histoire  contemporaine.  Un  cours  d'une  heure  par  semaine  serait 
fait  aux  élèves.  En  résumé,  l'enseignement  littéraire  serait  réduit 
à  une  heure  d'histoire  et  à  deux  heures  de  langues  vivantes.  L'as- 
semblée spécifie  en  outre  que  ces  facultés  ne  seront  pas  représentées 
dans  le  programme  d'examen  du  baccalauréat  es  sciences. 

M.  le  Proviseur  propose  de  discuter  la  deuxième  partie  du  pro- 
jet relative  à  la  création  d'un  baccalauréat  es  sciences  (2"  partie). 
MM.  les  professeurs  de  sciences  sont  unanimes  à  proclamer  la  né- 
cessité de  ce  deuxième  examen.  L'assemblée  adopte  le  projet  dans 
son  ensemble. 

ANNEXE  H"  1. 


NOTE  DE   M.  LE  PROVISEUR  SUR   LE  BACCALAUREAT. 

Le  baccalauréat  a  été  à  peine  touché  dans  les  récentes  réformes 
de  l'enseignement  secondaire,  et  pourtant,  tel  qu'il  est  subi  aujour- 
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d'hui,  il  paraît  à  bien  des  personnes  présenter  les  plus  graves  in- 
convénients et  exercer  sur  les  éludes  une  Cunesle  influence. 

Deux  ou  trois  des  exercices  des  classes  figurent  seuls  sur  les  pro- 
grammes de  ses  épreuves  écrites  ;  il  en  résulte  fatalement  que  maî- 
tres, administration,  élèves  surtout  et  parents  s'entendent  tacite- 
ment pour  ne  donner  aux  autres  qu'une  importance  secondaire, 
souvent  dérisoire.  Les  classes  supérieures  menacent  de  ne  plus 
devenir  qu'une  préparation  étroite  au  baccalauréat;  on  ne  se  préoc- 
cupe pas  du  développement  intellectuel  des  jeunes  gens. 

Nous  vous  proposons,  Messieurs,  de  demander  avec  nous  que. 
pour  remédier  à  cet  état  de  choses,  l'administration  supérieure 
commence  par  prescrire  les  mesures  les  plus  propres  à  assurer 
d'abord  une  préparation  meilleure  au  baccalauréat.  Nulle,  parmi  ces 
mesures,  ne  paraît  devoir  être  plus  efficace  qu'une  plus  sérieuse 
mise  en  pratique  des  examens  dits  de  passage,  ayant  pour  sanc- 
tion la  délivrance  d'un  certificat  de  classe  à  la  fin  de  chaque  année 
scolaire.  Dans  ces  conditions,  l'examen  du  baccalauréat  lui-même 
ne  sera  plus  à  vrai  dire  que  le  dernier  de  la  série  des  examens  de 
passage. 

Divers  règlements  sur  cette  question  importante,  en  dehors  de 
celui  qui  est  pratiqué  dans  l'académie  de  Paris,  ont  été  étudiés 
par  les  assemblées  des  professeurs  de  plusieurs  lycées.  Il  est  dési- 
rable que  l'institution  du  certificat  de  classe  soit  soumise  au  Con- 
seil supérieur  et  qu'elle  puisse  être  adoptée  par  tous  les  établisse- 
ments universitaires. 

Quel  que  soit  le  projet  qui  obtienne  la  préférence,  l'essentiel 
est  que  le  même  système  soit  appliqué  dans  tous  les  lycées  et  col- 
lèges, et  que  le  certificat,  signé  du  chef  d'établissement  et  des  pro- 
fesseurs de  la  classe,  atteste  que  l'élève  possède,  à  un  degré  indiqué 
par  une  des  mentions  :  très  bien,  bien,  assez  bien,  passable,  les  con- 
naissances et  la  culture  intellectuelle  correspondant  au  programme 
de  cette  classe. 

A  notre  avis,  rien  ne  contribuera  davantage  à  stimuler  le  travail 
des  élèves,  à  fortifier  les  éludes,  à  garantir  une  préparation  sin- 
cère, solide,  complète  du  baccalauréut. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  cet  examen ,  qui  n'est  que  la  ré- 
sultante des  examens  antérieurs,  nous  demandons  que  les  épreuves 
écrites  puissent  porter  sur  tous  les  exercices  écrits  figurant  dans  le 
programme  de  la  classe  à  la  fin  de  laquelle  ils  sont  subis.  D'après 
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nous,  le  baccalauréat  es  lettres  (i""^  partie)  comprendrait  :  une  com- 
position française,  une  version  latine,  une  composition  dësigne'e 
par  le  sort  et  qui  pourrait  être  une  version  grecque,  un  thème  de 
lettres  (q*"  partie);  une  dissertation  française,  une  composition  de 
sciences. 

Le  baccalauréat  es  sciences  complet  :  une  version  latine,  une 
composition  de  mathématiques,  une  composition  de  physique.  \u 
baccalauréat  restreint ,  deux  compositions  seulement  :  une  de  scien- 
ces physiques,  une  de  sciences  naturelles.  A  l'une  de  ces  composi- 
tions sera  jointe  une  question  de  mathématiques. 

Baccalauréat  de  l'enseignement  spécial.  Les  épreuves  pour  ce  bac- 
calauréat seraient  celles  qui  ont  été  fixées  par  le  décret  du  28  juil- 
let 1882.  Elles  sont  au  nombre  de  quatre.  Les  sujets  de  composi- 
tions sont  choisis  par  les  jurys  eux-mêmes.  Pour  chacune  d'elles 
il  est  fourni  par  chaque  jury  autant  de  sujets  qu'il  y  a  de  séries  de 
candidats  à  examiner.  A  chaque  série,  les  sujets  de  compositions 
sont  tirés  au  sort  parmi  ceux  que  le  jur\  a  préparés. 

On  peut  trouver  qu'il  soit  préférable,  en  vue  d'empêcher  la  dé- 
sorganisation des  classes,  de  faire  faire  dans  chaque  académie  les 
compositions  en  même  temps  à  tous  les  candidais.  Dans  ce  cas,  il 
n'y  a  plus  qu'une  seule  série.  Il  n'en  sera  pas  moins  fourni  pour 
chacune  des  compositions  plusieurs  sujets  qui  seront  mis  sous  en- 
veloppe fermée,  et  parmi  lesquels,  au  jour  de  la  composition,  on 
tirera  au  sort,  en  présence  des  candidats  réunis,  le  sujet  à  traiter. 

Epreuves  orales.  —  Elles  devront  porter  sur  toutes  les  matières 
des  programmes  d'enseignement  des  classes  au  sortir  desquelles 
l'examen  est  subi.  Xous  demanderions  en  outre,  pour  la  première 
série  du  baccalauréat  littéraire,  la  suppression  de  la  faculté  laissée 
au  candidat  de  désigner,  pour  chacune  des  classes  de  la  division 
supérieure  et  pour  chaque  langue,  le  prosateur  et  le  poète  sur  les- 
quels il  désire  être  interrogé.  Selon  nous,  fexamen  oral  devra  pou- 
voir porter  sur  tous  les  auteurs  prescrits  au  programme  des  classes 
de  troisième,  seconde  et  rhétorique. 

De  même  que  dans  notre  projet  la  valeur  de  l'épreuve  scienti- 
fique est  renforcée  au  baccalauréat  es  lettres,  nous  demandons,  par 
une  juste  réciprocilé,  que  dans  le  baccalauréat  es  sciences  complet 
on  renfoi'ce  par  des  exigences  plus  formelles  la  valeur  de  1  épreuve 
littéraire. 
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Le  baccalauréat,  tel  que  nous  le  concevons,  devient  la  véritable 
sanction  d'éludés  dans  lesquelles  aucun  des  exercices  prescrits  par 
le  plan  d'études  n'aura  été  sacrifié;  il  est  une  épreuve  où  la  part 
de  la  chance  est  considérablement  diminuée.  Pour  la  réduire  en- 
core, nous  demandons  que  les  candidats  puissent  produire,  au 
moment  de  Texamen,  les  certificats  de  classe  de  leurs  trois  dernières 
années  d'études. 

Les  établissements  libres,  auxquels  on  ne  peut  imposer  l'institu- 
tion du  certificat  de  classe,  seront  d'ailleurs  intéressés  à  l'établir,  et 
leurs  élèves  pourront,  en  attendant,  fournir  un  ensemble  derensei- 
^niements  d'une  valeur  équivalente  :  les  notes  données  par  l'éta- 
blissement d'oii  ils  sortent,  le  relevé  des  places  obtenues  dans  les 
compositions,  avec  l'indication  du  nombre  des  élèves  de  la  classe. 
Ces  documents,  dûment  certifiés,  devront  se  rapporter  aux  trois 
dernières  années  d'études.  Les  conditions  mêmes  dans  lesquelles  se 
léra  l'examen  sont  telles  qu'ils  doivent  écarter  toute  crainte  de  com- 
plaisance abusive  dans  la  production  des  documents  émanés  des 
chefs  des  établissements.  Il  sera  toujours  facile  aux  juges  de  se 
rendre  compte ,  ne  serait-ce  que  par  la  valeur  des  épreuves  écrites 
plus  nombreuses,  de  la  valeur  réelle  des  renseignements  communi- 
qués ,  et  ce  serait  mal  servir  les  candidats  que  de  chercher  préala- 
blement à  les  surfaire  aux  yeux  de  leurs  juges. 

Jurys.  —  Les  examens  écrits  sont  faits  le  même  jour  au  chef-lieu 
de  chaque  département.  Les  épreuves  orales  ont  lieu  au  chef-lieu 
de  l'académie.  Tous  les  membres  des  jurys  sont  nommés,  chaque 
année,  par  le  Ministre  de  l'instruction  publique  sur  la  proposition 
du  recteur.  Ils  sont  tous  pris  dans  le  ressort  académique.  Chaque 
jury  comprend  cinq  membres.  Il  est  composé  de  la  façon  suivante  : 

1°  Un  président  choisi  parmi  les  professeurs  de  facultés; 
9°  Quatre  professeurs  agrégés. 

Il  est  institué  autant  de  jurys  qu  il  est  nécessaire  ou  possible 
pour  une  prompte  clôture  de  la  session. 
La  session  d'avril  est  supprimée. 

Par  cet  exposé,  nous  avons  soit  répondu,  soit  préparé  les  ré- 
ponses aux  questions  des  deux  premières  séries.  Ces  réponses  peu- 
vent se  résumer  ainsi  qu'il  suit  : 
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TITRE  I. 

1.  Le  baccalauréat  doit  être  subi  au  dehors  des  établissements 
d'enseignement  secondaire. 

2.  L'examen  intérieur  ne  comporte  que  la  délivrance  de  certifi- 
cats de  classe  jusqu'à  la  rhétorique  et  la  classe  de  mathématiques 
élémentaires  préparatoires  exclusivement. 

Le  jury  de  cet  examen  est  composé  des  professeurs  de  la  classe. 

3.  Oui,  sous  la  réserve  des  propositions  particulières  que  com- 
porte notre  projet.  Cest-à-dire  que  l'examen  intérieur  se  ferait  en 
une  série  d'épreuves  correspondant  aux  examens  de  passage  à  par- 
tir des  classes  inférieures  jusqu'en  rhétorique  et  en  mathématiques 
élémentaires  exclusivement.  Ces  deux  dernières  classes,  ainsi  que 
celle  de  philosophie,  auraient  pour  sanction  un  examen  extérieur, 
le  baccalauréat  proprement  dit,  dans  les  conditions  déterminées 
par  notre  projet. 

4.  L'examen  intérieur  pourrait  être  subi  dans  tous  les  lycées  et 
collèges;  les  certificats  des  classes  do  la  division  supérieure  ne 
pourront  naturellement  être  délivrés  que  par  les  établissements  de 
plein  exercice. 

5.  Les  établissements  libres  auront  le  droit  de  délivrer  des  cer- 
tificats de  classe. 

6.  Ces  certificats,  en  dehors  de  leur  utilité  propre  pour  les 
études ,  n'ayant  que  la  valeur  de  documents  consultatifs,  il  n'y  a  pas 
de  garanties  spéciales  à  exiger  des  établissements  d'où  ils  émanent. 

TITRE  U. 

1.  Il  convient  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés,  ou  plutôt  devant  un  jury  présidé 
par  un  professeur  de  faculté. 

2.  Ces  changements  ne  porteraient  pas,  à  proprement  parler, 
sur  les  matières  du  baccalauréat,  mais  ils  auraient  pour  eft'et  de 
mieux  l'adapter  à  ces  matières  elles-mêmes  ainsi  qu'aux  études 
antérieures  qui  ont  précédé  ce  dernier  examen. 

Cette  question  toutefois  peut  être  étudiée  séparément  et  former 
le  sujet  d'un  rapport  annexe  qui  porterait  sur  les  questions  3  el  3. 
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3.  Notre  projet  ne  comporte  pas  de  réponse  à  cette  question, 
non  plus  qu'à  la  suivante. 

5.  Le  jury  comprendrait  5  membres,  dont  U  agrégés  de  rensei- 
gnement secondaire  (universitaire  ou  libre),  sous  la  présidence  d'un 
professeur  de  faculté. 

6.  Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte,  dans  une  large  mesure,  aux 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études.  Les  candi- 
dats auraient  la  faculté  de  produire  les  certificats  de  classe  de  leurs 
trois  dernières  années  d'études. 

TITRE  III. 

1.  Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats,  ces  examens 
régénérés  offrant  les  garanties  d'études  générales  nécessaires  pour 
toutes  les  carrières,  et  sérieusement  faites. 

2.  Toutefois  cbaque  administration  sera  libre  d'établir  des  exa- 
mens spéciaux  à  l'entrée  des  carrières  publiques.  Il  lui  appartien- 
dra naturellement  de  les  régler  elle-même  et  d'en  instituer  les  jurys. 

ANx^EXE  N"  2. 


RAPPORT  DE  M.  HENRY. 

L  EXAMENS  DE    PASSAGE  ET  CERTIFICATS   DE   CLASSE. 

Pour  de  très  bonnes  raisons  développées  dans  le  travail  préalable 
de  M.  le  Proviseur,  le  conseil  à  l'unanimité  reconnaît  la  conve- 
nance, ou  mieux  la  nécessité  d'établir,  à  la  fin  de  cbaque  année 
scolaire,  des  examens  de  passage  plus  formels  qui  décideront  si 
les  élèves  doivent  être  autorisés  à  monter  dans  la  classe  supérieure. 
Le  conseil  voit  deux  avantages  très  précieux  à  ces  examens  :  ils 
exercent  inévitablement  une  influence  heureuse  sur  le  travail  de 
toute  l'année,  caries  élèves  tiendront,  par  crainte  ou  par  amour- 
propre,  à  les  subir  avec  succès;  en  second  lieu,  ils  seront  une  pré- 
paration progressive,  et  la  meilleure  de  toutes,  à  l'épreuve  du  bac- 
calauréat. Mais  dans  quelles  conditions  seront  subies  ces  épreuves 
et  quels  sont  les  élèves  qui,  dans  cbaque  classe,  depuis  la  huitième 
jusqu'à  la  seconde,  devront  y  être  soumis?  Le  travail  de  M.  le  Pro- 
viseur fournit  à  ces  deux  questions  des  réponses  qui  ont  également 
obtenu  l'approbation  unanime  du  conseil. 
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Quelques  membres  pourtaot  ont  signalé  un  coté  faible  de  ces 
examens  et  des  certificats  de  classe  qui  en  seront  la  récompense. 
Ces  certificats,  ont-ils  dit,  auront  nécessairement  une  valeur  iné- 
gale, en  raison  même  de  la  nature  des  jurys  qui  les  décerneront. 
Tel  jury  sera  composé  d'agrégés,  tel  autre  de  licenciés  ou  même  de 
bacheliers;  tel  jury  sera  plus  sévère,  tel  autre  plus  indulgent,  nous 
ne  voulons  pas  dire  complaisant. 

Comment  atlacher  un  prix  égal  à  des  certificats  \enus  d'origines 
si  diverses?  Cette  objection  serait  grave,  invincible  même,  si  ces 
certificats,  obtenus  depuis  la  huitième  jusqu'à  la  seconde,  devaient 
exercer  une  influence  trop  décisive  sur  l'admission  au  baccalauréat, 
ou  si  les  examens  du  baccalauréat  lui-même  devaient  se  subir  dans 
les  mêmes  conditions  et  à  l'intérieur  des  établissements.  Mais  si, 
comme  nous  l'entendons  bien,  il  n'en  est  pas  ainsi,  l'objeclion 
tombe,  et  les  examens  de  passage  conservent  la  double  utilité  que 
nous  avons  indiquée  plus  haut,  ils  encouragent  le  travail  dans  le 
cours  de  l'année  scolaire  et  ils  forcent  l'élève  à  amasser  d'année  en 
année  des  provisions  pour  les  épreuves  décisives  de  la  fin. 

IL  LE  BACCALAURÉAT  PROPREMENT  DIT. 

En  ce  qui  touche  le  baccalauréat,  le  conseil  s'est  posé  trois 
(questions  : 

1°  \  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  le  bac- 
calauréat et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et 
des  carrières  publiques? 

2°  Si  le  baccalauréat  est  maintenu,  quelles  seront  les  matières 
de  l'examen  écrit  et  de  fexamen  oral? 

3*"  Comment  sera  constitué  le  jury?  qui  fera  subir  les  épreuves? 

Sur  le  premier  point,  le  conseil  tout  entier  a  adopté  l'opinion  de 
M.  Seailles  :  Établir  des  examens  spéciaux  à  fentrée  des  facultés  et 
carrières  publiques,  ce  serait  ruiner  toute  culture  générale  et  désin- 
téressée, isoler  de  plus  en  plus  les  esprits  en  leur  enlevant  toute 
communauté  d'éducation.  Dans  le  cas  où  ces  examens  spéciaux 
comprendraient  la  culture  générale  Allgemein  Bildung,  ce  serait  le 
baccalauréat  sous  une  autre  forme;  s'il  s'agit  d'examens  spéciaux, 
c'est  la  routine  du  baccalauréat  dès  le  début  de  la  vie. 

Sur  la  seconde  question  il  n'y   a  pas  eu  de   discussion  appru- 
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foiidie;  mais  M.  le  Proviseur  a  fait,  notamment  sur  le  baccalauréat 
es  lettres,  des  propositions  qui  ont  rallié  tous  les  suffrages. 

Il  voudrait  que  les  épreuves  écrites  pussent  porter  sur  tous  les 
exercices  écrits  figurant  dans  le  programme  de  la  classe  à  la  fin 
de  laquelle  ils  sont  subis.  D'après  lui,  le  baccalauréat  es  lettres 
(i*"^  partie)  devrait  comprendre  :  une  composition  française,  une 
version  latine,  une  composition  désignée  par  le  sort  et  qui  pourrait 
être  une  version  grecque,  un  thème  de  langue  vivante,  une  com- 
position de  sciences;  le  baccalauréat  es  lettres  (2"  partie)  :  une  dis- 
sertation française,  une  composition  de  sciences. 

Sur  le  baccalauréat  es  lettres  (i"^^  partie)  peut-être  y  aurait-il 
lieu  de  se  demander  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  quatre  épreuves  au 
lieu  de  trois.  La  troisième  serait  toujours  et  nécessairement  une 
épreuve  de  langue  vivante;  pour  la  quatrième,  le  tirage  au  sort 
porterait  seulement  sur  la  version  grecque  et  la  composition  des 
sciences.  En  ce  qui  touche  le  baccalauréat  es  sciences  complet,  le 
baccalauréat  es  sciences  restreint  et  le  baccalauréat  de  renseigne- 
ment spécial,  les  membres  du  conseil  plus  particulièrement  com- 
pétents ont  approuvé  également  les  propositions  du  président. 

Le  conseil  tout  entier  a  aussi  pensé  que ,  pour  empêcher  la  désor- 
ganisation prématurée  des  classes,  il  serait  peut-être  bon  de  faire 
faire  dans  chaque  académie  les  compositions  en  même  temps  à  tous 
les  candidats,  au  lieu  de  partager  ceux-ci  en  séries  successives. 
Nous  avons  vu  pratiquer  les  deux  systèmes  à  la  faculté  de  Caen  : 
nous  n'hésitons  pas  à  déclarer  que  le  premier  [une  seule  et  même 
composition  pour  tous  les  aspirants)  nous  paraît  incomparablement 
plus  équitable.  Un  très  grand  nombre  d'expériences  personnelles 
nous  ont  depuis  trop  longtemps  donné  cette  conviction. 

La  proposition  de  M.  le  Proviseur  sur  les  épreuves  orales  a  obtenu 
également  l'adhésion  de  tout  le  conseil.  Il  convient  que  ces  épreuves 
portent  sur  toutes  les  matières  des  programmes  d'enseignement  des 
classes  au  sortir  desquelles  l'examen  est  subi.  Notamment  pour  la 
première  partie  du  baccalauréat  es  lettres,  faut-il  laisser  au  candidat 
la  faculté  de  désigner,  pour  chacune  des  classes  de  la  division  supé- 
rieure et  pour  chaque  langue,  le  prosateur  et  le  poète  sur  lesquels 
il  désire  être  interrogé  ?  Ne  vaut-il  pas  mieux  que  l'examen  porte 
indistinctement  sur  tous  les  auteurs  prescrits  au  programme  des 
classes  de  troisième ,  de  seconde  et  de  rhétorique  ? 

Enfin,  de  même  que,  dans  le  projet  de  M.  le  Proviseur,  la  valeur 
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de  l'épreuve  scientifique  est  renfoice'e  au  baccalauréat  es  lettres,  de 
même,  et  par  une  juste  réciprocité,  il  semble  équitable  que,  dans  le 
baccalauréat  es  sciences  complet,  on  renforce  par  des  exigences 
plus  formelles  la  valeur  de  Tépreuve  littéraire. 

Moyennant  ces  conditions,  le  baccalauréat  deviendrait  enfin,  ce 
semble,  la  véritable  sanction  d études  dans  lesquelles  aucun  des 
exercices  prescrits  par  les  programmes  n aurait  été  sacrifié,  une 
épreuve  où  la  part  de  la  cbance  serait  considérablement  diminuée. 
Et  pour  la  réduire  encore,  M.  le  Proviseur  demande  que  les  candidats 
puissent  produire,  au  moment  de  Fexamen,  les  certificats  de  classe 
de  leurs  trois  dernières  années  d'études,  laissant  à  cbaque  jury  le 
soin  d'apprécier  dans  quelle  mesure  il  leur  convient  d'en  tenir 
compte. 

A  peu  près  d'accord  sur  les  points  précédents,  les  membres  du 
conseil  ont  cessé  de  s'entendre  quand  il  s'est  agi  de  la  constitution 
du  jury  chargé  de  faire  subir  les  épreuves. 

Trois  systèmes  ont  été  proposés ,  indépendamment  des  modifica- 
tions que  pourraient  nécessiter  les  susceptibilités  ou  les  réclama- 
tions de  l'enseignement  libre. 

M.  le  Proviseur  propose  que  chaque  jury,  comprenant  cinq 
membres,  soit  composé  de  la  façon  suivante  : 

1°  Un  président  choisi  parmi  les  professeurs  de  facultés; 

2°  Quatre  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secondaire. 
M.  le  Proviseur  estime  (et  son  avis,  trop  souvent  confirmé  par  les 
faits,  est  partagé  par  la  majorité  des  membres  du  conseil)  que  les 
professeurs  de  facultés,  qui  n'ont  jamais  pratiqué  l'enseignement 
des  lycées,  ou  qui  en  ont  oublié  le  vrai  niveau  et  les  limites 
exactes,  sont  beaucoup  moins  aptes  que  les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  à  proportionner  comme  il  convient  la  difficulté 
de  l'épreuve  écrite  et  les  interrogations  orafes  au  véritable  état  in- 
tellectuel des  candidats.  En  revanche,  M.  Lacour  demande  formel- 
lement le  maintien  de  l'ancien  système.  Selon  lui,  les  professeurs 
de  facultés,  par  leur  inamovibilité  même,  ont  assez  d'autorité  pour 
résister  aux  obsessions  de  toute  espèce  auxquelles  sont  en  butte  les 
examinateurs.  Leur  indépendance  est  la  garantie  la  plus  solide  de 
leur  impartialité.  Les  professeurs  de  renseignement  secondaire 
n'olfriraient  pas  cet  avantage.  En  dépit  de  la  loyauté  la  plus  rigide, 
ils  prêteront  toujours  au  soupçon  de  partialité,  de  faiblesse  ou  de 
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compiaisauce  intéressée,  surtout  s'il  arrive,  comme  il  est  possible, 
(jue  tel  membre  du  jury  voie  se  présenter  devant  lui  ses  propres 
élèves. 

Comme  transaction  entre  les  deux  systèmes  prérédenls,  ne  pour- 
rait-on pas  demander  que  les  facultés  lussent  représentées  dans  les 
jurys  par  le  [)vésident  et  par  un  ou  deux  membres,  les  autres  places 
('tant  réservées  à  renseignement  secondaire? 

Ce  système  mixte  a  eu  aussi  ses  partii^jins.  La  question  d'ailleurs 
a  été  réservée. 

Ml. 

Reste  le  point  le  plus  délicat  :  les  conditions  à  faire  aux  établis- 
sements libres.  A  ce  propos,  M.  Léailler  présente  une  observation 
qui  paraît  des  plus  justes.  Il  ne  s'agit  pas  ici,  dil-il,  de  droits, 
encore  moins  de  privilèges.  L'Etat  ne  fait  ici  que  constater  des  résul- 
tats, et  il  délègue  à  cet  effet  des  mandataires.  On  peut  appliquer  aux 
établissements  libres  la  règle  qu'on  applique,  en  Allemagne,  aux 
élèves  qui  font  leurs  études  dans  leurs  familles.  Les  élèves  des  éta- 
blissements libres  se  présenteront  aux  épreuves  du  baccalauréat 
telles  que  l'Etat  les  aura  déterminées.  Seulement,  pour  rendre 
inattaquable  l'impartialité  des  jurys,  on  leur  adjoindra  des  agrégés 
d'établissements  libres,  en  nombre  à  déterminer. 

Les  examens  de  passage  demeureront,  bien  entendu,  facultatifs 
pour  les  établissements  libres.  Mais  ceux  de  leurs  élèves  auxquels 
ils  auront  décerné,  après  des  garanties  sérieuses,  des  certificats  de 
classe,  les  présenteraient  aux  jurys,  qui  sauraient  en  démêler  suffi- 
samment la  valeur  d'après  le  mérite  des  compositions  écrites  et  des 
épreuves  orales  des  candidats. 

ANNEXE  N°  3. 


PROJKT   PRESENTE  PAR   MM.   BREITLING,   CENSEUR   DES  ETUDES, 
ET   FOURTEAU,   PROFESSEUR   DE    PHYSIQUE. 

Les  deux  premières  parties  du  projet  que  nous  soumettons  à 
l'appréciation  du  conseil  ont  pour  objet  de  ne  permettre  l'entrée 
des  classes  de  sciences  qu'aux  élèves  ayant  donné  des  preuves 
sérieuses  d'une  culture  littéraire  générale.  La  classe  de  mathéma- 
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tiques  préparatoires,  à  de  rares  exceptions  près,  se  recrute  parmi 
les  élèves  de  troisième  ou  de  quatrième  dont  on  croit  découvrir  les 
aptitudes  scientifiques  dans  leur  seule  répugnance  pour  les  éléments 
des  grammaires  latine  et  grecque.  Ladoplion  de  notre  projet  entraî- 
nerait la  suppression  de  cette  classe. 

Il  en  est  de  même  de  la  cinquième  année  de  l'enseignement 
spécial,  que,  malgré  les  plus  grands  efforts,  les  lycées  de  Paris  et 
quelques  rares  lycées  de  province  sont  à  peine  arrivés  à  constituer. 
La  multiplicité  et  la  difficulté  des  épreuves  du  baccalauréat  de 
l'enseignement  spécial,  jointes  à  l'absence  de  sanction ,  en  détournent 
les  candidats.  Les  élèves  qui  se  destinent  aux  carrières  scientifiques 
abandonnent,  comme  par  le  passé,  l'enseignement  spécial  au  bout 
de  la  troisième  ou  de  la  quatrième  année  pour  les  classes  de  ma- 
thématiques de  l'enseignement  classique.  Une  année,  deux  au  plus 
leur  suffiront  pour  être  en  état  de  deviner  tant  bien  que  mal 
le  sens  général  d'un  texte  latin  de  la  force  de  la  classe  de  qua- 
trième. Ils  obtiendront  ainsi  dans  le  même  temps  un  diplôme  leur 
procurant  tous  les  avantages  qui  leur  étaient  refusés  s'ils  avaient 
terminé  avec  succès  leurs  études  d'enseignement  spécial.  Notre 
projet  ouvre  une  voie  aux  bons  élèves  de  l'enseignement  spécial  qui 
les  conduira  naturellement  au  baccalauréat  es  sciences. 

En  Allemagne  et  en  Angleterre,  l'élève,  après  avoir  subi  son 
dernier  examen  de  passage,  trouve  dans  les  cours  de  l'université  la 
continuation  directe  de  ceux  du  gymnase  ou  du  collège.  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  France,  où  la  préparation  aux  Ecoles  polytechnique 
et  normale  a  fait  placer  l'étude  des  mathématiques  spéciales  dans 
le  cadre  de  renseignement  secondaire.  L'élève  sortant  de  mathéma- 
tiques élémentaires,  pourvu  qu'il  soit  bachelier,  est  cependant  au- 
torisé à  prendre  ses  inscriptions  de  licence  et  à  suivre  des  cours 
auxquels  ses  études  antérieures  ne  l'ont  pas  préparé.  Dans  fintérêt 
des  études  nous  demandons,  dans  la  dernière  partie  de  notre  projet, 
qu'un  examen  constate  à  feutrée  de  la  faculté  une  connaissance 
sérieuse  des  matières  enseignées  dans  la  classe  de  mathématiques 
spéciales. 

I.  —  Enseignement  spécial. 

Un  diplôme  de  fin  d'études  est  accordé  après  la  quatrième  année 
aux  élèves  qui  ont  subi  avec  succès  un  examen  portant  sur  toutes 
les  matières  du  programme  de  la  classe. 

XVIII.  H 
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Dans  chaque  lycée  ou  collège  de  TEtat  cet  examen  sera  subi 
devant  une  commission  composée  des  professeurs  de  la  classe  de 
quatrième  année,  auxquels  seront  adjoints  deux  professeurs  agrégés 
de  renseignement  classique  appartenant,  l'un  à  l'ordre  des  lettres, 
Tautre  à  Tordre  des  sciences.  Cette  commission  sera  présidée  par  le 
professeur  de  sciences  de  renseignement  classique. 

Les  élèves  de  l'enseignement  libre  devront  se  présenter  devant 
une  commission  siégeant  au  chef-lieu  de  l'académie  et  composée  de 
trois  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  spécial,  de  deux  pro- 
fesseurs agrégés  de  l'enseignement  classique  appartenant  à  l'Uni- 
versité, et  d'un  professeur  agrégé  représentant  l'enseignement  libre 
et  nommé  par  les  chefs  d'institutions  du  ressort. 

Les  professeurs  de  l'Université  faisant  partie  de  cette  commission 
seront  désignés  par  le  recteur  avant  chaque  session. 

Le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  est  supprimé. 

IL  —  Enseignement  classique. 

Baccalauréat  es  sciences  (i''"  partie).  —  L'examen  du  baccalauréat 
es  sciences  (i'"''  partie)  portera  sur  les  matières  du  programme  de 
la  classe  de  mathématiques  élémentaires.  Ses  épreuves  seront  subies 
au  chef-lieu  de  l'académie,  devant  une  commission  constituée  d'après 
les  principes  fixés  par  le  conseil  d'enseignement  dans  sa  dernière 
séance  pour  les  baccalauréats  es  lettres. 

Seront  admis  à  se  présenter  à  ce  baccalauréat  : 

1°  Les  élèves  ayant  le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  (i'"'"  partie); 

2°  Les  élè\es  ayant  le  diplôme  de  fin  d'études  de  l'enseignement 
spécial. 

L'entrée  dans  la  classe  de  mathématiques,  dans  les  lycées  et 
collèges  de  l'Etat  sera  refusée  aux  élèves  qui  ne  produiront  pas  l'un 
de  ces  deux  titres. 

Le  programme  de  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  com- 
prendra dans  l'ordre  des  sciences  :  l'enseignement  des  mathématiques, 
de  la  physi<jue,  de  la  chimie,  de  l'histoire  naturelle  et  de  la  philo- 
sophie limitée  à  l'étude  des  méthodes  dans  les  sciences. 

L'enseignement  littéraire  sera  représenté  par  l'étude  des  langues 
vivantes.  Tous  les  candidats  ayant  été  interrogés  sur  l'anglais  ou  sur 
l'allemand  dans  l'un  ou  l'autre  des  examens  subis  précédemment, 
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il  pourra  être  inutile  d'exiger  à  l'examen  du  baccalauréat  es  sciences 
une  épreuve  de  langue  vivante. 

L'adoption  de  ce  baccalauréat  entraînera  la  suppression  du  bacca- 
lauréat restreint;  les  étudiants  en  médecine  devront  produire,  en 
prenant  leurs  inscriptions,  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences 
(i''^  partie)  et  de  bachelier  es  lettres  (i'^*'  partie). 

Baccalauréat  es  sciences  (2*^  partie).  —  L'examen  du  baccalauréat 
es  sciences  (2^  partie)  portera  sur  les  matières  scientifiques  du  cours 
de  mathématiques  spéciales.  Les  candidats  à  la  licence  es  sciences 
mathématiques  et  à  la  licence  es  sciences  physiques  devront  pro- 
duire ce  titre. 

Le  diplôme  de  bachelier  es  sciences  (i'""  partie)  sera  suffisant 
pour  les  candidats  à  la  licence  es  sciences  naturelles. 

Les  élèves  admis  à  l'Ecole  normale  supérieure  ou  à  l'Ecole  poly- 
technique seront  dispensés  de  subir  les  épreuves  du  baccalauréat 
es  sciences  (2^  partie). 

LYCÉE  LOUIS-LE-GRAND  ^'\ 

Le  conseil  a  consacré  deux  séances  à  l'examen  des  questions 
indiquées  dans  la  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  date  du  10  février  i885  et  relative  à  la  réforme  des 
baccalauréats.  Voici  le  résumé  des  discussions  qui  se  sont  engagées 
entre  nous  et  des  observations  que  nous  avons  échangées. 

Nous  avons  cru  devoir  examiner  d'abord  la  solution  la  plus  ra- 
dicale du  problème  proposé,  à  savoir  la  suppression  pure  et  simple 
du  baccalauréat. 

Cette  solution  a  été  soutenue  devant  nous  avec  beaucoup  de  vi- 
vacité. 

La  suppression  des  baccalauréats  présente,  nous  a-t-on  dit,  les 
plus  sérieux  avantages  : 

Elle  décharge  les  facultés  d'un  fardeau  devenu  insupportable.  Il 
faut  bien  qu'on  sache  que  l'année  dernière  le  nombre  des  examens 
a  été,  pour  Paris,  de  8,2/18,  et  pour  la  France  entière,  de 
3 0,0 00  environ; 

Elle  délivre  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  d'un 

''^  Rapporteur  :  M.  Charpeatier. 
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soin  fort  incommode,  celui  d'instruire  des  élèves  qui  sont  beaucoup 
moins  préoccupés  de  s'instruire  que  de  préparer  un  examen; 
Elle  débarrasse  les  familles  d'un  vrai  cauchemar. 

On  conviendra  (ju'il  est  rare  d'avoir  à  soutenir  une  mesure  qui 
donne  ainsi  à  tout  le  monde  une  pleine  et  entière  satisfaction. 

Ajoutons  que  ce  que  l'on  supprime  ne  peut  laisser  aucun  re- 
gret; car  l'expérience  démontre  que  l'aléa  est  énorme  et  que  le 
succès  est  non  pas  aux  plus  capables,  mais  aux  plus  heureux. 

Cependant,  à  une  exception  près,  nous  nous  somnu^s  trouvés 
unanimes  pour  condamner  ce  système. 

Aucun  de  nous  ne  s'est  montré  sensible  aux  doléances  des  pro- 
fesseurs de  facultés.  L'examen  du  baccalauréat  est  sans  doute  une 
charge  pour  l'enseignement  supérieur;  mais  cette  charge  est  la 
principale  raison  d'être  d'accroissements  de  traitement  que  les  pro- 
fesseurs de  facultés  ne  se  montrent  pas  disposés  à  sacrifier.  L'insti- 
tution des  maîtres  de  conférences,  institution  qui  se  développe 
chaque  jour  davantage,  apporte  aux  [)rofesseurs  titulaires  un  no- 
table soulagement.  Enfin  les  facultés  sont  toujours  maîtresses  de 
s'adjoindre,  pour  les  examens,  des  docteurs  ou  même  des  agrégés. 
C'est  une  ressource  qui  n'a  pas  été  négligée  jusqu'ici,  et  qui,  par 
sa  nature  même,  est  pour  ainsi  dire  illimitée.  Enfin  les  membres 
des  facultés  trouvent,  surtout  en  province,  dans  leur  qualité  d'exa- 
minateurs au  baccalauréat,  une  influence  et  une  autorité  considé- 
rables, aussi  bien  sur  leurs  collègues  de  l'enseignement  secondaire 
que  sur  le  public  en  général.  Pour  toutes  ces  raisons,  le  sort  des 
professeurs  de  facultés  semble  très  supportable.  Notre  opinion  est 
vraisemblablement  partagée  par  une  multitude  de  jeunes  gens  qui 
désertent  l'enseignement  secondaire  pour  assiéger  les  portes  de 
l'enseignement  supérieur. 

Dans  les  lycées,  et  en  général  dans  les  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire,  on  se  plaint  que  les  élèves  n'attachent  d'im- 
portance qu'aux  matières  qui  figurent  au  programme  du  baccalau- 
réat. Qu'on  supprime  l'examen,  et  nous  verrons  vraisemblablement 
les  élèves  devenir  également  indifférents  à  toutes  les  parties  de 
l'enseignement.  Nous  n'aurons  plus  à  compter  avec  la  préoccu- 
pation du  baccalauréat,  mais  nous  aurons  à  compter  avec  la  pré- 
occupation, bien  autrement  dangereuse,  des  examens  qu'il  faudra 
instituer  à  l'entrée  de  chaque  carrière  et  dans  lesquels  on  ne  sau- 
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rait  tenir  grand  compte  des  études  vraiment   élevées  et  désinté- 
ressées. 

Il  ne  faut  pas  se  faire  illusion.  Les  examens  sont  le  moyen  le 
plus  simple  et  le  plus  efficace  que  TÉtat  puisse  employer  pour 
agir  sur  la  force  et  la  direction  des  études.  Il  semblerait  étrange 
que  Ton  supprimât  le  baccalauréat  au  moment  même  où  l'on  insti- 
tue de  toutes  parts  des  examens  pour  élever  le  niveau  des  études 
dans  tous  les  ordres  d'enseignement  :  enseignement  primaire,  en- 
seignement de  jeunes  filles,  enseignement  supérieur,  etc. 

C'est  sans  doute  une  chose  excellente  que  de  diminuer  les  soucis 
des  familles,  que  de  leur  enlever,  comme  on  dit,  un  cauchemar 
qui  les  oppresse.  Mais  quand  un  enfant  a,  par  sa  négligence  ou 
par  la  faiblesse  de  sa  famille,  manqué  ses  études,  il  importe  qu'il 
soit  averti.  C'est  un  service  désagréable,  mais  un  service  réel  que 
l'Etat  doit  rendre  à  qui  de  droit. 

Il  nous  semble  qu'on  exagère  beaucoup  l'aléa  de  l'examen.  Il 
est  certain  qu'on  voit  souvent  un  candidat  médiocre  réussir,  tandis 
qu'à  côté  de  lui  un  candidat  moins  médiocre  échoue  misérable- 
ment. Mais  voit-on  souvent  un  jeune  homme  d'une  vraie  valeur  ne 
pas  arriver  au  baccalauréat?  La  vérité  est  que  l'examen  est  aléatoire 
parce  qu'il  est  très  faible.  Chacun  sait  qu'il  est  bien  plus  aisé  d'ap- 
précier les  nuances  du  mérite  que  celles  de  la  nullité.  Il  ne  paraît 
pas  d'ailleurs  impossible  de  diminuer  l'aléa  dont  on  se  plaint. 

Ces  raisons  nous  ont  paru  décisives.  A  l'unanimité  moins  une 
voix,  nous  demandons  le  maintien  du  baccalauréat. 

S'il  est  maintenu,  quelle  forme  convient-il  de  lui  donner?  Et 
d'abord  paraît-il  désirable  de  le  maintenir  sans  aucun  changement, 
tel  qu'il  existe  aujourd'hui? 

C'est  la  solution  la  plus  simple  du  problème.  Elle  n'a  été  sou- 
tenue par  aucun  d'entre  nous. 

Il  nous  a  semblé  que  l'inconvénient  principal  du  régime  actuel 
tient  à  ce  que  nous  demandons  la  permission  d'appeler  l'incompé- 
tence relative  d'un  grand  nombre  d'examinateurs  du  baccalauréat. 

L'inconvénient  que  nous  prenons  la  liberté  de  signaler  tient  sur- 
tout à  la  séparation  de  plus  en  plus  profonde  ([ui  s'établit  entre  le 
personnel  de  l'enseignement  supérieur  et  celui  de  l'enseignement 
secondaire. 

Aujourd'hui  beaucoup  de  membres  de  l'enseignement  supérieur 
n'ont  jamais  appartenu  à  renseignement  secondaire  ou  n'ont  fait 
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que  traverser  cet  enseignement.  Ceux-là  ne  peuvent  apporter  à  l'exa- 
men que  leur  expe'rience  d'élève.  Cette  expérience  ne  nous  semble 
pas  suflisante.  Ajoutons  que,  dans  l'enseignement  supérieur,  la 
division  des  études  ou,  si  l'on  veut,  la  spécialité,  est  bien  plus 
tranchée  que  dans  l'enseignement  secondaire.  Par  exemple,  il  peut 
arriver  (en  fait,  il  arrive)  qu'un  professeur  d'histoire  naturelle 
ne  se  soit  jamais  occupé  de  mathématiques  ou  de  physique  de- 
puis le  temps  oii  lui-même  préparait  son  baccalauréat.  Quand 
un  examinateur  dans  ces  conditions  examine  un  candidat  sur  une 
question  de  mathématiques  ou  de  physique,  nous  nous  permettons 
d'avoir  des  doutes  sur  sa  compétence. 

Nous  sentons  combien  il  est  délicat  de  présenter  à  l'adminislra- 
tion  supérieure  des  observations  de  ce  genre.  Nous  avons  été  una- 
nimes sur  le  fond;  sur  la  forme,  bien  des  hésitations  se  sont  pro- 
duites. Si  l'assemblée  générale  croit  que  l'expression  de  ces  idées 
doit  trouver  place  dans  le  rapport  définitif,  elle  en  prendra  la  res- 
ponsabilité :  pour  nous,  dans  un  travail  provisoire,  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  dire  à  nos  collègues  notre  pensée  tout 
entière. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  conclusion  la  plus  naturelle  de  ce  qui  pré- 
cède parait  être  qu'il  conviendrait  de  transporter  l'examen  du  bac- 
calauréat des  facultés  dans  les  établissements  d'enseignement  se- 
condaire. 

Tout  le  monde  comprend  que  c'est  ici  le  point  capital  de  la  ques- 
tion qui  nous  occupe.  Nous  avons  essayé  d'examiner  la  question 
sous  toutes  ses  laces. 

Quelques-uns  d'entre  nous  ont  soutenu  avec  beaucoup  de  force 
les  avantages  de  l'examen ,  que  nous  appellerons ,  pour  abréger, 
V examen  intérieur. 

Dans  ce  système,  la  compétence  du  jury  ne  paraît  pas  douteuse. 
Les  examinateurs  connaissant  à  l'avance  la  valeur  des  candidats, 
les  erreurs  deviennent  presque  impossibles.  S'il  y  a  quelque  faveur, 
cette  faveur  est  assurée  d'avance  aux  plus  dignes,  et,  par  suite,  la 
faveur  devient  en  quelque  sorte  équitable.  Les  élèves  sont  tran- 
quilles, parce  qu'ils  savent  qu'une  surprise  n'a  aucune  chance  de 
se  produire.  Les  familles,  averties  longtemps  à  l'avance  par  des 
notes  périodiques,  par  les  places  de  compositions,  par  des  puni- 
tions infligées,  par  les  succès  de  fin  d'année,  par  des  examens  de 
passage,  par  les  renseignements  particuliers,  toujours  facilement 
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obtenus  des  professeurs,  les  familles,  disons-nous,  ne  peuvent  se 
faire  aucune  illusion. 

S'il  existe  quelques  lacunes  dans  l'inslruction  de  leurs  enfants, 
rien  ne  leur  est  plus  facile  que  de  prendre  à  temps  les  mesures 
convenables  pour  conjurer  le  mal.  En  un  mot,  il  semble  que  ce 
système  soit  la  perfection  même.  Il  conserve  le  baccalauréat  avec 
tous  ses  avantages  et  sans  aucun  de  ses  inconvénients. 

Pourtant  il  n'a  réuni  qu'une  assez  faible  minorité.  Voici  les 
raisons  principales  qui  ont  décidé  l'opinion  de  la  majorité  d'entre 
nous. 

Tout  d'abord  il  nous  a  paru  à  tous  évident  que  la  circulaire 
ministérielle  ne  nous  autorisait  pas  à  mettre  en  question  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  l'enseignement. 

La  première  difficulté  qui  se  présente  est  donc  celle  de  savoir 
si  le  droit  de  conférer  le  baccalauréat  sera  donné  sans  distinction 
à  tous  les  établissements  de  plein  exercice,  universitaires  ou  libres. 
Nous  avons  à  peine  discuté  sur  ce  point.  Nous  nous  sommes  tout 
d'abord  trouvés  unanimes  pour  penser  qu'il  serait  absolument  né- 
cessaire de  n'accorder  le  droit  de  conférer  le  diplôme  qu'à  ceux 
des  établissements  libres  qui  présenteraient  certaines  garanties. 
Nous  avons  longtemps  discuté  sur  les  garanties  qu'il  serait  néces- 
saire d'exiger.  La  majorité  n'ayant  pu  se  former  sur  aucun  sys- 
tème, nous  en  avons  conclu  que  la  question  était  à  peu  près  inso- 
luble. 

D'ailleurs  beaucoup  d'entre  nous  ont  été  d'avis  qu'il  serait  diffi- 
cile d'accorder  le  droit  de  délivrer  des  diplômes  d'Etat  à  des  éta- 
blissements libres,  quels  qu'ils  fussent. 

Quelques-uns  étaient  encore  sous  l'impression  des  arguments 
qui  ont  été  développés  quand  la  question  des  grades  s'est  posée 
dans  la  discussion  de  la  loi  sur  la  liberté  de  renseignement  supé- 
rieur. Ils  inclinent  à  croire  que  le  droit  de  conférer  le  baccalauréat 
doit  être  réservé  à  l'Etat,  ainsi  que  tous  les  autres  grades.  En  effet, 
ou  bien  le  diplôme  de  bachelier  continuera  à  conférer  certains 
privilèges,  comme  celui  d'exercer  certaines  fonctions  dans  l'instruc- 
tion publique,  et  alors  le  droit  exclusif  de  l'Etat  s'impose;  ou  bien  le 
baccalauréat  ne  conférera  plus  aucun  privilège,  et  alors  autant  dire 
que  l'on  supprime  le  baccalauréat.  On  voit  ici  combien  il  est  diffi- 
cile non  seulement  de  supprimer,  mais  même  de  changer  notable- 
ment la  nature  de  l'examen  que  nous  étudions.  Il  est  inadmissible 
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que  le  premier  grade  universitaire  soit  la  licence.  On  sera  donc 
toujours  contraint  d'organiser  un  premier  examen  universitaire  en- 
touré de  garanties  sérieuses  et  qu'on  exigera  de  ceux  qui  voudront 
remplir  certaines  fonctions  soit  dans  TUniversité,  soit  dans  l'ensei- 
gnement libre.  Si  les  jeunes  gens  se  présentent  en  foule  à  cet  exa- 
men comme  les  jeunes  filles  au  brevet  de  capacité,  l'ancien  bacca- 
lauréat se  trouvera  de  lui-même  rétabli. 

Quelques-uns  d'entre  nous  ont  présenté  des  considérations  d'un 
ordre  différent.  Ils  ont  fait  remarquer  que  les  établissements  libres 
regardent  comme  une  partie  essentielle  de  la  liberté  le  droit  de 
choisir  leurs  méthodes  et  même  les  matières  de  renseignement. 
Le  baccalauréat  est  la  seule  cause  qui  maintienne  dans  tous  ces 
établissements  une  uniformité  d'enseignement.  Le  baccalauréat 
intérieur  se  trouvant  substitué  au  baccalauréat  actuel,  il  s'établira 
une  telle  diversité  d'enseignement  dans  les  différentes  maisons 
d'enseignement  secondaire  que  le  public  ne  saurait  plus  comment 
distinguer  la  signification  des  différents  diplômes  qui  lui  seraient 
présentés. 

Enfin,  nous  avons  tous  été  d'avis  qu'il  y  aurait  les  plus  graves 
inconvénients  a  ce  que  le  diplôme  de  bachelier  portât  l'indication 
de  l'établissement  dans  lequel  le  titulaire  a  fait  ses  études.  La 
liberté  d'enseignement  a  pour  effet  d'établir  des  divisions  profondes 
dans  la  jeunesse  française,  nous  croyons  infiniment  désirable  que 
ces  divisions  ne  soient  pas  en  quelque  sorte  perpétuées  par  une 
mention  précise  inscrite  sur  un  titre  officiel. 

Le  sentiment  de  toutes  ces  difficultés  nous  a  conduits  naturelle- 
ment à  l'examen  d'une  autre  combinaison  qui  séduit  beaucoup 
l'esprit  parce  qu'elle  semble  fournir  un  moyen  de  transaction  entre 
les  partisans  des  opinions  contraires. 

Le  principe  de  ce  nouveau  système  est  que  le  baccalauréat  serait 
conféré  concurremment  par  les  facultés  et  par  un  certain  nombre 
d'établissements  d'enseignement  secondaire  appartenant  à  fUni- 
versité. 

On  pourrait  d'abord  ne  donner  le  droit  de  conférer  le  diplôme 
qu'à  quelques  grands  lycées.  On  exigerait  des  professeurs  qui 
feraient  partie  du  jury  des  garanties  très  sérieuses,  par  exemple 
l'agrégation,  un  certain  nombre  d'années  de  service.  On  pourrait 
décider  que  les  membres  du  jury  seraient  désignés  chaque  année 
par  les  recteurs  ou  même  par  le  Ministre.  On  pourrait  encore  régler 
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que  chaque  jury  serait  présidé  par  un  délégué  du  Ministre  qui 
aurait  soit  un  droit  absolu  de  veto,  soit  un  nombre  plus  ou  moins 
grand  de  suffrages.  Dans  tous  les  cas,  le  Ministre  conserverait  la 
faculté  de  retirer  le  droit  de  conférer  le  diplôme  aux  établissements 
qui  laisseraient  des  abus  s'introduire  dans  la  pratique  de  l'examen. 
11  est  inutile  d'insister  sur  ces  détails.  Il  est  certain  que  le  principe 
même  du  système  comporte  une  grande,  variété  d'application;  il 
rend  même  possible  une  sorte  d'expérimentation  progressive  qui 
parait  à  certaines  personnes  la  vraie  méthode  à  employer  dans  les 
questions  d'enseignement. 

Il  est  permis  de  croire  qu'on  pourrait  immédiatement  diminuer 
d'un  quart  le  nombre  des  examens  subis  devant  les  facultés.  Puis, 
par  l'extension  du  droit  de  conférer  les  diplômes,  on  abaisserait  le 
nombre  d'abord  au  tiers,  puis  à  la  moitié  de  ce  qu'il  est  aujour- 
d'hui. 

Les  élèves  des  lycées  privilégiés  auraient  tous  les  avantages  de 
l'examen  intérieur.  Les  élèves  de  l'enseignement  libre  continueraient 
à  trouver  dans  les  facultés  toutes  les  garanties  d'impartialité  qu'ils 
peuvent  désirer. 

Nous  n'avons  pas  longuement  étudié  ce  système,  nous  l'avons 
presque  immédiatement  écarté  à  une  forte  majorité. 

D'abord,  le  goût  de  l'unité,  la  passion  de  l'égalité  sont  tellement 
forts  dans  le  pays  et  dans  TUniversité  que  le  privilège  dont  on  parle 
sera  fort  difficile  à  établir,  tout  à  fait  impossible  à  maintenir.  Quel- 
que résistance  qu'on  oppose,  tous  les  établissements  de  plein 
exercice  acquerront  rapidement  le  droit  de  conférer  le  diplôme. 
C'est  un  danger  très  grave,  car  le  niveau  des  études  est  fort  diffé- 
rent dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire.  CommenI 
espérer  qu'un  personnel  proclame  lui-même  son  insuffisance  ou 
l'insuccès  de  ses  efforts  en  refusant  presque  tous  ces  élèves  au  bac- 
calauréat. 

Admettons,  ce  qui  est  fort  douteux,  que  les  élèves  de  l'enseigne- 
ment libre  acceptent  ce  qu'ils  regarderont  comme  une  situation 
sacrifiée.  Dans  les  établissements  privilégiés  quel  parti  prendra-t-on 
à  l'égard  des  élèves  médiocres?  Ils  feront  certainement  tous  leurs 
efforts  pour  ne  pas  passeï-  l'examen  devant  leurs  professeurs.  Poui-ra- 
t-on  leur  refuser  le  droit  de  se  présenter  devant  les  facultés,  droit 
qu'on  accorde  à  tous  leurs  camarades  de  l'enseignement  libre?  Les 
jurys  intérieurs  n'examineraient  donc  que  quelques  élèves  d'élite. 
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Il  serait   ridicule  d'entreprendre  une  réforme  pour  arriver  à  un 
pareil  résultat. 

Au  reste,  nous  ne  nous  sommes  pas  arrêtés  longuement  sur  ces 
considérations  de  détail.  Nous  avons  été  d'avis  presque  tous  que  des 
professeurs  ne  devaient  pas  être  les  juges  de  leurs  propres  élèves. 
Il  y  a  sur  ce  point  des  expériences  décisives. 

L'administration  supérieure  a  dû  successivement  écarter  des  jurys 
d'agrégation  les  maîtres  de  conférence  de  lÉcole  normale  et  les 
professeurs  des  facultés  qui  préparent  les  candidats. 

LÉcole  normale  s'expose  à  des  plaintes  fort  incommodes  quand 
elle  fait  faire  les  examens  d'entrée  par  des  maîtres  de  conférences 
qui  sont  en  même  temps  professeurs  dans  les  lycées. 

La  Sorbonne  elle-même  voit  ses  jugements  contestés  quand  elle 
juge  à  la  licence  ses  propres  élèves  en  concurrence  avec  des  élèves 
venus  du  dehors. 

Gomment  croire  que  des  maîtres  de  l'enseignement  secondaire 
qui  ne  sont  pas  tous  professeurs,  qui  n'ont  pas  tous  l'espérance  de 
le  devenir,  auront  l'autorité,  l'indépendance  nécessaires  pour  rem- 
plir les  fonctions  qu'on  songe  à  leur  confier?  Où  trouveront-ils  les 
moyens  de  résister  aux  influences  de  toute  sorte  qu'on  ne  manquera 
pas  de  faire  agir  sur  eux?  Déjà  dans  beaucoup  d'établissements  la 
sévérité  des  examens  de  passage  est  impossible  à  maintenir.  Beau- 
coup de  personnes  sont  convaincues  qu'en  usant  avec  à-propos  de 
la  ressource  des  répétitions  ou  de  ce  qu'on  nomme  le  régime  tu- 
torial,  une  famille  aisée  se  moque  des  examens  de  passage.  Que 
sera-ce  quand  il  s'agira  du  baccalauréat?  Interdira-t-on  aux  pro- 
fesseurs de  donner  des  répétitions  et  d'avoir  chez  eux  des  pension- 
naires, et  cela  au  détriment  de  certains  élèves  et  de  certaines 
familles?  Ou  laissera-t-on  dire  qu'il  y  a  des  moyens  indirects,  mais 
simples  et  faciles,  de  payer  le  diplôme  de  bachelier? 

Notre  conclusion   a  donc  été  que   le  baccalauréat  devait  être 
maintenu  et  qu'il  ne  devait  pas  être  subi  dans  l'intérieur  des  éta- 
blissements d'ordre  secondaire. 

Maintenant  comment  paraît-il  désirable  que  le  jury  soit  con- 
stitué? 

Nous  avons  d'abord  examiné  un  projet  qui  consiste  à  choisir  les 
membres  du  jury  en  dehors  du  personnel  de  l'enseignement  su- 
périeur et  de  l'enseignement  secondaire.  L'objection  qui  se  présente 
naturellement,  c'est  qu'un  pareil  jury  manquera  de  compétence  et 
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d'autorité.  L'auteur  du  projet  a  répondu  que  les  membres  du  jury 
seraient  pris  parmi  les  professeurs  en  activité  de  l'enseignement 
secondaire ,  mais  qu'en  devenant  examinateurs,  ces  professeurs  ces- 
seraient de  faire  partie  du  corps  enseignant.  Le  passage  du  corps 
des  professeurs  dans  le  corps  des  examinateurs  constituerait  une 
sorte  d'avancement.  La  fonction  d'examinateur  au  baccalaure'at  de- 

r 

viendrait  une  profession  comme  celle  d'examinateur  à  l'Ecole  poly- 
technique. 

Ce  système  nous  a  paru  fort  difficile  à  mettre  en  pratique.  La 
nécessité  de  faire  passer  le  baccalauréat  à  peu  près  à  la  même 
époque  dans  toutes  les  parties  de  la  France  obligerait  à  rendre 
le  corps  des  examinateurs  fort  nombreux.  A  supposer  que  les  jurys 
fussent  de  trois  membres,  un  corps  d'examinateurs  de  deux  cents 
membres  serait  à  peine  suffisant,  car  dans  cette  hypothèse  chaque 
membre  du  jury  n'aurait  pas  à  examiner  chaque  année  beaucoup 
moins  de  5,ooo  candidats.  Il  est  bien  peu  probable  que  le  direc- 
teur de  l'enseignement  secondaire  laisse  facilement  transformer  ses 
deux  cents  meilleurs  professeurs  en  examinateurs  de  baccalauréat. 
Il  ne  faut  pas  oublier  non  plus  les  frais  considérables  qu'entraî- 
nerait l'organisation  proposée.  Pour  tous  ces  motifs  nous  avons 
repoussé  presque  à  l'unanimité  le  système  en  question. 

D'ailleurs  nous  ne  partageons  pas  le  sentiment  qui  porte  quel- 
ques-uns de  nos  collègues  à  vouloir  écarter  absolument  du  jury  du 
baccalauréat  les  membres  de  l'enseignement  supérieur.  Nous  croyons 
que  beaucoup  d'entre  eux  n'ont  pas  ou  n'ont  plus  des  choses  de 
l'enseignement  secondaire  une  connaissance  aussi  complète  qu'on 
pourrait  le  désirer.  C'est  un  inconvénient  qu'on  peut  sinon  faire 
disparaître,  au  moins  atténuer  en  grande  partie  en  associant  dans 
les  jurys  d'examens  aux  membres  de  l'enseignement  supérieur 
un  certain  nombre  de  membres  de  l'enseignement  secondaire. 
Nous  nous  permettons  do  penser  qu'un  pareil  rapprochement  sera 
aussi  salutaire  pour  les  uns  que  pour  les  autres.  D'une  façon  gé- 
nérale nous  croyons  qu'une  séparation  de  plus  en  plus  complète  des 
deux  personnels  est  un  malheur  pour  l'Université. 

Ainsi  nous  demandons  la  composition  de  jurys  formés  de 
membres  de  renseignement  supérieur  et  de  membres  de  renseigne- 
ment secondaire.  Il  est  bien  entendu  que  rexainen  serait  subi 
comme  par  le  passé  devant  les  facultés  et  (pie  les  professeurs  de 
facultés  auraient  la  présidence  et  la  direction  des  opérations  du  jury. 
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Comment  la  nomination  des  membres  de  chaque  commission 
devra-t-elie  se  l'aire?  Dans  quelle  proportion  les  membres  des  deux 
enseignements  devraient-ils  entrer  dans  chaque  commission?  Nous 
avons  longtemps  examiné  ces  diverses  (questions,  nous  ne  sommes 
arrivés  à  aucune  solution.  Il  parait  en  effet  difficile  à^  prescrire 
une  règle  uniforme  et  qui  puisse  sans  inconvénient  s'appliquer 
partout.  Ainsi  telle  faculté  n'a  quun  seul  professeur  de  philosophie; 
telle  autre  a  un  professeur  de  philosophie  et  deux  maîtres  de  confé- 
rences; telle  faculté  n'a  qu'un  professeur  de  mathématiques,  telle 
autre  en  a  deux,  telle  autre  en  a  trois.  En  présence  d'une  pareille 
diversité,  il  nous  a  semblé  que  le  Ministre  seul  avait  l'autorité  et 
les  moyens  d'information  nécessaires  pour  concilier  tous  les  intérêts 
dans  la  mesure  du  possible.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  le  système 
proposé  aura  pour  effet  d'enlever  quelques-uns  de  nos  collègues  à 
leurs  fonctions  principales  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long. 
Ce  sera  naturellement  l'administration  supérieure  qui  devra  les  faire 
suppléer.  Il  est  à  prévoir  que  cette  tache  ne  sera  pas  toujours  aisée. 
Quelques-uns  d'entre  nous  ont  même  vu  dans  cette  difficulté  une 
raison  d'écarter  le  système  que  la  majorité  a  cru  devoir  adopter. 

Nous  sommes  unanimes  pour  demander  que  le  Ministre  n'ap- 
pelle aux  fonctions  d'examinateurs  que  des  docteurs  ou  des  agrégés. 

Si  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  sont  introduits  en 
proportion  convenable  dans  les  jurys  d'examens,  la  question  de 
savoir  s'il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études  perd  beaucoup  de  sou  impor- 
tance. D'ailleurs  sur  cette  question  nous  nous  sommes  trouvés  di- 
visés. 

Les  uns  ont  été  d'avis  que  des  notes  fournies  aux  examinateurs 
sur  la  valeur  des  candidats  préviendront  des  erreurs  fâcheuses  et 
donneront  aux  meilleurs  élèves  des  garanties  tout  à  fait  légitimes. 
Les  autres  ont  fait  remarquer  que  les  notes  seraient  nécessairement 
indulgentes;  que  des  notes  mauvaises  ou  simplement  médiocres 
seraient  pour  ceux  qui  les  auraient  méritées  une  sorte  de  condam- 
nation anticipée.  Il  est  à  craindre  que  les  notes  n'aident  les  meil- 
leurs que  fort  peu  et  ne  nuisent  beaucoup  aux  moins  bons.  Ces  rai- 
sons n'ont  pas  convaincu  la  niajorité,  qui  s'est  prononcée  pour  le 
système  des  notes. 

Au  reste  nous  avons  été  d'avis  presque  tous  que  ces  notes  ne  de- 
vaient intervenir  qu'à  titre  de  simples  renseignements.  Des  notes 
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nécessairement  confidentielles  et  toujours  un  peu  arbitraires  ne 
pourraient  guère  intervenir  autrement. 

Nous  avons  examiné  mais  moins  longuement  quelques-unes  des 
questions  qui  se  rapportent  au  programme  de  l'examen. 

Nous  avons  élé  d'avis  qu'il  était  nécessaire  de  maintenir  l'unité 
déprogramme:  en  conséquence,  nous  avons  repoussé  le  système 
des  séries  facultatives. 

Le  système  du  baccalauréat  unique  nous  a  paru  des  plus  dange- 
reux, car  il  ne  paraît  guère  possible  de  diminuer  la  partie  littéraire 
du  baccalauréat  es  sciences  sous  sa  forme  actuelle.  Mais  cette  sup- 
pression serait  injuste,  car  elle  léserait  les  intérêts  des  meilleurs 
élèves  de  renseignement  primaire.  En  effet,  l'expérience  démontre 
que  chaque  année  les  élèves  les  plus  distingués  de  renseignement 
primaire  ou  de  l'enseignement  professionnel  se  préparent  rapide- 
ment au  baccalauréat  es  sciences.  Quand  ils  ont  passé  l'examen,  ils 
se  retrouvent  en  quelque  sorte  de  plain-pied  avec  leurs  camarades 
de  l'enseignement  secondaire.  Exiger  d'eux  ie  baccalauréat  es  lettres 
nous  parait  une  exigence  vraiment  excessive. 

Nos  collègues  des  sciences  nous  ont  facilement  démontré  qu'il  y 
a  trop  de  distance  entre  le  baccalauréat  es  sciences  actuel  et  les  di- 
verses licences  es  sciences.  Un  bon  bachelier  es  lettres  peut  prépa- 
rer une  des  licences  littéraires  en  un  an.  Il  faut  au  moins  trois  ans 
d'études  à  un  bon  bachelier  es  sciences  pour  préparer  une  des  li- 
cences es  sciences.  Il  paraît  donc  désirable  d'établir  un  examen  in- 
termédiaire entre  le  baccalauréat  es  sciences  actuel  et  les  licences 
es  sciences.  Cet  examen  porterait,  au  choix  du  candidat,  sur  les  ma- 
thématiques ou  sur  les  sciences  physiques  et  naturelles.  Linstitu- 
tion  de  ces  examens  entraînerait  la  suppression  du  baccalauréat  es 
sciences  restreint  qui  existe  aujourd'hui.  Au  reste,  le  conseil,  com- 
posé en  majorité  de  professeurs  de  lettres,  ne  s'est  pas  jugé  com- 
pétent pour  discuter  eu  détail  l'organisation  de  ces  divers  examens. 

Nous  avons  été  d'avis  que  le  bénéfice  de  l'admissibilité  pourrait 
être  acquis  au  baccalauréat,  sinon  pour  toujours,  comme  à  l'Ecole 
polytechnique,  au  moins  pour  une  ou  deux  épreuves  nouvelles. 

Sans  aucune  observation,  l'assemblée, par  un  vote  exprès,  accepte 
quant  au  fond  et  quant  à  la  forme  la  responsabilité  du  rapport 
dont  elle  vient  d'entendre  la  lecture.  M.  le  Proviseur  met  ensuite 
en  discussion  chacune  des  neuf  propositions  du  conseil.  Les  unes 
sont  acceptées  purement  et  simplement,  d'autres  sont  rejetées  pure- 
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menl  et  simplement,  d'autres  enfin  sont  amendées;  nos  déiibe'ra- 
tions  peuvent  se  résumer  dans  les  propositions  suivantes  : 

1°  Les  baccalauréats  sont  maintenus. 

2°  Les  examens  seront  subis  devant  les  facultés ,  devant  des  jurys 
composés  de  membres  de  renseignement  supérieur  et  de  membres 
de  renseignement  secondaire  pourvus  du  grade  de  docteur  ou  du 
tilre  d'agrégé. 

3°  Les  membres  des  jurys  ainsi  composés  seront  nommés 
chaque  année  par  le  Ministre.  Ils  pourront  être  nommés  indéfini- 
ment. 

U°  Des  notes  sur  la  valeur  des  candidats  seront  fournies  aux 
jurys  par  les  établissements  d'enseignement  secondaire.  Ces  notes 
n'auront  que  la  valeur  de  simples  renseignements. 

5"  Le  programme  du  baccalauréat  ne  comportera  pas  de  séries 
facultatives. 

6°  La  distinction  du  baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat 
es  sciences  sera  maintenue. 

7°  Il  sera  institué  un  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  et 
es  sciences  physiques  et  naturelles  d'ordre  supérieur  pour  servir 
d'examens  intermédiaires  entre  le  baccalauréat  et  les  licences. 

8°  Le  baccalauréat  es  sciences  restreint  sera  supprimé. 

9°  Tout  candidat  admissible  au  baccalauréat  conservera  le  béné- 
fice de  f admissibilité  pour  deux  épreuves  suivantes. 

LYCÉE   SAINT-LOUIS. 

TITRE  I. 

1.  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré 
des  catîdidats ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  r intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  ? 

Sur  la  proposition  de  M.  le  Proviseur,  la  réunion  prononce  la 
division  de  la  question. 

La  première  partie  :  au  gré  des  candidats,  est  résolue  négativement. 
Les  membres  présents  se  prononcent  contre  le  choix  du  jury  laissé 
aux  candidats,  à  l'unanimité. 
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Sur  la  seconde  partie  :  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V intérieur 
des  établissements ,  M.  Maitrot  fait  observer  qu'il  y  a  deux  manières 
de  donner  des  diplômes  à  Tintérieur  :  le  jury  peut  être  composé 
des  professeurs  de  Te'tablissement,  ou  de  professeurs  étrangers  à 
rétablissement ,  professeurs  de  facultés,  de  l'enseignement  secon- 
daire, etc. 

M.  Halbevachs  demande  que  l"e\amen  soit  passé  soit  devant  la 
faculté,  soit  exclusivement  devant  les  professeurs  de  la  maison  à 
laquelle  appartient  le  candidat. 

L'examen  passé  à  l'intérieur  est  repoussé  :  li  voix  pour,  2  2  voix 
contre. 

L'examen  passé  exclusivement  devant  les  facultés  est  repoussé 
également  :  3  voix  pour,  1  abstention,  22  voix  contre. 

TITRE  II. 

1 .  Convient-il  d^ apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés. 

Oui,  à  Tunanimité  des  votants;  2  abstentions. 

2.  Convient-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique  ou  de  maintenir  deux 
baccalauréats  distincts,  un  pour  les  lettres,  un  pour  les  sciences? 

Le  maintien  des  deux  baccalauréats  distincts  est  voté:  22  voix 
pour,  ti  voix  contre. 

3.  Faut-il  admettre  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat 
pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme? 

Contre  l'institution  des  séries  facultatives  -ik  voix,  2  voix  pour. 

La  création  d'un  baccalauréat  es  sciences  supérieur  portant  sur 
les  matières  vues  dans  la  classe  de  matbématiques  spéciales  est 
adoptée  à  la  majorité  des  votants. 

5.  Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseigne- 
ment secondaire? 

Pour  2  3  voix,  contre  2  voix,  1  abstention. 

Dans  quelle  proportion? 

Plusieurs  membres  désirent  conserver  comme  président  du  jury 
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un  professeur  de  renseignement  supe'rieur.  Les  professeurs  des  fa- 
culle's  sont  plus  inde'pendanls,  ils  sont  plus  loin  des  familles  que 
ceux  des  lycées. 

M.  Sirven  demande  (jue  le  Ministère  désigne  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  les  plus  compétents  pour  former  les  ju- 
rys :  il  garderait  la  lesponsabililé  de  ses  choix  et  les  professeurs 
désignés  auraient  la  responsabilité  des  notes  qu'ils  donneraient  aux 
candidats. 

M.  le  Pro\iseur  croit  que  Texamen  pour  élre  efficace  doit  être 
passé  sous  la  sanction  et  la  responsabilité  des  facultés. 

M.  Pëy  demande  si  les  examens  se  passeraient  au  chef-lieu  de 
l'académie ,  dans  les  bâtiments  de  la  faculté,  ou  si  les  professeurs 
de  la  faculté  se  transporteraient  dans  les  différentes  localités  du 
ressort  de  l'académie. 

M.  le  Proviseur  rappelle  que  cette  question  a  été  traitée  par  le 
conseil  d'enseignement  :  le  Ministre  choisira,  pour  compléter  les 
jurys,  différents  professeurs  de  l'académie,  agrégés  ou  docteurs,  en 
exercice  ou  non. 

M.  Girardet  fait  observer  que  tous  les  membres  de  l'enseignement 
ne  voudront  pas  sacrifier  leurs  vacances,  et  que  souvent  les  plus 
méritants  parmi  les  professeurs  ne  voudront  pas  aliéner  leur  liberté 
pendant  le  mois  d'août. 

M.  Asselin  demande  qu'à  l'examen  de  rhétorique  oii  ajoute  aux 
examinateurs  de  lettres,  d'histoire  et  de  langues  un  examinateur 
de  sciences. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  la  majorité. 

M.  le  Proviseur  met  aux  voix  la  question  ainsi  amendée  : 

Faut-il  adjoindre  aux  professeurs  de  V enseignement  supérieur  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  secondaire ,  auxquels  seraient  réseiDés  les  deux 
tiers  des  places  dans  les  jurys  d^ examen  de  baccalauréat,  la  composition 
du  jury  étant  réservée  au  Ministre? 

Adopté. 

6.  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études? 

M.  Asselin  demande  que  l'administration  du  lycée  donne  au  jury 
communication  des  places  des  élèves. 
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M.  Pëy  demande  qu'on  donne  aux  jurys  communication  des 
notes  et  des  places. 

M.  Pichon  réclame  la  communication  des  places  au  moins  des 
élèves  de  la  première  moitié  de  la  classe. 

MM.  Raby  et  Lecomte  font  observer  qu'une  telle  mesure  serait  ar- 
bitraire :  la  force  de  la  première  moitié  variant  d'un  établissement 
à  l'autre;  et  la  force  du  même  élève  pouvant  être  à  la  fin  de  l'année 
très  différente  de  ce  qu'elle  était  au  début. 

M.  Feugère  dit  qu'une  telle  communication  nuirait  aux  candi- 
dats faibles  et  travailleurs,  qui  se  croiraient  perdus  avant  l'examen. 

M.  Maurat  demande  comment  feraient  les  chefs  d'établissements 
où  il  n'y  a  pas  de  compositions? 

M.  le  Proviseur  met  aux  voix  la  question  :  7  voix  pour,  1  k  contre. 

TITRE  111. 

1.  Suppression  du  baccalauréat. 
Repoussée  à  lunanimité  sauf  une  voix. 

[l  reste  à  traiter  plusieurs  questions  dont  le  conseil  s'est  oc- 
cupé. 

1°  M.  Fleury  demande  que  l'admissibilité  au  baccalauréat  soit 
acquise  après  deux  épreuves. —  Rejeté  par  i5  voix  contre  7. 

2°  Doit-on  supprimer  du  baccalauréat  (examen  de  rhétorique) 
l'épreuve  écrite  de  langue  vivante? 

M.  Gautbiot  constate  les  progrès  accomplis  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique  dans  l'étude  des  langues  vivantes  :  nos  élèves  des 
lycées  savent  aussi  bien  l'anglais  et  l'allemand  que  les  jeunes  alle- 
mands et  anglais  savent  le  français.  Le  progrès  est  aussi  sensible 
dans  les  écoles  de  la  ville  de  Paris.  Encouragés  par  le  Gou\erne- 
ment,  soutenus  par  l'initiative  privée,  les  hommes  de  bonne  vo- 
lonté ont  partout  organisé  des  cours.  L'une  des  mesures  les  plus 
favorables  au  développement  des  langues  vivantes  avait  été  fintro- 
duction  parmi  les  épreuves  écrites  du  baccalauréat  d'un  thème  an- 
glais ou  allemand.  La  disparition  de  ce  thème  serait  un  grand 
malheur;  elle  inquiéterait  les  familles;  elle  serait  suivie  de  faffai- 
blissement  des  études  d'allemand  et  d'anglais  :  grave  imprudence 
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au  moment  où  nos  préoccupations  patriotiques  sont  aussi  vives  que 
jamais. 

M.  Feugère  déclare  que  l'examen  du  baccalauréat  est  trop  chargé. 
Autrefois  ou  demandai I  pou  de  chose,  et  cependant  l'Université 
était  plus  florissante  qu'aujourd'hui.  Les  programmes  se  trouvent 
trop  compliqués.  Les  élèves,  qui  ont  tant  d'objets  à  poursuivre  à  la 
fois,  vont  de  fun  à  l'autre  sans  idée  fixe  :  ils  restent  dans  un  certain 
vague;  et  les  études  sont  plus  faibles  que  jamais.  Les  élèves  sont 
écrasés,  il  faut  simplifier  Texamen. 

Puisqu'on  n'a  pas  imposé  aux  candidats  d'examen  écrit  d'his- 
toire, pourquoi  ne  pas  supprimer  celui  d'allemand? 

M.  Pëy  aflfirme  que  cette  suppression  serait  un  coup  mortel 
porté  à  l'enseignement  de  l'allemand,  sans  profit  d'ailleurs  pour 
l'enseignement  littéraire.  Ce  n'est  pas  parce  que  les  élèves  cesse- 
ront de  se  préoccuper  de  l'anglais  ou  de  l'allemand  qu'ils  s'appli- 
queront davantage  à  la  version  latine  ou  à  la  dissertation.  Ce  n'est 
pas  le  baccalauréat  qu'il  faut  alléger,  ce  sont  les  études.  Pour  l'exa- 
men lui-même,  mieux  vaudrait  augmenter  le  nombre  des  compo- 
sitions écrites,  car  les  élèves  négligent  les  facultés  où  ils  n'ont  pas 
de  sanctions  à  craindre  ou  à  espérer.  M.  Feugère  exagère  la  sévé- 
rité des  professeurs  d'allemand;  sans  doute  l'épreuve  d'allemand 
ne  doit  pas  être  prépondérante,  mais  elle  doit  être  éliminatoire 
même  pour  les  brillants  latinistes  qui  auraient  eu  un  zéro  pour 
l'allemand. 

M.  Halbvvachs  remarque  que  la  dissertation  fait  valoir  l'ima- 
gination et  l'érudition  du  candidat,  la  version,  sa  sagacité.  Le 
thème  allemand  ou  anglais  fait  valoir  des  qualités  de  méthode  que 
les  autres  épreuves,  même  celle  d'histoire,  si  on  l'introduisait  dans 
l'examen,  ne  mettraient  pas  eu  lumière.  Quant  au  remplacement 
d'un  thème  écrit  par  une  explication  orale,  il  n'y  faut  pas  songer, 
la  compensation  serait  illusoire. 

M.  Maurat  déclare  que  le  thème  est  la  seule  épreuve  qui  ne 
donne  pas  lieu  à  des  surprises  :  l'explication  d'un  texte  à  l'impro- 
viste  est  plus  aléatoire  et  présente  moins  de  garantie  aux  candidats 
sérieux. 

M.  le  Proviseur  regrette  qu'on  ait  enlevé  une  heure  à  l'étude  de 
l'allemand  en  rhétorique;  on  pourrait  réduire  dans  les  classes  élé- 
mentaires cette  étude  à  deux  heures,  et  lui  consacrer  trois  heures 
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en  rhétorique  :  on  augmenterait  ainsi  l'importance  de  l'ëtude  de 
Taliemand  et  de  l'anglais  à  la  veille  de  l'examen. 

M.  Pëy  admettrait  l'établissement  de  coefficients  qui  donnent 
plus  de  valeur  relative  dans  l'examen  à  la  version  et  à  la  composi- 
tion française,  pourvu  que  le  caractère  éliminatoire  du  zéro  fût 
maintenu  comme  une  menace  suspendue  sur  la  tête  des  élèves  bons 
ou  mauvais  qui  négligeraient  l'étude  de  l'allemand. 

Ces  deux  propositions  sont  mises  aux  voix  et  adoptées  à  l'una- 
nimité. 

3°  Suppression  de  l'épreuve  écrite  scientifique  à  l'examen  de 
philosophie. 

Un  membre  fait  observer  que  cette  suppression  serait  fâcheuse 
et  que  d'ailleurs  le  coefficient  dont  on  réclame  l'institution  en  rhé- 
torique existe  déjà  en  philosophie  en  faveur  des  épreuves  litté- 
raires. 

La  suppression  de  l'épreuve  écrite  de  sciences  en  philosophie  est 
repoussée. 

h°  M.  Asselin  demande  que  cette  épreuve  comprenne  toujours 
une  question  de  mathématiques,  et  de  plus  tantôt  une  question  de 
physique,  tantôt  une  question  d'histoire  naturelle. 

Adopte. 

5°  M.  Vintéjoux  demande  que  la  question  de  mathématiques 
puisse  porter  et  porte  souvent  sur  la  cosmographie.  Il  s'agit  moins 
de  donner  aux  élèves  de  lettres  une  connaissance  approfondie  des 
sciences  que  des  notions  claires,  précises  et  intéressantes,  utiles 
pour  leur  éducation  générale.  On  peut  enseigner  beaucoup  de 
choses  si  l'on  enseigne  avec  sobriété. 

M.  Girardet  trouve  les  matières  dont  le  programme  est  chargé 
déjà  beaucoup  trop  nombreuses. 

M.  Maitrot  accepterait  la  proposition  de  M.  Vintéjoux,  si  la 
composition  portant  sur  la  cosmographie  était  laite  à  la  fin  de  la 
rhétorique  ;  le  programme  de  philosophie  est  déjà  trop  chargé. 

M.  Asselin  consentirait  à  la  suppression  du  cinquième  livre  de 
la  géométrie,  si  on  devait  le  remplacer  par  la  cosmographie. 

La  proposition  de  M.  Vintéjoux  est  mise  aux  voix  et  adoptée  par 
1  9  voix  contre  7. 

/iT.. 


708  ACADEMIE  DE  PAKIS. 

LYCÉE  DE  VANVES. 

SÉANCE    DU  31    MARS   1885. 

M.  Daupbiné  donne  lecture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs,  le  conseil  d'enseignement  du  lycée  a  délibe'ré  sur  les 
projets  de  re'forine  du  baccalauréat  qui  font  Tobjet  de  l'enquête  ou- 
verte dans  l'Université'  par  M.  le  Ministre.  Il  s'est  adjoint,  sur  l'invi- 
tation de  M.  le  Proviseur,  quelques-uns  de  vos  collègues,  qui  lui 
ont  exposé  les  idées  émises,  dans  des  réunions  préparatoires,  par 
les  professeurs  des  diverses  classes. 

Après  une  discussion  qui  a  occupé  deux  séances,  le  conseil  s'est 
arrêté  aux  conclusions  que  j  ai  l'bonneur  de  soumettre  à  l'assemblée. 

I. 

Il  estime  qu'il  y  a  lieu  non  de  transformer  radicalement  l'orga- 
nisation du  baccalauréat,  mais  de  l'améliorer  par  quelques  cbange- 
meuts  dans  le  régime  de  l'examen. 

On  a  proposé  de  substituer  au  baccalauréat  des  épreuves  spéciales 
placées  à  l'entrée  de  chacune  des  carrières  pour  lesquelles  l'État 
exige  aujourd'hui  le  diplôme  de  bachelier.  Cette  mesure  priverait 
d'une  sanction  utile  le  travail  de  nombreux  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent au  commerce,  à  l'industrie,  à  des  professions  sur  lesquelles 
l'Etat  n'exerce  pas  son  contrôle.  Nous  ne  pouvons  attendre  que  d'une 
élite  la  curiosité  d'esprit  et  le  sérieux  de  caractère  qui  donnent  le 
goût  de  l'étude  désintéressée.  Le  plus  grand  nombre  a  besoin  d'aper- 
cevoir un  but,  d'importance  secondaire  peut-être,  mais  de  nature  à 
permettre  de  calculer  aisément  la  somme  des  efforts  nécessaires 
pour  l'atteindre.  Or  le  titre  de  bachelier  ne  laisse  pas  indifférents 
ceux  qui  doivent  n'en  retirer  qu'une  satisfaction  d'amour-propre, 
d'ailleurs  légitime;  car,  si  le  diplôme  n'ouvre  pas  une  carrière,  il 
sert  à  prouver  un  degré  d'instruction  qui  paraît  d'autant  plus  esti- 
mable qu'il  n'était  pas  imposé  par  la  nécessité. 

En  outre,  ces  épreuves  spéciales  auraient  pour  conséquence  l'af- 
faiblissement de  tous  les  ordres  d'études  qui,  sans  préparer  directe- 
ment à  une  carrière,  sont  destinés  à  former  l'esprit,  et  méritent  par 
là  de  garder  le  rôle  le  plus  important  dans  l'éducation  libérale.  Les 
programmes  d'admission  aux  diverses  écoles  pourraient  sans  doute 
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accorder  une  place  aux  iangues anciennes ,  à  la  philosophie,  à  This- 
toire  ;  mais,  dès  qu'un  examen  a  une  relation  étroite  avec  une  pro- 
fession, les  candidats  sont  portes  à  négliger,  au  profit  des  connais- 
sances techniques,  les  facultés  qui  concourent  à  la  culture  générale 
de  rinlelligenoe. 

IL 

Le  baccalauréat  étant  maintenu,  il  convient  de  se  demander  si, 
tel  quil  est  organisé,  il  permet  d'apprécier  avec  une  sûreté  suffi- 
sante l'instruction  des  candidats.  On  lui  reproche,  non  sans  raison, 
de  laisser  au  hasard  une  trop  grande  place  et  de  donner  souvent 
des  résultats  en  désaccord  avec  le  mérite  réel  des  élèves. 

On  a  souvent  proposé,  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  de  confier 
aux  établissements  d'enseignement  secondaire,  sous  certaines  garan- 
ties, le  droit  de  conférer  les  diplômes  à  leurs  propres  élèves,  à  la 
suite  d'un  examen  que  ceux-ci  subiraient  devant  un  jury  formé  de 
professeurs  de  la  maison  et  présidé  par  un  commissaire  du  Gouver- 
nement. 

Le  conseil  s'est  prononcé  contre  celte  réforme.  D'abord  elle  ne 
modifierait  l'état  de  choses  que  pour  une  partie  des  candidats.  Per- 
sonne, en  effet,  ne  songe  à  faire  délivrer  des  diplômes  par  tous  les 
établissements  d'instruction.  Un  grand  nombre  de  jeunes  gens  se- 
raient donc  toujours  obligés  de  se  présenter  devant  des  examina- 
teurs qui  ne  les  connaîtraient  pas.  On  aurait  institué  un  privilège 
pour  les  maisons  où  seraient  formées  les  commissions  d'examen  ,  et 
les  candidats  seraient  placés,  suivant  leur  origine,  dans  des  condi- 
tions inégales. 

Une  autre  objection  a  été  présentée.  L'examen  est,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  contrôle  de  l'enseignement;  or  il  n'est  pas  logique 
de  confiei'  à  un  établissement  le  soin  de  se  juger  dans  la  personne 
de  ses  élèves.  Il  serait  à  craindre  que  la  force  moyenne  des  études, 
dans  chaque  lycée,  ne  servit  de  terme  de  comparaison  aux  profes- 
seurs chargés  de  cet  examen  intérieur. 

La  difficulté  des  épreuves  varierait  selon  les  lieux  et  peut-être 
selon  les  années.  On  répondra  que  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment serait  chargé  de  contrôler  les  arrêts  du  jury;  mais  nous 
croyons  peu  à  l'efficacité  de  cette  haute  surveillance,  qui  s'exerce- 
rait difficilement  sur  les  détails  de  compositions  nombreuses. 

Enfin  il  est  à  peine  nécessaire  d'ajouter  que  les   relations  des 
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élèves  et  de  leurs  familles  avec  les  maîtres  appelés  à  se  transformer 
eu  juges  placeraient  ceux-ci  dans  une  situation  délicate.  Pour  être 
à  Pabri  du  soupçon  de  pai'tialilé  ou  de  faiblesse,  il  ne  suffirait  pas 
toujours  de  ne  pas  le  mériter. 

Ces  considérations  ont  décidé  le  conseil  à  demander  que  les  fa- 
cultés des  sciences  et  des  lettres  restent  chargées  du  baccalauréat. 
Par  là  on  maintiendra  la  séparation  nécessaire  entre  renseignement 
et  Texamen  qui  lui  sert  de  contrôle.  Les  candidats  de  toute  origine 
se  présentent  devant  les  facultés;  ce  rapprochement  permet  d'ap- 
précier à  la  fois  Tétat  général  des  études  et  la  valeur  relative  de 
chaque  établissement.  Il  en  résulte  une  émulation  utile  à  tous. 

Toutefois  il  a  paru  nécessaire  de  fixer  certaines  règles  pour  la 
composition  des  jurys  d'examens.  L'enseignement  des  facultés  est 
aujourd'hui  d'une  grande  diversité,  et  les  nécessités  du  service 
obligent  souvent  les  doyens  à  mettre  dans  les  commissions  des  pro- 
fesseurs dont  les  études  habituelles  n'ont  aucun  rapport  avec  l'objet 
de  l'examen  dont  on  les  charge.  Il  peut  donc  arriver  que  certaines 
épreuves,  confiées  à  des  savants  d'ailleurs  distingués,  ne  soient  pas 
dirigées  avec  la  méthode  convenable.  Le  conseil  demande  qu'à  l'ave- 
nir les  examinateurs  ne  puissent  interroger  les  candidats  que  sur 
les  matières  qui  font  l'objet  de  leur  enseignement  à  la  faculté  ou 
pour  lesquelles  ils  possèdent  la  licence  spéciale. 

Le  personnel  des  facultés  n'étant  pas  assez  nombreux  pour  four- 
nir, à  ces  conditions,  tous  les  examinateurs  nécessaires,  la  règle 
que  nous  proposons  d'établir  a  pour  conséquence  forcée  l'introduc- 
tion dans  les  jurys  de  personnes  étrangères  à  l'enseignement  supé- 
rieur. Une  loi  devra  donc  autoriser  les  membres  de  l'enseignement 
secondaire  à  siéger  dans  les  commissions  du  baccalauréat.  On  ne 
désignera  pour  ces  fonctions  que  des  agrégés  ou  des  docteurs.  La 
délégation  qu'ils  recevront  sera  temporaire.  Ils  pourront  être  choi- 
sis parmi  les  professeurs  en  activité  de  service  ou  en  retraite. 

Une  discussion  s'est  élevée  sur  la  portée  qu'il  convient  de  donner 
à  cette  réforme  du  jury.  L'enseignement  secondaire  sera-t-il,  de 
droit,  représenté  dans  toutes  les  commissions  d'examen,  ou  sera-t-il 
appelé  seulement  à  titre  d'auxiliaire,  selon  les  nécessités  du  service 
et  dans  le  cas  où  le  personnel  des  facultés  ne  pourrait  suffire? 
Un  membre  du  conseil  a  fait  observer  qu'en  reconnaissant  sur  ce 
point  à  l'enseignement  secondaire  un  droit  absolu,  on  poserait  un 
principe  dangereux,  dont  l'application  pourrait  restreindre  de  plus 
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en  plus ,  dans  Tavenir,  la  participation  des  facultés  à  l'examen.  La 
majorité  du  conseil  ne  partage  pas  cette  crainte.  Pour  laisser  à  l'en- 
seignement supérieur  la  direction  des  épreuves,  on  décidera  que 
les  membres  de  renseignement  secondaire  seront  toujours  en  mino- 
rité dans  chaque  commission.  Sous  cette  réserve,  le  concours  de 
professeurs  habitués  à  juger  le  travail  des  élèves  et  familiers  avec 
le  genre  d'études  dont  le  baccalauréat  est  la  sanction,  présente  des 
avantages  qu'il  est  utile  de  s'assurer. 

On  s'est  demandé  s'il  convenait  d'enlever  aux  candidats  le  droit 
de  subir  l'examen  hors  de  la  circonscription  académique  dans  la- 
quelle ils  ont  achevé  leurs  études.  Le  conseil  juge  qu'il  est  préfé- 
rable de  leur  laisser  à  cet  égard  la  liberté  dont  ils  jouissent. 

IIL 

Abordant  ensuite  les  projets  qui  touchent  à  l'objet  même  de 
l'examen,  le  conseil  a  repoussé,  par  un  vote  unanime,  la  proposi- 
tion d'établir  un  baccalauréat  unique  avec  séries  facultatives.  En  ce 
qui  concerne  les  épreuves  communes,  les  examinateurs,  obligés 
de  tenir  compte  des  aptitudes  diverses  des  candidats,  seraient 
forcés  d'abaisser  leurs  exigences.  D'autre  part,  la  nécessité  d'obtenir 
ce  baccalauréat  mixte  empêcherait  les  élèves  âgés  d'aborder  en 
temps  utile  les  concours  des  grandes  écoles. 

Nos  collègues  de  renseignement  scientifique  demandent  que  le 
baccalauréat  es  sciences  restreint  soit  supprimé,  et  que  les  sciences 
naturelles  soient  comprises  dans  le  programme  du  baccalauréat  es 
sciences  complet.  Il  serait  également  opportun  de  créer  un  bacca- 
lauréat de  mathématiques,  ou  baccalauréat  es  sciences  supérieur, 
auquel  se  présenteraient  les  élèves  qui  auraient  suivi  le  cours  de 
mathématiques  spéciales. 

Le  conseil  désire  que  le  baccalauréat  es  lettres  reste  scindé  en 
deux  épreuves  séparées  par  l'intervalle  d'un  an.  Cette  division  dis- 
pense les  élèves  de  la  fatigue  qu'imposerait  un  effort  unique;  de 
plus  elle  permet  aux  jeunes  gens  pressés  par  les  conditions  d'âge 
fixées  pour  les  concours  des  écoles  de  commencer  l'étude  particu- 
lière des  sciences  après  l'examen  de  rhétorique,  munis  de  sérieuses 
connaissances  littéraires. 
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IV. 

Le  mode  actuel  d'examen  re'clame  un  certain  nombre  d'ame'lio- 
rations  destinées,  d'une  part,  à  atténuer  quelques  abus  auxquels  la 
préparation  du  baccalauréat  sert  de  prétexte;  d'autre  part,  à  faire 
de  l'examen  lui-même  un  témoignage  plus  fidèle  de  l'instruction 
acquise  par  les  candidats. 

Les  élèves  des  classes  supérieures  négligent  trop  souvent  les 
exercices  qui  ne  figurent  pas  au  nombre  des  épreuves  qu'ils  auront 
à  subir.  On  remédiera  au  mal  en  rapprochant  le  plus  qu'il  sera 
possible  le  programme  de  l'examen  et  celui  de  Tannée  d'études  au 
terme  de  laquelle  il  se  trouve  placé.  Dans  cette  intention  le  con- 
seil demande  qu'un  thème  latin,  dont  le  texte  devra  être  court  et 
facile,  soit  exigé  pour  la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres. 
Cependant  il  se  prononce  contre  fintroduction  d'une  épreuve 
scientifique  dans  l'examen  de  rhétorique,  auquel  il  désire  conserver 
un  caractère  essentiellement  littéraire. 

L'augmentation  du  nombre  des  compositions  écrites  aurait  en- 
core l'avantage  de  prévenir  la  plupart  des  accidents,  heureux  ou 
malheureux,  qui  nous  rendent  témoins,  à  chaque  session,  d'échecs 
et  de  succès  également  imprévus.  Les  surprises  du  hasard  devien- 
dront d'autant  moins  fréquentes  que  le  mérite  du  candidat  sera  sou- 
mis à  des  épreuves  plus  variées. 

Ce  désir  d'assurer  la  sincérité  des  résultats  engage  le  conseil  à 
proposer  que  l'on  accorde  plus  de  temps  aux  élèves  pour  chacune 
des  compositions  écrites. 

Il  contiendrait  aussi  d'adopter  un  autre  mode  de  calcul  pour 
févaluation  des  notes.  Celles-ci  devraient  être  établies  pour  chaque 
épreuve,  non  plus  de  o  à  5 ,  mais  comme  dans  la  plupart  des 
concours,  de  o  à  !^o,ce  qui  permettrait  aux  correcteurs  de  donner 
à  leur  appréciation  une  exactitude  plus  rigoureuse. 

Le  résultat  de  chaque  série  d'épreuves,  écrites  ou  orales,  devrait 
être  déterminé  par  la  moyenne  des  notes  obtenues.  Quant  un  can- 
didat a  montré,  dans  certaines  facultés,  des  qualités  brillantes,  des 
connaissances  solides,  il  est  juste  que  ce  mérite  rachète,  sur  d'au- 
tres points,  une  faiblesse  qui  s'explique  souvent,  non  par  la  né- 
gligence de  l'élève,  mais  par  la  nature  de  son  esprit.  Cependant 
l'insuffisance  absolue  sur  Tune  des  matières  de  l'examen  entraînera 
rajournement. 
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Les  candidats  élimines  après  les  e'preuves  orales  pourraient  èlre 
dispensés,  à  l'examen  suivant,  des  compositions  écrites;  ils  auraient 
ainsi  plus  de  temps  à  consacrer  aux  parties  du  programme  sur  les- 
quelles leur  faiblesse  aurait  été  reconnue.  Mais  ce  bénéfice  de 
l'admissibilité  ne  leur  serait  accordé  que  pour  le  premier  examen 
qu'ils  subiraient  après  un  écbec. 

La  composition  en  version  latine,  faite  sur  des  textes  qui  dilî'è- 
rent  pour  chaque  série  de  candidats,  présente  des  difficultés  forl 
inégales;  aussi  a-t-on  demandé  qu  un  sujet  unique  fût  donné  pour 
une  session  et  traité  le  même  jour  par  tous  les  élèves.  Cette  in- 
novation a  même  été  déjà  mise  à  Fessai  dans  quelques  facultés.  Le 
conseil  ne  l'approuve  pas.  11  est  à  désirer,  en  effet,  que  Texamon 
oral  suive  de  près  les  compositions  écrites,  et  que  chaque  can- 
didat soit  interrogé  par  les  juges  qui  ont  corrigé  ses  copies.  Les 
deux  épreuves  se  complètent  ainsi  plus  sûrement  l'une  l'autre. 
Pour  prévenir  l'adoption  de  sujets  trop  difficiles,  il  suffira  de  déci- 
der que,  avant  l'ouverture  d'une  session,  les  doyens  des  facultés  sou- 
mettront les  textes  de  compositions  au  contrôle  de  tous  les  membres 
du  jury.  La  répartition  de  ces  textes  entre  les  diverses  séries  sera 
ensuite  réglée  pnr  un  tirage  au  sort. 

Enfin  le  conseil  pense  quil  convient  d'autoriser  les  directeurs 
des  établissements  d'enseignement  secondaire  à  donner  au  jury  des 
notes  sur  chacun  des  élèves  qu'ils  envoient  à  l'examen.  La  présen- 
tation de  ce  dossier  dépendra  de  la  volonté  du  candidat.  Il  com- 
prendra le  relevé  des  prix  et  des  accessits  obtenus  dans  le  cours 
des  deux  dernières  années  d'études.  Ce  genre  de  renseignement 
sera  moins  exposé  au  reproche  d'arbitraire  que  les  appréciations 
des  maîtres.  Les  récompenses  scolaires  prendront  ainsi  une  valeur 
nouvelle  qui  entretiendra  rémulation.  Favorable  aux  meilleurs  can- 
didats, cet  usage  ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  n'auront  pas  de  succès 
à  faire  valoir  en  leur  faveur  :  aucun  de  leurs  juges  n'oubliera  que. 
surtout  dans  les  classes  nombreuses,  la  liste  des  lauréats  ne  ren- 
ferme pas  nécessairement  les  noms  de  tous  les  bons  élèves. 

En  résumé,  le  conseil  vous  propose  d'émetti-e  le  vœu  que  l'orga- 
nisation du  baccalauréat   subisse  les  modifications  suivantes  : 

i"  Les  membres  de  l'enseignement  secondaire,  agrégés  ou  doc- 
teurs, pourront  être  appelés  à  faiie  partie  des  commissions  d'exa- 
mens. 
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9.°  Dans  toute  commission,  l'enseignement  secondaire  comptera 
au  moins  un  représentant.  La  majorité  appartiendra  toujours  aux 
membres  de  renseignement  supérieur. 

3"  Les  professeurs  et  ies  maîtres  de  conférences  des  facultés  in- 
terrogeront les  candidats  au  baccalauréat  sur  les  matières  qui  font 
Tobjet  de  leur  enseignement  à  la  faculté  ou  pour  lesquelles  ils  pos- 
sèdent la  licence  spéciale. 

li°  Le  baccalauréat  es  sciences  restreint  sera  supprimé.  Le  pro- 
gramme du  baccalauréat  es  sciences  sera  complété  par  Tadjonc- 
lion  des  sciences  naturelles.  Un  baccalauréat  de  mathématiques 
sera  créé  pour  les  élèves  qui  auront  suivi  le  cours  de  mathémati- 
ques spéciales. 

5°  Une  composition  en  thème  latin  sera  ajoutée  au  programme 
du  baccalauréat  es  lettres  (i'"'' partie)  ^'^K 

6°  Le  temps  accordé  aux  élèves  pour  les  diverses  compositions 
sera  fixé  ainsi  qu  il  suit  : 

Baccalauréat  es  sciences  :  mathématiques,  3  heures;  sciences 
physiques,  3  heures;  version  latine,  9  heures  1/2. 

Baccalauréat  es  lettres  (1'"  partie)  :  dissertation  littéraire,  Ix  heu- 
res; version  latine,  2  heures  1/2;  thème  latin,  2  heures;  langues 
vivantes,  3  heures. 

Baccalauréat  es  lettres  (2*^  partie)  :  dissertation  philosophique, 
k  heures;  composition  de  sciences,  k  heures. 

7°  Les  notes  seront  comptées  de  o  à  20.  Le  résultat  de  chaque 
série  d'épreuves,  écrites  ou  orales,  sera  déterminé  par  la  moyenne 
des  notes  obtenues.  Un  zéro  entraînera  l'ajournement. 

8°  Les  candidats  éliminés  après  les  épreuves  orales  seront  dis- 
pensés des  compositions  écrites  au  premier  examen  qu'ils  subiront 
après  leur  échec. 

9°  Avant  l'ouverture  de  chaque  session,  les  textes  des  composi- 
tions seront  soumis  par  le  doyen  de  la  faculté  à  tous  les  membres 
du  jury. 

10°  Chaque  texte  de  version  sera  transcrit  sur  trois  exemplaires 

(^'  Il  n'est  pas  inutile  de  faire  connaître  la  manière  dont  les  voix  se  sont  par- 
tagées sur  cette  question.  Le  vote  a  donné  les  résultats  suivants  :  pour  la  proposi- 
tion ,  1 5  voix  ;  contre ,  1 0  ;  8  membres  de  l'assemblée  se  sont  abstenus. 
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qui  circuleront  parmi  les  candidats  pendant  toute  la  durée  de  la 
composition. 

11°  Les  candidats  seront  autorise's  à  présenter  un  dossier,  fourni 
par  le  directeur  de  rétablissement  dans  lequel  ils  ont  fait  leurs 
études.  Ce  dossier  contiendra  le  relevé  des  prix  et  des  accessits  ob- 
tenus dans  les  deux  dernières  années  scolaires. 

L'assemblée  vote  successivement  les  conclusions  du  rapport.  Tou- 
tefois une  discussion  s'engage  sur  la  question  des  moyens  les  plus 
propres  à  empêcher  les  fâcheux  échecs  des  meilleurs  élèves  et  à  con- 
server aux  autres  leurs  chances  de  succès.  La  majorité  se  rallie  à  \i\ 
proposition  déjà  adoptée  par  le  conseil  d'enseignement. 


LYCEE   DE   VERSAILLES. 

r. 

La  première  question  soumise  à  l'assemblée  était  celle  de  la  sub- 
stitution aux  baccalauréats  actuels  d'examens  passés  à  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire. 

L'assemblée  a  été  à  peu  près  unanime  à  reconnaître  qu'il  était 
impossible  d'entourer  de  garanties  suffisantes  des  examens  passés 
dans  de  telles  conditions.  Elle  a  jugé  qu'il  importait  avant  tout 
de  conserver  au  baccalauréat  son  caractère  public  et  sa  solennité 
relative,  et  qu'un  titre  qui  ne  serait  pas  décerné  par  un  jury  supé- 
rieur, et  dans  des  conditions  suffisantes  d'impartialité,  serait  vite 
déprécié. 

L'assemblée  a  affirmé  ainsi,  dès  le  point  de  départ  de  la  discus- 
sion, son  éloignement  pour  tout  système  tendant  à  amoindrir  la 
valeur  du  baccalauréat. 

Par  28  voix  contre  3  elle  s'est  prononcée  pour  le  maintien  du 
baccalauréat  passé  exclusivement  et  obligatoirement  devant  les  fa 
cultes. 

IL 

A  l'unanimité  l'assemblée  a  reconnu  la  nécessité  d'apporter  des 
modifications  au  régime  actuel  des  baccalauréats.  Pres(jue  tout  le 
monde,  en  effet,  est  d'avis  que  le  baccalauréat  actuel  est  une  épreuve 
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où  ies  conditions  sont  loin  d'être  égales  entre  tous  les  candidats; 
que  des  hasards  et  des  accidents  singuliers  et  regrettables  s'y  sont 
produits  et  s'y  produisent  toujours;  que  de  plus  la  préparation  à 
un  examen  qui  doit  être  avant  tout  la  preuve  d'études  bien  faites 
est  souvent  factice  et  artificielle. 

Mais  entre  ies  modifications  possibles,  les  unes  étant  indiquées 
dans  le  questionnaire,  d'autres  n'y  figurant  que  comme  consé- 
quences de  tel  ou  tel  système  particulier,  l'assemblée  a  été  d'avis 
(l'examinei-  d'abord  les  premières. 

L'établissement  d'un  baccalauréat  unique  avec  séries  facultatives 
a  soulevé  des  protestations  à  peu  près  unanimes.  On  a  fait  ressortir 
les  conséquences  déplorables  qu'entraînerait  ce  système  :  plus  il  y 
aurait  de  matièies  facultatives,  plus  le  fonds  comujun  de  l'examen 
serait  amoindri;  et  en  même  temps  que  le  niveau  du  baccalauréat, 
le  niveau  même  des  études  serait  vite  abaissé  :  la  préparation  devien- 
drait de  plus  en  plus  artificielle;  chacune  des  matières  facultatives 
serait  l'objet  d'une  préparation  factice,  qui  ferait  la  fortune  de  l'in- 
dustrialisme, et  serait  la  ruine  des  études. 

Lassemblée,  partageant  ces  vues,  a  écarté  par  27  voix  contre  k 
le  principe  des  séries  facultatives. 

III. 

La  substitution  au  baccalauréat  d'examens  spéciaux  a  donné  lieu 
aux  mêmes  objections  que  le  système  des  séries  facultatives.  La 
conséquence  la  plus  certaine  de  cette  substitution  serait,  a-t-on  dit, 
de  morceler  les  études  et  d'encourager  les  préparations  bâtées  qui 
ne  sont  déjà  que  trop  préjudiciables  à  l'enseignement  classique.  Tel 
qu'il  est,  le  baccalauréat  est  la  sanction  et  la  sauvegarde  des  études. 
A  l'unanimité  l'assemblée  s'est  prononcée  poui-  le  maintien  des 
baccalauréats. 

IV. 

PROPOSITIONS  EN  DEHORS  DU  QUESTIONNAIRE  OU   QUI  DANS  LE  QUESTIONNAIRE 
DÉPENDENT   DE   SOLUTIONS   PRECEDEMMENT   ÉCARTÉES. 

1  "  L'adjonction  au  jury  d'examen  des  membres  de  l'enseigne- 
ment secondaire  a  été  vivement  combattue  par  un  membre  de 
rassemblée.  Ni   la  compétence  ni  l'impartialité  des  professeurs  de 
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renseignement  supérieur  ne  sauraient,  a-i-il  dit,  être  mises  en 
doute;  les  membres  de  l'enseignement  secondaire  nauraient  pas  aux 
yeux  du  public  la  même  autorite',  et  leurs  verdicts  ne  tarderaient 
pas  à  être  lobjet  de  critiques  plus  vives  et  plus  amères  que  celles 
que  soulèvent  parfois  les  arrêts  des  facultés.  D'autres  membres, 
sans  contester  la  compe'tence  générale  des  professeurs  des  facultés, 
ont  fait  remarquer  qu'un  certain  nombre  d'entre  eux  n'ont  pas  pro- 
fessé dans  le^  lycées;  que  quelques-un-  nont  même  jamais  appar- 
tenu à  l'enseignement  secondaire;  que  beaucoup  enfin,  par  suite  du 
caractère  spécial  de  leurs  travaux  et  de  leur  enseignement,  n'ont 
pas  une  habitude  aussi  grande  que  les  professeurs  des  Ivcées  des 
exercices  scvolaires,  et  sont  moins  au  fait  de  ce  quon  est  réellement 
en  droit  dexiger  des  candidats. 

L'assemblée  s'est  rangée  à  ces  raisons,  et  à  l'unanimité,  sauf 
3  voix,  s'est  prononcée  en  faveur  de  l'adjonction  aux  professeurs  de 
facultés  de  membres  de  l'enseignement  secondaire,  dans  une  pro- 
portion qui  resterait  à  déterminer,  l'accord  ne  s'étant  pas  fait  sur 
ce  point,  malgré  une  proposition  ingénieuse  tendant  à  régler  la 
composition  des  jurys  d'examens  sur  le  modèle  des  cours  d'assises 
dans  les  chefs-lieux  où  il  n'y  a  pas  de  cour  d'appel  (un  professeur 
de  faculté,  président:  deux  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, assesseurs).  Pourraient  à  tour  de  rôle  faire  partie  des  jurvs 
d'examens,  les  agrégés  des  divers  ordres  de  renseignement  secon- 
daire de  tous  les  lycées  du  ressort. 

2°  Sur  la  question  de  savoir  s'il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux 
candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études,  un  membre 
a  exprimé  la  crainte  que  ce  mode  de  renseignements  ne  présentât 
dans  la  pratique  certains  inconvénients.  Il  ne  serait  pas  toujours 
facile,  a-t-il  dit,  de  vérifier  la  sincérité  des  notes  données  par  les 
professeurs  et  les  chefs  d'établissements  libres;  de  plus,  la  valeur 
des  notes  dépendant  en  partie  de  la  force  des  établissements  publics 
ou  privés,  il  serait  nécessaire  d'établir  une  échelle  d'appréciation 
entre  les  différents  lycées,  collèges  et  établissements  libres  du  res- 
sort, et  l'on  serait  amené  à  créer  des  catégories  et  des  distinctions 
choquantes,  au  moins  en  principe.  L'assemblée  a  été  moins  frap- 
pée de  ces  inconNe'nients  que  des  avantages  de  l'innovation  pro- 
posée. On  a  pensé  qu'à  ne  considérer  que  l'examen  en  lui-même, 
rien  ne  serait  plus  propre  à  éclairer  les  juges  que  la  production  de 
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ce  livret  d'(;ludes  où  figureraient  non  seulement  les  notes  des  der- 
nières années,  mais  les  places  en  composition,  les  prix  et  accessits, 
ainsi  que  les  nominations  obtenues  au  concours  général,  ou  ia 
sim[)le  admission  au  concours;  qu'ainsi  la  part  du  hasard  dans  Texa- 
nien  serait  bien  moindre,  et  que  les  accidents  qu'on  y  a  quelquefois 
signalés  auraient  moins  de  chance  de  s'y  reproduire.  Mais  on  a 
surtout  fait  valoir  en  faveur  de  cette  mesure  les  heureux  effets 
qu'elle  pourrait  avoir  sur  les  études,  en  intéressant  directement  les 
élèves  à  faire  tous  leurs  efforts  pour  mériter  des  notes  et  pour  rem- 
porter des  succès  de  classe  dont  ils  sauraient  qu'il  leur  serait  tenu 
compte  à  l'examen  qui  les  couronne.  Un  membre  aurait  même 
voulu,  pour  mieux  assurer  l'effet  de  la  mesure,  que  la  production 
du  livret  d'études  fût  obligatoire  pour  tout  candidat.  Mais  la  majorité 
de  l'assemblée  a  jugé  que,  dans  ces  conditions,  l'enseignement  libre 
recueillerait  tout  le  bénéfice  d'une  mesure  qui  dépeuplerait  les 
lycées  et  collèges  au  profit  de  certaines  industries  et  des  établisse- 
ments privés. 

Par  2  5  voix,  sur  33  votants,  l'assemblée  a  donc  exprimé  le  vœu 
qu'il  soit  tenu  compte ,  aux  candidats  qui  voudraient  les  produire,  des 
notes  obtenues  par  eux  dans  leurs  trois  dernières  années  d'études, 
ainsi  que  des  autres  éléments  d'appréciation  ci-dessus  indiqués. 

3°  Pour  remédier  aux  inégalités  souvent  reprochées  à  l'examen 
et  faire  cesser  le  contraste  choquant  que  présentent  parfois  entre 
eux  les  sujets  de  composition  donnés  dans  une  même  session, 
l'assemblée,  à  l'unanimité  sauf  une  voix,  a  émis  le  vœu  que  dans 
chaque  académie  les  épreuves  écrites  aient  lieu  le  même  jour  et 
aux  mêmes  heures  sur  les  mêmes  sujets  pour  tous  les  candidats 
d'une  même  session.  Un  soin  très  grand  pourrait  ainsi  être  apporté 
au  choix  des  sujets. 

li°  Enfin,  sur  l'initiative  d'un  membre,  la  question  de  savoir  s'il 
n'y  aurait  pas  avantage  à  rétablir  le  baccalauréat  es  lettres  non 
scindé  a  été  soumise  à  l'assemblée.  * 

Plusieurs  membres  ont  exprimé  la  crainte  que  ces  remaniements 
trop  fréquents  et  contradictoires  ne  fussent  préjudiciables  aux  études 
et  à  l'examen  lui-même.  Ils  ont  fait  remarquer  de  plus  que  dans  le 
système  actuel  chacune  des  parties  de  l'épreuve  répond  assez  exac- 
tement à  l'enseignement  de  la  classe  à  la  fin  de  laquelle  elle  est 
subie;  qu'enfin  celte  division  permet  à  un  certain  nombre  d'élèves 
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qui  se  destinent  aux  sciences  de  passer  la  première  partie  du  bacca- 
laure'at  es  lettres  et  de  poursuivre  jusqu'en  rhe'torique  des  e'tudes 
litte'raires  que  sans  cela  ils  interrompraient  dès  la  seconde  ou  la 
troisième.  Sans  contester  ces  raisons,  l'assemblée  a  e'té  surtout 
frappée  de  ce  fait,  quau  lieu  de  produire  les  heureux  effets  qu  on 
en  attendait,  le  système  actuel  a  eu  pour  conséquence  de  créer,  au 
détriment  des  études,  deux  années  de  préparation  au  lieu  dune,  et 
d'encombrer  la  classe  de  rhétorique  de  vétérans  d'une  nouvelle  et 
pire  espèce.  D'un  autre  côté,  l'assemblée  a  été  unanime  à  penser 
que  les  programmes  sont  actuellement  beaucoup  trop  chargés  pour 
que  l'examen  puisse  être  subi  en  une  fois.  A  la  majorité  de  22  voix 
elle  a  donc  proposé  que  le  baccalauréat  es  lettres  non  scindé  soit 
rétabli,  et  que  les  programmes  soient  notablement  allégés  pour  la 
partie  scientifique.  Lexamen  se  passerait,  comme  autrefois,  à  la  fin 
de  la  philosophie. 

En  résumé,  ont  été  émises  les  propositions  suivantes  : 

L  Maintien  des  baccalauréats  sans  séries  facultatives,  passés 
exclusivement  et  obligatoirement  devant  les  facultés,  avec  adjonction 
au  jury  d'examen  de  professeurs  agrégés  de  l'enseignement  secon- 
daire. 

II.  Production  facultative  par  les  candidats  dun  livret  d'études. 

III.  Identité  des  épreuves  écrites  pour  tous  les  candidats  d'une 
même  session  dans  chaque  académie. 

[\ .  Rétablissement  du  baccalauréat  es  lettres  non  scindé,  avec 
allégement  considérable  du  programme  pour  la  partie  scientifique. 

COLLÈGE   ROLLLN. 

La  question  de  la  réiorme  du  baccalauréat,  que  la  récente  circu- 
laire de  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publicjue  a  soumise  aux 
délibérations  de  tous  les  corps  de  l'enseignement  supérieur  et  de 
l'enseignement  secondaire,  ne  prend  au  dépourvu  ni  l'assemblée  gé- 
nérale ni  le  conseil  d'enseignement  du  collège  Rullin.  A  plusieurs 
reprises  nos  registres  en  font  foi;  l'attention  de  nos  collègues  a  été 
attirée  sur  les  inconvénients  du  mode  actuel  d'examen,  la  nécessité 
d y  apporter  des  réformes  à  la  fois  prudentes  et  etlicaces.  Des  dis- 
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eussions  onl  été  engagées  ici  même,  des  vœux  ont  été  émis.  Il 
existe  en  un  mot  une  sorte  de  tradition  qui,  sans  nous  interdire 
de  nouvelles  discussions,  est  cependant  de  nature  à  nous  guider. 

Depuis  que  l'administration  supérieure  a  consulté  les  professeurs 
des  collèges,  lycées  et  facultés,  nous  avons  consciencieusement 
repris  la  question  du  baccalauréat,  en  tenant  compte  des  vœux  pré- 
cédemment émis  et  des  éléments  que  l'expérience  de  ces  dernières 
années  avait  pu  ajouter. 

C'est  le  résultat  des  délibérations  du  conseil  d'enseignement  élu 
par  vous  et  de  l'assemblée  générale  que  nous  avons  Thonneur  de 
vous  soumettre. 

Tout  d'abord  on  sest  demandé  quel  devait  être  l'ordre  adopté 
dans  les  discussions. 

Cette  question  de  procédure  a  une  grande  importance.  Une  ques- 
tion prématurément  introduite,  agitée  et  résolue  peut  altérer  com- 
plètement le  résultat  définitif.  Aussi  le  conseil  d'enseignement  et 
l'assemblée  générale  ont-ils  cru  devoir  aborder  dans  l'ordre  suivant 
les  questions  diverses  soulevées  par  la  circulaire. 

î.  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  l'institution  du  baccalauréat? 

JI.  Si  on  le  supprime,  par  quoi  doit-on  le  remplacer? 

III.  Quelle  sera  la  nature  de  l'examen? 

IV.  Quelle  sera  la  composition  du  jury? 

[. 

Sur  la  première  question,  l'unanimité  des  professeurs,  aussi  bien 
au  conseil  qu'à  l'assemblée  générale,  s'est  prononcée  avec  énergie 
pour  le  maintien  d'un  examen  prouvant  que  les  élèves  ont  eu  ces 
connaissances  générales  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'enseignement 
classique  et  en  ont  profité. 

La  France  n'a  pas  ou  elle  a  perdu  les  mœurs  universitaires  de 
nos  voisins  d'outre-Rhin  ou  d'outre-Mancbe.  En  Allemagne  et  en 
Angleterre,  c'est  en  suivant  les  cours  des  universités  que  les  jeunes 
gens  acquièrent  la  culture  intellectuelle  qu'on  demande  aux  classes 
éclairées  et  instruites  de  la  nation.  (]bez  nous,  renseignement  su- 
périeur des  facultés  n'est  pas  du  tout  l'équivalent  des  cours  d'uni- 
versités étrangères.  Tant  que  les  mœurs  resteront  ce  qu'elles  sont 
actuellement ,  il  y  aurait  danger  h  rhanger  ce  qui  existe. 


COLLEGES.  721 

11  a  paru  plus  dangereux  encore  de  supprimer  purement  et  sim- 
plement le  baccalauréat  pour  le  remplacer  par  des  examens  spéciaux 
à  la  porte  de  chaque  carrière. 

L'Université  n'a  pas  à  s'inquiéter  des  programmes  que  les  di- 
verses administrations  proposent  aux  jeunes  gens  qu  elles  appellent 
à  leurs  concours.  Sa  tâche  et  sou  ambition  sont  de  donner  aux  élèves 
qu'elle  a  formés  la  culture  intellectuelle,  les  connaissances  générales 
qui  conslituent  ce  qu'on  appelle  l'enseignement  secondaire. 

IL 

La  réponse  négative  donnée  à  la  première  question  rend  inutile 
l'examen  de  la  seconde,  qui  en  était  le  corollaire. 

IlL 

Toutefois  il  faut  bien  reconnaître  que  tous  les  esprits  ne  sont 
pas  également  doués  pour  l'enseignement  littéraire. 

Parmi  nos  élèves,  les  uns,  soit  qu'ils  aient  commencé  trop  tard 
les  études  classiques,  soit  qu'ils  soient  moins  bien  partagés  au 
point  de  vue  de  la  mémoire  ou  du  goût,  ont  plus  de  peine  à  suivre 
avec  profit  l'enseignement  littéraire  du  latin  et  du  grec;  les  autres, 
soit  qu'ils  aient  une  vocation  précoce  du  côté  des  études  littéraires, 
soit  que  l'imagination  soit  plus  développée  en  eux  que  le  raisonne- 
ment, échouent  presque  involontairement  dans  les  études  scienti- 
fiques. 

Il  y  a  deux  ordres  d'esprits  que,  sous  peine  de  violenter  la  na- 
ture, l'Université  est  bien  forcée  de  placer  dans  des  catégories 
spéciales,  en  augmentant  autant  que  possible  la  part  commune, 
mais  en  donnant  ici  plus  d'importance  à  l'enseignement  des  langues 
mortes,  là  plus  d'importance  aux  sciences  exactes. 

Ainsi,  tout  en  émettant  le  vœu  que  l'enseignement  littéraire  soit 
un  peu  plus  développé  dans  les  classes  de  sciences,  les  professeurs 
du  collège  Kollin  se  sont  prononcés  à  l'unanimité  pour  le  maintien 
des  deux  baccalauréats  distincts ,  l'un  pour  les  lettres,  l'autre  pour 
les  sciences. 

L'examen  du  baccalauréat  es  sciences  n'a  pas  paru  de  nature  à 
être  modifié,  d'autant  plus  qu'une  notable  portion  des  candidats  ont 
déjà,  quand  ils  se  présentent,  soit  la  première  partie  du  diplôme 
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de  bachelier  es  lettres,  soit  ce  diplôme  complet.  Il  a  donc  paru 
inutile  et  dangereux  d'établir  une  première  série  d'examens  à  la  fin 
de  la  classe  de  mathématiques  préparatoires,  et  la  majorité  s'est 
prononcée  contre  l'institution  d'un  baccalauréat  de  mathématiques 
spéciales. 

Baccalauréat  es  lettres.  —  Le  régime  des  deux  parties  du  bacca- 
lauréat es  lettres  a  rencontré  deux  sortes  d'adversaires. 

Les  uns  ont  regretté  que  les  études  de  rhétorique  aient  été  altérées 
par  ce  fait  qu'un  examen  devait  être  passé  à  la  fin  de  l'année.  Le 
souci  de  l'épreuve  finale  trouble  parfois  les  bons  élèves  eux-mêmes; 
les  élèves  de  force  médiocre,  effrayés  d'avance,  ne  songent  plus 
qu'à  s'y  préparer  et  négligent  toutes  les  matières  de  l'enseignement 
qu'ils  ne  croient  pas  essentielles  au  succès. 

Les  autres  ont  pensé  que,  si  la  création  d'une  première  série 
d'examens  avait  été  utile ,  il  y  avait  lieu  d'en  créer  plusieurs  autres 
et  qu'il  pourrait  être  utile  d'instituer  des  épreuves  analogues  à  la  fin 
de  la  seconde  et  même  de  la  troisième. 

L'assemblée  des  professeurs  a  été  d'avis  que  les  examens  de 
passage  étaient  très  suffisants  pour  la  troisième  et  pour  la  seconde, 
et  qu'en  rhétorique  les  inconvénients  de  l'examen  étaient  plus  que 
compensés  par  ses  avantages. 

Le  principe  des  deux  examens  admis,  restait  à  décider  quel  de- 
vait être  le  programme. 

Des  plaintes  se  sont  élevées  de  la  part  des  professeurs  de  sciences. 
On  a  trouvé  que  les  élèves  de  rhétorique  négligeaieii!;  l'enseigne- 
ment scientifique,  depuis  surtout  que  le  programme  n'indiquait 
pour  l'examen  que  des  matières  littéraires. 

Néanmoins  il  a  paru  qu'une  des  principales  raisons  pour  main- 
tenir l'examen,  c'est  qu'on  revoit  en  philosophie  toutes  les  matières 
de  l'enseignement  scientifique.  La  chimie  seule  est  exceptée;  ou 
l'étudié  en  rhétorique  et  on  ne  la  revoit  plus  en  philosophie,  et 
ainsi  les  candidats  sont  obligés  d'étudier  ces  matières  en  rhétorique, 
s'ils  ne  veulent  l'année  suivante  se  trouver  dans  un  état  de  notable 
infériorité.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  modifier  l'état  de  choses  actuel, 
dont  les  avantages  dépassent  les  inconvénients. 

La  classe  de  philosophie  a  profité  plus  encore  que  la  rhétorique 
de  l'établissement  du  double  baccalauréat.  Elle  ne  reçoit  plus  que 
des  élèves  ayant  subi  une  épreuve  sérieuse;  les  éléments  de  qualité 
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inférieure  ont  été'  éliminés.  Il  n'y  a  pas  iieu  de  proposer  des  modi- 
fications au  programme  actuel. 

IV. 

Quels  que  soient  les  programmes,  le  grand  et  principal  incon- 
vénient du  baccalauréat  a  été  de  tout  temps  son  caractère  aléatoire. 

Dans  le  système  actuel,  le  candidat  est  inconnu  à  ses  juges.  Il 
ne  se  sent  pas  appuyé  par  les  bonnes  notes  qu'il  a  pu  mériter  pen- 
dant sa  vie  d'écolier.  Il  existe  une  grande  inégalité  et  dans  les 
difficultés  des  questions  qui  sont  posées  et  dans  l'appréciation  du 
mérite  des  concurrents. 

On  a  pu  dire  ainsi,  et  cette  opinion  s'est  répandue,  que  le  bac- 
calauréat était  une  sorte  de  loterie,  que  dans  telle  ou  telle  faculté 
il  y  avait  plus  de  numéros  gagnants;  que  dans  la  même  faculté  les 
cbances  étaient  plus  ou  moins  fortes  suivant  que  l'on  subissait  les 
épreuves  au  commencement  ou  à  la  fin  de  la  session.  Tout  un  calcul 
de  probabilités ,  toute  une  série  de  combinaisons  puériles  et  dange- 
reuses, nuisibles  en  tout  cas  à  l'intérêt  et  à  la  dignité  des  études, 
étaient  la  conséquence  de  cet  état  de  choses. 

Pour  atténuer  autant  que  possible  ces  inconvénients,  il  est  à 
désirer  d'abord  que  les  candidats  aient  à  passer  l'examen  devant  un 
jury  composé  d'hommes  appartenant  à  l'enseignement  secondaire, 
ensuite  que  les  membres  du  jury  puissent  être  fixés  sur  la  valeur 
des  candidats  autrement  que  par  une  ou  deux  compositions. 

Le  jury  actuel  pourrait  sans  inconvénient  être  remplacé  par  des 
commissions ,  aussi  nombreuses  qu'il  serait  nécessaire  pour  alléger 
la  tache  écrasante  qui  s'impose  aujourd'hui  à  certaines  facultés. 

Ces  commissions  seraient  présidées  par  un  membre  de  l'enseigne- 
ment supérieur  et  pourraient  se  composer  ensuite  uniquement  de 
professeurs  de  renseignement  secondaire. 

Les  compositions  écrites  se  feraient  le  même  jour  dans  toute  la 
France,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  les  examens  de  renseignement 
primaire  ou  pour  les  concours  généraux. 

Chaque  élève  des  lycées  et  collèges  de  l'État  aurait  un  livret 
contenant  pour  les  deux  dernières  années  le  relevé  des  notes  heb- 
domadaires ou  mensuelles,  les  places  obtenues  aux  compositions  et 
le  nombre  des  élèves. 

Cette  innovation  ne  serait  après  tout  que  l'application  générale 
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et  méthodique  des  pratiques  qui,  partiellement  et  par  la  force  des 
choses,  se  sont  peu  à  peu  introduites  dans  nos  mœurs  universitaires. 
Ainsi,  au  concours  ge'neral,  les  élèves  ont  grand  soin  de  réclamer 
leurs  billets  d'admission,  (juils  joignent  à  leurs  copies  lorsqu'ils  se 
présentent  au  baccalauréat.  Plusieurs  ont  soin  de  se  munir  d'attes- 
tations délivrées,  soit  par  les  chefs  des  établissements  oii  ils  ont 
fait  leurs  classes,  soit  par  leurs  professeurs.  L'adoption  du  livret 
permettrait  de  simplifier  singulièrement  les  formalités  de  Texamen, 
supprimerait  en  partie  les  mauvaises  chances  pour  les  bons  élèves 
et,  par  un  contre-coup  salutaire,  forcerait  les  écoliers  qui  voudraient 
passer  leur  examen  à  l'assiduité ,  à  la  bonne  tenue  et  au  travail 
pendant  les  dernières  années.  Ce  nouveau  système  serait  à  \i\  fois 
plus  juste,  plus  moral  et  très  pratique. 

Pour  les  établissements  d'enseignement  libre,  dans  la  plupart 
des  cas  on  n'a  pas  de  garanties  ni  de  mesure  exacte  pour  apprécier 
la  valeur  des  notes,  il  ne  paraît  donc  pas  qu'il  y  ait  lieu  d'établir 
pour  eux  un  droit  à  munir  leurs  élèves  de  livrets  analogues  à  ceux 
de  l'enseignement  public. 

LYCÉE   DE  BOURGES  ^'^ 

La  commission  a  examiné  article  par  article  le  questionnaire 
de  M.  le  Ministre.  A  l'unanimité  des  membres  présents,  après  une 
longue  discussion,  elle  n'a  pas  approuvé  le  principe  de  l'examen 
intérieur.  Vos  collègues  ne  pensent  pas  que  les  professeurs  puissent 
être  dans  un  examen  juges  et  parties.  Ils  ne  croient  pas  que  les 
professeurs  des  lycées  et  collèges,  qui  restent  la  plupart  du  temps 
de  longues  années  dans  la  même  ville  et  s'y  créent  souvent  des 
relations  nombreuses,  résistent  toujours  facilement  aux  recomman- 
dations pressantes  des  familles;  dans  tous  les  cas,  ils  doutent  fort 
que  l'opinion  publique  soit  toujours  persuadée  de  cette  résistance 
surhumaine.  De  plus,  cet  examen  intérieur  n'aura-t-il  pas  une  va- 
leur très  inégale,  suivant  qu'il  sera  passé  devant  le  jury  de  tel  éta- 
blissement et  devant  le  jury  de  tel  autre  :  devant  celui  d'un  petit 
collège  et  celui  du  lycée  Louis-le-Grand,  par  exemple.  On  pourra 
nous  répondre  que  M.  le  Ministre  a  prévu  cette  objection  et  en  dé- 
truit toute  la  portée. 

<')  Rapporteur  :  M.  Saione. 
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Article  à  du  questionnaire.  —  Cet  examen  pourrait-il  être  subi 
dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  ou  seulement  dans 
ceux  qui  seraient  autorisés  à  le  faire  subir  par  décisioû  ministé- 
rielle, etc.?  Mais  attribuer  à  certains  établissements  le  privilège 
d'accorder  les  diplômes,  n  est-ce  pas  décréter  la  disparition  des 
autres?  Enfin,  n'est-il  pas  à  craindre  que  ces  établissements  privi- 
légiés ne  soient  parfois  amenés  à  se  faire  une  concurrence  déloyale, 
funeste,  dans  tous  les  cas,  au  maintien  du  niveau  intellectuel  et 
moral  de  l'Université,  en  cbercbant  à  attirer  les  élèves,  c'est-à-dire 
les  candidats,  par  une  réputation  d'indulgence  aux  examens  trop 
facile  à  justifier?  En  dernier  lieu  se  pose  la  question  des  établisse- 
ments libres,  et  c'est  ici.  Messieurs,  que  les  derniers  arguments 
que  nous  venons  de  faire  valoir  prennent  une  force  singulière.  La 
commission  préparatoire,  rejetant  en  principe  l'examen  intérieur» 
n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  la  forme  et  la  nature  de  cet  exa- 
men, néanmoins  elle  a  cru  devoir  préciser  son  opinion  sur  quelques 
questions  de  détail. 

Elle  insiste  pour  qu'en  aucun  cas  les  candidats  ne  puissent  opter 
entre  deux  systèmes  d'examen.  Elle  n'accepte  pas  le  baccalauréat 
comprenant,  avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre 
lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir. 

Elle  n'accepte  l'adjonction  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  à  ceux  de  l'enseignement  supérieur  dans  le  jury  qu'au 
cas  où  ces  professeurs  seraient  en  disponibilité  et  n'auraient  pas 
préparé  des  candidats  dans  l'année  scolaire. 

L'assemblée,  qui  s'était  prononcée  tout  entière  pour  la  conserva- 
tion du  baccalauréat,  s'est  également  trouvée  unanime  pour  récla- 
mer qu'on  apportât  d'importantes  modifications  au  régime  actuel. 

Elle  a  déploré  que  nombre  de  maîtres  soient  conduits,  contre  leur  gré, 
à  prendre  les  exigences  de  F  examen  pour  régtdateur  de  leur  emeignement 
et  à  en  diminuer  ainsi  la  liberté,  Vélévation  et  la  portée. 

Les  élèves,  même  les  plus  zélés,  ne  cherchent  trop  souvent  dans 
leurs  études  qu'une  préparation  à  l'examen,  et  négligent  tout  ordre 
de  connaissances,  tout  exercice  qui  ne  correspond  pas  exactement 
à  une  épreuve  écrite  ou  orale  du  baccalauréat. 

C'est  ainsi  que  M.  Micou  constate  que  tous  les  rhétoriciens  né- 
gligent le  discours  latin,  et  que  M.  Coquet  se  plaint  de  voir  ses 
élèves  étudier  de  préférence  leur  histoire  moderne  dans  les  manuels 
et  les  mémentos. 
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Cette  préoccupation  exclusive  de  la  part  des  élèves  est  trop  sou- 
vent expliquée  par  les  échecs  inattendus  infligés  aux  meilleurs 
d'entre  eux,  et  vos  collègues  ont  pensé,  Messieurs,  qu'il  serait  bon 
de  diminuer  autant  que  possible  les  risques  d'insuccès  pour  toute 
une  catégorie  de  candidats  qui  méritent  d'être  rassurés  et  qu'il  faut 
rassurer. 

Quelques-uns  estiment  que  ce  but  sera  suffisamment  atteint  en 
faisant  officiellement  parvenir  aux  examinateurs  les  notes  et  les 
places  méritées  par  les  candidats  depuis  leur  entrée  dans  les  classes 
supérieures. 

Mais  la  majorité  des  membres  de  la  commission  et,  à  leur  tête, 
M.  le  Proviseur,  réclament  une  réforme  plus  radicale.  Pour  eux, 
le  mal  viendrait  surtout  de  la  multiplication  des  examens  et  de 
laugmentalion  indéfinie  des  matières  exigées.  Sans  doute  le  sys- 
tème de  l'examen  est  le  seul  moyen  pratique  imaginé  pour  contrô- 
ler le  profit  que  les  jeunes  gens  ont  tiré  de  leur  séjour  dans  les 
établissements  d'instruction;  mais  il  importe  peut-être  moins  de 
constater  à  l'examen  l'étendue  des  connaissances  qu'ils  ont  acquises 
que  le  degré  de  culture  intellectuelle  auquel  ils  se  sont  élevés.  La 
majorité  réclame  donc  la  suppression  du  baccalauréat  scindé  et  le 
retour  au  baccalauréat  passé  en  une  fois  après  la  philosophie.  Ce 
ne  serait  pas,  du  reste,  le  retour  pur  et  simple  à  un  régime  con- 
damné. 

Voici,  à  grands  traits,  le  régime  préconisé  par  M.  le  Proviseur  et 
la  majorité  de  la  commission. 

En  somme,  il  constitue  un  compromis  entre  les  projets  minis- 
tériels et  le  régime  actuel. 

Il  y  aurait  examen  intérieur  après  la  rhétorique  et  baccalauréat 
devant  les  facultés  après  la  philosophie,  les  notes  des  premiers  exa- 
minateurs étant  transmises  aux  seconds.  Cet  examen  intérieur,  après  la 
rhétorique,  comporterait  toutes  les  matières  exigées  actuellement  pour 
la  première  partie  du  baccalauréat;  mais  les  premiers  élèves,  dont 
l'insuccès  deviendrait  presque  impossible,  n'auraient  plus  d'autre 
souci  que  de  bien  terminer  en  rhétorique  leurs  études  littéraires. 
L'échec  à  l'examen  intérieur  n'empêcherait  pas  de  se  présenter  au 
baccalauréat  après  la  philosophie,  mais  on  s'y  présenterait  dans  de 
mauvaises  conditions,  sans  la  sauvegarde  du  certificat. 

Enfin  ce  baccalauréat,  sans  rien  diminuer  de  la  part  légitime 
qui  revient  à  la  philosophie  et  aux  sciences,  permettrait  de  consta- 
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ter  la  valeur  des  études  littéraires  proprement  dites,  et  cela  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'augmenter  beaucoup  le  nombre  des  épreuves 
écrites  ou  orales. 

Est-ce  qu'on  ne  peut  pas  juger  dans  une  dissertation  française 
à  la  fois  si  l'élève  est  instruit  en  philosophie  et  s'il  possède  une 
connaissance  suffisante  de  la  langue  et  du  style  ? 

Est-ce  que  des  explications  d'auteurs  prolongées  ne  donneraient 
pas  la  mesure  de  ce  qu'il  sait  en  grec,  en  latin,  en  allemand  ou  en 
anglais? 

Sans  insister  davantage  sur  un  projet  qui  a  le  grand  défaut  de 
n'avoir  pu  être  profondément  étudié,  nous  terminerons  en  procla- 
mant les  idées  principales  qui  ont  inspiré  ses  auteurs  et  qu'ils 
essayeront  de  faire  triompher  dans  la  discussion  qui  va  s'ouvrir  : 

Laisser  en  partie  ou  en  totalité  aux  professeurs  de  l'enseigne- 
ment supérieur  la  délivrance  du  diplôme  et  cela  pour  en  assurer  la 
valeur  et  le  prestige; 

Libérer  les  bons  élèves  de  la  préoccupation  exclusive  de  l'examen; 

Enfin  réagir  contre  la  tendance  excessive  à  multiplier  le  nombre 
des  examens  et  à  surcharger  indéfiniment  les  programmes. 

L'assemblée  se  prononce  d'abord,  à  une  grande  majorité,  pour 
le  maintien  du  régime  du  baccalauréat;  elle  est  unanime  pour  ré- 
clamer une  réforme  du  baccalauréat  actuel. 

En  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  lettres,  elle  demande  que 
les  notes  méritées  par  les  élèves  depuis  la  troisième  soient  com- 
muniquées aux  jurys  des  facultés  par  les  proviseurs,  les  principaux 
et  les  chefs  des  établissements  libres. 

Une  discussion  s'engage  pour  savoir  si  la  remise  des  notes  sera 
pour  les  candidats  facultative  ou  obligatoire. 

M.  Gaulin  se  prononce  pour  les  notes  facultatives,  estimant  que, 
s'il  est  nécessaire  d'encourager  et  de  favoriser  les  bons  élèves,  il 
serait  injuste  d'enlever  toute  chance  aux  élèves  médiocres. 

M.  le  Proviseur  lui  répond  que  les  notes  obligatoires  auraient 
pour  résultat  très  probable  d'augmenter  l'ardeur  des  élèves  qui 
craindraient,  plusieurs  années  à  l'avance,  de  compromettre  par 
leur  paresse  leur  succès  à  l'examen. 

M.  l'Inspecteur  d'académie,  s'inspirant  de  l'esprit  de  la  circu* 
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laire  ministérielle,  fait  remarquer  qu'il  serait  désirable,  au  même 
titre  et  pour  les  mêmes  causes ,  d'empêcher  au  baccalauréat  Véchec 
des  bo7is  élèves  et  le  succès  des  mauvais.  Il  croit,  de  plus,  qu'en  ren- 
dant obligatoire  la  remise  des  notes  méritées  par  les  candidats 
depuis  la  troisième,  on  enlèverait  à  certains  établissements  libres 
de  Paris,  où  l'on  prépare  à  l'examen  d'une  manière  hâtive  et  arti- 
ficielle ,  leur  principale  raison  d'être. 

L'assemblée  se  prononce  pour  les  notes  obligatoires  à  i5  voix 
contre  7. 

Elle  examine  ensuite  s'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  scission  du 
baccalauréat  es  lettres  ou  de  revenir  à  un  baccalauréat  unique 
après  la  philosophie. 

M.  le  Proviseur  fait  valoir,  pour  la  suppression  du  baccalauréat 
de  rhétorique,  les  arguments  qui  ont  déjà  paru  probatoires  à  la 
réunion  du  28  février;  il  insiste  notamment  sur  ce  point  qu'au 
baccalauréat  l'élève  doit  moins  faire  preuve  de  connaissances  très 
exactes  et  très  étendues  que  dun  certain  degré  de  culture  intellec- 
tuelle. 

La  thèse  soutenue  par  M.  le  Proviseur  est  combattue  par 
MM.  Sarran,  Lauret  et  Micou. 

M.  Micou  déclare  que  la  majorité  des  rhétoriciens ,  qui  ne  tra- 
vaille aujourd'hui  qu'en  vue  du  baccalauréat,  ne  travaillerait  plus 
guère  après  sa  suppression. 

L'assemblée  se  prononce  pour  le  maintien  du  baccalauréat  en 
deux  parties  (16  voix  contre  3). 

L'assemblée,  pour  clore  la  discussion  sur  le  baccalauréat,  résume 
ainsi  son  opinion  à  la  presque  unanimité  : 

1°  Il  n'v  a  pas  lieu  de  substituer  le  régime  de  l'examen  inté- 
rieur au  régime  du  baccalauréat; 

2°  La  scission  du  baccalauréat  es  lettres  en  deux  parties  doit 
être  maintenue; 

3°  Les  notes  méritées  par  les  élèves  depuis  la  classe  de  troi- 
sième seront  remises  aux  jurys  des  facultés  par  MM.  les  Proviseurs, 
les  Principaux  et  les  Chefs  des  établissements  libres;  la  remise  de 
ces  notes  est  obligatoire; 
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/i°  Il  y  a  lieu  d'adjoindre,  dans  le  jury  du  baccalaure'at,  aux  pro- 
fesseurs de  renseignement  supérieur  des  professeurs  de  rensei- 
gnement secondaire,  avec  ces  deux  réserves  : 

a.  Que  lesdits  professeurs  de  renseignement  secondaire  n'aient 
pas  été  en  exercice  pendant  l'année  scolaire; 

h.  Qu'ils  ne  soient  pas  en  majorité  dans  le  jury; 

5"  Il  sera  tenu  compte  des  notes  de  dessin  linéaire  dans  l'exa- 
men de  passage  subi  après  la  classe  de  mathématiques  pré])ara- 
toires ; 

Les  notes  de  dessin  linéaire  dans  cet  examen  compteront  pour 
1/7  dans  le  total  des  notes  scientifiques  \ 

6°  Il  sera  tenu  compte  a  la  fois  et  également  des  notes  de  dessin 
linéaire  et  de  dessin  d'imitation  dans  les  examens  de  passage  de 
l'enseignement  spécial.  Le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'imitation 
réunis  formeront  une  matière  spéciale  de  l'examen. 

LYCÉE   D'ORLÉANS. 

La  question  de  la  réforme  du  baccalauréat  a  été  discutée  par  le 
comité  d'enseignement  dans  les  deux  séances  du  2  4  février  et  du 
1 1  mars. 

Dans  la  première  séance,  les  membres  ont  surtout  fixé  les  [)rin- 
cipes  qui  doivent  présider  à  la  réforme;  dans  la  seconde,  ils  ont 
discuté  les  articles  et  les  détails  d'application. 

La  question  de  principes  s'est  posée  tout  d'abord  à  propos  de 
l'ordre  que  le  comité  devait  adopter  pour  la  discussion  du  ques- 
tionnaire. 

M.  Humbert  a  demandé  que  l'on  discutât  d'abord  le  troisième 
chapitre.  Si,  en  effet,  on  supprime  purement  et  simplement  le  bac- 
calauréat, il  n'y  a  pas  lieu  d'en  discuter  la  réforme.  M.  Humbert 
n'est  d'ailleurs  pas  partisan  de  cette  suppression;  il  croit  que  les 
études  périront  si  elles  ne  sont  pas  protégées  par  un  examen  sé- 
rieux. 

M.  Bailly  appuie  l'opinion  de  M.  Humbert.  Il  estime  que  le  bac- 
calauréat est  une  épreuve  pratique;  loin  de  l'idlaiblir,  il  faut  le  pro- 
tège)' et  l'étendre  pour  en  faire  la  sanction  de  toutes  les  connais- 
sances acquises  au  lycée.  Toute  étude  qui  n'est  pas  protégée  par  la 
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sanction  du  baccalauréat  s'affaiblit  et  disparaît.  S'il  y  a  encore  des 
élèves  dans  les  classes  de  nos  lycées,  c'est  que  le  baccalauréat  est 
exigé  à  l'entrée  de  toutes  les  carrières  spéciales.  M.  Bailly  demande 
énergiquement  le  maintien  du  baccalauréat. 

M.  le  Proviseur  partage  cette  idée;  et,  pour  répondre  au  para- 
graphe 2  du  chapitre  m,  il  demande  que  le  comité  insiste  sur  la 
nécessité  de  réclamer  le  baccalauréat  à  l'entrée  de  toutes  les  car- 
rières spéciales. 

Le  comité  se  range  à  cet  avis,  et  décide  qu'en  discutant  la  ques- 
tion de  la  réforme  du  baccalauréat  il  se  préoccupera  d'en  faire 
avant  tout  un  examen  pratique  et  sérieux  qui  servira  de  sanction 
à  toutes  les  études  universitaires. 

Dans  la  première  séance,  les  membres  du  comité  ont  aussi 
échangé  leurs  vues  sur  le  paragraphe  i"  du  chapitre  i"  :  Y  a-t~il 
lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi ,  au  gré  des  caiididats , 
soit  devant  les  facultés ,  soit  à  V intérieur  des  établissements  d^ enseignement 
secondaire? 

M.  Bailly,  qui  prend  le  premier  la  parole  et  qui  exprime  très 
évidemment  la  pensée  de  la  plupart  des  membres  du  comité,  de- 
mande à  quoi  correspondraient  ces  différences  de  juridictions. 
Pourquoi  les  candidats  choisiraient-ils  à  leur  gré  leur  jury?  Il  y 
aura  donc  des  jurys  plus  faciles  les  uns  que  les  autres.  Que  repré- 
sente au  juste  ce  premier  article  du  questionnaire? 

M.  le  Proviseur  remarque  qu'il  s'agit  de  décider  si  l'examen  sera 
subi  dans  une  faculté  ou  dans  l'intérieur  des  établissements. 

M.  Humbert  serait  volontiers  partisan  d'un  jury  formé  de  mem- 
bres de  l'enseignement  secondaire. 

M.  Bailly  demande  que  l'on  ne  préjuge  pas  la  question  de  la 
formation  du  jury,  mais  qu'on  prenne  d'abord  une  décision  sur 
l'unité  de  juridiction.  Il  désire,  quant  à  lui,  que  l'Etat  ne  se  désin- 
téresse pas  de  l'examen. 

M.  Salomon  fait  observer  qu'en  statuant  dès  maintenant  sur 
l'examen  à  passer  dans  l'intérieur  des  établissements,  on  préjuge- 
rait la  question  des  diplômes  à  conférer  par  l'enseignement  libre. 
Or,  ni  l'Etat  ne  peut,  sous  aucun  prétexte,  renoncer  à  la  collation 
des  grades,  ni  les  professeurs  de  ses  lycées  ne  peuvent  devenir  les 
juges  des  candidats  préparés  par  des  maisons  privées. 
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1.  Y  a-î-U  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  suhi^  au  gré 
du  candidat,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  Tintérienr  des  établissements 
d'enseignemen  t  secondaire  ? 

Le  comité  a  émis  Lavis  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  laisser  le  choix 
au  candidat  de  subir  Texamen  du  baccalauréat  devant  les  facultés 
ou  à  rintérieur  des  établissements  secondaires.  Il  demande  que 
Lexamen  soit  subi  devant  les  facultés,  parce  que  le  jury  est  plus 
indépendant,  le  niveau  de  Lexamen  plus  élevé,  et,  de  même  que 
dans  les  examens  du  brevet  de  capacité  il  y  a  avantage  à  ce  que  le 
jury  soit  composé  de  professeurs  de  renseignement  secondaire  et 
de  maîtres  de  Lenseignement  primaire,  et  de  même  que  Lon  exige 
que  les  examens  de  passage  soient  faits  par  les  professeurs  de  la 
classe  supérieure,  il  y  aurait  avantage  à  ce  que  Lexamen  du  bacca- 
lauréat fût  fait  par  des  professeurs  de  facultés. 

Les  professeurs  de  l'établissement  étant  juges  de  lexamen,  il  y 
aurait  des  élèves  reçus  d'avance,  d'autres  refusés  d'avancé.  On  a 
fait  au  système  actuel  Lobjection  que  les  candidats  ne  sont  pas 
connus  de  leurs  juges.  Dans  le  système  proposé,  ils  seraient  trop 
connus,  et  il  est  difficile  de  se  défendre  des  préjugés. 

De  plus,  des  pressions  s'exerceraient  de  toutes  parts  sur  le  chef 
de  l'établissement,  et  les  professeurs  vivant  au  milieu  des  familles, 
les  connaissant  et  étant  connus  d'elles,  les  examinateurs  se  trouve- 
raient ainsi  dans  une  situation  délicate. 

M.  le  Proviseur  propose  au  comité  de  maintenir  et  de  répéter 
ces  décisions.  Le  comité  décide  que  fexamen  sera  subi  : 

1°  Hors  de  rétablissement; 

2°  Devant  des  professeurs  de  LUniversité  étrangers  à  Létablisse- 
ment. 

Puis,  passant  aux  articles  ^  et  5 ,  dont  la  discussion  peut  se  pla- 
cer après  celle  de  Larticle  i^^  M.  le  Proviseur  ajoute  : 

h.  Cet  examen  intérieur  pourrait-il  être  subi  dans  tous  les  lycées  et 
collèges  de  plein  exercice,  ou  seulement  dans  ceux  qui  seraient  autorisés 
à  le  faire  subir  par  décision  ministérielle ,  après  avis,  soit  du  conseil  aca- 
démique, soit  d'un  comité  spécial  à  instituer  à  cet  effet  au  chef -lieu  acadé- 
mique, soit  du  comité  consultatif  de  renseignement  secondaire  et  pouvan', 
être  retirée  dans  les  inèmes  formes? 

Vous  avez  déjà  repoussé  ce  mode  d'examen  à  cause  de  Liuégalité 
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qui  s'élèverait  nécessairement  dans  les  examens  passés  devanl  les 
diverses  commissions.  On  a  déjà  fail  celte  objection  aux  examens 
actuels;  elle  se  reproduirait  avec  beaucoup  plus  de  force  dans  le 
nouveau  système ,  et  dans  ces  conditions  le  diplôme  ne  serait  plus 
considéré.  D'ailleurs  vous  demandiez  quels  seraient  les  grades  des 
professeurs  des  collèges  qui  entreraient  dans  les  commissions  d'exa- 
mens des  collèges.  Ils  devaient  être  les  mêmes  que  ceux  des  pro- 
fesseurs composant  les  commissions  de  lycées. 

5  et  6.  Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établissements 
libres  sous  des  garanties  à  donner?  Quelles  devraient-être  ces  garanties? 

Le  comité  a  déjà  repoussé  à  l'unanimité  cette  proposition, 
parce  qu'il  considère  la  collation  des  grades  comme  un  droit  appar- 
tenant à  l'État  et  que  l'Etat  ne  doit  pas  abandonner.  Il  a  repoussé, 
pour  les  établissements  libres,  la  formation  de  commissions  spé- 
ciales composées  d'une  représentation  de  professeurs  de  chaque 
établissement  public  et  libre,  sous  la  présidence  d'un  délégué  de 
l'Etat,  parce  qu'il  y  a  lieu  de  craindre  les  concessions  mutuelles  et 
que  la  présence  d'un  délégué  de  l'administration  académique  pré- 
sidant la  commission  ne  ferait  pas  disparaître  les  objections  sur 
des  pressions  qui  pourraient  s'exercer  de  toutes  parts. 

Le  comité  s'associe  entièrement  aux  paroles  de  M.  le  Proviseur, 
maintient  sa  décision  antérieure,  et  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
passer  à  la  discussion  de  l'article  2  du  chapitre  i^'. 

Le  comité  passe  à  l'examen  du  titre  IL  Le  comité  ne  s'occupe 
pas  des  premiers  mots;  mais  il  reprend  ici  le  questionnaire  : 

Convient-il  d^apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés? 

Le  comité,  sur  la  proposition  de  M.  le  Proviseur,  discute  la 
question  de  savoir  si  le  baccalauréat  es  lettres  doit  être  scindé 
comme  il  l'est  aujourd'hui.  Il  a  entendu,  dans  sa  séance  du  ^li  fé- 
vrier, M.  Humbert  demander  le  maintien  de  l'ordre  de  choses  ac- 
tuel. Le  professeur  de  philosophie  a  une  classe  plus  sérieuse,  mieux 
composée  qu'il  ne  l'avait  dans  l'ancien  système  d'études. 

M.  Dubreuil  tient  compte  de  toutes  les  objections  que  son  col- 
lègue a  fait  valoir  contre  la  réunion  des  deux  épreuves.  Cependant , 
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au  point  de  vue  de  la  rhétorique,  il  serait  partisan  de  cette  réu- 
nion; cette  classe  serait  plus  sérieuse;  les  élèves  travailleraient 
davantage.  11  admettrait  très  bien  que  Ton  exigeât  des  élèves,  avant 
de  les  admettre  à  passer  Fexamen,  une  année  complète  de  philoso- 
phie. On  n'oublie  pas  en  un  an  la  version  latine  et  la  composition 
française;  les  études  philosophiques  ne  détourneraient  pas  les 
élèves  des  études  littéraires. 

M.  Bailly  appuie  ces  observations.  Pour  lui,  Fexamen  doit  ter- 
miner les  études  et  porter  sur  toutes  les  branches  qui  ont  été,  au 
lycée,  l'objet  d'un  enseignement.  Il  voudrait  faire  du  baccalauréat 
un  examen  analogue  à  celui  que  passent  les  candidats  à  TÉcole 
normale  supérieure.  Les  sujets  seraient  plus  faciles;  mais  Télève 
serait  appelé  à  composer  sur  tout  ce  qu'il  aurait  étudié.  De  cette 
façon,  il  ne  perdrait  pas  le  fruit  de  dix  années  d'études  classiques, 
et  la  variété  même  des  compositions  le  garantirait,  dans  la  mesure 
du  possible,  contre  les  hasards  de  l'examen.  De  telles  épreuves  ne 
peuvent  être  subies  qu'à  la  fin  des  études. 

M.  Humbert  appuie  ces  observations. 

Le  comité  se  prononce  pour  la  réunion  des  deux  épreuves. 

M.  le  Proviseur  reprend  :  cr Quant  au  baccalauréat  es  sciences, 
dans  votre  séance  du  21  janvier,  à  propos  de  la  réforme  du  bacca- 
lauréat es  sciences,  vous  avez  voté  le  maintien  du  baccalaurét  es 
sciences  complet  tel  qu'il  est  passé  aujourd'hui.  Vous  avez  été  d'avis 
de  supprimer  le  baccalauréat  es  sciences  restreint,  en  le  rempla- 
çant par  un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles,  et  de 
créer  un  examen  nouveau  concernant  les  études  mathématiques 
spéciales,  mais  uniquement  comme  grade  universitaire  obligatoire 
pour  les  candidats  à  la  licence  es  sciences,  w 

M.  Humbert  désirerait,  en  effel ,  l'établissement  d'un  nouvoau 
baccalauréat  es  sciences,  qui  serait  une  sanction  pour  les  études 
faites  dans  la  classe  de  mathématiques  spéciales.  Cette  sanction 
n'existe  actuellement  que  sous  la  forme  des  examens  d'entrée  à 
l'École  normale  et  à  l'École  polytechnique.  Le  comité  maintient 
ses  décisions  précédentes  et  passe  à  la  discussion  du  paragraphe  2. 

Ces  changements  decvaient-ils  porter  sur  les  matières  de  F  eu  amen ,  par 
exemple,  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique  comprenant , 


734  ACADEMIE  DE  PARIS. 

avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  catididat 
pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme? 

M.  le  Proviseur.  —  Votre  délibération  doit  porter  sur  les  deux 
paragraphes  : 

1°  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  la  matière  de  l'enseigne- 
ment ? 

2°  Par  exemple,  conviendrait-il,  etc. 

Sur  le  premier  paragraphe,  dans  votre  séance  du  19  mars  i885, 
vous  avez  émis  le  vœu,  pour  que  le  baccalauréat  es  lettres  devienne 
un  contrôle  suffisant  des  études  secondaires,  pour  diminuer  autant 
que  possible  Taléa  et  combattre  les  préparations  artificielles,  que 
les  trois  langues  classiques,  indépendamment  des  langues  vivantes, 
fussent  représentées  dans  les  compositions  du  baccalauréat  :  le  fran- 
çais par  une  composition  de  littérature  et  d'histoire,  le  latin  par 
un  thème  latin,  le  grec  par  une  version  grecque. 

Quant  à  fexamen  oral,  vous  avez  exprimé  favis  que  les  élèves 
ne  fussent  pas  admis  à  choisir  les  auteurs  sur  lesquels  ils  désirent 
être  interrogés,  et  que  ces  auteurs,  pris  parmi  les  auteurs  du  pro- 
gramme d'études,  fussent  désignés  trois  ans  à  favance  afin  d'être 
étudiés  spécialement  par  les  élèves  dans  les  classes  de  troisième,  de 
seconde  et  de  rhétorique. 

Cette  mesure  a  d'ailleurs  déjà  été  appliquée.  Le  décret  du  26  juillet 
187/1,  qui  prescrit  que  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  sera 
subi  en  deux  épreuves ,  portait  à  l'article  8  que  les  épreuves  orales, 
en  ce  qui  touche  les  auteurs  grecs,  ne  porteraient  que  sur  certaines 
parties  de  leurs  œuvres  désignées  tous  les  trois  ans  par  un  arrêté 
ministériel.  L'arrêté  ministériel  du  1 4  juillet  187/1  désignait  la  liste 
des  auteurs  grecs  dans  le  premier  examen  du  baccalauréat.  Il  suffi- 
rait d'étendre  cette  mesure  aux  auteurs  latins  et  même  français. 

Quelques  observations  sont  échangées  entre  les  différents  membres 
au  sujet  du  baccalauréat  unique.  Quelle  est  au  juste  la  mesure  pro- 
posée? On  s'arrête  à  f interprétation  suivante  :  un  fonds  commun 
d'épreuves  et  des  séries  facultatives  correspondant  à  chaque  ordre 
d'enseignement.  M.  Bailly  combat  la  proposition.  Répondant  à  M.  Sa- 
lomon,  qui  demande  au  comité  de  la  mettre  à  fétude,  il  la  repousse 
parce  qu  on  ne  peut  pas  supprimer  la  bifurcation  après  la  troisième 
entre  les  élèves  des  classes  de  lettres  et  ceux  des  sciences,  et  qu'il 
demande  d'autre  part,  dans  chaque  ordre  d'enseignement,  une  sanc- 
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tion  sérieuse  pour  chaque  ordre  d'ëtudes.  M.  Dubreuil  repousse 
aussi  vivement  cette  idée.  Admettre  un  fonds  commun  d'épreuves, 
ce  serait  supprimer  d'avance  certaines  matières,  et  par  suite  ra- 
baisser le  niveau  des  études.  Le  conseil  demande  en  définitive  le 
maintien  de  Texamen  et  d'un  diplôme  correspondant  à  chaque  ordre 
d'études  classiques.  Le  comité  déclare  qu'il  y  a  lieu  de  maiutenir 
autant  de  baccalauréats  qu'il  y  a  d'ordres  d'enseignements. 

Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire et  dans  quelle  proportion  F 

M.  le  Proviseur  rappelle  une  décision  antérieure.  Dans  la  séance 
du  19  mars  i885,  vous  avez  émis  l'avis  que,  pour  atténuer  les  in- 
convénients du  baccalauréat  actuel,  pour  en  rendre  les  épreuves 
moins  aléatoires,  on  pourrait  adjoindre  au  jury  des  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  pour  éclairer  le  jury  et  éviter  les  méprises. 
Un  membre  a  exprimé  l'avis  qu'on  pourrait  peut-être  aussi  instituer 
des  jurys  permanents,  comme  cela  existe  pour  les  écoles  du  Gou- 
vernement. 

M.  Humbert  (Ed.)  fait  ressortir  l'inconvénient  du  système  actuel. 
Les  centres  d'examens  ne  sont  pas  assez  multipliés,  puis  l'examen 
oral  est  trop  rapide,  par  suite,  trop  aléatoire.  Il  voudrait  adjoindre 
aux  professeurs  des  facultés  des  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire, qui  ont  l'habitude  d'interroger  les  élèves  et  leur  posent  des 
questions  auxquelles  ils  sont  plus  préparés.  En  ce  qui  concerne  l'in- 
certitude et  l'aléa  des  épreuves  orales,  M.  Bailly  fait  remarquer 
qu'avec  un  examen  écrit  fortement  constitué,  les  épreuves  orales 
n'auraient  presque  aucune  signification.  Là  n'est  pas  l'inconvénient. 

M.  Dubreuil  croit  que  les  facultés  ofi'rent  de  grandes  garanties 
d'impartialité.  11  est  bon,  dit-il,  au  point  de  vue  de  la  compétence 
et  de  l'autorité,  qu'un  jury  soit  homogène. 

M.  Salomon  proteste  contre  l'institution  de  juiTs  mixtes.  Intro- 
duirait-on pour  les  élèves  des  établissements  libres  des  professeurs 
de  ces  établissements?  Mais  le  comité  n'entend  pas  qu(^  des  étran- 
gers interviennent  à  aucun  degré  et  à  aucun  titre  dans  la  collation 
des  diplômes  universitaires.  Fera-t-on  passer  les  élèves  des  maisons 
privées  devant  les  professeurs  des  lycées?  Mais  les  jurys  seront  sus- 
pectés et  des  réclamations  se  produironl.  M.  Bailly  s'associe  à  ces 
observations.  11  n'admet  pas  les  jurys  mixtes,  mais  il  serait  partisan 
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de  rinstitiition  de  jurys  permanents  et  spe'ciaux,  composés  de 
membres  de  l'enseignement  supérieur  et  secondaire,  institués  pour 
un  temps  fixé  dans  chaque  académie.  Les  jurys  seraient  analogues 
aux  jurys  institués  pour  l'admission  aux  écoles  spéciales. 

Le  comité  passe  au  vote.  Il  est  surtout  préoccupé  de  maintenir 
exclusivement  à  TEtat  le  droit  de  conférer  les  grades,  et  il  se  pro- 
nonce en  pi'emière  ligne  pour  le  maintien  des  jurys  de  facultés,  eu 
deuxième  ligne  pour  1  institution  de  jurys  permanents  et  spéciaux. 

i\l.  le  Proviseur  indique  au  comité  la  manière  dont  se  passe 
l'examen  dans  plusieurs  académies. 

La  composition  écrite  a  lieu  le  même  jour  pour  tous  les  candi- 
dats dans  chaque  chef-lieu  de  département;  quelques  jours  après,, 
le  résultat  est  connu  et  les  élèves  sont  divisés  en  séries  pour  l'exa- 
men oral.  Le  hasard  a  moins  de  part  dans  l'examen;  la  difficulté 
est  la  même  pour  chacun;  les  correcteurs  comparent  plus  facilement 
les  copies,  et  les  élèves  éliminés  sont  plus  sûrement  les  plus  faibles. 
Le  comité  demande  que  cette  méthode  soit  appliquée ,  s'il  est  pos- 
sible, dans  l'académie  de  Paris. 

Le  comité  passe  à  la  discussion  de  l'article  6. 

M.  le  Proviseur  lit  une  proposition  de  M.  Neuburger.  M.  Neu- 
burger  demande  de  nommer  bachelier  de  droit  le  premier  et  le 
deuxième  prix  d'excellence  dans  les  classes  de  20  élèves,  et  le  pre- 
mier prix  dans  les  classes  de  10  élèves.  Un  coefficient  serait  attribué 
aux  compositions  de  lettres  en  rhétorique  et  en  philosophie. 

M.  Bailly  et  M.  Salomon  font  remarquer  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux 
dans  la  proposition  de  M.  Neuburger.  La  proposition  s'appliquerait- 
elle  aux  établissemements  libres?  Quant  aux  notes  à  produire,  on  se 
demande  si  les  jurys  admettraient  les  notes  des  établissements  libres. 
Ce  serait  introduire  dans  l'examen  des  influences  étrangères  que 
l'Université  ne  saurait,  à  aucun  prix,  tolérer.  Même  dans  les  éta- 
blissements  de  l'Etat  il  y  aurait  des  différences  très  sensibles  entre 
les  différents  lycées  et  collèges,  entre  les  différentes  classes  d'un 
même  lycée.  Il  serait  très  bon  de  tenir  compte  aux  élèves  de  leur 
travail  et  de  leurs  notes,  mais  quel  est  le  moyen  pratique"? 

M.  Bailly,  revenant  sur  ses  déclarations  antérieures,  ajoute  que 
l'aléa  auquel  il  s'agit  de  remédier  disparaîtrait  par  la  multiplication 
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des  épreuves.  Le  comité  se  range  à  son  avis.  Il  demande  qu'on  in- 
siste dans  ie  rapport  sur  son  double  dessein  : 

1°  Fortifier  les  études  en  modifiant  les  épreuves; 

2°  Maintenir  à  FUniversité  le  droit  de  conférer  les  diplômes. 

En  résumé,  le  comité  est  d'avis  : 

1  °  Qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  distincts  les  baccalauréats  es  lettres , 
es  sciences  et  de  l'enseignement  spécial; 

2°  Que,  pour  atténuer  les  inconvénients  de  l'examen  actuel,  il  y 
a  lieu  de  multiplier  autant  que  possible  les  épreuves  écrites,  qui, 
plus  nombreuses,  permettront  d'autant  mieux  aux  élèves  sérieux  de 
se  faire  apprécier; 

3°  Que  l'examen  doit  continuer  d'être  subi  devant  les  facultés, 
seul  tribunal  dont  l'impartialité  ne  puisse  être  suspectée  ni  par  les 
établissements  libres  ni  parles  établissements  de  l'Etat; 

/i°  Que  si  cet  examen  est  une  trop  lourde  charge  pour  les  facul- 
tés, surtout  dans  l'hypothèse  d'une  extension  du  nombre  des  com- 
positions écrites,  et  cela  bien  que  l'institution  des  maîtrises  de  con- 
férences ait  doublé  le  personnel  de  la  plupart  des  facultés,  il  y  a 
lieu  d'étudier  le  meilleur  mode  d'adjonction  au  jury  de  la  faculté 
des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  agrégés  ou  docteurs, 
soit  que  ces  membres  adjoints  soient  délégués  pour  chaque  session, 
soit  qu'ils  soient  nommés  à  titre  permanent,  comme  les  examina- 
teurs de  certaines  écoles  spéciales; 

5"  Que,  en  aucun  cas,  le  droit  de  conférer  le  grade  de  bachelier 
ne  peut  être  accordé,  même  sous  la  surveillance  et  avec  la  partici- 
pation d'un  ou  de  plusieurs  fonctionnaires  de  l'Etat,  aux  établisse- 
ments libres. 

LYCÉE   DE   REIMS. 

SÉANCE   DU  16  MARS   1885. 

La  discussion  s'engage  sur  la  question  qui  prime  toutes  les 
autres  :  Faut-il  maintenir  le  baccalauréat  ou  le  supprimer?  M.  Le- 
lorieux  expose  à  l'assemblée  les  raisons  qui  Tont  déterminé  à  se 
prononcer  pour  la  suppression  devant  la  commission.  L'examen  du 
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baccalauréat  lui  paraît  inutile,  puisqu'il  y  a,  à  l'entrée  de  chaque 
carrière  un  examen  spécial.  Quant  aux  élèves  qui  ne  se  destinent  à 
aucune  des  professions  savantes,  le  diplôme  ne  saurait  être  pour 
eux  une  étiquette  :  on  peut  les  juger  sans  cela.  Avec  le  régime 
actuel,  le  professeur  est  obligé  de  se  préoccuper  trop  exclusivement 
du  succès  de  ses  élèves  aux  examens  du  baccalauréat.  Le  résultat, 
affirme  M.  Lelorieuv,  est  l'abaissement  du  niveau  des  études. 

Le  rapport  aNait  signalé  parmi  les  inconvénients  qu'entraînerait 
la  suppression  :  i"  le  bouleversement  de  tout  le  système  d'éducation 
secondaire;  9°  Taccueil  défavorable  qui  serait  fait  à  cette  mesure  par 
le  public;  3°  Féloignement  des  élèves  qui  tiennent  au  diplôme  sans 
nécessité.  M.  Lelorieux  déclare  que  toute  réfoniie  qui  n'ira  pas 
jusqu'à  la  suppression  sera  inefficace.  Il  ne  propose  même  pas  de 
remplacer  le  diplôme  de  bachelier  par  un  certificat  d'études;  il  veut 
supprimer  les  programmes.  La  mesure  profiterait  non  seulement  à 
renseignement  secondaire,  mais  à  l'enseignement  supérieur.  Pour 
lui,  le  certificat,  pas  plus  que  le  diplôme,  ne  serait  la  constatation 
d'études  secondaires  complètes  ou  d'un  minimum  de  connais- 
sances acquises.  Quant  aux  élèves  qui  par  gloriole  recherchent  le 
diplôme  sans  aucune  intention  d'en  faire  usage,  leur  éloignement 
ne  serait  pas  à  regretter.  M.  Lelorieux  s'élève  énergiquement  contre 
cette  vanité  malsaine  des  parents  et  des  élèves,  qui,  à  ses  yeux,  est 
une  marque  de  dégénérescence. 

M.  Mathieu  prend  ensuite  la  parole  pour  accentuer  ce  qui  a  été 
dit  par  M.  Lelorieux  au  sujet  de  la  situation  du  professeur  en  pré- 
sence des  examens  du  baccalauréat.  La  difficulté  provient,  dit-il,  du 
manque  de  sévérité  dans  les  examens  de  passage  :  on  tient  trop  à  la 
quantité  des  élèves  et  pas  assez  à  la  qualité. 

M.  le  Proviseur  fait  remarquer  à  M.  Mathieu  que  l'opinion  qu'il 
exprime  est  ancienne,  et  que,  plus  nous  avancerons,  moins  elle 
aura  cours. 

La  responsabilité  des  examens  du  baccalauréat,  ajoute  M.  Ma- 
thieu, est  limitée  aux  deux  ou  trois  professeurs  des  classes  supé- 
rieures. Je  voudrais  qu'un  examen  sérieux  fût  subi  après  chaque 
cycle  et  que  le  baccalauréat  eût  ainsi  plusieurs  degrés,  laissant  à 
chacun  des  professeurs  sa  part  de  responsabilité. 

M.  Mathieu  trouve  dans  le  rapport  une  condescendance  excessive 
envers  les  établissements  libres.  A  son  avis,  tout  élève  n'ayant  pas 
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passé  au  moins  deux  ans  dans  un  ëtabiissement  de  TEtat  doit  être 
exclu  des  écoles  du  Gouvernement. 

M.  Catien  fait  alors  observer  que  la  loi  de  i85o   relative  aux  > 
établissements  libres  est  toujours  en  vigueur,  et  que,  du  reste,  sui- 
vant la  circulaire  ministérielle,  l'existence  de  ces  établissements  est 
un  facteur  qu'il  ne  nous  est  pas  permis  de  négliger. 

M.  Commolet  invoque  contre  le  baccalauréat  deux  arguments 
dont  l'un  est  pour  ainsi  dire  d'ordre  intellectuel  et  l'autre  d'ordre 
social. 

Il  ne  faut  pas  faire  du  baccalauréat  un  passe-partout  ouvrant 
toutes  les  carrières  parce  que  celles-ci  exigent  les  connaissances  les 
plus  diverses,  et  qu'on  sera  entraîné  à  augmenter  toujours  la  quan- 
tité de  matières.  Les  candidats  sont  obligés  de  faire  des  efforts  qui 
sont  nuisibles  à  leur  développement  intellectuel  ultérieur  et  qui 
leur  font  perdre  le  goût  des  études.  De  là  le  petit  nombre  d'audi- 
teurs dans  les  cours  des  facultés  ;  de  là  le  tirage  insignifiant  des  ou- 
vrages sérieux  et  de  baute  portée. 

Les  modifications  proposées  ne  feront  qu'augmenter  le  nombre 
des  refusés  ;  elles  exciteront  des  réclamations  encore  plus  nombreuses. 
Quant  aux  notes  envoyées  aux  jurys  d'examen,  elles  serviront  tout 
au  plus  à  empêcher  l'échec  d'un  bon  élève,  échec  d'ailleurs  assez 
rare. 

M.  Commolet  examine  ensuite  le  baccalauréat  au  point  de  vue 
social.  Le  prestige  et  les  privilèges  attachés  au  baccalauréat  élèvent, 
dit-il,  considérablement  le  chiffre  de  la  population  scolaire.  Mais 
aussi  que  de  sacrifices  inutiles!  Que  de  déceptions!  Combien  de  ba- 
cheliers, sans  parler  des  élèves  qui  restent  en  route,  sont  obligés  de 
se  contenter  d'emplois  excessivement  modestes,  ou  d'aller  encom- 
brer les  rangs  des  médecins  et  des  avocats  !  Ces  forces  vives  auraient 
été  bien  plus  utilement  employées  dans  certaines  branches  de  l'acti- 
vité nationale,  comme  l'industrie ,  le  commerce,  Tagricullure,  etc. 

M.  Commolet  croit  du  reste  qu'une  organisation  nouvelle  plus 
élastique  amènerait  dans  l'enseignement  secondaire  plus  délèves 
que  le  maintien  du  baccalauréat,  car  les  parents  ont  moins  en  \ue 
pour  leurs  fils  ce  grade  en  lui-même  que  les  positions  qu'il  permet 
d'atteindre.  Il  propose  un  système  qui  sera  annexé  au  présent  pro- 
cès-verbal. 

M.  Comte  déclare  n'être  pas  partisan  de  la  suppression  absolue  ; 
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il  voudrait  conserver  le  diplôme  et  le  litre  de  bachelier;  mais  au 
lieu  de  l'examen  actuel  il  proposerait  un  système  intermédiaire  qui 
aurait  pour  effet  de  supprimer  bien  des  inconvénients.  Nous  en  par- 
lerons dans  la  suite  de  la  discussion. 

Personne  ne  demandant  plus  la  parole ,  le  Président  met  aux  voix 
la  motion  de  M.  Lelorieux  ainsi  conçue  : 

rrJe  propose  de  supprimer  purement  et  simplement  les  bacca- 
lauréats, v 

Le  résultat  donne:  pour  la  suppression,  9  voix;  contre  la  sup- 
pression ,  1 6  voix. 

En  conséquence  l'assemblée  des  professeurs  rejette  la  suppression 
du  baccalauréat. 

SEANCE  DU  19  MARS  1885. 

M.  Comte  expose  un  système  intermédiaire.  Les  baccalauréats, 
dit-il,  sont  nuisibles  non  seulement  aux  études,  mais  à  la  considé- 
ration du  personnel  de  l'enseignement  secondaire.  En  effet,  les  pro- 
fesseurs des  classes  supérieures  se  voient  forcés  de  se  contenter  du 
rôle  de  préparateurs  aux  baccalauréats.  Il  est  impossible,  par 
exemple,  de  suivre  sérieusement  le  programme  de  rhétorique  ou  de 
s'y  occuper  du  grec  d'une  manière  profitable.  Ce  rôle  amoindri  de- 
vient compromettant  pour  la  situation  du  professeur  lorsqu'il  arrive 
à  celui-ci,  dans  ses  débuts,  de  voir  échouer  un  certain  nombre  des 
élèves  de  sa  classe.  De  brillants  succès  antérieurs  ne  peuvent 
même  pas  le  mettre  à  l'abri  de  l'animadversion.  M.  Comte 'cite  un 
exemple  qui  lui  est  personnel. 

Pour  relever  la  considération  des  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire, ajoute-t-il,  les  jurys  d'examens  doivent  être  composés  des 
professeurs  agrégés  de  cet  enseignement.  Il  n'y  aurait  pas  à  craindre 
que  leur  indépendance  fût  suspectée  :  les  professeurs  des  facultés  ne 
sont  pas  non  plus  à  l'abri  des  soupçons.  D'ailleurs  des  listes  seraient 
dressées,  comprenant  plusieurs  catégories  d'élèves  établies  d'après 
les  notes  des  différents  professeurs;  et  ce  travail  aurait  lieu,  non 
seulement  pour  les  baccalauréats,  mais  encore  pour  le  passage 
dans  une  division  supérieure  de  l'enseignement  secondaire.  Tout  le 
système  repose  d'ailleurs  sur  les  examens  de  passage  sérieusement 
faits. 
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Les  catégories  seraient  au  nombre  de  trois  :  la  i""^  comprendrait 
les  bons  élèves,  la  s"*  les  moyens,  la  3^  les  médiocres  ou  les  mau- 
vais. 

Tous  les  élèves  de  la  i"^^  catégorie  seraient  déclarés  bacheliers 
sans  examen;  ceux  de  la  2^  et  de  la  3®  auraient  à  subir  un 
examen,  soit  au  commencement  des  vacances,  soit  au  mois  de  no- 
vembre. 

Quant  aux  élèves  des  établissements  libres  et  des  collèges,  tous 
seraient  obligés  de  subir  les  examens.  Ce  serait  un  moyen  d'assu- 
rer la  prépondérance  à  renseignement  de  TEtat. 

M.  Comte,  en  terminant,  ajoute  un  mot  sur  les  programmes  et 
il  émet  Tavis  que  l'identité  réclamée  par  M.  Cahen  pour  ceux  des 
examens  et  ceux  de  l'enseignement  est  suffisamment  établie  depuis 

1880. 

M.  Lelorieux  fait  observer  qu'en  rendant  les  examens  de  passage 
trop  sévères ,  on  travaillerait  pour  les  établissements  libres. 

M.  Cahen  après  avoir  fait  observer  que  M.  Comte  a  présenté  la 
situation  des  professeurs  sous  des  couleurs  un  peu  sombres,  s'ap- 
plique à  démontrer  que  le  système  qui  vient  d'être  exposé  est,  dans 
une  certaine  mesure,  le  rétablissement  du  certificat  d'études,  re- 
poussé par  la  commission.  Il  lui  reproche  aussi  de  méconnaître  la 
liberté  de  l'enseignement  qui  est  un  fait  existant  et  dont  nous  de- 
vons tenir  compte.  Il  est  également  difficile  d'admettre  que  la  di- 
gnité du  professeur  serait  relevée  par  le  fait  qu'il  accorderait  lui- 
même  un  diplôme  à  ses  propres  élèves,  et  deviendrait  ainsi  à  la 
fois  juge  et  partie.  Peut-on  d'ailleurs  répondre  d'une  manière 
absolue  que,  dans  des  cas  particuliers,  le  professeur  ne  subirait 
pas  certaines  influences?  On  sera  toujours  disposé  à  croire,  dans  le 
public,  que  la  présences  des  élèves  de  l'enseignement  libre  rend  les 
professeurs  plus  indulgents  pour  leurs  propres  élèves,  alors  même 
que  la  crainte  d'être  accusés  de  partialité  produirait  l'effet  con- 
traire. 

Pour  ce  qui  est  des  programmes,  M.  Cahen  admet  que  ceux  de 
1880  réalisent  un  véritable  progrès.  C'est  un  grand  pas  que  d'avoir 
posé  en  principe  que  les  élèves  doivent  être  examinés  sur  tous  les 
auteurs  à  partir  de  la  troisième;  mais  il  est  indispensable  que  les 
élèves  soient  interrogés  indifféremment  sur  tous  les  auteurs,  et  non 
pas  sur  tel  ou  tel  auteur  de  leur  choix. 
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M.  Barbclenet  estime  que  le  mode  d'examen  proposé  par 
M.  Comte  est  impraticable. 

M.  Comte  se  recommande,  en  partie,  de  l'exemple  de  l'Alle- 
magne, mais  il  ne  remarque  pas  que  les  conditions  d'existence  de 
l'Université  y  sont  tout  autres  qu'en  France.  Les  professeurs  des 
gymnases  y  jouissent  d'une  grande  considération  et  ont  le  prestige 
qui  s'attache,  dans  ce  pays,  à  tout  représentant  de  l'autorité. 

M,  Barbelenet  redoute  beaucoup  les  désagréments  qui  fatalement 
résulteraient  du  pouvoir  accordé  aux  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  de  faire  subir  à  leurs  élèves  les  épreuves  du  baccalau- 
réat; il  prévoit  les  ressentiments,  les  récriminations  des  pères  de 
famille.  Il  n'est  pas  rare,  dans  l'état  actuel  des  choses,  de  voir  des 
parents  faire  des  observations  absolument  déplacées, à  l'administra- 
tion de  certains  lycées  ou  collèges,  sur  la  manière  dont  tel  ou  tel 
professeur  fait  ses  cours,  et  cette  administration  les  transmettre 
fidèlement  au  professeur  visé  et  même  peser  sur  lui.  Que  serait-ce 
donc  si  le  professeur  pouvait  délivrer  le  diplôme  de  bachelier? 
Accordé  dans  de  telles  conditions,  ce  titre  serait  bientôt  déprécié. 

Il  faudrait,  pour  atténuer  la  gravité  de  ces  inconvénients,  orga- 
niser très  sérieusement  (comme  en  Allemagne)  les  examens  de 
passage  et  les  rendre  très  rigoureux.  Cette  sévérité  est,  dans  tous 
les  cas,  absolument  désirable. 

M.  Barbelenet  rappelle  ensuite  le  projet  de  composition  du  jury 
d'examen  fait  par  M.  Petit  de  Julleville.  Ce  jury,  qui  siégerait  au 
chef-lieu  de  l'académie,  serait  formé  moitié  par  des  professeurs 
appartenant  à  l'enseignement  supérieur,  moitié  par  d'autres  appar- 
tenant à  l'enseignement  secondaire,  ces  derniers  désignés  par  voie 
de  tirage  au  sort.  Le  grand  avantage  de  ce  système  serait  de 
donner  plus  d'uniformité  aux  examens,  d'en  maintenir  le  niveau. 

M.  Mathieu  affirme  que,  dans  les  lycées,  les  examens  de  pas- 
sage sont  trop  indulgents  et  propose  à  l'assemblée  de  prendre  en 
considération  le  vœu  suivant:  crA  l'occasion  des  réformes  du  bacca- 
lauréat, l'assemblée  demande  que  le  règlement  du  28  janvier  i883 
soit  appliqué  dans  toute  sa  rigueur. -n 

M.  le  Proviseur  fait  remarquer  à  M.  Mathieu  que  les  examens 
de  passage,  tels  qu'ils  sont  organisés,  laissent  aux  professeurs  la 
liberté  absolue  d'écarter  les  élèves  qui  leur  paraissent  incapables 
de  monter  dans  la   division  supérieure.  Pour  cela  ils  n'ont  qu'à 
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donner  aux  élèves  faibles  des  notes  telles  que.  réunies  à  celles  de 
leurs  collègues,  elles  ne  fassent  pas  la  moyenne  réglementaire. 
Tout  élève  qui  n'a  pas  la  note  Uo  ne  peut  monter,  et  jusqu'ici 
aucune  exception  à  cette  règle  n  a  été  faite. 

A  l'unanimité  l'assemblée  adopte  la  proposition  de  M.  Mathieu. 

SÉANCE  DU  20  MARS  1885. 

Laissant  de  côté  la  question  du  jury  d'examen,  M.  Cahen  envi- 
sage celle  du  certificat  d'études,  qui  serait  décerné  à  la  suite  d'une 
double  série  d'épreuves.  Il  repousse  cette  solution  parce  que  :  i°  la 
division  des  matières  ne  répond  à  aucune  division  dans  les  pro- 
grammes; 2°  un  grand  bouleversement  serait  apporté  dans  les 
études  par  la  création  de  ce  certificat. 

M.  Commolet  veut  diminuer  le  nombre  des  déclassés  ;  il  est  dou- 
teux que  son  système  soit  un  remède  bien  efficace  à  ce  mal. 

Ce  qui  est  certain  c'est  qu'il  mènerait  à  l'abandon  des  études 
classiques  par  un  certain  nombre  d'élèves,  au  profit  de  l'enseigne- 
ment spécial.  Ce  n'est  peut-être  pas  là  un  résultat  cherché  par  l'au- 
teur du  projet,  mais  qui  en  dériverait  fatalement. 

M.  Commolet  répond  qu'il  n'a  nullement  prétendu  faire  la  part 
du  grec  et  du  latin  dans  les  études  classiques,  les  reléguer  en  quelque 
sorte  au  second  plan,  ni  attribuer  à  telle  matière  une  valeur  supé- 
rieure à  telle  autre.  Ce  qu'il  désire  c'est  la  réduction  du  nombre 
des  matières  obligatoires  à  l'examen  et  l'introduction  de  matières 
facultatives.  Cette  division  s'impose,  car  si  on  ne  l'admet  pas,  les 
examinateurs  seront  forcément  amenés  ou  à  refuser  de  bons  élèves, 
faibles  dans  telle  ou  telle  matière,  ou  à  se  contenter  de  réponses  mé- 
diocres. Pour  éviter  cet  excès  de  rigueur  et  cet  excès  d'indulgence ,  il 
faut  sacrifier  quelques  matières.  L'élève  pourra  choisir  dans  la  se- 
conde série  celles  qu'il  jugera  plus  utiles  pour  la  carrière  qu'il  dé- 
sire embrasser. 

Le  certificat  proposé  par  M.  Commolet  n'est  pas  obligatoire  et  ne 
confère  aucun  privilège  :  les  examens  spéciaux  imposés  à  tous  les 
candidats  aux  écoles  du  Gouvernement  doivent  suffire  à  établir  leur 
valeur. 

La  situation  des  élèves  moyens  est  améliorée  par  le  système  pro- 
jeté. Leurs  professeurs,  qui  composent  le  jury  d'examen,  peuvent 
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mieux  tenir  compte  de  leurs  efforts  et  mieux  connaître  leurs  apti- 
tudes, et  aussi  les  éclairer  plus  sûrement  sur  leurs  parties  faibles. 
On  redoute  les  de'marches,  les  récriminations  des  parents  et  amis 
des  élèves;  mais  elles  n'auront  pas  déraison  d'être,  puisque  le  cer- 
tificat ne  sera  revêtu  d'aucun  caractère  officiel.  C'est  là  un  inconvé- 
nient qui  se  produirait  fatalement  si  le  projet  de  M.  Comte  était 
adopté. 

M.  Mathieu  déclare  qu'il  ne  trouve  aucune  raison  d'être  pour  ce 
certificat  qui  ne  servirait  à  rien.  Il  rappelle  que  les  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire  n'ont  nullement  été  consultés  lorsque  la 
réforme  de  l'enseignement  spécial  a  été  faite.  Alors  les  professeurs 
de  l'enseignement  spécial  ont  réclamé  l'institution  d'un  baccalau- 
réat distinct.  Il  s'étonne  que  M.  Commolet,  professeur  de  l'ensei- 
gnement spécial,  vienne  maintenant  demander  la  suppression  des 
baccalauréats  et  des  privilèges  qu'ils  confèrent.  Il  n'est  pas  disposé 
à  les  sacrifier  si  aisément.  Pourquoi  M.  Commolet  n'a-t-il  pas  plu- 
tôt demandé  pour  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  les  sanc- 
tions qui  lui  manquent? 

M.  Commolet  proteste  avec  énergie  contre  les  intentions  que 
M.  Mathieu  semble  lui  prêter.  Il  n'a  eu  en  vue  dans  cette  question 
ni  l'enseignement  classique  ni  l'enseignement  spécial,  mais  il  s'est 
inspiré  de  considérations  d'un  ordre  plus  élevé. 

Pour  ce  qui  est  de  la  composition  des  jurys,  M.  Barbelenet 
trouve  qu'il  v  aurait  avantage  à  faire  figurer  pour  moitié  dans  les 
jurys  d'examen  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  parce 
que  ceux-ci  seraient  mis  à  même  par  le  déplacement  de  comparer 
les  résultats  obtenus  au  moyen  des  différents  procédés  employés 
dans  telle  ou  telle  région. 

M.  Legrand  craint  que  cette  manière  de  composer  les  jurys  ne 
donne  lieu  à  des  froissements.  Les  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  ne  lui  paraissent  pas  non  plus  posséder  cette  compétence 
spéciale  à  défaut  de  laquelle  ils  peuvent  poser  des  questions  ou  trop 
faciles,  ou  trop  difficiles,  ou  même  tout  à  fait  en  dehors  des  pro- 
grammes. Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  seraient 
même  plus  impartiaux  que  ceux  de  l'enseignement  supérieur,  parce 
que  l'examen  du  baccalauréat,  aux  yeux  de  ces  derniers,  est  de  mi- 
nime importance,  et  que  l'admission  ou  le  refus  ne  leur  paraît  pas 
tirer  à  conséquence.  M.  Legrand  demande  un  jury  composé  de  pro- 
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fesseurs  de  renseignement  secondaire  et  préside'  par  un  professeur 
de  l'enseignement  supéiieur.  Il  proposerait  encore  d'admettre  dans 
les  jurys  un  délégué  de  l'enseignement  libre.  Le  même  jury  siége- 
rait au  chef-lieu  du  département  ;  dans  certains  cas  il  pourrait  sié- 
ger dans  deux  départements. 

M.  Gahen  n'admet  pas  les  conclusions  de  M.  Legrand.  La  compé- 
tence des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  lui  paraît  incon- 
testable. Les  examens  des  élèves  de  rhétorique  se  font  aussi  bien 
que  possible,  et  l'examen  oral  nest  pas  trop  difficile. 

La  question  d'impartialité  ne  lui  semble  pas  non  plus  devoir  se 
résoudre  à  l'avantage  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire. 

Les  professeurs  de  facultés  sont  déjà  fortement  sollicités  :  que  se- 
rait-ce si,  comme  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  ils 
se  trouvaient  en  relations  directes  avec  les  parents  et  les  amis  des 
candidats?  On  a  d'ailleurs  reconnu  que  pour  la  licence  et  l'agréga- 
tion les  candidats  examinés  par  leurs  propres  professeurs  étaient 
dans  une  situation  bien  préférable  à  celle  des  candidats  étrangers. 
Il  y  a  aussi  une  objection  à  faire  à  la  multiplicité  des  jurys.  On  se 
plaint  déjà  du  manque  d'uniformité  dans  les  épreuves  avec  les  jnrys 
académiques;  cet  inconvénient  ne  ferait  que  s'accroître  avec  les  ju- 
rys départementaux.  Enfin  M.  Cahen  signale  la  désorganisation  des 
classes  dont  les  professeurs  seraient  appelés  à  faire  partie  du  jury. 

M.  Comte  appuie  l'opinion  de  M.  Legrand  sur  l'incompétence  des 
professeurs  de  l'enseignement  supérieur,  et  proteste  contre  toute  dé- 
cision qui  serait,  de  la  part  des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire, un  aveu  d'indignité  ou  de  partialité. 

Avant  la  clôture  de  la  discussion  M.  Mathieu  rappelle  qu'il  a  de- 
mandé l'émancipation  des  professeurs  et  il  ajoute  quà  son  avis  elle 
doit  précéder  la  réforme  des  jurys  d'examens. 

On  met  alors  aux  voix  les  différentes  propositions. 

1°  L'assemblée,  dans  sa  séance  du  16  mars,  aadopté  par  iG  voix 
contre  9  le  maintien  des  baccalauréats  ;  néanmoins  M.  Commolet 
prie  M.  le  Président  de  vouloir  bien  mettre  aux  voix  sa  proposition. 

2°  Proposition  de  M.  Commolet  : 

rr L'assemblée  émet  l'avis  qu'un  cerlificut  d'études  secondaires 
unique  pour  renseignement  classique  et  un  certiticat  d'études  pour 
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renseignement  spécial  seront  délivrés  après  un  examen  passé  de- 
vant un  jury  composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire, 
présidé  par  un  délégué  de  l'Etat,  les  matières  du  plan  d'études  des 
deux  enseignements  étant  séparées  en  deux  séries,  les  unes  obliga- 
toires, les  autres  facultatives,  pour  l'obtention  de  ces  certificats. 7^ 
Rejeté  à  l'unanimité  moins  1  voix. 

3°  Proposition  de  M.  Comte  : 

rrLes  élèves  de  l'Université  auront  à  subir  devant  leurs  profes- 
seurs mêmes,  après  les  trois  classes  de  rhétorique,  de  philosophie 
et  de  mathématiques  élémentaires,  une  série  d'épreuves  qui  seront 
entièrement  analogues  à  celles  des  examens  de  passage  dans  les 
classes  antérieures,  d 

Rejeté  par  11  voix  contre  9. 

4°  Proposition  de  M.  Legrand: 

rrLes  jurys  d'examens  pour  les  baccalauréats  se  composeront  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  présidés  par  un  profes- 
seur de  l'enseignement  supérieur,  t^ 

Rejeté  par  10  voix  contre  6. 

5°  Proposition  de  M.  Legrand  : 

rr  Le  baccalauréat  es  lettres  sera  subi  en  une  seule  îois.-n 
Rejeté  par  9  voix  contre  6. 

PROPOSITIONS  DE  LA  COMMISSION. 

i''  rrll  y  a  lieu  de  maintenir  les  baccalauréats  es  lettres  et  es 
sciences,  subis,  le  premier  en  deux  fois,  après  la  rhétorique  et 
après  la  philosophie,  le  second  en  une  fois,  après  les  mathéma- 
tiques élémentaires,  devant  les  professeurs  de  l'enseignement  su- 
périeur. 7? 

Adopté  par  12  voix  contre  5. 

2°  rrll  y  a  lieu  de  faire  figurer  au  nombre  des  compositions 
écrites  du  baccalauréat  es  lettres  une  version  grecque  et  un  thème 
latin,  ce  dernier  devoir  alternant,  par  voie  de  tirage  au  sort,  avec 
la  version  latine ,  et  de  supprimer  la  faculté  laissée  aux  candidats 
de  choisir,  entre  les  différents  auteurs  expliqués  dans  les  classes  su- 
périeures, ceux  sur  lesquels  ils  désirent  être  interrogés,  w  Cette  pro- 
position donne  lieu  à  trois  votes  distincts  : 
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a.  Introduction  de  la  version  grecque  : 
1 2  voix  pour,  2  contre, 

h.  Introduction  du  thème  latin  alternant  avec  la  version  latine  : 
8  voix  pour,  6  contre. 

c.  Suppression  du  choix  des  auteurs  : 
i5  voix  pour,  1  contre. 

3°  rell  y  a  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études  et  qui  seront  transmises  au  jury  par  la 
voie  officielle.  ^ 

Avant  de  passer  aux  voix  M.  Mathieu  demande  qu'il  soit  bien  en- 
tendu que  ces  notes  seront  fournies  par  un  simple  chiffre  et  sans 
aucune  indication  écrite. 

Adopté  à  l'unanimité. 

k°  «Il  y  a  lieu  de  faire  subir  Texamenà  tous  les  candidats  de 
France  le  même  jour,  les  textes  des  compositions  étant  partout  les 
mêmes  et  envoyés  par  le  Ministère.*? 

Adopté  à  l'unanimité. 

LYCÉE   DE   VENDÔME. 

MM.  les  professeurs  réunis  en  assemblée  générale  sont  d'avis  : 

Que  les  épreuves  du  baccalauréat  pour  les  lettres  et  pour  les 
sciences  soient  subies  devant  les  facultés  :  pour  les  lettres,  en 
deux  fois,  l'une  à  la  fin  de  la  rhétorique,  l'autre  à  la  fin  de  la  phi- 
losophie ; 

Que  le  jury  d'examen  soit  mixte,  c'est-à-dire  qu'il  comprenne 
dans  ses  rangs,  avec  les  professeurs  de  la  faculté,  un  professeur  de 
l'enseignement  secondaire  et  un  professeur  de  l'enseignement 
libre  ; 

Qu'il  n'y  ait  pas  dans  l'examen  d'épreuves  facultatives; 

Que  le  candidat  ait  la  liberté  de  présenter  au  jury  les  notes  qu'il 
a  obtenues  pendant  l'année  qui  a  précédé  son  examen  ; 

Qu'enfin  les  examens  de  passage  après  la  septième  et  après  la 
quatrième  soient  maintenus  rigoureusement. 

L'assemblée  rejette  absolument  la  suppression  du  baccalauréat. 
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COLLEGE   DE  BEAUVAIS. 

1.  ]  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré 
des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V  intérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire?  —  Non. 

2 .  Dans  le  système  précédent ,  pour  les  élevés  qui  n  auraient  pas  subi 
r examen  à  Vintérieur  du  lycée ,  collège  ou  école ,  et  dans  le  cas  où  cet  exa- 
men iiité rieur  ne  serait  pas  établi,  co7ivient-il  d^ apporter  des  modifica- 
tions au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés?  —  Oui. 

3.  Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  V examen; 
par  exemple ,  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique  comprenant , 
avec  un  fonds  commun ,  des  seines  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat 
pourrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme?  —  Non. 

à.  Y  aurait-il  lieu  d'adjoiiidre  au  jury  des  membres  de  T enseigiiement 
secondaire  et  dans  quelle  proportion?  —  Oui,  dans  la  proportion  jugée 
utile. 

5.  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  7iotes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte? 
—  Non  à  funanimitë. 

6.  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats 
et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques? —  Non  à  r  unanimité. 

M.  Dupont,  professeur  de  seconde,  présente  ensuite  les  vœux 
suivants  : 

i*'  Que  les  compositions  écrites  du  baccalauréat  aient  lieu  au 
chef-lieu  de  chaque  département,  le  même  jour  dans  chaque  aca- 
démie, et  avec  les  mêmes  compositions  corrigées  ensuite  au  siège 
de  Tacadémie  par  des  professeurs  désignés; 

2°  Que  l'examen,  en  ce  qui  concerne  la  première  partie  du  bac- 
calauréat es  lettres,  renferme  des  épreuves  écrites  plus  nombreuses 
(version  latine  en  prose  et  en  vers,  version  grecque,  thème  latin  et 
thème  grec  courts,  histoire  et  géographie,  composilion  littéraire  en 
français,  devoir  de  langues  vivantes); 

3°  Que  les  candidats  ne  soient  convoqués  que  pour  Texamen 
oral  au  chef-lieu  de  l'académie,  s'ils  sont  admissibles; 
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U°  Que  pour  subir  ces  épreuves  on  exige  uniquemeut  du  can- 
didat un  âge  minimum. 

Toutes  ces  modifications  auraient  pour  effet  d'écarter  les  chances 
du  hasard. 

La  majorité  de  l'assemblée  s'associe  aux  propositions  de  M.  Du- 
pont. 

COLLÈGE   DE  BLOLS. 

L'assemblée  demande  que  le  baccalauréat  continue  d'être  subi 
devant  la  faculté; 

Qu'un    membre  de   l'enseignement  secondaire    fasse    partie  du 

Qu'il  soit  créé  des  examens  préparatoires  aux  baccalauréats,  fun 
après  la  quatrième,  l'autre  après  la  seconde; 

Que  les  compositions  soient  les  mêmes  pour  toute  la  France,  et 
que  le  baccalauréat  es  sciences  soit  scindé  en  deux  parties. 


COLLEGE   DE   CHALONS-SUR-MARNE. 

L'assemblée  des  professeurs,  considérant  qu'un  examen  portant 
sur  l'ensemble  des  matières  enseignées  pendant  tout  le  cours  des 
études  est  indispensable  ; 

Que  si  cet  examen  définitif  exerce  sur  les  travaux  de  certains 
élèves  une  fâcheuse  influence,  en  leur  donnant  un  but  trop  étroit, 
il  a  ce  grand  avantage  d'exciter  singulièrement  les  jeunes  intelli- 
gences par  l'attrait  d'une  récompense  unique  et  indispensable  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que  le  baccalauréat  ne  peut  pas  être 
subi  à  l'intérieur  des  établissements,  par  la  raison  que  les  profes- 
seurs, malgré  leur  impartialité,  ne  sont  pas  toujours  dans  des  con- 
ditions de  liberté  nécessaires  à  une  tâche  si  délicate, 

Estime  ([ue  le  baccalauréat  doit  être  maintenu  et  que  les  can- 
didats doivent  se  présenter  devant  les  facultés. 

L'assemblée  a  cherché  ensuite  les  moyens  prati(|ues  de  diminuer 
ce  que  M.  le  Ministre  appelle  aléa  inhérent  à  cet  examen. 

Elle  demande  une  fois  de  plus  que  les  examens  de  passage  soient 
sérieux,  rigoureux  même  et  d'une  efficace  sanction. 
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Elle  souhaite  que  l'e'lève  soit,  pour  ainsi  dire,  suivi  dans  toutes 
ses  classes  par  une  sorte  de  bulletin  général  où  seraient  inscrites 
ses  notes  et  ses  places.  Ce  bulletin  aussi  complet,  mais  aussi  clair 
que  possible  (un  tableau  par  exemple),  serait  remis  au  jury  d'exa- 
men qui  en  tiendrait  facilement  compte  dans  ses  de'cisions.  L'asseui- 
blëe  reconnaît  qu'ici  encore,  la  liberté  de  l'enseignement  com- 
plique la  question  :  le  bulletin  général,  impossible  dans  l'éducation 
privée,  pourrait  être,  dans  certains  établissements,  orné  et  comme 
enrichi  par  une  complaisance  toute  paternelle;  mais  elle  juge  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  cette  difficulté  :  il  est  juste  que  nos 
élèves  profitent  des  garanties  qu'offre  une  sévère  instruction. 

Le  programme  du  baccalauréat,  modifié  suivant  les  souhaits 
déjà  exprimés,  paraît  à  l'assemblée  digne  d'être  conservé  dans  son 
ensemble. 

11  y  a  cependant  un  vœu  sur  lequel  elle  appelle  l'attention  du 
Conseil  supérieur  :  elle  désire  qu'on  institue ,  pour  la  première 
partie  du  baccalauréat  es  lettres,  une  épreuve  vraiment  latine  (la 
version  latine  étant  surtout  une  épreuve  française).  Sans  oser  aller 
jusqu'à  demander  le  rétablissement  du  discours  latin  ^  l'assemblée 
demande  qu'on  impose  aux  candidats  un  thème  tiré  des  plus  purs 
écrivains. 

A  la  question  suivante  : 

Y  aurait-t-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  V enseignement 
secondaire ,  et  dans  quelle  proportion  ? 

M.  le  Principal,  appuyé  d'un  grand  nombre  de  professeurs, 
propose  de  répondre  :  rr  Qu'on  pourrait  en  adjoindre  un  par  commis- 
sion d'examen.  «  fril  serait  à  souhaiter ,  ajoute-t-il,  que  ce  profes- 
seur fût  arrivé  à  l'âge  de  la  retraite  ;  il  n'y  aurait  ainsi  de  son  fait 
ni  dérangement  dans  les  classes  ni  soupçon  de  partialité.  •» 

L'assemblée  termine  en  réclamant  pour  les  collèges  de  plein 
exercice  le  droit  de  conférer  le  diplôme  dit  w  certificat  de  gram- 
maire tî.  Ce  droit  accordé  aux  moindres  lycées  ne  saurait,  sans  une 
apparence  d'injustice,  être  refusé  à  des  établissements  d'une  im- 
portance incontestée. 
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COLLEGE  DE   CHARTRES. 

L'assemblée  est  unanime  pour  demander  le  maintien  du  bacca- 
lauréat et  pour  reconnaître  que  son  remplacement  par  des  exa- 
mens spéciaux  à  la  fin  de  chaque  carrière  conduirait  fatalement  à 
l'anarchie  dans  la  direction  des  études ,  et  dans  l'enseignement  por* 
tarait  une  grave  atteinte  à  l'unité  de  méthode  et  à  la  force  des 
études. 

Un  règlement  du  baccalauréat,  longuement  discuté,  est  proposé 

par  le  principal  dans  les  conditions  suivantes  : 

« 

i''  Maintien  du  baccalauréat  avec  les  programmes  acluels. 

L'assemblée  est  partagée  par  moitié,  en  ce  qui  concerne  ou 
l'examen  unique  pour  les  lettres  à  la  fin  de  la  philosophie,  ou 
l'adoption  de  la  législation  actuelle. 

r 

2°  Epreuve  écrite,  la  même  pour  toute  la  France,  donnée  au 
chef-lieu  de  chaque  département  avec  les  conditions  d'une  exacte 
surveillance.  Correction  des  compositions  par  le  jury  de  la  faculté, 
le  seul  présentant  toutes  les  garanties  de  savoir,  de  prestige  et 
d'impartialité. 

r 

3°  Epreuve  orale  subie  au  chef-lieu  de  l'académie,  devant  un 
jury  composé  exclusivement  de  professeurs  des  facultés. 

Ce  règlement,  qui  est  en  quelque  sorte  le  maintien  du  siaXu  quo, 
est  adopté  par  l'assemblée. 

Les  avis  sont  partagés  sur  l'adoption  d'un  baccalauréat  es  sciences 
unique  et  sur  le  maintien  du  restreint. 

M.  le  Principal  pense  qu'il  est  indispensable  de  conserver  cette 
dernière  épreuve  à  l'usage  des  médecins  et  pharmaciens. 

La  réunion  est  unanime  pour  approuver  la  proposition  de  M.  Noël 
tendant  à  Tintroduction  de  l'histoire  naturelle  dans  le  programme 
du  baccalauréat  es  sciences  complet. 
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COLLÈGE   DE   GHÂTEAUDUN. 

TITRE   I. 

1.  }  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au 
gré  des  candidats  ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  l'intérieur  des  établis- 
sements d' enseigjiement  secondaire  ? 

L'article  est  rejeté  à  runanimité. 

2.  Quelles  seraient  alors  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen  intérieur? 
Se  ferait-il  en  une  seule  épreuve,  a  la  fin  de  la  philosophie  (bacccdau- 
réat  es  lettres)  et  après  les  mathématiques  élémentaires  (baccalauréat  es 
sciences)  ? 

Dans  ce  cas,  quel  serait  le  jury?  serait-il  exclusivement  composé  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  ? 

La  première  partie  de  l'article,  mise  aux  voix,  est  rejetée  par 
6  voix  sur  1 1 ,  c'est-à-dire  que  l'assemblée  est  d'avis  que  l'examen 
ue  se  fera  pas  en  une  épreuve  unique,  mais  en  une  série  d'examens 
donnant  droit  à  un  diplôme  de  fin  d'études. 

Quant  à  la  seconde  partie  de  l'article ,  l'assemblée  est  d'avis  que 
le  jury  soit  composé  d'un  agrégé  ou  docteur  présidant  le  jury  des 
professeurs  de  l'élève. 

Adopté  par  8  voix  sur  ii.  Bien  que  l'asssemblée  ait  rejeté  la 
première  partie  de  l'article,  elle  juge  que  telle  devrait  être  la  com- 
position du  jury,  si  l'examen  intérieur  se  faisait  en  une  seule 
épreuve,  au  terme  des  études. 

3.  Se  ferait-il,  au  contraire,  en  une  série  d'épreuves  correspondant 
aux  examens  de  passage  a  partir  de  telle  classe  à  déterminer  avec  un 
examen  spécial  à  la  fn  de  la  philosophie? 

Par  8  voix  sur  ii,  l'assemblée  est  d'avis  que  l'examen  intérieur 
se  fasse  en  une  série  d'épreuves  correspondant  aux  examens  de 
passage,  partant  de  la  quatrième;  enfm,  par  8  voix  sur  ii,  elle 
décide  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  un  examen  spécial  à  la  fin  de 
la  pbilosophie,  et  que  cet  examen  porterait  sur  les  matières  de  la 
classe  de  pbilosophie ,  en  considérant  comme  acquis  les  résultats 
constatés  par  les  examens  de  passage  antérieurs. 
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li.  L'assembiée  croit  que  l'examen  intérieur  peut  être  subi  non 
pas  seulement  dans  les  établissements  qui  seraient  autorisés  à  le 
Taire  subir  par  décision  ministérielle,  mais  encore  dans  les  lycées 
et  collèges  de  plein  exercice,  et  même  de  demi-exercice  pour  les 
classes  qu  ils  possèdent.  (9  voix  sur  11.) 

5.  Y  aurait-il  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établissements  libres 
sous  des  garanties  à  déterminer? 

Oui,  mais  à  condition  queTexanien  ait  lieu  dans  un  local  neutre, 
où  les  élèves  seraient  interrogés  sans  distinction  de  provenance; 

Que  les  maîtres  des  établissements  libres  soient  admis  à  faire 
partie  du  jury; 

Que  les  maîtres  de  l'enseignement  libre  puissent  faire  partie, 
sur  leur  demande,  du  jury,  dans  lequel  ils  remplaceraient  un 
nombre  égal  de  professeurs  de  l'État,  à  l'exception  toutefois  du  pré- 
sident et  du  professeur  de  la  classe  examinée.  (Adopté  par  8  voix.) 

L'assemblée,  par  6  voix  sur  1 1,  demande  des  modifications  dans 
le  régime  actuel  des  baccalauréats. 

TITRE  IL 

L'assemblée,  par  9  voix  sur  11,  est  d'avis  qu'il  convient  d'insti- 
tuer un  baccalauréat  avec  un  fonds  commun  et  des  séries  facul- 
tatives. 

Quelles  seraient ,  dans  ce  cas ,  les  épreuves  communes  et  les  matières  de 
séries  facultatives  ? 

Après  une  courte  délibération,  l'assemblée  est  d'avis  : 

Que  les  épreuves  communes.se  composent  du  programme  com- 
plet de  la  classe  de  seconde  ; 

Que  les  épreuves  facultatives  se  composent  du  programme  des 
classes  de  mathématiques  élémentaires  et  de  physique,  de  rhéto- 
que  et  de  philosophie; 

Du  programme  d'une  classe  à  créer  pour  les  sciences  physiques 
et  naturelles; 

Du  programme  d'une  classe  à  créer,  classe  supérieure  de  langues 
vivantes; 

Du  programme  de  rhétorique  et  de  philosophie  on  histoire. 
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Les  candidats  seraient-Us  autorisés ,  sur  leur  demande ,  à  subir  en  des 
sessions  différentes  les  épreuves  communes  et  les  épreuves  des  séries  facul- 
tatives? —  Oui. 

Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  renseignement 
secondaire,  et  dans  quelle  proportion?  L'assemblée  est  d'avis  qu il  suffi- 
rait d'un  seul  professeur  de  l'enseignement  secondaire  adjoint  aux 
membres  du  jury. 

Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  7iotes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens  den  tenir  compte? 

Après  délibération,  l'assemblée  propose  :  que  les  notes  soient 
délivrées  sur  une  feuille  spéciale  en  comité  secret  des  professeurs, 
et  cei*tifiées;  qu'elles  comprennent  la  série  suivante  :  très  mal,  — 
mal,  —  médiocre,  —  passable,  —  assez  bien,  —  bien. 

La  note  passable  augmentera  d'une  unité  le  total,  et  ainsi  de 
suite.  Les  notes  au-dessous  de  passable  ne  seront  pas  comptées. 
Ces  leuilles  seront  adressées  au  recteur  de  l'académie ,  qui  les  com- 
muniquera au  jury  à  l'issue  de  ses  opérations. 

TITRE  III. 

1 .  Y  aurait-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalau- 
réats ,  et  Rétablir  des  exameris  spéciaux  a  T  entrée  des  facultés  et  des  car- 
rières publiques  ? 

Sur  la  première  partie  de  la  question,  l'assemblée  répond  non, 
par  9  voix  sur  1 1. 

Sur  la  seconde  partie,  interprétée  do  la  manière  Huivante:  Y a~l-il 
lieu  de  ne  plus  exiger  le  baccalauréat,  mais  d'établir  des  examens  spé- 
ciaujc  à  rentrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques  ? 

L'assemblée  répond  won,  par  7  voix  sur  11. 

COLLÈGE   DE   CLERMONÏ. 

L'assemblée  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  bacca- 
lauréats et  de  les  remplacer  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques.  On  aggraverait  ainsi  le  mal  dont 
on  se  plaint. 

Elle  s'oppose  également  à  ce  que  les  épreuves  du  baccalauréat 
soienj;  subies,  au  gré  des  candidats,  à  l'intérieur  des  établissements 
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d'enseignement  secondaire  ou  devant  les  facuite's.  L'iude'pendance 
indispensable  pour  la  collation  des  grades  universitaires  ne  saurait 
exister  au  sein  des  collèges  et  des  lycées. 

Seuls  les  professeurs  des  facultés  jouissent  d'une  situation  excep- 
tionnelle qui  leur  permet  en  toute  circonstance  d'agir  avec  impar- 
tialité. Ils  ont  en  outre  plus  d'expérience  que  les  autres  professeurs 
et  en  général  des  idées  plus  larges. 

Elle  demande  le  maintien  des  deux  baccalauréats  avec  adjonction 
d'une  composition  française  au  baccalauréat  es  sciences. 

Elle  est  unanime  à  désirer  qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  aux  can- 
didats des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études. 


COLLEGE   DE   COMPIEGXE. 

A  la  presque  unanimité  des  voix  rassemblée  est  d'avis  que  le 
baccalauréat  doit  être  maintenu ,  mais  réformé. 

M.  le  Principal  propose  la  solution  suivante,  adopt^'e  dans  cer- 
tains collèges  : 

A  partir  de  la  quatrième  il  y  aurait  un  examen  de  passage  très 
sérieux.  Le  jury  serait  composé  d'une  commission  de  professeurs 
délégués,  présidés  par  un  professeur  de  faculté  ou  pa^'  l'inspecteur 
dacadémie.  Cet  examen  donnerait  lieu  à  la  délivrance  d'un  certificat 
de  capacité. 

En  troisième,  en  seconde,  eu  rbétorique,  le  même  examen  aurait 
lieu  et  dans  les  mêmes  conditions. 

Le  dernier  examen,  après  la  philosophie,  serait  passé  devant  la 
l'acuité.  Le  candidat  produirait  les  certificats  des  examens  antérieurs. 
Voilà  pour  les  lettres. 

Pour  les  sciences,  les  examens  précités  auraient  lieu  d'une  ma- 
nière analogue,  au  collège,  après  la  troisième  et  la  classe  de  ma- 
thématiques préparatoires;  à  la  l'acuité,  après  les  mathématiques 
élémentaires. 

MM.  les  Professeurs  font  observer  à  M.  le  Principal  qu'il  y  aurait 
ià  un  véritable  luxe  dexameus.  Ces  examens  exigeraient  en  outre 
le  déplacement  d'un  grand  nombre  de  professeurs  de  facultés,  qui 
déjà  se  plaignent  d'être  surchargés  de  besogne.  Ils  ne  pourraient  du 
reste  aller  dans  tous  les  établissements  ;  les  lycées  ou  collèges 
honorés  de  leur  présence  exciteraient  la  jalousie  des  autres. 

68. 
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M.  le  Principal  insiste  en  disant  que  ce  serait  pourtant  là  un 
moyen  de  l'aire  travailler  les  élèves. 

Il  lui  est  répondu  qu  il  faut  tenir  compte  aussi  des  établissements 
libres.  N'est-ce  pas  assez  de  les  obliger  à  présenter  leurs  élèves 
devant  les  facultés  de  PÉtat,  lors  du  dernier  examen,  quelques 
études  qu'ils  aient  faites.  Enfin  ce  ne  serait  pas  un  moyen  de  dimi- 
nuer Paléa,  comme  le  demande  la  circulaire  ministérielle.  Il  y 
aurait  autant  d'aléas  que  d'examens. 

L'assemblée  à  Punanimité  déclare  s'en  tenir  à  un  examen  unique. 
Incidemment  plusieurs  professeurs  font  observer  que  la  bifurcation 
des  élèves  de  lettres  pour  passer  en  sciences  a  lieu  après  la  troi- 
sième, quelquefois  après  la  quatrième,  et  que  les  élèves  arrivent 
ainsi  en  matliématiques  préparatoires  avec  des  connaissances  litté- 
raires insuffisantes.  Cette  bifurcation  ne  pourrait-elle  pas  avoir  lieu 
après  la  seconde? 

D'un  autre  coté,  si  tant  d'élèves  passent  en  sciences  après  la  troi- 
sième, c'est  dans  Pespoir  de  gagner  un  an;  il  leur  faudrait  encore 
trois  ans  pour  arriver  au  baccalauréat  es  lettres ,  deux  leur  suffisent 
pour  obtenir  le  diplôme  de  bachelier  es  sciences.  Il  y  a  là  un  trouble 
apporté  dans  les  études.  Les  élèves,  dès  la  quatrième,  refusent 
d'étudier  le  grec,  sous  prétexte  qu'ils  se  destinent  aux  sciences. 

L'assemblée  consultée  approuve  la  bifurcation  après  la  troisième, 
pourvu  qu'elle  soit  précédée  d'un  sérieux  examen  de  passage.  Un 
élève  pourrait  bifurquer,  même  dès  la  quatrième,  s'il  était  reconnu 
capable. 

L'assemblée  est  d'avis  de  conserver  le  baccalauréat  es  lettres 
scindé,  mais  elle  désirerait  qu'une  modification  fût  apportée  dans 
le  jury.  Elle  voudrait  le  voir  composé  de  professeurs  des  lycées  et 
collèges,  présidés  par  un  professeur  de  faculté.  Elle  ajoute,  après 
une  longue  discussion,  que,  dans  certains  cas,  les  examinateurs 
pourront  tenir  compte  des  notes  obtenues  par  le  candidat  pendant 
ses  deux  dernières  années  d'études. 

Pour  ce  qui  est  du  baccalauréat  es  sciences,  Passemblée  demande 
le  statu  quo;  mais  frappée  de  l'insuffisance  littéraire  des  candidats, 
elle  désirerait  voir  figurer  une  composition  française  à  Pécrit. 
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COLLÈGE   DE   GOULOMMIERS. 

La  majorité  demande  le  maintien  des  baccalauréats. 
Mais  il  s  en  faut  que  tous  veuillent  les  conserver  tels  qu  ils  exis- 
tent aujourd'hui. 

M.  Beurlier,  professeur  de  philosophie ,  pense  que  les  deux  bacca- 
lauréats, maintenus  dans  leur  état  actuel,  perdront  la  plus  grande 
partie  de  leurs  inconvénients  si  le  jury  se  montre  plus  difficile,  et 
s'il  n'admet  au  grade  de  bachelier  que  les  candidats  présentant  des 
compositions  bien  faites  et  pouvant  répondre  d'une  manière  satis- 
faisante à  forai. 

M.  Bourcier,  professeur  de  mathématiques,  garderait  les  deux 
baccalauréats.  11  verrait  avec  plaisir  le  baccalauréat  es  sciences  un 
peu  étendu  et  les  programmes  mis  au  niveau  des  exigences  de  la 
société  moderne  pour  ce  qui  regarde  l'industrie,  etc. 

M.  Gardavot,  professeur  d'allemand,  pense  qu'il  faut  maintenir  le 
baccalauréat  es  lettres  tel  qu'il  est,  avec  réduction  toutefois  de  la 
partie  scientifique.  Q^i^iit  au  baccalauréat  es  sciences,  il  voudrait 
voir  exiger  des  candidats  une  composition  française  sur  un  sujet 
facile  d'histoire  ou  de  littérature,  une  version  allemande  ou  même 
un  thème. 

M.  Guérin,  professeur  de  cinquième  et  sixième,  est  d'avis  que 
l'on  crée  un  baccalauréat  unique.  Cet  examen  se  passerait  en  deux 
fois  :  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  à  la  fin  de  la  philosophie.  Les  com- 
positions écrites  de  l'examen  pourraient  être  :  une  composition  fran- 
çaise, une  version  latine,  une  version  grecque,  une  version  de 
langues  vivantes.  Les  compositions  écrites  du  deuxième  examen 
seraient  les  suivantes  :  une  composition  de  philosophie  et  une  com- 
position de  sciences.  Pour  l'examen  oral,  les  programmes  seraient 
les  programmes  actuels  de  l'enseignement  secondaire,  en  su])primant 
toutefois  les  sciences  à  l'examen  de  rhétorique. 

Ce  baccalauréat  serait  le  premier  grade  universitaire.  On  pourrait 
exiger  des  candidats  aux  écoles  et  aux  bourses  de  licence  un  certi- 
ficat supérieur  soit  pour  les  sciences,  soit  pour  les  lettres. 

M.  Clémentz,  professeur  de  troisième  et  quatrième,  expose  le 
projet  suivant  : 

On  pourrait  admettre  deux  degrés  dans  le  baccalauréat. 
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Le  baccalauréat  du  premier  degré  aurait  un  caractère  général.  Il 
serait  une  sorte  de  certificat  d'études  secondaires,  obligatoire  pour 
tous  ceux  qui  se  destinent  aux  études  scientifiques,  aussi  bien  que 
pour  ceux  qui  se  destinent  aux  études  littéraires.  Il  serait  subi 
après  la  rhétorique.  11  contribuerait  à  donner  aux  premiers  une  cul- 
ture littéraire  suffisante,  à  quiconque  dit  avoir  reçu  une  instruc- 
tion secondaire,  et  aux  auti*es  une  culture  scientifique  moyenne 
répondant  aux  exigences  de  la  société  moderne.  On  pourrai! 
l'appeler  baccalauréat  élémentaire  classique. 

Le  baccalauréat  du  deuxième  degré  aurait  un  caractère  plus  par- 
ticulier. Il  serait  la  consécration  d'études  littéraires  ou  scientifiques 
complètes.  Les  candidats  se  livrant  spécialement  aux  lettres  le  subi- 
raient après  la  philosophie,  les  autres  après  une  classe  supérieure 
de  sciences. 

M.  le  Principal  serait  d'avis  que  les  baccalauréats  es  sciences  et 
es  lettres  comprissent  chacun  deux  degrés  :  le  baccalauréat  es  lettres 
restreint  se  passerait  après  la  rhétorique.  Les  candidats  auraient  vu 
jusque-là  dans  leurs  classes  Fhistoire  tout  entière,  la  morale,  etc. 
Les  épreuves  écrites  de  cet  examen  seraient  celles-ci  :  une  version 
latine,  une  version  grecque,  une  version  allemande  et  une  com- 
position scientifique  très  facile. 

Le  baccalauréat  es  lettres  complet  serait  subi  après  la  philosophie. 
Dans  cette  classe,  les  élèves  étudieraient  la  philosophie  et  feraient 
dés  exercices  latins  et  grecs,  des  compositions  sur  des  sujets  d'his- 
toire, de  philosophie,  de  littérature,  de  langues  vivantes.  Les 
épreuves  écrites  seraient  une  composition  philosophique,  un  thème 
latin,  un  thème  allemand,  un  thème  grec  facile  et  court. 

Le  baccalauréat  es  sciences  restreint  serait  subi,  après  une  année 
de  mathématiques  préparatoires ,  par  les  candidats  ayant  été  jusqu'en 
rhétorique  ;  les  épreuves  écrites  seraient  les  suivantes  :  une  version 
latine,  une  version  allemande,  une  composition  française  et  une 
composition  scientifique. 

Le  baccalauréat  es  sciences  complet,  subi  après  un  cours  de  ma- 
thématiques plus  développé,  ne  comporterait  plus  d'épreuves  litté- 
raires :  deux  compositions  de  mathématiques,  et  deux  compositions 
portant  sur  les  sciences  chimiques ,  physiques  et  naturelles  le  com- 
poseraienL 

M.  Ghepy,  professeur  de  septième  et  huitième,  et  M.  Léger,  pro- 
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fesseur  d'enseignement  spécial,  adoptent  les  idées  de  M.  le  Princi- 
pal. Toutefois  M.  Chepy  voudrait  que  le  niveau  des  baccalauréats 
simples  ne  fût  pas  inférieur  à  celui  des  baccalauréats  d'aujour- 
d^hui. 

M.  Beurlier,  professeur  de  philosophie,  oppose  aux  projets  de 
M.  le  Principal  et  de  M.  Clémentz  les  objections  suivantes.  Selon 
lui,  ces  réformes  ne  répondent  pas  au  but  que  Ton  se  propose  et 
que  signale  M.  le  Ministre  :  félévation  intellectuelle  et  morale  du 
pays.  D'après  les  idées  de  M.  le  Principal  et  de  M.  Clémentz,  outre 
que  les  notions  scientifiques  et  les  connaissances  littéraires  sont 
restreintes,  la  philosophie  proprement  dite  n'est  plus  étudiée  que 
par  le  petit  nombre.  Or,  s'il  est  un  enseignement  qui  développe 
l'intelligence  et  élève  le  cœur,  c'est  celui-là.  Assouplir  l'esprit,  lui 
apprendre  à  examiner  les  questions  sous  toutes  leurs  faces;  le  rendre 
prudent  dans  ses  affirmations  aussi  bien  que  dans  ses  doutes;  lui 
donner  le  goût  des  hauts  problèmes;  appeler  son  attention  du  dehors 
sur  la  vie  intime,  soit  qu'il  cherche  le  vrai,  soit  qu'il  s'efforce  d'ex- 
primer le  beau  dans  des  créations  Immortelles,  ou,  ce  qui  importe 
davantage,  à  faire  de  sa  vie  un  exemplaire  vivant  de  l'idéal  moral 
qu'il  conçoit.  Telle  est  l'œuvTe  de  la  philosophie.  Voilà  ce  que  la 
philosophie  seule  peut  enseigner  et  ce  qu'il  importe  que  le  plus 
grand  nombre  apprenne.  En  sera-t-il  ainsi  avec  la  création  des  bac- 
calauréats à  deux  degrés  ?  Sans  doute  les  jeunes  gens  qui  se  des- 
tinent aux  carrières  libérales,  au  professorat,  à  la  médecine,  à  la 
magistrature  seront  obligés  de  passer  les  examens  supérieurs.  Nul 
doute  encore  que  quelques  familles  des  grands  centres,  chez  lesquelles 
la  culture  libérale  de  l'esprit  est  en  honneur,  tiendront  à  ce  que 
leurs  enfants  obtiennent  ces  grades.  Toujours  est-il  que  beaucoup 
d'élèves  profiteront  de  la  facilité  qui  leur  sera  offerte  de  se  dispenser 
des  études  supérieures  :  ils  ne  seront  ni  moins  bons  commerçants 
ni  industriels  moins  habiles.  Si  on  peut  dire,  ils  en  seront  moins 
hommes.  La  France  a-t-elle  à  gagner  à  cet  abaissement  du  niveau 
des  études? 

Pour  ce  qui  concerne  le  jury  du  baccalauréat,  MM.  les  profes- 
seurs admettent  en  général  que  cet  examen  soit  passé  devant  les 
facultés,  avec  adjonction  d'agrégés  de  l'enseignement  secondaire 
n'exerçant  plus. 

A  l'unanimité  il  est  reconnu  que  si  la  chose  est  possible,  il  serait 
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préférable  ffiio  tous  los  candidats  d'une  même  session  eussent  à 
faire  les  mêmes  compositions  écrites. 

En  résumé,  sauf  une  exception,  les  professeurs  se  prononcent 
tous  en  faveur  du  maintien  des  baccalauréats. 

2°  Pour  ce  qui  est  de  la  forme  à  donner  à  Pexamen  maintenu, 
les  opinions  sont  trop  divergentes  pour  les  ramener  à  une  opinion 
générale. 

3°  Les  professeurs  des  facultés  et  les  agrégés  de  l'enseignement 
secondaire  à  la  retraite  feront  partie  des  jurys. 

li°  Si  la  chose  est  possible,  il  est  reconnu  que  les  mêmes  com- 
positions devront  être  faites  par  tous  les  candidats  d'une  même  session. 


COLLEGE  DE  DREUX. 

TITRE   I. 

Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des 
candidats ,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  rintérieur  des  établissements 
d'enseignement  secondaire  ? 

L'assemblée  repousse  l'examen  intérieur,  mais  vote  pour  le  main- 
tien du  baccalauréat  devant  les  facultés. 

TITRE  II. 

1 .  Convient-il  d^ apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés? 

Oui.  Vœu  émis  :  Les  mêmes  sujets  de  compositions  seron! 
donnés  à  tous  les  candidats  d'une  même  session;  l'examen  écrit 
aura  lieu  au  chef-lieu  du  département,  sous  la  surveillance  d'un  dé- 
légué de  l'Etat;  les  sujets  seront  envoyés  du  Ministère  et  les  copies 
seront  corrigées  à  la  faculté;  l'examen  oral  sera  passé  devant  une 
ou  plusieurs  commissions  siégeant  au  chef-lieu  de  la  faculté. 

2.  Convient-il  de  remplacer  les  deux  baccalauréats  actuels  (lettres  et 
sciences)  par  un  baccalauréat  unique  comprenant,  avec  un  fonds  commun, 
des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir  et  dont  // 
serait  fait  mention  au  diplôme? 

Non. 
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3.  Y  a-l-il  lieu  cl  adjoindre  nu  jury  des  membres  de  l  enseignement 
secondaire? 

Oui,  mais  à  la  condition  que  les  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  de'signés  n'auront  jamais  à  examiner  leurs  propres 
élèves. 

à.  Y  aura-t-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études? 

Non.  Puisqu'on  a  constaté  qu'il  y  a  inégalité  de  mérite ,  de  tra- 
vail, de  progrès  dans  les  différents  établissements,  on  doit  aussi 
admettre  qu'il  y  aurait  inégalité  dans  les  notes  que  présenteraient 
les  candidats.  Ce  moyen  de  contrôle  ne  saurait  être  utilisé  que  pour 
les  examens  de  passage,  oii  il  est  facile  de  montrer  aux  élèves  de  la 
même  classe  que  l'infériorité  de  quelques-uns  est  le  plus  souvent 
expliquée  par  les  mauvaises  notes. 

TITRE  IIL 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  'purement  et  simplement  les  baccalauréats  et 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières 
ptdAiifues? 

Non.  Dans  le  cas  oii  la  question  recevrait  une  réponse  affirma- 
tive, il  ne  semble  pas  qu'il  appartienne  aux  assemblées  de  profes- 
seurs de  l'enseignement  secondaire  de  déterminer  quels  seraient  ces 
examens. 
\ 

COLLÈGE  D'ÉPERNAY. 

M.  Lenmiel,  professeur  d'allemand,  donne  lecture  de  son  rapport, 
qui  conclut  :  i°  au  maintien  du  jury  actuel  pour  l'examen  du  bacca- 
lauréat; 2*"  à  la  division  de  l'examen  en  deux  épreuves  :  l'une  à 
la  fin  de  la  rliétorique  pour  tous  les  aspirants  au  baccalauréat;  la 
seconde,  tant  pour  les  divers  ordres  de  sciences  que  pour  la  philo- 
sopliie,  un  an  après  l'examen  de  rbétorique;  3°  la  création  do  nou- 
veaux examens  de  passage,  que  devraient  subir  à  la  fin  de  cbaque 
année,  à  parfir  de  la  quatrième,  tous  les  élèves  des  élablissemenls 
secondaires  do  l'État  ou  libres;  /i°  à  l'adjonction  au  jury  dos  l'aciillos 
d'un  certain  nombre  de  professeurs  agrégés  de  Tenseignomont 
secondaire. 
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M.  SaÎBset,  professeur  de  seconde  et  de  troisième,  demande 
qu'avant  de  proce'der  au  vote  sur  les  conclusions  du  rapporteur,  on 
vote  sur  la  question  de  la  suppression  du  baccaiaure'at,  telle  qu  elle 
est  l'ormule'e  dans  le  questionnaire  soumis  à  l'assemblée  dans  la  cir- 
culaire ministérielle.  D'après  lui,  le  baccalauréat  est  surtout  main- 
tenant une  affaire  de  mode;  en  dehors  des  e'ièves  auxquels  il  est 
nécessaire  pour  entrer  dans  les  écoles  de  l'État,  les  autres  ne  recher- 
chent qu'une  distinction  honorifique,  sans  que  les  études  y  gagnent 
le  moins  du  monde.  Mieux  vaudrait  supprimer  le  baccalauréat  et 
le  remplacer  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  tant  des  facultés 
que  des  diverses  écoles  de  l'État  ou  carrières  publiques. 

Plusieurs  professeurs  craignent  qu'en  établissant  ces  examens 
spéciaux,  on  ne  multiplie  le  nombre  des  institutions  qui  s'y  prépa- 
reront, au  préjudice  des  classes  supérieures  des  lycées,  qui  se  trou- 
veraient désertées. 

M.  Saisset  répond  qu'il  suffirait  pour  prévenir  cette  désertion 
d'inscrire  dans  le  règlement  des  examens  spéciaux  un  article  por- 
tant qu'on  ne  pourrait  les  subir  qu'après  avoir  justifié  d'études 
faites  régulièrement  dans  un  établissement  secondaire. 

M.  Saisset  répond  que  cette  crainte  est  exagérée,  le  personnel 
des  établissements  de  l'Etat  offrant  plus  de  garanties  que  celui  des 
établissements  libres. 

Il  est  procédé  au  vote  sur  la  question  suivante  : 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplemeni  les  haccalauréats  et 
(l'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  cameres 
publiques? 

Contre,  ii  voix;  pour,  2  voix;  bulletins  blancs,  3. 

L'assemblée  décide  ensuite  par  1 1  voix  contre  2 ,  et  3  bulle- 
tins blancs,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  passer  le  baccalauréat 
dans  les  lycées  et  collèges;  puis,  à  l'unanimité,  qu'il  convient  d'ap- 
porter des  modifications  au  régime  des  baccalauréats  'subis  devant 
les  facultés.  Les  modifications  adoptées  par  l'assemblée  à  l'unani- 
mité sont  les  suivantes  : 

1°  Obligation  pour  tous  les  élèves  de  passer  la  première  partie 
du  baccalauréat  es  lettres  à  la  fin  de  la  rhétorique. 

2°  Après  la  rhétorique,  les  élèves  se  divisent  en  trois  groupes, 
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à  chacun  desquels  correspond  un  baccalauréat  spécial  :  i"  philo- 
sophie; 9°  sciences  mathématiques;  3°  sciences  physiques  et  na- 
turelles. 

Il  convient  de  remarquer  que  par  ce  vote  l'assemblée  ne  fait  que 
ratifier  une  décision  déjà  votée  par  elle  Tannée  dernière  au  mois  de 
janvier  i88/i. 

L'assemblée  décide  ensuite  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  au 
jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire;  les  motifs  invoqués 
consistent  surtout  dans  la  crainte  de  paraître  manquer  d'indépen- 
dance ou  d'impartialité. 

Tenant  compte  de  la  difficulté  des  moyens  pratiques  de  com- 
muniquer les  notes  obtenues  par  les  élèves,  l'assemblée  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  communiquer  les  notes. 

Par  ces  votes  successifs  l'assemblée  a  répondu  au  question- 
naire de  la  circulaire  ministérielle,  en  même  temps  qu'aux  conclu- 
sions du  rapporteur;  il  lui  reste  toutefois  à  voter  sur  la  question  des 
examens  de  passage,  dans  la  forme  établie  dans  le  rapport  de 
M.  Lemmel.  Considérant  que  ces  divers  examens  de  passage  ainsi 
établis  sont  en  réalité  autant  de  baccalauréats  à  la  fin  de  chaque 
classe;  que  la  sélection  voulue  par  le  rapporteur  amènerait  des  vides 
de  plus  en  plus  nombreux  dans  les  classes  supérieures,  l'assemblée 
décide,  par  lo  voix  contre  3  et  3  bulletins  blancs,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'établir  des  examens  de  passage  nouveaux. 

La  discussion  étant  épuisée,  M.  le  Principal  propose  à  l'assemblée 
de  renvoyer  à  la  séance  du  mois  de  mai  les  questions  qui  devaient 
être  traitées  dans  la  séance  d'avril ,  afin  de  pouvoir  examiner  à  cette 
dernière  séance  les  livres  classiques  à  introduire  dans  les  classes 
pour  la  future  année  scolaire.  Cette  proposition  est  adoptée. 

COLLÈGE   DE   FONTAINEBLEAU. 

A  l'unanimité  l'assemblée  demande  que  les  baccalauréats  soient 
passés  devant  des  jurys  spéciaux  dont  les  professeurs  de  renseigne- 
ment supérieur  ne  feraient  pas  partie. 

Épreuves  écrites.  —  Un  jury,  unique  pour  toute  la  France,  com- 
posé d'inspecteurs  généraux,  d'inspecteurs  d'académie,  de  professeurs 
de  facultés,  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  eu  exercice. 
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choisira  les  sujets  de  composition,  qui  se  feront  dans  des  centres 
d'examen  nombreux  (un  au  moins  par  de'partement),  à  des  jours 
fixe's  à  l'avance,  qui  seront  les  mêmes  partout  comme  pour  les 
compositions  d'admission  aux  écoles  du  Gouvernement. 

Ces  compositions,  débarrassées  des  noms  des  candidats,  seront 
recueillies  dans  chaque  chef-lieu  d'académie,  corrigées  par  des 
correcteurs  choisis  en  aussi  grand  nombre  qu'il  sera  nécessaire,  et 
remises  ensuite  à  un  jury  désigné  à  l'avance  dans  chaque  académie. 
Ce  jury  relèvera  les  notes  obtenues,  contrôlera  la  correction  préli- 
minaire et  prononcera  l'admissibilité. 

Epreuves  orales.  —  Les  épreuves  orales  auront  lieu  au  chef-lieu 
de  chaque  département,  devant  un  jury  composé  d'un  inspecteur 
d'académie,  président,  et  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire étrangers  au  département.  Les  élèves  seront  tenus  de  subir 
l'examen  oral  dans  le  département  où  ils  ont  terminé  leurs  études. 
Ce  jury  prononcera  l'admission  définitive.  —  Adopté  à  l'unanimité. 

Baccalauréat  ès  lettres.  —  Le  baccalauréat  es  lettres  sera  passé 
en  deux  épreuves,  Tune  à  la  fin  de  la  rhétorique,  l'autre  à  la  fin  de 
la  philosophie.  —  Adopté  par  k  oui  contre  2  noti  et  2  abstentions. 

Compositions  écrites.  —  Une  composition  française ,  une  version 
latine,  une  version  grecque,  une  composition  scientifique  sur  le 
programme  de  rhétorique,  avec  un  coefficient  particulier  pour 
chaque  composition. 

Examens  oraux.  —  Sur  les  matières  de  la  classe  de  rhétorique. 

Compositions  écrites.  —  Une  composition  de  philosophie,  un  thème 
allemand,  une  composition  scientifique,  avec  coefficient  particulier 
pour  chaque  composition. 

Examens  oraux.  —  Sur  les  matières  de  la  classe  de  philosophie. 
—  Adopté  à  l'unanimité. 

Baccalauréat  ès  sciences.  —  L'examen  sera  passé  en  une  seule 
épreuve. 

Compositions  écrites.  —  Deux  compositions  de  mathématiques, 
une  de  physi({ue ,  une  version  allemande,  une  version  latine  (adopté 
à  Tunanimité,  sauf  pour  la  version  latine,  que  deux  professeurs 
voudraient  remplacer  par  une  composition  française),  avec  un 
coefficient  particulier  pour  chaque  composition. 
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Examens  oraux.  —  Sur  les  matières  de  la  classe  de  niathe'ma- 
tiques.  —  Adopté  à  runanimité. 

A  l'unanimité  l'assemblée  repousse  les  matières  facultatives  à 
ajouter  à  un  diplôme  unique.  Elle  estime  aussi  qu'il  serait  inutile 
de  fournir  les  notes  antérieures  des  candidats ,  si  la  série  d'épreuves 
qu'elle  demande  était  adoptée. 

COLLÈGE   DE   MELUN. 

Les  professeurs  du  collège  de  Melun  émettent  le  vœu  de  la  léduc- 
tion  des  baccalauréats  à  deux. 

a.  Le  baccalauréat  des  études  classiques,  consacrant  outre  l'é- 
tude du  français,  des  langues  vivantes  et  des  sciences,  celle  des 
langues  mortes. 

b.  Le  baccalauréat  des  études  scientifiques,  excluant  l'étude  des 
langues  mortes  et  avec  lequel  se  confondrait  par  conséquent  le  bac- 
calauréat actuel  de  l'enseignement  spécial. 

Pour  l'obtention  du  premier  de  ces  baccalauréats,  seul  en  ques- 
tion, l'examen  devrait  porter  sur  les  matières  de  l'enseignement 
donné  dans  les  classes  supérieures  à  partir  de  la  troisième  (le  cer- 
tificat de  grammaire  étant  regardé  comme  inutile  à  ceux  qui  doivent 
continuer  leurs  études,  et  les  examens  de  passage  ne  devant  être 
considérés  qu'au  point  de  vue  des  renseignements  à  donner  aux 
familles). 

Cet  examen  se  fera  en  une  seule  épreuve  à  la  fin  de  la  rhétorique, 
('î"  année)  qui  remplacera  la  classe  de  philosophie;  l'ensoignemenl 
de  la  philosophie  étant  retiré  à  l'enseignement  classique  et  reporté 
à  l'enseignement  supérieur. 

Il  aura  lieu  le  même  jour  dans  tous  les  chefs-lieux  du  ressort 
académique.  Les  épreuves  seront  communes.  Il  n'y  aura  point  d'é- 
preuves facultatives. 

L'épreuve  écrite  comprendra  : 

1°  Une  dissertation  française  sur  un  sujet  d'histoire  ou  de  litté- 
rature ; 

!i°  Une  version  latine; 

3°  Une  version  grecque; 

k°  Un  thème  de  langues  vivantes; 
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5°  Une  composition  scientifique  subdivisée  en  deux  parties  :  la 
première  comprenant  les  mathématiques;  la  seconde  Thistoire  na- 
turelle, la  physique,  la  chimie. 

LVxamen  sera  passé  devant  un  jury  composé  de  professeurs  de 
renseignement  secondaire  (licenciés,  agrégés)  pris  dans  les  lycées 
et  collèges  du  département  et  désignés  par  le  sort.  Il  sera  présidé 
par  un  professeur  de  faculté  ayant  comme  vice-président  l'inspec- 
teur d'académie.  Si  l'un  des  deux  appartient  aux  sciences,  l'autre 
devra  appartenir  aux  lettres. 

COLLÈGE  DE  MONTARGIS. 

1°  L'assemblée  demande  à  l'unanimité  que  le  baccalauréat  soit, 
comme  jusqu'à  présent,  exclusivement  subi  devant  les  facultés. 

2°  Afin  de  rendre  les  chances  égales  pour  tous  les  candidats, 
les  épreuves  écrites  auraient  lieu  par  toute  la  France  le  même  jour; 
les  compositions  seraient  aussi  les  mêmes. 

3°  Un  baccalauréat  unique  serait  institué,  qui  résumerait  le  bac- 
calauréat es  lettres  et  les  baccalauréats  es  sciences  actuels. 

k°  A  l'entrée  de  chaque  carrière ,  on  exigerait  des  candidats  un 
examen  supplémentaire  et  tout  spécial. 

M.  Gibaut,  professeur  d'anglais,  demande  qu'il  soit  adjoint  au 
jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

Une  commission  nommée  périodiquement  par  le  Ministre  com- 
prendrait des  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  et  de  l'en- 
seignement secondaire  en  assez  grand  nombre  pour  qu'il  soit  pos- 
sible, au  commencement  de  chaque  journée  d'examen,  de  désigner 
quatre  ou  cinq  d'entre  eux  par  tirage  au  sort.  Le  jury  serait  ainsi 
journellement  renouvelé  et  les  candidats  ne  connaîtraient  pas 
d'avance  leurs  examinateurs. 

L'assemblée  émet  ensuite  le  vœu  : 

1°  Que  les  examens  soient  tous  gratuits  :  des  droits  seraient  seuls 
exigés  pour  la  délivrance  du  diplôme; 

2"  Que  les  candidats  se  destinant  au  professorat  n'aient  aucun 
frais  d'examens  à  supporter. 
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COLLÈGE  DE   PROVINS. 

Avant  d'ouvrir  la  discussion,  M.  ie  Principal  a  posé  une  ques- 
tion préliminaire  :  Que  doit  être  ie  baccalauréat?  Doit-il  être  la 
sanction  d'études  secondaires,  ou  doit-ii  ouvrir  la  porte  des  facultés 
et  des  écoles  spéciales? La  réponse  a  été  unanime.  Le  baccalauréat 
ne  doit  et  ne  peut  être  que  le  certificat  d'une  instruction  secondaire. 
La  question  a  été  étudiée  à  fond,  ainsi  que  la  plupart  de  celles  po- 
sées par  la  circulaire  ministérielle,  dans  une  série  de  rapports  pré- 
sentés par  M.  Cournut  les  19  novembre  1889,  22  mars  i883  et 
98  juin  i883,  rapports  remarqués  de  l'administration  acadé- 
mique. 

D'après  l'un  de  ces  rapports,  le  baccalauréat  ne  devant  être  que 
la  sanction  des  études  secondaires,  les  écoles  spéciales  devront  im- 
poser aux  jeunes  gens  des  examens  spéciaux  d'entrée. 

TITRE  L 

1 .  Puisque ,  selon  le  paragraphe  2 ,  le  baccalauréat  doit  être 
remplacé  par  une  série  d'examens  de  passage,  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  devraient  avoir  le  monopole  de  ces  exa- 
mens. En  effet,  le  commerce  journalier  des  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  avec  les  élèves  leur  permet  de  prendre  de  ceux- 
ci  une  connaissance  plus  complète. 

2,  3,  k.  Le  baccalauréat  serait  remplacé  par  une  série  d'exa- 
mens de  passage,  avec  un  examen  spécial  après  la  philosophie  pour 
les  lettres,  après  les  mathématiques  élémentaires  pour  les  sciences. 
Dans  cet  examen  final  on  tiendrait  compte  au  candidat  de  ses  notes 
précédentes.  Voici  du  reste  les  points  auxquels  se  sont  ralliés  les 
membres  de  l'assemblée  : 

Article  prEiMier.  Il  sera  créé  une  commission  spéciale  pour  les 
examens  de  passage. 

Art.  2.  Pour  composer  cette  commission,  les  lycées  et  collèges 
seront  partagés  en  groupes  de  huit  ou  dix. 

Art.  3.  Tous  les  fonctionnaires  titulaires  ou  chargés  de  cours 
de  chaque  lycée  ou  de  chaque  collège  du  groupe  désigneront  un  de 
leurs  collègues  à  la  majorité  des  suffrages,  * 
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Art.  li.  Pariiii  les  professeurs  ainsi  nommés,  le  recteur  choi- 
sira une  commission  chargée  de  procéder  aux  examens  de  passage 
dans  tous  les  étahlissemeiits  du  groupe. 

Art.  5.  La  commission  sera  présidée  par  un  inspecteur  d'aca- 
démie ou  par  un  professeur  de  faculté. 

Art.  6.  Le  professeur  de  la  classe  examinée  fera  partie  de  droit 
de  la  commission.  11  aura  voix  consultative. 

Art.  7.  Les  élèves  ajournés  subiront  un  examen  devant  la  com- 
mission du  collège  auquel  ils  appartiennent.  Ils  pourront  être  admis 
à  suivre  le  cours  supérieur,  sur  Tavis  de  cette  commission;  mais  un 
élève  ajourné  deux  fois  par  la  commission  d'examen  de  passage  de- 
vra forcément  redoubler. 

Art.   8.  Tous  les  élèves  seront  tenus  de  subir  l'examen. 

Art.  9.  Tout  élève  changeant  d'établissement  ne  pourra  être 
admis  que  dans  la  classe  pour  laquelle  il  a  subi  l'examen  dans  l'é- 
tablissement qu'il  quitte. 

Art.  10.  Les  opérations  de  la  commission  auront  lieu  dans  la 
dernière  quinzaine  de  juillet  de  chaque  année. 

Art.   11.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  des  déplacements: 
1°  Par  un  versement  à  exiger  des  élèves  examinés,  et  dont  la 
quotité  sera  déterminée  par  le  Conseil  supérieur  de  l'instruction  pu- 
blique; 

2°  Par  un  crédit  inscrit  au  budget  national,  en  cas  d'insuffisance 
des  frais  d'examen. 

Art.  12.  La  commission  des  examens  de  passage  délivrera, 
après  la  philosophie  et  les  mathématiques  élémentaires,  un  certi- 
ficat portant  les  notes  obtenues  par  chaque  élève  à  chaque  examen 
de  passage. 

Art.  13.  Ce  certificat  remplacera  les  diplômes  des  divers  bac- 
calauréats et  conférera  les  mêmes  droits. 

rrPar  là,  se  trouveraient  écartés  du  même  coup  et  l'indulgence 
des  chefs  d'établissements,  et  le  rigorisme  de  certains  maîtres,  et 
les  réclamations  des  familles.  Par  là  on  établirait  l'unité  d'appré- 
ciation dans  huit  ou  dix  établissements  d'abord,  puis  un  peu  par- 
tout, par  la  comparaison  des  devoirs  donnés  et  des  rapports  de  la 
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commission  de  chaque  groupe.  Par  là  enfin,  les  examens  de  pas- 
sage deviendraient  des  examens  se'rieux  et  des  garants  efficaces  des 
bonnes  e'tudes. ^  (M.  Cournut,  rapport  du  19  novembre  1882.) 

5,6.  La  question  est  plus  complexe  relativement  aux  établisse- 
ments libres.  Ces  établissements  ne  pourraient-ils,  dans  une  même 
région,  nommer  un  ou  plusieurs  représentants  qui  feraient  partie 
de  la  commission  d'examen  ?  Et  la  commission  ne  pourrait-elle  faire 
passer  l'examen  dans  les  établissements  libres  comme  dans  ceux  de 
TEtat,  en  tenant  compte  de  la  liberté  d'enseignemeut  pour  les  mé- 
thodes, les  programmes  et  le  choix  des  auteurs?  On  ne  demande- 
rait alors  aux  candidats  que  les  preuves  d'une  culture  intellectuelle 
et  de  connaissances  suffisantes. 

TITRE  II. 

1,  2,  3.  Il  serait  sans  doute  nécessaire  de  conserver  les  pro- 
grammes et  les  baccalauréats  tels  qu'ils  existent,  dans  l'intérêt  des 
études  secondaires  classiques,  qu'abandonneraient  beaucoup  d'é- 
lèves, si  les  épreuves  du  baccalauréat  es  sciences,  par  exemple, 
étaient  multipliées. 

Ainsi,  l'institution  d'un  baccalauréat  unique,  comprenant  un 
fonds  commun  de  matières  scientifiques  et  littéraires,  aurait  pour 
résultat,  dans  les  petits  collèges  surtout,  de  faire  passer  beaucoup 
de  jeunes  gens  à  l'enseignement  spécial. 

Cependant  il  serait  urgent  de  rétablir  une  sorte  d'équilibre 
entre  les  deux  baccalauréats,  par  l'allégement  des  matières  litté- 
raires pour  le  baccalauréat  es  lettres  (ce  qui  est  fait  pour  la  partie 
scientifique),  et  par  l'adjonction  d'une  composition  littéraire  au 
baccalauréat  es  sciences. 

De  plus,  l'unification  des  compositions  pour  tous  les  candidats 
serait  plus  conforme  à  l'équité. 

/i.  Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  ob- 
tenues au  cours  de  leurs  études,  dans  l'examen  final  de  philoso- 
phie et  de  mathématiques  élémentaires.  Le  moyen  pratique  d'en 
tenir  compte  serait  l'affectalion  à  chaque  élève  d'un  livret  spécial, 
visé  par  le  chef  de  rétablissement,  où  seraient  inscrites  toutes  les 
notes  et  qui  serait  déposé  aux  archives  du  lycée  ou  du  collège.  Il 
serait  remis  aux  examinateurs. 

XVIII.  ^9 
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COLLEGE  DE  NOGENT-LEROTROU. 

M.  Bion,  rapporteur,  se  demande  d'abord  quel  est  le  but  de  ren- 
seignement classique  :  c'est  de  donner  à  la  jeunesse,  noblement 
ambitieuse,  qui  se  destine  aux  carrières  dites  libérales,  ces  con- 
naissances littéraires  et  scientifiques  qui  ornent  l'esprit,  élèvent  le 
cœur  et  fortifient  la  raison.  Il  estime  qu'il  est  inutile  de  présenter 
la  défense  de  ces  études,  tout  en  accordant  toutefois  aux  adver- 
saires de  nos  humanités  que  les  langues  anciennes  ne  sauraient 
profiter  aux  jeunes  gens  qui  veulent  embrasser  le  commerce,  l'in- 
dustrie, etc.  Il  faut  éloigner  de  ces  intelligences  réfractaires  la  vi- 
sion sublime  d'Homère  et  de  Virgile.  Sans  doute  la  patrie  a  besoin 
de  toutes  les  richesses,  et  certes  nos  travailleurs  concourent,  dans 
une  large  part,  à  cette  prospérité  merveilleuse  qui  étonne.  Mais  il 
y  a  d'autres  biens  aussi  précieux,  dont  la  possession,  moins  fruc- 
tueuse au  point  de  vue  pécuniaire,  n'est  pas  moins  utile.  Les  lettres 
et  les  sciences  ont  été  et  sont  encore  pour  la  France  un  riche  patri- 
moine qu'il  faut  sans  cesse  agrandir.  M.  Bion  estime  qu'il  est  né- 
cessaire d'écarter  sans  pitié  ces  êtres  inutiles  qui  végètent  dans  les 
classes  latines,  et  appeler,  au  contraire,  par  des  études  de  plus  en 
plus  sérieuses,  tous  les  esprits  capables  de  se  développer  au  contact 
des  grands  auteurs  classiques.  Aussi  M.  Bion  demande  la  créa- 
tion d'un  baccalauréat  unique,  le  baccalauréat  de  l'enseignement  clas- 
sique. 

Il  faudrait  l'exiger  des  jeunes  gens  qui  aspirent  à  devenir  profes- 
seurs, médecins,  avocats,  pharmaciens  de  i'^  classe,  élèves  de 
Saint-Cyr,  etc.,  c'est-à-dire  de  ceux  qui  forment  l'élite  de  la  société. 
M.  le  rapporteur  fait  observer  que  dès  lors  le  baccalauréal  es  sciences 
devient  inutile ,  étant  donnée  la  partie  scientifique  du  nouveau  bac- 
calauréat ,  et  insuffisant  à  prouver  les  connaissances  littéraires  des 
candidats. 

Voici  le  plan  d'études  proposé  par  M.  Bion  : 

D'abord,  qu'on  laisse  l'enfant  jusqu'à  onze  ans  aux  études  pri- 
maires. Qu'il  ne  se  présente  pas  dans  l'enseignement  classique 
avant  d'avoir  obtenu  le  certificat  d'études  primaires,  qu'il  faudrait 
rendre  plus  difficile. 


COLLÈGES.  771 

M.  Bion  divise  ensuite  renseignement  classique  en  deux  parties. 

i""^  Partie. —  Quatre  ans  seraient  consacrés  à  l'étude  des  langues 
anciennes  et  à  celle  des  langues  vivantes  et  à  des  notions  sommaires 
sur  les  sciences.  Les  élèves  appliquant  ainsi  leurs  efforts  sur  quel- 
ques objets  feraient  des  progrès  rapides.  On  peut,  du  reste,  apprendre 
conjointement  le  grec  et  le  latin,  et  Tétude  de  ces  deux  langues  est 
nécessaire  pour  connaître  à  fond  le  français.  Il  va  sans  dire  que 
rhistoire  et  la  géographie  accompagneraient  ce  programme.  Pour 
ne  pas  laisser  endormir  l'activité  des  élèves ,  M.  Bion  place  au  milieu 
de  ces  quatre  années  d'études  un  examen  de  passage,  le  certificat 
de  grammaire  actuel,  obligatoire.  Après  cette  période  de  quatre 
ans,  aura  lieu  un  second  examen  de  passage,  plus  élevé,  plus  diffi- 
cile :  ce  sera  la  sanction  des  études  littéraires. 

2^  Partie.  —  On  consacrerait  ensuite  deux  ans  à  l'étude  simul- 
tanée de  la  philosophie  et  des  sciences.  Après  ces  dernières  études, 
les  élèves  pourraient  obtenir  le  diplôme  du  baccalauréat  de  l'ensei- 
gnement classique. 

M.  le  Principal  et  quelques  autres  membres  demandent,  comme 
M.  le  Rapporteur  le  propose,  la  création  d'un  baccalauréat  unique 
sous  le  nom  de  baccalauréat  de  renseignement  classique,  par  contre 
la  suppression  du  baccalauréat  es  sciences. 

L'assemblée  approuve  cette  motion  et  la  vote  à  l'unanimité. 
Elle  décide  qu'il  y  a  lieu  d'établir  trois  examens  successifs. 

i^*"  Examen.  —  Le  certificat  de  grammaire,  après  la  quatrième. 
On  exigerait  à  l'écrit  un  thème  latin  et  une  version  latine.  A  l'oral,  on 
substituerait  aux  questions  sur  l'histoire  de  France  des  interroga- 
tions sur  les  histoires  grecque  et  romaine.  Pour  les  autres  parties , 
on  se  rapporterait  à  l'arrêté  du  3o  août  1862,  qui  a  réglé  le  pro- 
gramme de  l'examen  de  grammaire.  Ce  certificat  serait  obligatoire 
pour  pouvoir  continuer  les  études  classiques. 

2®  Examen.  —  Le  certificat  de  lettres,  après  la  seconde. 
L'écrit  comprendrait  une  version  latine  ou  un  thème  latin; 
Une  version  grecque; 
Une  composition  française; 
Un  thème  anglais  ou  allemand. 

Pour  l'oral,  on  s'en  tiendrait  au  progiauune  de  la  première 
partie  du  baccalauréat  actuel. 

Û9- 
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3*'  Examen.  —  Le  baccalauréat.  —  Après  roblention  du  certificat 
de  lettres,  les  élèves  consacreront  deux  années  à  Fétude  de  la  philo- 
sophie et  à  celles  des  sciences;  après  cette  dernière  période,  ils 
pourraient  seulement  obtenir  le  grade  de  bachelier. 

La  partie  écrite  comprendrait  : 

i"  Une  composition  sur  rhistoire  de  la  littérature  ou  sur  une 
question  de  philosophie; 

2°  Une  composition  de  sciences. 

L'oral  correspondrait  au  programme  actuel  de  la  classe  de  phi- 
losophie. En  outre,  pour  ces  trois  examens,  les  sujets  de  composi- 
tions seraient  les  mêmes  pour  toute  la  France. 

Mais  qui  fera  passer  ces  divers  examens?  —  Après  un  échange 
d'observations  entre  M.  le  Principal  et  quelques  membres,  l'as- 
semblée à  Tunanimité  émet  le  vœu  que  Texamen  de  grammaire  ait 
lieu  dans  tous  les  lycées  et  collèges  du  département.  A  cet  effet, 
constituer  un  jury  présidé  par  M.  l'inspecteur  de  l'académie,  et 
composé  en  outre  d'un  professeur  de  chacun  des  collèges  commu- 
naux du  département,  désigné  par  l'assemblée  des  professeurs. 

Devant  ce  jury  se  présenteraient  tous  les  candidats  à  l'examen  de 
grammaire  du  département,  et  ils  se  réuniraient  tour  à  tour  dans 
chacun  des  collèges  communaux  (exemple,  une  année  à  Chartres, 
une  autre  à  Nogent). 

M.  le  principal  propose  à  l'assemblée  de  décider  que  l'examen 
pour  l'obtention  du  certificat  de  lettres  se  passera  comme  l'examen 
de  quatrième.  Cette  proposition,  appuyée  par  M.  Cot,  est  vivement 
combattue  par  MM.  Bion  et  Tixier,  qui  voudraient  qu'il  eût  lieu  de- 
vant la  faculté. 

M.  Cot  dit  que,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  examen  de 
passage,  il  peut  se  subir  avec  toutes  les  garanties  d'impartialité 
devant  un  jury  présidé  par  M.  l'Inspecteur  de  l'académie  et  com- 
posé de  professeurs  désignés  en  assemblée  par  leurs  collègues. 

M.  le  Principal  invite  l'assemblée  à  trancher  la  question  par  un 
vote.  Par  1 1  voix  contre  2 ,  elle  décide  que  ce  second  examen  aura 
lieu  dans  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  et  devant  un  jury 
semblable  à  celui  qui  serait  institué  pour  l'examen  de  grammaire. 
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Enfin,  à  Tunanimité  l'assemblée  émet  le  vœu  que  le  dernier 
examen,  qui  seul  conférera  le  grade  de  bachelier,  se  passe  devant  la 
faculté.  Sur  la  proposition  de  M.  Combre,  rassemblée  approuve 
l'adjonction  d'un  agrégé  des  lycées  aux  professeurs  de  la  faculté. 

En  résumé,  l'assemblée  émet  les  vœux  suivants  : 

Gréer  un  baccalauréat  unique ,  le  baccalauréat  de  l'enseignement 
classique  ; 

Etablir  trois  examens  successifs  :  le  premier,  après  la  quatrième, 
le  certificat  de  grammaire;  le  second,  après  la  seconde,  le  certi- 
ficat de  lettres  (les  deux  premiers  examens  se  passeraient  devant  un 
jury  présidé  par  M.  l'Inspecteur  d'académie);  le  troisième,  le  bac- 
calauréat (après  la  dernière  période  de  deux  ans  consacrée  à  l'étude 
de  la  philosophie  et  à  celle  des  sciences).  Cet  examen  se  passera 
devant  la  faculté. 

COLLÈGE  DE  YITRY-LE-FRANGOIS. 

Le  débat  étant  ouvert  sur  le  premier  paragraphe,  l'assemblée  est 
d'avis  à  l'unanimité  qu'il  est  préférable  que  le  baccalauréat  soit 
subi  toujours  devant  les  facultés;  c'est  un  moyen  de  lui  assurer 
plus  de  prestige,  plus  de  garantie  d'impartialité  de  la  part  des 
juges,  plus  de  mérite  et  de  crainte  salutaire  de  la  part  des  can- 
didats, plus  d'unité  dans  les  études  dont  il  est  le  couronnement. 
Elle  déclare  également  que  l'étendue  des  notions  élémentaires  re- 
quises de  tout  homme  instruit  est  trop  considérable  pour  ne  pas 
exiger  le  partage  du  baccalauréat  es  letttres,  tel  qu'il  existe  d'ail- 
leurs aujourd'hui,  en  deux  séries,  l'une  surtout  littéraire,  à  la  fin 
de  la  rhétorique,  et  l'autre  plus  scientifique,  à  la  fin  de  la  philo- 
sophie. 

Quant  aux  modifications  de  détail  qu'il  y  aurait  lieu  d'admettre 
dans  le  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés,  M.  Olive 
exprime  le  vœu  de  voir  ajouter  un  thème  latin  aux  épreuves  écrites 
de  la  première  partie  de  l'examen  littéraire;  ce  serait  le  meilleur 
moyen  de  constater  de  la  part  des  élèves  un  travail  sérieux  et  un 
fonds  solide  de  connaissances  ;  un  thème  laisse  en  effet  moins  de 
latitude  au  tâtonnement  et  à  l'à-peu-près,  et  qui  s'en  tire  assez 
bien  témoigne  qu'il  n'ignore  pas  la  langue  latine  et  que,  par 
extension,  il  comprend  mieux  le  génie  de  la  langue  maternelle. 
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L'assemblëe  à  la  majorité  ne  juge  pas  qu'il  serait  bon  d'adjoindre 
au  jury  des  membres  de  renseignement  secondaire  :  la  mesure  est 
impraticable  de  toute  façon;  d'ailleurs  les  professeurs  des  facultés 
voyant  passer  devant  eux  un  grand  nombre  d'élèves  de  tous  les  éta- 
blissements, sont  mieux  que  les  professeurs  des  collèges  ou  lycées 
en  état  de  savoir  la  force  moyenne  des  candidats  et  ce  qu'ils  doi- 
vent en  exiger;  si  quelques-uns  posent  des  questions  un  peu  difficiles 
et  au-dessus  de  la  portée  ordinaire,  c'est  là  une  exception  dont  il 
n'y  aura  pas  à  tenir  compte. 

La  majorité  n'est  pas  d'avis  que  l'on  tienne  compte  des  notes; 
elle  a  peur  que  les  professeurs,  ayant  tout  intérêt  à  la  réussite  de 
leurs  élèves,  ne  pouvant  d'ailleurs  comparer  leur  classe  avec 
d'autres,  ne  soient  forcés  de  s'en  tenir  à  des  notes  très  relatives  et 
peu  exactes.  Elle  observe  de  plus  qu'avec  ce  système  on  éveillera 
les  susceptibilités  et  l'irritation  des  familles,  qui,  en  cas  d'insuccès 
de  leurs  enfants,  seront  disposées  à  s'en  prendre,  non  plus  aux 
membres  du  jury  et  aux  chances  de  l'examen,  mais  à  la  sévérité 
des  maîtres;  de  là  des  conflits  possibles  qu'il  importe  d'éviter,  car 
ils  seraient  bien  plus  regrettable  que  les  surprises  malheureuses  et 
imméritées  du  hasard. 


COLLEGE  DE  MEAUX. 

La  discussion  porte  d'abord  sur  la  troisième  partie  du  question- 
naire. 

M.  Burgue  signale  l'inconvénient  qu'il  y  aurait  à  supprimer  le 
baccalauréat  pour  le  remplacer  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée 
des  facultés  et  des  carrières  publiques.  Parmi  les  élèves  il  y  en  a 
beaucoup  qui  ne  se  destinent  nullement  aux  carrières  publiques, 
beaucoup  qui  n'ont  pas  l'intention  de  suivre  les  cours  des  facultés; 
tous  veulent  néanmoins  au  sortir  du  collège  obtenir  un  diplôme  qui 
donne  une  sanction  à  leurs  études. 

M.  l'Inspecteur  estime  également  qu'il  est  bon  de  maintenir 
un  examen  distinct  de  ceux  qui  doivent  être  subis  à  l'entrée  des 
carrières  publiques. 

L'assemblée  d'ailleurs  paraît  unanime  à  juger  que  l'opinion  de 
la  très  grande  majorité  des  familles  s'oppose  à  la  suppression  du 
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baccalauréat  à  cause  du  prestige  qui  s'attache  à  ce  titre  et  que  ne 
remplacerait  jamais  un  simple  certificat  d'études. 

Y  a-t'il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats  et 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques ? 

M.  Burgue  repousse  cette  proposition  comme  créant  à  son  avis 
deux  baccalauréats,  dont  l'un,  celui  des  facultés,  serait  toujours 
considéré  comme  supérieur  à  l'autre.  Il  vaut  donc  mieux  conserver 
le  jury  des  facultés. 

L'assemblée  se  rallie  à  Tavis  de  M.  Burgue  et  repousse  la  propo- 
sition. 

2.  Quand  se  pose  la  question  de  la  forme  et  de  la  nature  de 
i'examen,  mentionnée  à  l'article  9  de  la  première  partie  du  question- 
naire, bien  que  la  première  résolution  de  l'assemblée  semble 
vouloir  récarter,  AI.  Burgue  fait  néanmoins  remarquer  qu'il  y  aurait 
plusieurs  inconvénients  dans  l'établissement  d'un  examen  intérieur; 
indépendamment  de  l'inégalité  qui  a  été  signalée  et  qui  s'établirait 
entre  le  diplôme  délivré  par  les  établissements  d'instruction  secon- 
daire, on  pourrait  craindre  qu'il  ne  résultât  de  cet  examen  intérieur 
une  autre  inégalité  par  suite  de  la  diversité  des  établissements  et 
aussi  un  abaissement  dans  le  niveau  des  études.  Ces  dangers  se- 
raient encore  plus  sérieux  dans  le  cas  oii  l'examen  subi  à  l'intérieur 
des  établissements  serait  seul  maintenu. 

Au  sujet  de  la  composition  du  jury,  dans  le  cas  où  l'examen  in- 
térieur serait  institué,  plusieurs  membres  demandent  qu'il  soit 
composé  des  mêmes  éléments  que  le  jury  d'examen  pour  le  certificat 
de  grammaire,  tel  qu'il  a  été  proposé  dans  la  séance  du  37  février. 

Ce  jury  ne  resterait  pas  deux  années  de  suite  dans  le  même  éta- 
blissement; tous  les  ans  le  siège  du  jury  changerait,  de  façon  que 
les  établissements  de  chaque  département  le  possèdent  à  tour  de 
rôle. 

L'assemblée  adopte  cette  proposition,  en  ajoutant  qu'il  sera  exclu- 
sivement composé  de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
tirés  au  sort  dans  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  sur  une 
liste  dressée  par  lautc^ité  supérieure. 
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Il  reste  à  déterminer  l'organisation  du  jury  suivant  les  diffe'renls 
baccalauréats. 

Pour  le  baccalauréat  de  philosophie,  un  des  membres  de  l'as- 
semblée propose  deux  professeurs  de  philosophie,  parce  que  cette 
matière  est  la  plus  importante  de  Texamen.  M.  Viguier  répond  qu'il 
n  y  a  pas  lieu  de  nonmier  deux  professeurs  de  philosophie  et  que 
la  conséquence  forcée  de  cette  mesure  serait  la  nomination  de  deux 
professeurs  de  mathématiques  et  de  deux  professeurs  d'histoire. 
M.  Bernard  demande  un  professeur  spécial  d'histoire  naturelle, 
mais  il  n'insiste  pas  sur  sa  proposition.  M.  Burgue  pense  qu'il  se- 
rait suffisant  de  désigner  deux  professeurs  de  lettres  et  deux  de 
sciences,  sans  préciser  davantage.  L'assemblée  adopte  la  proposi- 
tion de  M.  Burgue  ;  puis,  désirant  que  l'épreuve  de  langues  vivantes 
soit  reportée  de  l'examen  de  rhétorique  à  celui  de  philosophie, 
pour  donner  une  sanction  aux  cours  de  langues  qui  se  continuent 
dans  cette  dernière  classe,  elle  ajoute  deux  professeurs  de  langues 
vivantes  au  jury  de  philosophie. 

Pour  le  baccalauréat  de  rhétorique,  M.  le  Principal  propose 
quatre  professseurs  de  lettres  et  un  d'histoire,  pour  donner  satis- 
faction à  un  plus  grand  nombre  d'établissements.  L'assemblée 
adopte  sans  discussion. 

Puis  elle  exprime  le  vœu  que  le  jury  du  baccalauréat  es  sciences 
et  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  soit  composé  de  deux 
professeurs  de  sciences,  deux  de  lettres,  deux  de  langues  vivantes. 

Au  sujet  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial ,  une  discus- 
sion s'engage  sur  la  question  de  savoir  si  les  professeurs  de  sciences 
devront  être  pris  dans  renseignement  classique  ou  dans  l'enseigne- 
ment spécial.  M.  le  Principal  insiste  avec  force  sur  les  inconvénients 
qui  existent,  d'après  lui,  et  qui  continueraient  à  se  produire  dans 
l'examen  que  des  professeurs  de  l'enseignement  classique  feraient 
subir  à  des  candidats  de  l'enseignement  spécial,  à  cause  de  la  dif- 
férence qui  existe  dans  la  nature  des  deux  enseignements.  M.  Burgue 
répond  que,  sans  vouloir  porter  atteinte  à  la  considération  des  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  spécial ,  il  croit  que  les  professeurs  de 
l'enseignement  classique  sont  plus  compétents.  L'assemblée  consultée 
sur  le  point  en  litige,  laisse  à  l'autorité  supérieure  le  soin  de  trancher 
la  question.  M.  Rabaté   fait  une   remarque  applicable  à  tous  ces 


COLLEGES.  777 

jurys  :  il  désire  que  les  professeurs  qui  en  feront  partie  soient 
pourvus  au  moins  du  grade  de  licencié.  M.  le  Principal  fait  observer 
que,  d'après  la  résolution  de  l'assemblée,  la  liste  des  professeurs 
éligibles  sera  dressée  par  l'autorité  supérieure  et  que  par  consé- 
quent toutes  les  garanties  de  savoir  et  d'expérience  sont  assurées. 

A  propos  de  la  troisième  question  ainsi  posée  :  JJ examen  se  ferait- 
il  en  une  série  d^épreuves  correspondant  aux  examens  de  passage  à 
partir  de  telle  classe  à  déterminer,  avec  examen  à  la  fin  de  la  'philosophie  ? 
M.  le  Principal  fait  remarquer  que,  de  deux  choses  l'une  :  ou  ces 
épreuves  rentreraient  dans  les  examens  de  passage  actuels ,  et  alors 
la  garantie  ne  serait  pas  suffisante;  ou  bien  elles  constitueraient 
comme  autant  de  degrés  du  baccalauréat  définitif,  et  alors  chacun 
de  ces  examens  rencontrerait  les  plus  grandes  difficultés  pratiques, 
les  candidats  étant  obligés  de  se  transporter  soit  au  chef-lieu  du  dé- 
partement, soit  à  une  localité  en  dehors  de  l'établissement. 

M.  Gâche  est  d'avis  qu'on  ne  fasse  pas  de  ces  examens  successifs 
une  série  d'épreuves  remplaçant  le  baccalauréat,  mais  qu'on  leur 
accorde  seulement  une  valeur  consultative.  Il  se  formerait  ainsi 
comme  des  dossiers  destinés  à  éclairer  les  juges  sur  la  valeur  des 
candidats. 

M.  le  Principal  ajoute  que  le  directeur  de  l'Ecole  alsacienne 
emploie  ce  système  de  dossiers  pour  ses  élèves  qui  se  présentent  au 
baccalauréat  et  qu'il  lui  est  arrivé  même  de  voir  réussir  plusieurs 
d'entre  eux  qui  avaient  été  signalés  aux  facultés  comme  insuffisants, 

La  proposition  de  M.  Gâche  est  adoptée. 

M.  le  Principal  estime  que  l'assemblée  ne  doit  pas  se  considérer 
comme  liée  par  son  vote  précédent  qui  a  repoussé  l'examen  inté- 
rieur, mais  que  bien  loin  de  se  désintéresser  de  la  question ,  elle 
peut  délibérer  sur  la  forme  et  la  nature  de  cet  examen,  afin  que, 
dans  le  cas  où  la  proposition  qu'elle  a  votée  le  6  mars  ne  serait  pas 
adoptée,  elle  puisse  du  moins  apporter  un  élément  de  plus  à  la 
discussion  générale.  Il  ajoute  que  l'établissement  de  l'examen  inté- 
rieur serait  un  grand  avantage  accordé  aux  lycées  et  collèges. 

L'assemblée  examine  d'abord  le  paragraphe  A,  ainsi  conçu  :  Cet 
examen  intérieur  pourrait-il  être  subi  dans  tous  les  lycées  et  collèges  de 
plein  exercice  ou  seulement  dans  ceux  qui  seraient  autorisés  à  le  faire 
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suhir?  Après  une  courte  discussion,  l'assomblëe  décide  que  si  l'on 
veut  instituer  Texamen  intérieur,  il  ne  faut  pas  créer  de  catégories 
et  qu'il  convient  que  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice 
soient  admis  à  jouir  de  ce  privilège. 

A  propos  des  b^  et  6^  paragraphes,  M.  le  Principal  considère 
que  là  est  la  véritable  difficulté  de  l'organisation  de  l'examen  inté- 
lieur;  car  si  les  professeurs  de  facultés  se  trouvent  trop  haut  placés 
pour  être  soupçonnés  de  partialité,  les  professeurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  seuls  en  possession  du  privilège  de  faire  passer 
l'examen,  seraient  exposés  à  des  soupçons  de  la  part  des  établisse- 
ments libres  rivaux.  M.  Rabaté  est  d'avis  qu'on  accorde  le  droit 
d'examen  aux  établissements  libres.  M.  James  établit  que  les  di- 
plômes  étant  donnés  au  nom  de  l'Etat  et  par  l'Etat,  les  fonction- 
naires de  l'État  ont  seuls  le  droit  de  faire  passer  les  examens  qui 
précèdent  l'obtention  de  ces  diplômes  et  que  seuls  ils  doivent  être  en 
possession  de  ce  privilège.  M.  Devèze  fait  remarquer  que  les  établis- 
sements libres  ne  sont  soumis  à  l'autorité  universitaire  qu'au  point 
de  vue  des  formalités  légales  et  de  leurs  conditions  hygiéniques; 
que  leurs  professeurs  ne  sont  pas  inspectés  par  les  fonctionnaires 
de  l'Université  et  que  par  conséquent  ils  ne  sauraient  prétendre 
aux  mêmes  droits  que  les  professeurs  de  lycées  et  collèges.  M.  le 
Principal  rappelle  à  l'assemblée  que  si  dans  la  précédente  séance 
elle  a  repoussé  l'institution  de  l'examen  intérieur,  c'est  à  cause  des 
nombreuses  difficultés  pratiques  qu'il  présentait  et  particulièrement 
de  la  délicate  question  de  l'enseignement  libre.  Approuvant  les  con- 
sidérations présentées  par  MM.  James  et  Devèze,  l'assemblée  décide 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établissements 
libres  et  qu'elle  n'a  pas  en  conséquence  à  examiner  les  garanties 
qui  leur  seraient  imposées. 

Arrivant  à  la  deuxième  partie  du  questionnaire,  elle  examine  la 
question  de  savoir  s'il  convient  d'apporter  des  modifications  au  ré- 
gime des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés.  M.  Bitsch  demande 
la  suppression  du  programme  en  ce  qui  concerne  la  partie  litté- 
raire. Il  pense  qu'on  pourrait  le  conserver  pour  l'histoire  et  la  phi- 
losophie. L'assemblée  vote  la  proposition  de  M.  Bitsch. 

M.  le  Principal  demande  si  l'assemblée  supprime  également  par 
san  vote  l'indication  des  auteurs  :  dans  ce  cas  les  élèves  seraient-ils 
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interrogés  sur  les  auteurs  de  toutes  les  classes  qui  forment  le  cours 
d études  classiques?  M.  Burgue  pense  qu'une  sanction  étant  établie 
à  la  fin  de  la  quatrième  par  le  certificat  de  gi^ammaire,  il  suffirait 
de  comprendre  dans  le  programme  nouveau  les  auteurs  des  classes 
de  troisième,  seconde  et  rhétorique.  D'après  M.  le  Principal,  si  l'on 
veut  conserver  le  progamme  des  auteurs,  il  conviendrait  au  moins 
de  réduire  le  nombre,  sinon  de  ceux  dont  on  ferait  des  analyses, 
du  moins  de  ceux  sur  lesquels  porterait  l'explication  à  l'examen. 
M.  Bitsch  demande  en  outre  que  le  grec  soit  représenté  au  bacca- 
lauréat par  une  épreuve  écrite.  Un  membre  de  l'assemblée  appuyant 
la  proposition  de  M.  Bitsch  est  d'avis  qu'il  ne  faut  pas  adopter  de 
demi-mesure.  Si  l'on  ne  se  résout  à  ajouter  une  composition  grecque 
à  l'examen,  on  doit  supprimer  purement  et  simplement  l'étude  du 
grec,  en  raison  de  la  difficulté  que  l'on  a  d'obtenir  du  travail  des 
élèves  sur  des  matières  qui  n'ont  pas  une  sanction  suffisante  à 
l'examen. 

M.  Gâche  objecte  qu'il  y  a  déjà  un  nombre  suffisant  de  compo- 
sitions écrites  et  qu  il  n'est  pas  utile  de  le  surcharger  encore.  Il  s'op- 
pose à  toute  mesure  trop  radicale ,  il  pense  qu'il  faut  se  contenter 
de  ce  qu'on  a.  L'assemblée  vote  pour  l'adjonction  d'une  épreuve 
écrite  grecque  à  l'examen ,  mais  elle  est  d'avis  qu'on  laisse  les  choses 
en  état,  dans  le  cas  oii  son  vœu  serait  repoussé. 

Consultée  sur  l'institution  d'un  baccalauréat  Unique  comprenant 
avec  un  fonds  commun  des  séries  facultatives,  l'assemblée  repousse 
la  proposition.  % 

Y  aurait-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  T enseignement 
secondaire  et  dans  quelles  proportions  ?  M.  Viguier  fait  remarquer  que 
dans  les  facultés  chaque  professeur  est  souvent  obligé  d'interroger 
les  candidats  sur  des  matières  étrangères  à  sa  spécialité,  par 
exemple  un  professeur  d'histoire  sur  les  lettres,  un  professeur  de 
lettres  sur  l'histoire  ou  la  philosophie  :  il  pense  qu'il  serait  utile 
d'adjoindre  au  jury  de  nouveaux  membres  pour  augmenter  le 
nombre  des  professeurs  spéciaux.  Il  ajoute  que,  vu  la  multiplicité 
des  questions  à  poser  aux  candidats,  cette  mesure  ne  pourrait  que 
faciliter  leur  tâche  aux  professeurs  de  facultés.  M.  Gâche  combat 
l'opinion  de  M.  Viguier  :  les  professeurs  spécialistes  sont  à  son  avis 
généralement  trop  sévères  pour  les  candidats. 
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M.  le  Principal  défend  les  idées  exprimées  par  M.  Viguier,  et 
l'assemblée  appelée  à  donner  son  avis,  décide  quil  n'y  a  pas  lieu 
d'adjoindre  aux  jurys  des  facultés  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire ,  mais  qu'il  conviendrait  d'augmenter  le  nombre  des 
membres  du  jury  afin  de  donner  une  plus  grande  place  aux  juges 
spéciaux. 


ACADEMIE  DE  POITIERS. 


FACULTE   DE   DROIT. 

La  faculté  estime  quil  y  a  lieu  pour  elle  de  s'attacher  surtout  à 
la  question  gëne'rale  du  maintien  du  baccalauréat  dans  des  condi- 
tions analogues  à  celles  où  il  est  établi  aujourd'hui  et  sauf  les  modi- 
fications qui  pourront  sembler  opportunes. 

Elle  considère  qu  il  est  nécessaire  de  conserver  comme  condition 
d'admission  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur  une 
épreuve  ou  une  série  d'épreuves  attestant  chez  l'étudiant  ce  qu'ont 
du  lui  donner  les  études  classiques,  c'est-à-dire  une  culture  générale 
de  l'esprit  assez  développée.  Or  tel  est,  tel  devrait  être  au  moins  le 
caractère  du  baccalauréat.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les 
facultés  de  droit,  il  semble  difficile  d'y  substituer  un  examen  spécial 
d'admission.  Que  pourrait  être  cet  examen  spécial  ?  on  ne  saurait  le 
faire  porter  sur  les  matières  mêmes  que  l'étudiant  se  dispose  à 
apprendre. 

D'autre  part,  l'étude  de  la  science  du  droit  suppose  comme  dis- 
positions préliminaires  non  telles  ou  telles  connaissances  spéciales, 
mais  un  ensemble  de  notions  littéraires  et  historiques,  un  esprit 
philosophique  et  scientifique  qui  doivent  être  précisément  le  résultat 
des  études  classiques.  Le  maintien  du  baccalauréat  au  moins  dans 
son  principe  paraît  donc  désirable  à  la  faculté. 

Elle  ne  croit  pas  devoir  entrer  dans  les  détails  de  son  organisa- 
tion, qui  sont  plutôt  de  la  compétence  des  facultés  des  lettres  et 
des  sciences. 

Elle  émet  cependant  (soit  qu'on  maintienne  ou  non  le  dédouble- 
ment de  l'épreuve)  le  vœu  que  les  programmes  soient  allégés  et 
réduits  : 

1°  A  ce  qui  doit  être  connu  de  tous  ceux  qui  ont  fait  de  bonnes 
études; 

2°  A  quelques  matières  plus  spécialement  approfondies. 
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Enfin,  eile  pense  que  les  facultés  doivent  toujours  pre'dominer 
dans  la  composition  des  jurys  d'examen;  les  épreuves  auront  alors 
un  caractère  plus  incontesté  d'impartialité,  et  les  décisions  plus 
d'autorité. 


FACULTE  DES   SCIENCES. 

Après  avoir  pris  connaissance  de  la  circulaire  ministérielle  du 
10  lévrier  relative  à  la  réforme  des  baccalauréats,  les  professeurs  de 
la  faculté  des  sciences  de  Poitiers,  régulièrement  convoqués,  se 
sont  réunis  le  22  mars  pour  échanger  leurs  vues  et  arrêter  les 
réponses  à  faire  aux  trois  catégories  de  questions  que  renferme  la 
circulaire. 

Sur  la  première  question  nous  avons  été  unanimes;  il  n'y  a  pas 
lieu  de  modifier  les  jurys  d'examens  du  baccalauréat  et  de  revenir 
au  passé ,  c'est-à-dire  au  régime  des  commissions  composées  de  pro- 
fesseurs des  lycées  présidées  par  l'inspecteur  d'académie,  tel  qu'il 
était  pratiqué  avant  18^7.  Un  pareil  système  n'est  pas  compatible 
avec  la  liberté  de  l'enseignement,  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  à 
attribuer  aux  facultés  le  droit  exclusif  de  conférer  les  grades  uni- 
versitaires subsistent  encore  aujourd'hui. 

On  peut  admettre  que  sous  l'égide  d'institutions  démocratiques, 
avec  le  contrôle  continu  des  pouvoirs  publics,  le  droit  de  l'Etat  en 
matière  d'enseignement  soit  absolu ,  que  tous  les  établissements  d'in- 
struction soient  exclusivement  soumis  à  sa  haute  direction,  qu'il  ait 
seul  le  pouvoir  de  former,  de  diriger  les  jeunes  intelligences  et  de 
jeter  dans  un  moule  commun  la  jeunesse  de  nos  écoles.  A  ce  point 
de  vue  les  établissements  d'enseignement  secondaire  seraient  tout 
naturellement  appelés  à  constituer  les  jurys  d'examen.  La  force  des 
études  en  serait  augmentée,  et  ce  serait  le  moyen  le  plus  sûr  et  le 
plus  pratique  de  mettre  un  terme  à  cet  antagonisme  qui  divise  la 
société  française  en  deux  camps,  au  grand  détriment  de  la  pros- 
périté et  de  la  puissance  du  pays.  Mais,  puisqu'il  faut  se  résigner 
à  la  liberté  de  l'enseignement,  les  facultés  seules  offrent  toutes  les 
garanties  d'impartialité  nécessaires  en  matière  d'examen. 

Cette  réponse  à  la  première  question  nous  dispense  de  discuter 
les  cinq  suivantes.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  donner  l'opinion  de  la 
faculté  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  nature  des  examens  et 
à  leur  programme. 
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Le  baccalauréat  es  lettres,  tel  qu'il  est  constitué,  avec  ses  deux 
épreuves,  l'une  littéraire,  l'autre  scientifique,  subies  à  un  an  de  dis- 
tance, pourrait  être  à  lui  seul  la  sanction  de  fortes  études  secon- 
daires et  serait  suffisant  pour  l'accès  des  facultés  et  de  la  plupart 
des  carrières  administratives.  Son  programme  scientifique  est  sur 
bien  des  points  plus  complet  et  mieux  en  harmonie  avec  l'état  actuel 
des  sciences  d'observation  que  les  programmes  des  baccalauréats 
es  sciences  complet  et  restreint.  Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler 
qu'un  grand  nombre  d'élèves  aux  aptitudes  littéraires  très  déve- 
loppées répugnent  aux  études  scientifiques,  se  les  assimilent  im- 
parfaitement et  non  sans  effort,  de  même  que  d'autres,  bien  doués 
pour  les  sciences,  ont  négligé  leurs  études  littéraires.  Pour  ces  der- 
niers la  première  partie  de  l'examen  est  une  pierre  d'achoppement 
et  ils  en  sont  réduits  à  renouveler  indéfiniment  leur  rhétorique; 
pour  les  premiers,  c'est  la  seconde  partie  de  l'examen  qui  les  arrête; 
dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas  la  perte  de  temps  est  considérable 
et  le  résultat  incertain. 

La  faculté  est  donc  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  les  deux 
baccalauréats  et  de  les  réduire  tous  les  deux,  le  baccalauréat  es 
lettres  comme  le  baccalauréat  es  sciences,  à  une  seule  épreuve.  Le 
premier  serait  toujours  exigible  pour  l'entrée  aux  facultés  de  droit 
et  des  lettres;  le  second  donnerait  accès  aux  écoles  de  médecine  et 
à  la  plupart  des  carrières  administratives.  Mais  ces  deux  genres 
d'examens,  ainsi  réduits  à  une  épreuve  unique,  ne  comportent  pas 
les  programmes  encyclopédiques  d'aujourd'hui.  La  capacité  intellec- 
tuelle des  élèves  n'a  pas  augmenté  depuis  trente  ans,  la  puissance 
de  leur  mémoire,  leur  aptitude  au  travail  sont  restées  les  mêmes, 
et  si  Ton  est  en  droit,  au  temps  présent,  d'exiger  d'eux  une  plus 
grande  somme  d'efforts ,  il  y  a  une  limite  qu'on  ne  saurait  dépasser. 
Le  programme  scientifique  du  baccalauréat  es  lettres  doit  être 
réduit,  il  en  est  de  même  du  programme  littéraire  et  de  quelques 
parties  du  programme  scientifique  du  baccalauréat  es  sciences  qui 
demandent  des  modifications.  Dans  cette  voie,  la  faculté  des  sciences 
de  Poitiers  ne  verrait  aucun  inconvénient  à  supprimer  le  latin  et 
les  questions  de  philosophie  dans  le  programme  du  baccahmréat  es 
sciences,  ce  qui  permettrait  d'identifier  cette  é[)ieuve  avec  le  bacca- 
lauréat es  arts  et  d'éviter  ainsi  cette  multiplicité  d'examens  et  de 
programmes  destinés  à  faire  la  preuve  [des  études  d'enseignement 
secondaire. 
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Tout  en  réservant  aux  facultés  la  consécration  des  grades,  nous 
admettons  volontiers  i'adjonclion  au  jury  d'un  certain  nombre  de 
professeurs  de  renseignement  secondaire  pourvus  du  titre  de  doc- 
teur ou  d'agrégé. 

Quant  aux  moyens  pratiques  de  tenir  compte  aux  candidats  des 
notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études,  il  nous  semble  difficile 
d'en  trouver  de  sérieux.  Le  contrôle  des  indications  données  par  les 
proviseurs  et  les  principaux  des  lycées  et  des  collèges  serait  à  la 
rigueur  possible.  Mais  pour  l'enseignement  secondaire  libre,  les  élé- 
ments d'appréciation  feraient  défaut  ou  ne  seraient  pas  de  nature  à 
inspirer  une  entière  confiance.  La  force  des  études  est  d'ailleurs 
variable  d'un  collège  à  un  autre,  et  il  vaut  mieux,  surtout  pour  les 
études  scientifiques,  s'en  tenir  aux  résultats  de  l'examen,  qui  trom- 
pent rarement  sur  la  valeur  intrinsèque  d'un  candidat. 

Le  maintien  des  épreuves  du  baccalauréat  comme  garantie 
d'études  secondaires  sérieuses  n'exclut  pas  d'ailleurs  les  examens 
spéciaux  à  l'entrée  des  facultés,  des  écoles  du  Gouvernement  et  des 
carrières  publiques.  Le  baccalauréat  opère  une  première  sélection, 
mais  il  est  évident  qu'un  élève  pourvu  du  grade  de  bacbelier  es 
sciences  n'est  pas  dans  les  conditions  voulues  pour  préparer  la 
licence  es  sciences  mathématiques  ou  physiques.  Il  doit  posséder 
les  matières  du  cours  de  mathématiques  spéciales  et  un  examen 
d'entrée  lui  est  indispensable,  à  moins  de  rétablir  l'ancien  bacca- 
lauréat es  sciences  mathématiques  qui  deviendrait  exigible  pour 
tous  les  chargés  de  cours  de  mathématiques  dans  les  collèges. 

Les  conclusions  de  la  faculté  des  sciences  de  Poitiers  sur  les 
réformes  à  apporter  aux  examens  du  baccalauréat  peuvent  donc  se 
résumer  ainsi  : 

1°  Maintien  des  deux  baccalauréats  et  de  leurs  jurys  actuels  avec 
adjonction  facultative  de  professeurs  des  lycées  pourvus  du  titre  de 
docteur  ou  d'agrégé. 

2°  Réduction  des  deux  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres  en  une 
seule  et  allégement  de  la  partie  scientifique  du  programme. 

3"  Transformation  des  deux  baccalauréats  es  sciences  complet  et 
restreint  en  un  baccalauréat  es  sciences  unique,  modification  pro- 
fonde des  programmes  actuels  et  réduction  de  la  partie  littéraire, 
qui  ne  comprendrait  plus  qu'une  langue  vivante,  des  notions  de 
littérature  française,  d'histoire  et  de  géographie. 
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k°  Rétablissement  du  baccalauréat  es  sciences  mathématiques 
avant  pour  prograuime  celui  de  la  classe  de  malhématiques  spéciales. 
Ce  grade  donnerait  les  mêmes  droits  que  tous  les  autres  baccalau- 
réats et,  à  clél'aut  de  la  licence,  permettrait  d'enseigner  les  sciences 
malhématiques  et  physiques  dans  les  collèges. 

FACULTÉ  DES  LETTRES. 

La  délibération  a  porté  d'abord  sur  quelques  considérations 
générales  qui  dominent  le  débat  et  d'oii  découle  naturellement  la 
réponse  aux  questions  particulières  posées  par  M.  le  Ministre. 

Avant  de  supprimer  lexameu  du  baccalauréat  ou  dV  introduire 
des  modifications  essentielles,  il  n'était  pas  inutile  de  rechercher 
d'abord  si  cet  examen  mérite  réellement  les  reproches  et  les  accu- 
sations dont  il  est  l'objet.  A-t-il  exercé  une  influence  fâcheuse,  est- 
il  juste  de  s'en  prendre  à  lui  si  le  niveau  des  études  a  baissé 
depuis  quelques  années?  La  faculté  ne  le  pense  pas;  elle  estime  au 
contraire  que  les  causes  de  décadence,  qu'il  faut  chercher  ailleurs, 
n'ont  pu  être  que  contrebalancées  par  le  baccalauréat.  C  est  à  lui 
(ju'on  doit  en  eftèt  les  elForts  considérables  des  deux  dernières 
années  de  collège,  et  une  somme  de  travail  qu'on  n'obtiendrait  cer- 
tainement pas  sans  la  crainte  duu  échec  et  le  désir  d'obtenir  un 
diplôme.  Que  ce  travail  soit  nécessairement  superficiel  et  hàtif, 
qu'il  ombrasse  une  trop  grande  étendue  pour  avoir  quelque  pro- 
fondeur et  produire  des  résultats  durables,  nous  l'accordons  sans 
peine;  mais  la  faute  n'en  est-elle  pas  aux  programmes,  qui  ont  été 
déjà  allégés  et  qui  ont  besoin  de  l'être  encore? 

Quant  aux  chances  et  aux  hasards  de  l'examen .  qui  ont  fait  com- 
parer le  baccalauréat  à  une  loterie,  la  faculté  croit  qu'il  y  a  de  ce 
coté  beaucoup  d'exagération.  En  réalité  la  très  grande  majorité  des 
bons  élèves  est  reçue ,  et  les  malheurs  immérités  dont  on  fait  tant 
de  bruit  ne  sont  pas  aussi  fréquents  que  le  feraient  croire  les 
doléances  des  candidats  évincés.  Du  reste,  il  faut  se  garder,  en 
visant  à  une  perfection  idéale,  d'ouvrir  la  porte  à  des  inconvénients 
plus  graves  que  ceux  qu'on  voudrait  éviter. 

Que  mettre  d'ailleurs  à  la  place  du  baccalauréat  actuel?  On  a 
parlé  des  examens  de  passage,  (jui  seraient  en  effet  excellents  et 
tiendraient  lieu  de  tout,  sils  étaient  entourés  de  garanties  sérieuses. 
Mais  ces  examens  existent  depuis  longtemps;  des  circulaires  minis- 
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lérielles  ont,  à  plusieurs  reprises,  recommandé,  dans  i'intérêl  des 
e'tudes,  d  établir  un  contrôle  rigoureux  à  i'entre'e  de  chaque  classe; 
tout  le  monde  sait  pourtant  ce  que  sont  devenus  ces  examens.  Une 
nouvelle  réglementation  et  de  nouvelles  circulaires  pourrai ent-elle6 
les  relever  du  discrédit  où  ils  sont  tombés?  La  plupart  de  ceux-là 
mêmes  qui  sont  chargés  de  les  faire  passer  regardeni  la  chose 
comme  très  difficile ,  et  la  faculté  partage  leurs  avis. 

La  théorie  des  examens  passés  à  l'intérieur  et  des  diplômes  de 
bachelier  conférés  aux  élèves   par  leurs  professeurs  a  séduit  plu- 
sieurs   esprits   éminents  ;    cependant    elle  se  heurte  en   pratique 
contre  de  graves  difficultés.  Il  est  bien  évident  que  le  droit  de  con- 
férer le   diplôme   ne  peut  être  accordé  à   tous  les  établissements 
d'enseignement  secondaire  :  il  faudra  donc  choisir  parmi  eux  et 
investir  de   cette   prérogative  certains  privilégiés.    Mais  lesquels? 
On  a  proposé  les  lycées  de  i '"'^  catégorie  ;    mais    cette  désignation, 
bien  ([ue  natuiellement  indiquée,  n'est  pas  à  labri  de  toute  cri- 
tique.  La   répartition  des  lycées  en   trois   catégories  a  été  établie 
d'apiès  le  nombre  des   élèves  et  non  d'après  la  force  des  études, 
et   les   deux  choses   peuvent   aller  lune  sans  l'autre.  Tel   lycée, 
par  exemple,  est   de  i"^"  catégorie   parce  qu'il    compte    un   grand 
nombre  d'élèves    de   l'enseignement   spécial;  tel  autre,   qui  pour 
l'enseignement  classique  a  une  population  beaucoup  plus  considé- 
rable, n'est  que  de  a'^  catégorie.  Est-il  juste  de  doimer  au  premiej"  et 
de  refuser  au  second  le  droit  de   faire  des    bacheliers?  D'après  un 
autre  piojet,  ce  droit  serait  réservé  aux  établissements  qui,  dans  leur 
personnel  enseignant,  auraient  une  majorité  de  professeurs  agrégés 
ou  docteurs.  Mais  les  mêmes  objections  se  représentent  ici,  et  d'ail- 
leurs ri^n  n'est  plus  instable  que  la  mesure  proposée,  puisqu'un 
simple  changement  de  professeur  peut,  dans  le  courant  de  l'an- 
née, déplacer  la  majorité  et  dépouiller  un  établissement  du  privi- 
lège dont  il  jouissait. 

Mais  enfin  supposons  la  mesure  adoptée.  Voilà  vingt  ou  trente 
lycées  qui  font  passer  à  leurs  élè\es  l'examen  du  baccalauréat.  Les 
autres  lycées,  les  collèges  communaux,  les  établissements  libres 
envoient  leurs  élèves  devant  les  facultés.  C'est  une  bifurcation  d  un 
nouveau  genre  qui  produira  des  bacheliers  de  faculté  et  des  ba- 
cheliers de  lycée ,  ayant  le  même  diplôme  et  les  mêmes  droits, 
mais  les  ayant  acquis  dans  des  conditions  bien  différentes,  puisque 
les  uns  auront  passé  leurs  examens  chez  eux,  en  famille,  et  les 
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autres  au  dehors,  devant  des  professeurs  étrangers  et  inconnus.  Il 
est  à  craindre  aussi  que  le  niveau  de  l'examen  ne  reste  pas  le  même 
au  lycée  et  à  la  faculté,  et  qu'on  n'aboutisse  à  placer  en  regard 
Tun  de  l'autre  deux  baccalauréats  de  force  et,  par  suite,  de  consi- 
dération très  inégales.  Où  sont  les  avantages  qui  compenseraient 
de  teis  inconvénients?  Que  gagnerait-on  à  semer  des  causes  de 
mécontentement,  à  établir  des  privilèges  et  à  créer  des  inégalités 
dont  chacune,  en  matière  d'examen,  est  une  criante  injustice? 

La  faculté  est  loin  de  regarder  cependant  le  mode  actuel  d'exa- 
men comme  un  idéal  auquel  il  ne  faut  rien  ajouter,  rien  retran- 
cher, rien  changer.  Elle  pense  au  contraire  quon  peut  introduire 
d'utiles  modifications,  soit  dans  le  programme  de  l'examen,  soit 
dans  la  composition  du  jury. 

La  première  chose  à  faire,  c'est  d'alléger  les  programmes,  qui 
sont  trop  chargés  et  trop  étendus.  Le  baccalauréat  doit  avoir  pour 
but  de  constater  qu'un  jeune  homme  a  fait  ses  humanités  et  qu'il 
emporte  du  collège  une  culture  générale  témoignant  d'études  con- 
venables. Pour  faire  cette  constatation,  il  suffira  de  s'assurer  que 
le  candidat  est  capable  d'écrire  passablement  en  français,  qu'il  a 
une  connaissance  moyenne  des  langues  et  des  littératures  classi- 
ques et  qu'il  a  tiré  quelque  profit  de  son  année  de  philosophie. 
Tout  cela  constitue  sans  doute  un  ensemble  assez  modeste;  mais 
la  médiocrité  est  la  loi  du  baccalauréat.  Il  ne  s'agit,  du  reste,  ici 
que  d'un  fonds  commun  et  indispensable  de  connaissances;  on  éta- 
blirait des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés,  des  écoles  et 
des  carrières  publiques.  L'examen  écrit  du  baccalauréat  compren- 
drait donc  une  composition  française  sui-  un  sujet  de  littérature, 
d'histoire  ou  de  philosophie  et  une  version  laline.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  faculté  sont  d'avis  qu'on  ajoute  à  ces  deux  compositions 
une  version  anglaise  ou  allemande. 

A  l'examen  oral,  il  serait  bon  de  réduire  le  programme  d'his- 
toire et  surtout  la  partie  scientifique,  à  laquelle  on  a  donné  une 
étendue  et  une  importance  excessives;  de  plus,  le  choix  des  auteurs 
à  expliquer  serait  entièrement  laissé  à  fexaminateur.  Aujourd'hui 
le  candidat  dresse  une  liste  de  six  ouvrages  dans  lesquels  doivent 
être  pris  les  textes  qu'il  aura  à  expliquer.  Ce  sont  presque  loujours 
les  mêmes  auteurs,  les  plus  courts  et  les  plus  faciles  qui  figurent 
sur  ces  listes.  Gomme  il  est  impossible  malgré  cela  de  préparer 
sérieusement  ces  auteurs,  les  élèves  lisent  à  la  liàle  quelques  tra- 
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ductioDS  et  deviennent  de  plus  en  plus  incapables  d'expliquer  un 
texte  à  livre  ouvert.  L'expérience  a  donc  condamné  celle  mesure, 
qui  n'a  donné  que  de  mauvais  résultats. 

La  l'acuité  avait  déjà  demandé,  à  plusieurs  reprises,  que  le  béné- 
fice de  l'admissibilité  lût  assuré  au  candidat  qui  aurait  été  une  fois 
admis  à  subii'  les  épreuves  orales;  elle  ne  peut  (jue  renouveler  ce 
vœu. 

Mais  la  réforme  la  plus  efficace  serait  le  retour  à  l'ancien  bacca- 
lauréat, passé  en  un  seul  examen.  On  ('viterait  ainsi  ces  échecs 
nndlipliés  qui  encombrent  la  classe  de  rhétorique  de  vétérans  de 
'j'"  et  même  de  H*"  année,  et  cette  préoccupation  constante  de 
Texamen  qui  trouble  le  travail  de  deux  classes  consécutives.  L'ex- 
plication des  auteurs  de  philosophie,  qui  est  une  superfétation  insi- 
gnifiante et  sans  portée  se  confondrait  avec  celle  des  auteurs  de 
rhétorique. 

Enfin,  pour  ce  qui  ii^garde  la  composition  du  jury,  la  faculté 
serait  heureuse  de  partagei*  le  travail  des  examens  du  baccalauréat 
avec  les  [irol'esseurs  de  l'enseignement  secondaire,  docteurs  ou 
agrégés  et  désignés  par  le  l'ecleur  de  l'académie.  Leur  adjonction 
au  jury  diminuerait  la  charge  jiccablante  et  excessive  des  professeurs 
de  facultés  :  c'est  là  le  but  auquel  doit  tendre  et  aboutir  l'enquête 
présente.  De  plus,  elle  rassurerait  les  candidats  trop  facilement 
troublés  et  leur  donnerait  une  idée  plus  exacte  des  épreuves  du 
baccalauréat.  En  voyant  leurs  professeurs  devenus  leurs  juges,  ils 
comprendraient  mieux  que  l'examen  n'est  autre  chose  que  la  revision 
générale  des  matières  vues  au  lycée. 

Quant  au  relevé  des  notes  et  des  places  obtenues  dans  le  cours 
de  leurs  études,  les  candidats  seraient  libres  de  le  présenter  au 
jury  d'examen;  on  ne  leur  eu  ferait  pas  une  obligation. 

LYCÉE   D'ANGOLLÈME. 

L 

L'assemblée  demande  d'aboid  le  maintien  des  baccalauréats  et 
l'unité  de  jury  au  siège  de  l'académie. 

IL 

1 .   Dans  le  cas  où  l^ examen  a  l'intérieur  des  établissements  d'enseigne- 
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meni  secondaire  ne  serait  pas  établi,  convient-il  (rapporter  des  modifica- 
tions au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés?  —  Oui,  à 
l'unanimité. 

2,  Piusieurs  membres  protestent  avec  énergie  contre  l'institution 
d'un  baccalauréat  unique  et  trouvent  même  que,  dans  l'état  actuel, 
la  distinction  des  deux,  baccalauréats  n'est  pas  assez  tranchée,  sur- 
tout en  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  lettres,  dont  la  partie 
scientifique  semble  démesurée.  Un  autre  membre  fait  observer  que 
ce  choix  de  séries  facultatives  laissé  au  candidat  aurait  le  grave  in- 
convénient d'entraîner  les  jeunes  gens  à  se  spécialiser  h  un  âge  oij  il 
importe  surtout  d'acquérir  des  connaissances  générales.  Après  cet 
échange  d'observations,  la  deuxième  question  est  mise  aux  voix  et 
rejetée  à  l'unanimité  moins  une  voix. 

L'assemblée  décide  ensuite  que  tout  professeur  de  renseignement 
secondaire  agrégé  ou  docteur,  en  activité  ou  en  retraite,  pourra  faire 
partie  du  jury,  et  que  les  professeurs  agrégés  ou  docteurs  de  rensei- 
gnement libre  auront  le  même  droit.  Le  jury  serait  composé  de 
trois  membres  de  l'enseignement  secondaire  et  de  deux  membres  de 
l'enseignement  supérieur. 

L'assemblée  décide  en  outre,  mais  à  une  faible  majorité,  que  les 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  adjoints  au  jui  y  devront 
être  pris  en  dehors  de  l'académie. 

3.  Y  aurait-U  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études?  —  Oui,  à  l'unanimité. 

à.   ()ueh  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte? 

Sui'  la  proposition  de  M.  le  Proviseur,  l'assemblée  est  d'avis  que 
le  moyen  le  plus  pratique  et  le  plus  juste  sérail  un  relevé  des  notes 
indi(|uant  la  valeur  absolue  des  compositions  à  partir  de  la  classe  de 
troisième. 


LYCÉE   DE    CHATEALROUX. 

Un  membre  est  d'avis  que  le  baccalauréat  doit  être  supprimé.  Il 
pourrait  être  avantageusement  remplacé  par  des  examens  spéciaux 
que  subiraient  les  jeunes  gens  à  Tentrée  de  la  carrière  qu'ils  auraient 
choisie.  Quant  à  ceux  qui  ne  voudraient  pas  pousser  leurs  éludes 
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an  delà  des  limites  de  renseignement  secondaire,  un  certificat, 
sorte  de  dossier  où  serait  consigné  le  résumé  des  notes  obtenues 
dans  le  cours  de  leurs  éludes  au  lycée,  leur  tiendrait  lieu  de  di- 
plôme. A  Tappui  de  cette  proposition,  on  lait  ressortir  les  inconvé- 
nients du  système  actuel  qui  a  le  tort  de  préoccuper  outre  mesure 
ies  jeunes  gens  candidats  au  baccalauréat,  au  grand  détriment  de 
l'éducation  générale  de  leur  esprit.  Plusieurs  membres  combattent 
cette  opinion;  le  baccalauréat,  disent-ils,  est  un  stimulant.  Suppri- 
mer le  baccalauréat,  ce  serait  encourager  la  pousse  des  indifférents, 
qui,  ne  voyant  plus  de  sanction  à  la  lin  des  études,  s'engourdiraient 
dans  une  sécurité  fatale.  A  cela  le  partisan  de  la  suppression  du 
baccalauréat  objecte  qu'on  n'a  pas,  à  ce  qu'il  semble,  trouvé  encore 
le  moyen  de  bannir  la  paresse,  que  c'est  probablement  un  mal  diffi- 
cile à  guérir;  que  d'ailleurs  le  dossier  résumant  les  notes  de  chaque 
élève  remplacerait  aussi  avantageusement  le  remède  jusqu'ici  ineffi- 
cace du  baccalauréat.  Ces  raisons  ne  persuadent  pas  ceux  qui 
veulent  conserver  le  baccalauréat,  on  répète  qu'il  faut  une  sanction 
aux  études,  qu'elle  existe,  que  l'enlever  serait  porter  une  atteinte 
sérieuse  à  renseignement  classique. 

Comme  quelques  membres  font  observer  qu'on  pourrait  trouver 
dans  les  examens  de  passage  cette  sanction  si  nécessaire,  on  fait 
remarquer  que  ce  ne  saurait  être  là  une  garantie  suffisante.  Car 
on  a  à  se  préoccuper  de  l'enseignement  libre,  où  les  examens  de 
passage  ne  peuvent  sérieusement  exister.  Enfin  et  à  propos  de  l'en- 
seignement libre,  pour  combattre  la  proposition  qui  voudrait  qu'on 
instituât  à  la  place  du  baccalauréat  des  examens  spéciaux  à  l'entrée 
de  chaque  carrière,  on  craindrait  que  la  préparation  à  ces  examens 
spéciaux  ne  rendit  encore  plus  florissant  le  développement  de  cette 
industrie,  si  prospère  malheureusement,  née  de  la  nécessité  où  l'on 
se  trouve  aujourd'hui  de  se  faire  recevoir  bachelier.  D'un  autre  côté, 
la  spécialisation  serait  à  redouter  ;  et  ce  qu'il  faut  exiger  avant  tout 
des  jeunes  gens  avant  leur  entrée  réelle  dans  la  vie ,  c'est  un  fonds 
général  de  connaissances  qui  les  rende  aptes  à  s'assimiler  la  science 
de  l'enseignement  supérieur  quel  qu'il  soit. 

A  la  majorité  des  voix  l'assemblée  des  professeurs  décide  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  celte  institution  des  baccalauréats  que 
le  temps  et  l'expérience  ont  doublement  consacrée. 

La  discussion  s'engage  sur  le  point  de  savoir  si  les  examens  du 
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baccalauréat  pourront  être  subis ,  au  gré  des  élèves ,  devant  une  faculté 
ou  dans  un  lycée,  devant  un  jury  composé  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire.  Un  membre  craint  que  si  le  jury  est  composé 
exclusivement  des  professeurs  du  lycée  auquel  appartient  le  candi- 
dat, on  ne  puisse  élever  des  doutes  sur  l'impartialité  des  décisions 
prises  par  le  jury.  Les  professeurs  ne  sauraient  être  à  la  fois  juges 
et  parties.  Les  parents  des  candidats  refusés  ne  manqueraient  pas 
de  formuler  des  accusasations ,  mal  fondées  sans  doute,  mais  enfin 
qu'il  faut  éviter  avant  tout,  sur  la  façon  dont  le  jury  aurait  appré- 
cié la  valeur  des  candidats.  Un  autre  membre  s'élève  avec  éner- 
gie contre  ces  appréhensions.  L'impartialité  des  juge^,  qu'ils  soient 
pris  parmi  les  professeurs  de  l'enseignement  supérieur  ou  de  l'en- 
seignement secondaire ,  doit  toujours  rester  au-dessus  de  la  cri- 
tique. D'ailleurs  un  jury  pris  dans  le  lycée  offrirait  toutes  les  ga- 
ranties d'impartialité  désirables.  On  ne  saurait  dire  en  effet  qu'il 
serait  juge  et  partie,  puisqu'on  pourrait  le  choisir  parmi  des  pro- 
fesseurs absolument  désintéressés  dans  la  question.  En  outre,  les 
professeurs  des  lycées  verraient  par  ce  moyen  s'accroître  leur  auto- 
rité auprès  des  élèves,  avantage  qu'il  ne  faut  pas  négliger.  L'ensei- 
gnement du  professeur  serait  en  effet  d'autant  mieu\  écouté  que  les 
jeunes  gens  sauraient  que  ses  notes  ont  une  valeur  elfeclive. 

A  la  majorité  des  voix  l'assemblée  décide  que  les  examens  du  bac- 
calauréat auront  lieu  à  l'intérieur  des  établissements  d'enseigne- 
ment secondaire. 

1°  Le  baccalauréat  es  lettres  sera  maintenu  tel  qu'il  est  actuelle- 
ment, c'est-à-dire  que  l'examen  se  fera  en  deux  épreuves.  —  2°  Le 
baccalauréat  es  sciences  n'aura,  comme  par  le  passé,  qu'une  seule 
épreuve.  —  3"  Le  jury  se  composera  de  cinq  membres  dont  le  pré- 
sident sera  pris  dans  l'enseignement  supérieur;  deux  membres 
appartiendront  à  l'établissement  où  aura  lieu  l'examen  ;  les  deux 
autres  membres,  pris  en  dehors,  appartiendront  néanmoins  à  l'en- 
seignement secondaire  et  à  l'Université.  —  Les  membres  du  jury 
devront  être  agrégés;  les  professeurs  licenciés  qui  auront  dix  ans 
d'exercice  entreront  également  dans  la  composition  du  jury.  — 
U°  Les  établissements  où  le  diplôme  de  bachelier  pourra  être  con- 
cédé seront  les  lycées;  les  collèges,  qui  seront  autorisés  par  le  con- 
seil académique,  jouiront  de  cette  prérogative.  —  5°  Les  élèves 
appartenant  à  l'enseignemenl  libre  subiront  l'examen  du  baccalau- 
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réat  devant  un  des  jurys  du  dëpartenienl  auquel  rétablissement 
apparlienl.  —  G*"  L'examen  écrit  du  baccalauréat  es  lettres  sera 
maintenu  dans  toutes  ses  parties  telles  qu'elles  existent  actuelle- 
ment; seulement  le  sujet  de  composition  française  devra  être  plus 
simple  et  sera  accompagné  d'une  matière  présentant  un  certain  dé- 
veloppement. —  Le  statu  quo  est  maintenu  pour  l'examen  oral.  — 
7"  La  version  latine  du  baccalauréat  es  sciences  sera  de  la  force  de 
la  classe  de  troisième. 

LYCÉE   DE   LLMOGES^^\ 

Les  différentes  questions  posées  par  M.  le  Ministre  touchant  les 
réformes  du  baccalauréat  se  rangent  sous  trois  chefs  principaux 
que  Von  peut  classer  dans  Tordre  suivant  : 

1**  Le  baccalauréat  doit-il  être  maintenu? 

s'*  S'il  est  maintenu,  quel  en  sera  le  jury? 

3°  Quel  sera  le  régime  de  cet  examen  ? 

1°  Maintien  du  baccalauréat.  —  Les  défauts  et  les  abus  du  bacca- 
lauréat signalés  dans  la  circulaire  nous  ont  paru  largement  com- 
pensés par  les  services  que  cet  examen  rend  à  l'enseignement  et  à 
l'éducation  publique.  Le  baccalauréat  est  la  sanction  des  études  :  il 
faut  bien  le  reconnaître,  à  part  quelques  sujets  d'élite,  les  élèves 
n'aiment  pas  tant  leurs  études  pour  elles-mêmes  que  pour  le  grade 
auquel  elles  les  préparent.  On  semble  croire  qu'une  fois  les  préoccu- 
pations égoïstes  supprimées,  les  élèves  s'enflammeront  subitement 
d'une  ardeur  aussi  féconde  que  désintéressée  pour  la  science. 
L'expérience  permet  d'en  douter.  L'institution  d'examens  spéciaux 
à  l'entrée  des  facultés  et  des  carrières  publiques  ne  remplacerait 
pas  le  baccalauréat.  Un  tel  système  laisserait  toujours  sans  but  bon 
nombre  d'élèves  qui  n'ont  pas  l'intention  de  demander  à  l'Etat  le 
bénéfice  d'une  instruction  supérieure  ou  d'une  fonction  publique. 
Plus  que  jamais  ces  jeunes  gens  nous  viendraient  en  amateurs; 
quant  aux  autres,  nous  les  verrions,  spécialistes  précoces,  ne  s'in- 
téresser qu'aux  matières  de  leurs  futurs  examens  d'admission  aux 
facultés  de  droit,  de  médecine,  et  former  ainsi  autant  de  petites 

'^^    Rapporteuf  :  M.  Le  Bansais. 
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classes  dans  la  classe.  Que  de\ieudraienl  alors  Tunité,  lliomog-é- 
néilé  des  e'tudes,  si  bien  assurées  au  contraire  par  le  baccalauréat? 
Il  faut  que  cet  examen  subsiste  dans  son  unité,  comme  la  constata- 
tion d'un  fonds  de  culture  générale  commun  aux  esprits  de  tous 
nos  jeunes  gens.  11  y  a  longtemps  que  la  masse  du  public  est  habituée 
à  regarder  le  diplôme  de  bachelier  comme  le  critérium  d'un  cer- 
tain degré  d'instruction.  Si  cette  croyance  n'était  qu'une  illusion,  il 
faudrait  encore  la  conserver,  la  ménager,  parce  qu'elle  est  utile  au 
développement  de  l'éducation  publique.  Tels  sont  les  motifs  qui 
nous' font  demander  le  maintien  du  baccalauréat. 

^°  Jury  d'examen.  —  En  ce  qui  concerne  le  jury  d'examen,  la 
circulaire  nous  propose  implicitement  une  solution  dans  Tarticle  i'" 
du  1*"'  paragraphe. 

Ainsi,  deux  jurys  de  baccalauréat.  Tancien,  celui  des  facultés,  et 
un  nouveau,  celui  de  l'enseignement  secondaire;  pour  les  can- 
didats, droit  d'option  entre  les  deux  jurys:  voilà  le  système.  \ous 
Tavons  trouvé  sujet  à  plus  d'une  critique.  D'aboid,  l'inégalité  hié- 
rarchique des  deux  jurys  mettrait  le  jury  d'enseignement  secondaire 
dans  un  état  d'infériorité  dont  pourrait  se  ressentir  la  valeur  des 
grades  qu'il  aurait  à  conférer.  Il  y  aurait  bientôt  devant  l'opinion 
publique  deux  baccalauréats  de  qualité  dilférente  selon  la  pro- 
venance, le  baccalauréat  supérieur  et  le  baccalauréat  secondaire.  Le 
droit  d'option  entre  les  deux  jurys,  laissé  aux  candidats,  permettrai! 
aux  élèves  de  mettre  ouvertement  en  suspicion  leurs  professeurs 
devenus  leurs  juges.  Il  faut  donc  ou  laisser  le  baccalauréat  aux 
facultés  ou  le  conher  uniquement  à  des  jurys  d'enseignement  secon- 
daire. 

La  première  solution  serait  le  maintien  du  statu  quo,  et  personne, 
du  moins  dansren>eignement  secondaire,  ne  songe  à  s'en  plaindre. 
Nos  professeurs  de  facuhé  oflVent  toutes  les  garanties  désirables 
d'impartialité  et  de  compétence.  Devant  eux  tous  les  candidats  sont 
égaux  (juelle  (jue  soit  leur  origine,  et  ils  font  tous  leurs  efforts  pour 
mettre  leurs  questions  au  niveau  des  jeunes  intelligences  qu'ils  ont 
à  examiner.  Mais  depuis  quelques  années  les  professeurs  de  facultés, 
devenus  préparateurs  à  la  licence  et  à  l'agrégation,  se  plaignent  de 
suffire  difficilement  à  la  lâche,  et  demandiMit  eux-mêmes  à  être 
déchargés  des  soucis  du  baccalauréat. 

Nous  crovons  donc  être  allés  au-devani  de  leui's  vœux  en  desuan- 
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danl  que  Texamen  du  baccalauréat  soit  remis  à  des  jurys  d'ensei- 
gnement secondaire.  Mais  pour  coiiservei*  au  diplôme  sa  valeur  et 
son  prestige,  pour  assurer  l'impartialité'  de  Texamen,  nous  deman- 
dons également  que  la  présidence  de  ces  jurys  appartienne  aux 
professeurs  de  renseignement  supérieur. 

Reste  une  épineuse  question  :  quelle  sera  la  constitution  de  ces 
jurys  d'enseignement  secondaire  1  II  nous  a  semblé  que  la  question 
était  déjà  résolue  en  principe,  depuis  les  débats  relatifs  à  la  coila- 
lion  des  grades.  On  ne  peut  donner  aux  établissements  libres  c'est- 
à-dire  à  l'industrie  privée,  en  matière  d'enseignement,  le  droit  de 
juger  et  de  garantir  eux-mêmes  leurs  produits.  Ce  serait  exposer  le 
public  à  des  contrefaçons.  La  collation  des  grades  est  étroitement 
liée  à  l'avenir  intellectuel  des  jeunes  générations,  c'est-à-dire  de 
la  France,  elle  doit  rester  une  fonction  d'Etat.  Les  jurys  d'enseigne- 
uient  secondaire  pour  le  baccalauréat  doivent  donc  être,  à  notre 
avis,  des  jurys  d'Etat.  Mais  alors  ces  jurys  devront-ils  être  consti- 
tués par  le  personnel  des  professeurs  de  nos  lycées  et  collèges?  Cette 
solution  offrirait  beaucoup  d'inconvénients.  On  peut  d'abord  nous 
objecter  que  nous  serons  juges  et  parties  dans  notre  propre  cause  : 
or  nul  d'entre  nous  ne  voudrait  que  le  moindre  soupçon  de  partia- 
lité puisse  être  porté  contre  lui  par  des  familles  malveillantes.  Nous 
serions  institués  en  juges  de  nos  rivaux,  les  établissements  libres: 
situation  fâcheuse  à  tous  égards.  Enfin  la  fonction  de  juge  du  bacca- 
lauréat ajoutée  à  nos  fonctions  déjà  pénibles  serait  pour  nous  un 
surcroit  de  labeur  que  l'on  ne  saurait  équitablement  nous  imposer. 
Pour  résoudre  la  difficulté,  nous  avons  adopté  la  solution  suivante. 
Les  jurys  du  baccalauréat  seront  constitués  au  chef-lieu  d'académie 
par  un  personnel  d'examinateurs  recrutés  parmi  les  professeurs  en 
exercice  depuis  dix  ans  dans  les  lycées  et  collèges;  mais  ces  exami- 
nateurs seront  permanents  et  déchargés  des  fonctions  de  profes- 
seurs. 

3°  Régime  de  Vexamen.  —  Le  régime  actuel  des  baccalauréats 
nous  a  paru  exiger  certaines  améliorations.  Nous  avons  été  una- 
nimes à  regretter  que  certains  élèves  quittent  prématurément  l'en- 
seignement littéraire  pour  passer  à  l'enseignement  scientifique.  Les 
nécessités  de  la  préparation  à  certaines  écoles  nous  ont  paru  une 
justification  insuffisante  de  ces  désertions.  L'instruction  littéraire  de 
la  plupart  des  élèves  de  mathématiques  est  vraiment  insuffisante. 
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Pour  remédier  à  ce  mal,  nous  demandons  que  les  élèves  ne  puissent 
plus  entrer  en  mathématiques  élémentaires  qu'après  avoir  obtenu  le 
baccalauréat  de  rhélorique.  De  cette  façon  tous  nos  jeunes  gens 
feront  de  fortes  études  communes  jusqu'à  la  rhétorique  inclusive- 
ment. Arrivés  là,  et  une  fois  munis  du  diplôme  de  la  première 
partie,  ils  pourront  se  spécialiser  et  entrer  les  uns  en  philosophie 
pour  achever  leur  éducation  littéraire,  les  autres  en  mathématiques 
élémentaires  pour  achever  leur  éducation  scientifique  et  préparer 
leur  admission  aux  écoles  du  Gouvernement. 

Nous  avons  pensé  qu'il  convenait,  de  diminuer  autant  que 
possible  l'aléa  inhérent  à  tout  examen  :  il  ne  faut  pas  que  le  bon 
élève  arrive  comme  un  inconnu  devant  ses  juges.  Mais  laisser  au 
professeur  le  soin  de  recommander  ses  bons  élèves,  n'est-ce  pas  lui 
demander  de  désigner  par  là  même  les  élèves  médiocres  aux  sévérités 
du  jury?  Le  moyen  le  plus  pratique  de  tenir  compte  du  passé  d'un 
élève,  et  en  même  temps  le  moins  suspect  de  partialité,  nous  a  paru 
être  le  suivant  :  chaque  candidat  aura  le  droit  d'annexer  à  ses  com- 
positions un  extrait  du  palmarès  certifié  par  le  chef  de  l'établisse- 
ment auquel  il  appartient. 

En  premier  lieu  il  s'agit  de  savoir  si  le  baccalauréat  sera  main- 
tenu. Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  le  baccalauréat 
est  nécessaire  pour  donner  aux  études  une  sanction  sérieuse.  Mais 
les  avis  sont  très  partagés  sur  la  deuxième  question,  qui  se  subdivise 
en  deux  parties  :  i°  le  jury  se  composera  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement secondaire  présidés  par  un  professeur  de  faculté;  9°  ces 
professeurs  seront  choisis  parmi  ceux  qui  ont  au  moins  dix  années 
de  service,  n'auront  d'autre  fonction  que  celles  d'examinateurs  et 
siégeront  au  chef-lieu  de  l'académie. 

Comment  sera  constitué  le  nouveau  jury?  Plusieurs  membres 
combattent  l'opinion  exprimée  par  la  commission,  en  disant  :  frLe 
diplôme  que  vous  décernerez  n'aura  plus  la  même  valeur  devant 
l'opinion  publique;  en  vain  vous  placez  comme  président  du  jury 
un  professeur  de  faculté  :  il  n'aura  qu'une  influence  très  faible 
sur  les  résultats  de  Texamen.  Les  diplômes  doivent  être  décernés 
par  des  hommes  (jui  appartiennent  à  un  ordre  d'enseiguement 
plus  élevé  :  de  même  que  les  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire constitu(uit  en  grande  partie  les  commissions  d'examens 
pour  l'enseignement  primaire,  de  même  les  jurys  doivent   corn- 
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j)rendre  avanl  tout  des  maîtres  de  l'eiiseiguemenl  supérieur  pour 
juger  les  candidats  de  renseigneinent  secondaire.  ^7  D'un  autre  coté 
on  fait  valoir  les  arguments  suivants  ])our  défendre  Tavis  de  la  com- 
mission :  "Ou  est  loin  d'accuser  d'inconipétence  les  professeurs  des 
facultés;  mais,  sans  mau(]uei'  au  respect  qui  leur  est  dû,  ne  peut- 
on  [)as  admettre  qu'ils  ne  sont  pas  aussi  bon  juges  que  les  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire  dans  les  examens  du  baccalau- 
réat? Leur  enseignement  élevé  ne  leur  permet  pas  de  se  mettre  tout 
à  fait  au  niveau  des  élèves  :  ils  ne  les  ont  pas  vus  travailler  sous 
leurs  yeux  et  ne  sauraient  juger  très  exactement  les  résultats  et  les 
l'épouses  que  Ion  peut  attendre  d'eux.  De  plus  il  serait  facile  de  citer 
des  professeurs  de  facultés  qui  ne  sont  jamais  passés  par  renseigne- 
ment secondaire  et  qui  se  sont  adonnés  à  des  études  spéciales  :  ce 
n'est  pas  à  eux  de  faire  subir  les  examens  du  baccalauréat,  ils  ont 
une  tâcbe  différente,  plus  haute  assurément  à  remplir.  On  se  plaint 
de  voir  les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire  juger  eux-mêmes 
les  candidats  de  l'enseignement  secondaire;  mais  les  professeurs  de 
facultés  ne  jugent-ils  pas  les  boursiers  et  les  auditeurs  libres  qui  ont 
assidûment  suivi  leurs  cours  de  préparation  à  la  licence  ?  On  pense 
que  le  diplôme  perdra  de  sa  valeur  et  de  son  prestige;  mais  la  pré- 
sence d'un  professeur  de  faculté  sera-t-elle  aussi  peu  efficace  qu'on 
veut  bien  le  dire?  Il  sera  là  pour  maintenir  le  niveau  de  l'examen, 
pour  lui  donner  plus  de  prix  et  d'autorité.  L'opinion  de  la  commis- 
sion est  si  peu  extraordinaire  qu'elle  a  été  adoptée  depuis  longtemps 
par  des  hommes  dont  on  ne  saurait  nier  la  compétence  et  la  valeui-. 
Sur  le  rapport  de  M.  Petit  de  Juileville.  la  section  des  lettres  du 
groupe  de  Paris  de  la  Société  d'enseignement  supérieur  et  le  groupe 
de  l'enseignement  classique  de  l'enseignement  secondaire  ont  été 
unanimes  à  admettre  cette  manière  de  voir." 

Un  membre  propose  une  solution  qui  pourra  mettre  daccord  les 
deux  partis  :  Les  professeurs  de  facultés  sadjoindront  des  profes-- 
seurs  de  l'enseignement  secondaire  non  pourvus  du  grade  de  doc- 
teur, dans  un  nombre  qui  sera  déterminé  par  un  règlement 
d'administration  publique.  Cet  amendement  est  adopté  à  une  forte 
majorité. 

Reste  la  troisième  question  qui  comprend  deux  parties  : 

1"  Il  y  aura  deux  baccalauréats,  un  baccalauréat  littéraire  et  un 
baccalauréat  scientifique.  —  Adopté  à  l'unanimité. 
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9"  Un  élève  ne  pourra  entrer  en  philosophie  ou  en  mathématiques 
élémentaires  que  s'il  a  subi  avec  succès  Texamen  de  rhétorique. 
Cette  proposition  est  combattue  par  piusieurs  membres.  Ils  font  sur- 
tout valoir  cette  considération .  qui  touche  la  majorité  de  l'assemblée  : 
'cLes  élèves  qui  se  destinent  aux  écoles  pourront  être  arrêtés  par 
cet  examen  et,  malgré  les  plus  heureuses  dispositions  pour  les 
sciences,  ne  seront  jamais  admis  aux  grandes  écoles  du  Gouverne- 
ment.^ 11  est  décidé  que  Ton  maintiendra  sur  ce  point  le  statu  quo. 

Enfin  le  rapport,  répondant  à  une  question  posée  par  la  circu- 
laire ministérielle,  faisait  une  proposition  subsidiaire  :  Tout  élève 
pourra  produire  devant  le  jury  des  extraits  du  palmarès,  certifiés 
par  le  chef  de  l'établissement  oii  il  a  fait  ses  études.  L'assemblée 
comprend  la  portée  de  cette  proposition  :  elle  est  bien  d'avis  qu'il 
faut  protéger  les  bons  élèves  contre  les  hasards  de  l'examen,  mais 
elle  est  divisée  sur  les  moyens  qu  il  conviendrait  d'employer  :  rrSi  le 
chef  d'établissement  ou  le  professeur  donne  des  notes  sur  tous  les 
élèves,  il  dresse  une  vraie  liste  de  proscription  pour  les  derniers; 
d'un  autre  coté,  si  les  élèves  laborieux,  intelligents,  distingués  sont 
confondus  dans  la  foule,  on  verra  se  reproduire  des  insuccès  fâcheux 
i|ui  décourageront  les  meilleurs  esprits.  Le  palmarès  peut-il  suffire 
à  faire  connaître  tous  ceux  qui  méritent  la  bienveillance  des  exami- 
nateurs ?  Ne  vaudrait-il  pas  mieux  inviter  les  élèves  à  présenter  leurs 
certificats  d'examens  de  passage  ?  S'ils  peuvent  fournir  un  certain 
nombre  de  bons  certificats,  ils  appellent  naturellement  Tattention  du 
jury;  s'ils  n'en  ont  pas,  ils  se  trouvent  mêlés  aux  candidats  de  toute 
provenance  qui  sont  exposés  à  toutes  les  chances  de  l'examen.  Ce 
système  aurait  un  avantage  sérieux:  les  certificats  obtenus  pendant 
le  cours  des  études  acquérant  une  véritable  valeur,  les  élèves  se  pré- 
pareraient plus  sérieusement  aux  examens  de  passage  et  cherche- 
raient à  satisfaire  tous  les  professeurs  par  leur  zèle,  leur  travail  et 
leurs  progrès. 

A  la  suite  de  ces  considérations,  M.  le  Président  met  aux  voix  la 
proposition  de  la  commission  ainsi  transformée  : 

Tout  élève  pourra  produire  devant  le  jury  l'ensemble  des  certi- 
ficats de  passage  obtenus  pendant  h'  cours  de  ses  études,  avec  un 
extrait  du  palmarès.  —  \clopte'  à  ruiiauimité. 
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i"  Remplacer  le  baccalauréat  par  un  examen  qui  serait  subi  après 
la  rhe'torique,  après  la  philosophie  et  après  les  e'iémentaires ,  devant 
une  commission  composée  des  professeurs  de  la  classe,  auxquels  on 
adjoindrait  deux  membres  pris  en  dehors,  et  dont  l'un  au  moins 
appartiendrait  à  renseignement  supérieur. 

Ce  jury  tiendrait  deux  sessions  annuelles  (juillet  et  novembre) 
dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice,  et  serait  appelé  à 
délivrer  le  certificat  aux  élèves  des  établissements  libres,  comme 
cela  se  pratique  actuellement  pour  le  certificat  de  grammaire  et 
d'enseignement  spécial. 

2°  Les  matières  de  l'examen  seraient  celles  du  programme  de  la 
classe  :  chacune  des  matières  serait  représentée  par  un  nombre  de 
suffrages  proportionnels  aux  heures  de  classe. 

L'examen  écrit  ne  serait  pas  éliminatoire. 

3°  Pour  entrer  en  élémentaires,  comme  pour  entrer  en  philoso- 
phie, les  élèves  devraient  produire  le  certificat  de  rhétorique;  cette 
exigence  aurait  pour  résultat  de  répondre  à  un  besoin  pressant, 
celui  d'élever  le  niveau  de  la  culture  littéraire  dans  les  classes  de 
mathématiques  élémentaires. 

h°  L'application  de  ce  mode  d'examen  ayant  pour  conséquence 
de  prolonger  les  études  scientifiques,  il  serait  nécessaire,  par  contre, 
de  reculer  la  limite  d'âge  pour  Feutrée  aux  écoles. 

5°  Le  certificat  exigible  à  Tentrée  des  facultés  ne  serait  pas  in- 
dispensable pour  les  carrières  publiques,  mais  donnerait  droit  à  un 
certain  nombre  de  points  dans  les  examens  spéciaux  établis  à  l'en- 
trée de  ces  carrières. 
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i"  Le  baccalauréat  ne  doit  pas  être  subi  à  fintérieur  des  établis- 
sements d'enseignement  secondaire,  mais  dans  les  facultés,  devant 
un  jury  spécial. 

2°   Le  baccalauréat  devrait  se  conformer  au  plan  d'études  des 
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classes  supérieures ,  c  est-à-dire  que  toutes  les  matières  du  plan  d  e- 
tudes  devraient  être  reprësente'es  au  baccalauréat. 

La  division  actuelle  du  baccaiaure'at  es  lettres  doit  être  main- 
tenue. 

Le  programme  scientifique  de  la  classe  de  philosophie  et,  par 
suite,  de  la  deuxième  partie  du  baccalauréat  es  lettres  devrait  être 
celui  des  classes  précédentes ,  l'année  de  philosophie  étant  consa- 
crée à  la  revision  des  cours  d'arithmétique,  dalgèbre,  de  géomé- 
trie, de  cosmographie,  de  physique,  de  chimie  et  dhistoire  natu- 
relle. 

Il  V  aurait  lieu  d  introduire  une  interrogation  sonmiaire  sur  le 
programme  scientifique,  à  lexamen  oral  de  la  première  partie. 

Considérant  que  les  élèves  négligent  l'étude  du  grec,  l'assemblée 
propose  dintroduire  une  épreuve  écrite  de  grec  au  baccalauréat, 
la  version  qui  fait  partie  des  compositions  du  baccalauréat  de  rhé- 
torique pouvant  être,  d'après  un  tirage  au  sort,  soit  une  version  la- 
tine, soit  une  version  grecque. 

Les  langues  vivantes  n'étant  pas  représentées  à  la  deuxième  partie 
du  baccalauréat,  il  v  aurait  lieu  de  les  supprimer  du  plan  d'études 
de  philosophie. 

Le  baccalaui-éat  es  sciences  restreint  devrait  être  ^upprinlé,  et 
une  interrogation  sur  les  sciences  naturelles  devrait  être  introduite 
parmi  les  épreuves  du  baccalauréat  complet. 

Les  étudiants  en  médecine  den'aient  être  autorisés  à  prendre 
leui's  inscriptions  lorsqu'ils  possèdent  le  diplôme  de  bachelier  es 
lettres. 

L'assemblée  propose  qu'il  soit  adjoint  à  chaque  jurv  d'examen 
un  agi^égé  de  l'enseignement  secondaire  en  exercice,  changé  an- 
nuellement; elle  émet  le  vœu  que  les  professeurs  de  facultés  ne 
puissent  faire  partie  des  jurys  d'examens  que  s'ils  ont  fait  de  l'en- 
seignement secondaire. 

L'assemblée  demande  que  l'on  donne  plus  d'importance  à  l'exa- 
«ieu  de  grammaire  et  que  l'on  en  fasse  un  examen  purement  uni- 
versitaire, en  instituant  un  examen  s|>ecial  pour  les  candidats  qui 
se  destinent  à  la  pharmacie.  Lexamen  de  grammaiiv  aurait  pour 
objet  spécial  d'arrêter  à  l'entrée  des  classes  supérieures  les  élèves 
trop  faibles  en  orthographe;  le  diplôme  correspondant  serait  exi- 
gible pour  les  baccalauiéats  es  lettres  ou  es  sciences. 

Ces  diplômes  j)ourraieut  èive  àé\i\vés  aux  élèves  des  établisse- 
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iiients  d'eiiseignenient  libre,  après  examen  passe  dans  ces  étabiisse- 
luenls  devant  un  jury  nomme'  par  ie  recleur. 

3°  (^e  (jui  précède  rèj)ond  iniplicilemenl  aux  questions  du  troi- 
sième para<>raplie  de  ia  circulaiie  minislërielle,  qui  est  relatif  à  la 
suppression  [)ure  et  simple  des  baccalauréats  et  à  leur  renrplace- 
ment  par  des  examens  spéciaux. 

L'assend^lée  demande  que  l'on  re'tablisse  le  certificat  d'études;  le 
droit  de  délivrer  ce  certifical  pouvant  être  accordé  à  des  établisse- 
ments libres. 

L\GÉE   DE    LA    ROCHELLE. 

Un  membre  fait  observer  qu'il  serait  bon,  avant  de  discuter  le 
premier  groupe  de  questions  ayant  trait  à  forganisation  du  bacca- 
lauréat modifié,  d'étudier  le  gi'oupe  II  des  questions  relatives  aux 
uioditications  elles-mêmes.  Un  autre  membre  fait  remarquer  à  son 
tour  que  les  deux  questions  du  troisième  groupe  entraînant  par  leur 
solution  le  maintien  ou  la  suppression  pure  et  simple  du  baccalau- 
réat, il  conviendrait  de  les  discuter  tout  d'abord.  L'assemblée  se 
range  à  cet  avis,  et  consultée  sur  la  question  :  }  a-t-il  lieu  de  sup- 
primer purement  et  simplement  les  baccalauréats ,  et  d'établir  des  examens 
spéciaux  à  F  entrée  des  j acuités  et  des  carrières  publiques?  elle  décide  à 
funanimité  de  maintenir  les  examens  des  baccalauréats. 

Plusieurs  observations  sont  échangées  sur  les  six  questions  du 
premier  groupe. 

Le  baccalauréat,  dit  un  des  membres  de  rassemblée,  ne  peut 
subsister  qu'à  la  condition  de  rester  identique  à  lui  même  dans  tous 
les  cas;  c'est  une  question  d'égalilé  :  il  serait  à  craindre  que  des 
diplômes  obtenus  devant  deux  jurys  d'origine  diverse  ne  parussent 
avoir  des  valeurs  inégales. 

Un  autre  membre,  reprenant  les  critiques  déjà  énoncées  dans  la 
circulaire  ministérielle,  se  plaint  que  le  baccalauréat  laisse  trop  de 
part  à  la  chance;  que  les  professeurs  des  facultés  ne  connaissent  pas 
les  élèves  qui  leur  sont  présentés  et  les  jugent  trop  vite;  que  fexa- 
men  du  baccalauréat  ainsi  conçu  encourage  le  travail  hàlif  des 
élèves;  que  les  professeurs  eux-mêmes  sont  souvent,  bien  malgré 
eux,  astreints  à  subordonner  leur  enseignement,  dans  une  trop 
large  mesure,  aux  exigences  de  cet  examen  futur.  Ne  pourrait-on 
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donc  remplacer  le  baccalaure'at  par  une  série  d'examens  de  pas- 
sage? 

Deux  membres  font  alors  remarquer,  Tun  :  que  le  baccalaure'at 
ne  se  trompe  pas  si  souvent  qu'on  le  dit;  que  le  chiffre  des  erreurs 
n'atteint  pas  20  p.  100;  que,  maigre'  le  peu  de  temps  dont  disposent 
les  examinateurs,  ils  se  trompent  bien  rarement  dans  leurs  juge- 
ments, presque  toujours  conformes  à  celui  des  professeurs  qui  pre'- 
sentent  les  élèves;  l'autre  :  que  si  le  baccalaure'at  e'tait  uniquement 
fondé  sur  des  notes  données  dans  l'établissement  d'instruction,  il 
ferait  tomber  les  examinateurs  eux-mêmes  dans  d'inextricables  dif- 
ficultés. 

Continuant  alors  le  développement  de  son  idée,  le  préopinanl 
Imagine  une  série  d'examens  passés  après  les  classes  de  troisième, 
seconde,  rhétorique,  philosophie;  examens  de  passage  pour  la  troi- 
sième et  la  seconde,  subis  devant  une  commission  composée  de 
professeurs  du  lycée  ou  collège  même;  examens  définitifs  pour  la 
rhétorique  et  la  philosophie,  subis  devant  une  commission  départe- 
mentale, formée  de  professeurs  appartenant  aux  lycées  et  collèges 
de  plein  exercice.  D'ailleurs  les  notes  obtenues  par  les  candidats 
dans  les  examens  de  passage  antérieurs  devraient  être  prises  en 
considération  par  cette  commission  départementale. 

Un  membre  demande  par  quels  moyens  ce  mode  d'examen 
pourra  être  rendu  applicable  à  tous,  en  laissant  cependant  à  chacun 
la  liberté  de  faire  ses  études  comme  il  l'entend.  Ce  système,  répond 
fauteur  de  la  proposition,  pourra  être  appliqué  partout.  Dans  les 
établissements  libres,  on  adjoindrait  au  jury  un  ou  plusieurs  pro- 
fesseurs de  l'enseignement  public.  Quant  aux  élèves  qui  reçoivent 
l'instruction  dans  leur  famille,  ils  ne  pourraient  subir  les  examens 
qui  se  passent  devant  la  commission  départementale  qu'après  avoir 
subi  préalablement,  devant  la  commission  siégeant  au  lycée  ou  col- 
lège le  plus  voisin,  les  examens  de  passage  de  troisième  et  de  se- 
conde. 

L'assemblée  se  déclare  suffisamment  éclairée  et  M.  le  Président 
résume  la  discussion  en  trois  questions  :  Les  examens  resleront-ils 
aux  facultés?  Y  aura-t-il  de  simples  modifications  au  baccalauréat 
actuel?  Ou  bien  le  baccalauréat  sera-t-il  constitué  par  une  série 
d'examens  de  passage  subis,  depuis  la  quatrième  jusqu'à  la  philoso- 
phie, devant  une  commission  de  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire? 

xviii.  5i 
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L'assemblée,  consultée,  répond  : 

A  la  question  :  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être 
subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés ,  soit  à  Vintérieur  des 
établissements  d^mstruction  secondaire?  —  Non. 

A  la  question  :  Y  a-t-il  lieu  d'instituer  un  baccalauréat  intérieur  sans 
modifications?  —  Non. 

A  la  question  :  L'examen  doit-il  rester  aux  facultés?  —  Oui. 

Un  membre  fait  alors  remarquer  que  certains  professeurs  de  fa- 
cultés n'ont  jamais  passé  par  renseignement  secondaire  et  se  trou- 
vent par  là  même  peu  propres  à  examiner  avec  compétence  les 
élèves  des  lycées,  étant  portés  à  leur  poser  des  questions  d'un  ordre 
trop  relevé.  Il  y  aurait  donc  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  profes- 
seurs de  renseignement  secondaire. 

Un  autre 'membre  répond  que  le  fait  signalé  est  assez  rare;  que 
d'ailleurs  les  maîtres  de  conférences  des  facultés,  qui  appartiennent 
en  même  temps  à  l'enseignement  secondaire,  font  partie  des  jurys 
d'examen. 

L'assemblée,  consultée,  répond  à  la  question  :  Des  membres  de 
renseignement  secondaire  seront-ils  adjoints  dans  le  jury  aux  professeurs 
de  facultés?  —  Non. 

L'assemblée,  consultée,  répond  à  la  question  :  Y aura-t-il  lieu  de 
tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études? 
—  Non. 

Sur  la  question  :  Conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique, 
comprenant,  avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles 
rélève  pourrait  choisir,  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme?  — 
Quelques  observations  sont  présentées  et  le  système  des  séries  fa- 
cultatives rejeté  par  l'assemblée. 

Les  élèves  de  sciences,  dit  un  membre,  ont  trop  souvent  une 
culture  littéraire  insuffisante,  tandis  que  d'autre  part  les  élèves  de 
lettres  n'accordent  pas  aux  sciences  l'importance  qu'elles  méritent. 
Le  moyen  de  remédier  à  cet  inconvénient  ne  serait-il  pas  d'instituer 
un  baccalauréat  unique,  lettres  et  sciences,  que  l'on  obtiendrait  en 
ajoutant  peu  de  cbose  au  programme  scientifique  actuel  de  la  pbi- 
losopbie? 
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Un  autre  membre  répond  que  l'on  abaisserait  ainsi  le  niveau  des 
examens,  puisque  le  baccalauréat  es  sciences  actuel,  par  exemple, 
suffit  à  peine  à  permettre  aux  élèves  qui  en  sont  pourvus  de  suivre 
la  classe  de  mathématiques  spéciales. 

L'assemblée ,  consultée ,  répond  : 

A  la  question  :  Y  a-t-il  lieu  d'instituer  un  baccalauréat  unique?  — 
Non. 

A  la  question  :  Reviendra-t-on  à  V ancien  système  qui  consiste  à  passer 
r examen  en  une  seule  série  d' épreuves!  —  Non. 

A  la  question  :  Y  aur a-t-il  lieu,  h  l'examen  de  rhétorique,  d'inter- 
roger les  élevés,  ne  fût-ce  qu'a  l'oral,  sur  les  matières  scientifiques  de 
leur  programme?  —  Oui. 

A  la  question  :  L'examen,  en  philosophie ,  doit-il  porter  encore  sur  les 
langues  vivantes?  —  Non. 

La  discussion  est  close  et  se  résume  ainsi  :  l'assemblée  demande 
le  maintien  du  régime  actuel  des  baccalauréats,  sauf  une  modifica- 
tion qui  consiste  à  introduire,  à  l'examen  de  rhétorique,  au  moins 
une  interrogation  sur  les  sciences. 


LYCEE   DE   LA   ROCHE-SUR-YON. 

L'assemblée  est  unanime  pour  demander  le  maintien  du  bacca- 
lauréat comme  seule  et  véritable  sanction  donnée  aux  études  clas- 
siques. 

Elle  pense  qu'il  peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant 
les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  secondaires.  Le 
baccalauréat  pourrait  cependant  être  laissé  aux  professeurs  de 
l'enseignement  secondaire,  auxquels  on  adjoindrait,  comme  prési- 
dent, un  professeur  de  l'enseignement  supérieur.  Un  membre  de 
l'enseignement  libre  ferait  partie  de  la  commission  d'examen. 

Le  diplôme  s'obtiendrait  en  une  seule  épreuve,  à  la  fin  de  la 
classe  de  philosophie  pour  les  lettres  et  après  la  deuxième  année 
de  mathématiques  pour  les  sciences.  On  a  remarqué,  avec  raison, 
que  les  élèves  négligent  en  rhétorique  la  partie  scientifique,  ayant  à 
la  fin  de  l'année  un  premier  examen  d'où  les  sciences  sont  exclues. 

5 1 . 
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Ils  se  trouvent  par  là  avoir  trop  à  faire  en  philosophie,  dont  le  pro- 
gramme est  déjà  suffisamment  chargé. 

L'examen  pourrait  se  passer  au  chef-lieu  du  département,  comme 
cela  se  fait  déjà  pour  la  partie  écrite. 

Les  élèves  des  établissements  libres  jouiraient  des  mêmes  avan- 
tages que  ceux  des  collèges  et  lycées,  puisqu'un  de  leurs  profes- 
seurs ferait  partie  de  la  commission. 

L'assemblée  pense  qu'il  est  bon  de  maintenir  les  deux  baccalau- 
réats sans  séries  facultatives.  Les  épreuves  seraient  donc  communes 
pour  tous  les  candidats. 

Il  serait  bon  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
par  eux,  au  cours  de  leurs  études,  dans  les  classes  supérieures.  On 
pourrait,  par  exemple,  donner  la  moyenne  des  places  qu'ils  au- 
raient acquises  en  excellence. 


LYCEE  DE   TOURS. 

L'assemblée  commence  par  déclarer  à  l'unanimité  qu'il  est  né- 
cessaire de  donner  une  sanction  aux  études  secondaires,  et  qu'il 
faut,  par  conséquent,  maintenir  le  principe  du  baccalauréat.  Elle 
discute  ensuite  s'il  serait  bon  de  modifier  la  composition  du  jury  et 
l'examen  même. 

i"  Composition  du  jury.  —  L'assemblée  serait  d'avis  que,  dans 
l'intérêt  des  professeurs  de  facultés  comme  des  élèves,  l'examen  n'eût 
plus  lieu  dans  les  facultés.  Il  lui  semble  qu'il  ne  faut  pas  laisser  le 
choix  aux  candidats  entre  la  faculté  et  le  lycée  :  on  créerait  ainsi 
deux  catégories  de  bacheliers.  Mais  elle  ne  voudrait  pas  qu'on  char- 
geât de  l'examen  les  professeurs  des  lycées  :  outre  que  ce  serait 
pour  eux  une  perte  de  temps  considérable,  il  ne  convient  pas, 
semble-t-il,  ({ue  les  professeurs  soient  juges  de  leurs  élèves. 

L'assemblée  propose  donc  qu'on  nomme  un  certain  nombre  de 
commissions  qui,  dans  des  circonscriptions  déterminées,  se  trans- 
porteraient de  chef-lieu  en  chef-lieu.  Ces  jurys,  qui  auraient  un 
caractère  permanent,  seraient  composés  de  professeurs  hors  cadre ^ 
les  uns  sortant  de  l'enseignement  secondaire,  les  autres  sortant  des 
facultés,  mais  ayant  passé  par  l'enseignement  secondaire.  Les 
membres  seraient  renouvelables  par  tiers  tous  les  deux  ans,  sans 
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qu'on  pût  faire  partie  des  commissions   plus  de  six  années  de 
suite. 

2°  Examen.  —  L'assemble'e  estime  qu'avec  les  programmes  ac- 
tuels il  faut  conserver  les  baccalauréats  actuels ,  à  la  fm  des  mathé- 
matiques élémentaires,  de  la  rhétorique,  de  la  philosophie.  Elle 
trouve  que  l'emploi  de  certificats  de  passage  ou  de  notes  données 
par  les  professeurs  est  inutile  et  d'ailleurs,  à  cause  de  l'enseigne- 
ment libre,  impraticable. 

Elle  émet  seulement  le  vœu  :  i°  qu'on  exige,  pour  le  baccalauréat 
es  sciences,  des  études  littéraires  plus  sérieuses;  2°  que,  dans  le 
baccalauréat  de  rhétorique,  on  introduise  un  thème  latin  à  l'écrit, 
à  l'oral  une  interrogation  sur  les  sciences.  Ce  serait  donner  une 
sanction  et  aux  études  scientifiques  qui,  en  rhétorique,  sont  fort 
négligées,  et  aux  études  latines  qui  baissent  d'année  en  année. 

COLLÈGE   DE  BARBEZIEUX. 

MM.  les  Professeurs  sont  partisans  d'un  examen  intérieur  qui 
aurait  lieu  à  la  Gn  de  la  rhétorique,  de  la  philosophie  et  de  la  se- 
conde année  de  mathématiques,  examen  subi  devant  un  jury  com- 
posé du  proviseur,  du  principal  ou  directeur,  assisté  de  professeurs 
de  l'établissement  délégués  par  M.  le  Recteur.  Tous  les  établisse- 
ments d'enseignement  secondaire  indistinctement,  inspectés  par 
l'autorité  universitaire,  seraient  autorisés  à  faire  passer  ces  examens 
intérieurs  :  le  résultat  serait,  en  cas  de  succès,  un  certificat  (F aptitude 
aux  épreuves  actuelles  du  baccalauréat,  dont  les  programmes  n'ont 
plus  besoin  d'être  remaniés. 

Le  jury  aurait  tout  intérêt  à  ne  délivrer  le  certificat  d'aptitude 
qu'à  des  élèves  ayant  donné  la  mesure  de  leurs  progrès  par  des  ré- 
sultats satisfaisants.  Ce  procédé,  tout  en  relevant  le  niveau  des 
études,  ôterait  toute  possibilité  de  préparation  hâtive  dans  les  éta- 
blissement ad  hoc, 

MM.  les  Professeurs  pensent  que  le  plus  sûr  moyen  de  recon- 
naître la  valeur  d'un  candidat  est  de  ne  prononcer  son  ajournement 
qu'après  l'ensemble  des  épreuves  orales  et  écrites.  Ils  insistent  sur 
les  avantages  qu'il  y  aurait  à  commencer  l'examen  par  les  épreuves 
orales.  Il  serait  bon  également,  pour  éviter  les  abus  et  ne  pas  laisser 
aux  candidats  près  de  trois  semaines  d'attente  entre  les  deux  par- 
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lies  d'un  même  examen,  de  faire  passer  Texamen  au  chef-lieu  d'a- 
cade'mie.  Il  y  aurait  alors  lieu  d'adjoindre,  par  voie  de  tirage  au 
sort,  les  agrége's  des  lycées  aux  examinateurs  des  faculte's,  dont  la 
tâche  serait  allége'e.  • 

COLLÈGE  DU  BLANC. 

L'assemblée  a  été  d'avis  qu'il  convenait  de  maintenir  le  bacca- 
lauréat et  de  le  faire  subir,  comme  autrefois,  tout  entier  à  la  fa- 
culté. 

COLLÈGE  DE  CHÂTELLERAULT. 

L'assemblée  propose  d'abord  que  l'examen  soit  subi  à  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire;  elle  est  d'avis  que 
le  baccalauréat  es  lettres  se  passe  en  plusieurs  épreuves;  demande 
le  statu  quo  pour  le  baccalauréat  es  sciences,  et  pense  que  le  jury 
doit  être  composé  exclusivement  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  Des  examens  de  passage  seraient  subis  à  la  fin  de 
chaque  classe,  et  l'ensemble  des  certificats  correspondants  consti- 
tuerait le  diplôme  de  bachelier.  Le  droit  dont  il  s'agit  serait  conféré 
à  tous  les  lycées  et  aux  collèges  de  plein  exercice. 

(COLLÈGE   DE   CHINON. 

Ce  que  l'on  reproche  surtout  (avec  raison)  au  baccalauréat 
tel  qu'il  est  institué  aujourdhui,  c'est  de  faire  une  trop  grande 
part  à  Taléa.  Le  diplôme  de  bachelier  ne  doit  être  accordé  qu'à  des 
élèves  capables  et  justifiant  d'une  façon  indubitable  qu'ils  possèdent 
les  connaissances  faisant  l'objet  de  l'enseignement  dans  les  lycées 
et  les  collèges.  Aujourd'hui  ce  diplôme  est  trop  souvent  obtenu 
par  surprise,  un  élève  peu  capable  peut  avoir  la  chance  d'être  reçu, 
tandis  qu'un  autre  beaucoup  plus  sérieux  sera  ajourné.  H  y  a  là 
une  question  de  hasard  qu'on  pourrait  faire  disparaître,  en  auto- 
risant les  candidats  à  subir  les  examens  dans  l'intérieur  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  sans  cependant  leur  laisser 
la  latitude  de  se  présenter,  à  leur  gré,  soit  devant  le  jury  de  ren- 
seignement secondaire,  soil  devant  le  jury  de  l'enseignement  supé- 
rieur. 
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L'examen  inte'rieur  étant  admis,  se  feraii-il  en  une  seule  e'preuve 
à  la  fin  de  la  philosophie  (haccalauréat  es  lettres)  et  après  les  ma- 
thématiques élémentaires  (pour  le  baccalauréat  es  sciences)?  La 
majorité  de  l'assemblée  s'est  prononcée  pour  l'affirmative,  en  émet- 
tant toutefois  le  vœu  que  des  examens  de  passage,  tout  aussi  sé- 
rieux que  le  baccalauréat  lui-même,  soient  institués  à  partir  de  la 
classe  de  quatrième,  et  qu'aucun  élève  ne  soit  autorisé  à  se  présen- 
ter à  l'examen  de  rhétorique,  s'il  n'est  pourvu  de  certificats  attes- 
tant qu'il  a  satisfait  à  toutes  les  exigences  des  différents  examens 
de  passage. 

Le  jury  d'examen  serait  composé  d'un  professeur  de  faculté,  pré- 
sident, assisté  de  deux  professeurs  au  moins  appartenant  à  l'en- 
seignement secondaire. 

Enfin,  le  dernier  examen  porterait-il  seulement  sur  les  matières 
de  la  classe  de  philosophie,  en  considérant  comme  acquis  les  ré- 
sultats constatés  par  les  examens  de  passage  antérieurs?  Si  les  exa- 
mens de  passage  ont  été  sérieux,  il  nous  parait  superflu  d'en  faire 
l'objet  de  nouvelles  interrogations.  Les  matières  de  la  classe  de 
philosophie  pour  les  lettres  ou  de  la  classe  de  mathématiques  élé- 
mentaires pour  les  sciences  doivent  donc  faire  le  fonds  même  de 
l'examen  du  baccalauréat,  qui  devient  ainsi  le  dernier  examen  de 
passage. 

Dans  quels  établissements  les  examens  intérieurs  pourraient-ils 
être  subis?  11  nous  semble  équitable  d'accorder  le  droit  d'examen 
et,  par  suite,  le  droit  de  diplôme  à  tous  les  lycées  et  à  tous  les  col- 
lèges de  plein  exercice. 

Devrait-on  accorder  le  même  titre  aux  établissements  libres  rem- 
plissant les  mêmes  conditions?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  ne  faut 
pas  oublier,  en  effet,  que  le  baccalauréat  est  un  examen  d'Etat, 
qu'il  ouvre  un  grand  nombre  de  carrières,  et  que  l'Etat  a  le  droit 
et  le  devoir  de  demander  à  ceux  qui  lui  présentent  un  certificat 
d'études  des  garanties  ([u'il  ne  demande  pas  à  ceux  qui  ont  été 
instruits  dans  les  établissements  qu'il  dirige.  Les  élèves  des  éta- 
blissements libres  devraient  donc  se  présenter  devant  un  jury  spé- 
cial institué  par  l'État. 

Quant  aux  modifications  à  apporter  au  régime  actuel  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés,  on  diminuerait  l'aléa  inhérent 
à  tout  examen,  en  tenant  compte  aux  candidats  des  notes  qu'ils 
auraient  obtenues  au  cours  de  leurs  études. 
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Nous  écartons  purement  et  simplement  la  proposition  concer- 
nant la  suppression  des  baccalauréats.  L'adoption  de  cette  mesure 
apporterait  une  trop  grande  perturbation  dans  les  études. 


COLLEGE  DE   COGNAC. 

A  la  première  question  :  Y  y  a-t-il  lieu  de  décider,  etc..  ,?  ras- 
semblée répond  non,  et  vote  pour  le  maintien  du  baccalauréat 
actuel. 


COLLEGE   DE  FONTENAY-LE-COMTE. 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimeras  baccalauréats,  il  convient  de 
leur  laisser  la  forme  qu'ils  ont  actuellement.  Les  professeurs  des 
facultés  doivent  continuer  à  être  chargés  de  ces  examens,  parce  que 
seuls  ils  réunissent  toutes  les  conditions  désirables  d'impartialité  et 
de  haute  justice. 

Cependant  dans  la  section  des  lettres  il  serait  nécessaire  d'établir 
des  examens  qui  prépareraient  peu  à  peu  les  élèves  au  premier 
baccalauréat  (rhétorique)  :  ce  serait  d'abord  un  certificat  d'études 
primaires  pour  entrer  en  sixième;  en  second  lieu,  un  certificat  de 
grammaire  pour  passer  en  troisième.  Les  certificats  seraient  accordés , 
dans  les  collèges  comme  dans  les  lycées,  par  une  commission  formée 
par  les  professeurs  de  ces  établissements  et  présidée  par  M.  l'In- 
specteur d'académie  ou  son  délégué.  Les  élèves  des  pensions  seraient 
astreints,  eux  aussi,  à  venir  prendre  ces  certificats  dans  la  com- 
mission universitaire  du  lieu.  Ces  certificats  seraient  des  degrés 
vers  le  baccalauréat  et  une  garantie  de  plus  du  savoir  des  élèves. 

2°  Il  ne  faut  pas  admettre  dans  les  jurys  d'examens  les  professeurs 
de  l'enseignement  libre. 

3°  En  considération  des  difficultés  pratiques ,  il  n'est  pas  bon  de 
tenir  compte,  pour  les  baccalauréats,  des  notes  obtenues  au  cours 
des  études. 

li°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  le  baccalauréat  es  sciences. 

5°  11  n'y  a  pas  lieu  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des 
facultés  et  des  carrières  publiques. 
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COLLÈGE  DE  LOLDUN. 

La  réunion  est  d'avis  : 

1°  Que  les  professeurs  de  facultés  soient  seuls  appelés  à  conférer 
les  diplômes  de  bachelier  es  lettres  ou  es  sciences; 

2°  Que  l'on  maintienne  les  deux  baccalauréats  es  sciences  et  le 
baccalauréat  es  lettres  scindé  en  deux  parties.  La  réunion  a  en 
même  temps  exprimé  Tavis  que  pour  le  baccalauréat  es  lettres  on 
réduise  dans  de  justes  mesures  la  partie  scientifique; 

3°  Que  Ton  exige  des  candidats  un  curriculum  vitœ  résumant  les 
notes  obtenues  par  le  candidat  dans  les  classes  supérieures  à  partir 
de  la  troisième.  Ces  notes,  revêtues  de  la  signature  du  professeur  et 
du  chef  de  l'établissement  serviraient,  à  stimuler  l'ardeur  des  élèves 
et  à  éclairer  les  membres  du  jury. 

COLLÈGE   DE   ROCHEFORT-SUR-MER. 

1 .  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat  et  de  le  remplacer  par 
un  examen  spécial  à  F  entrée  des  carrières?  —  Non. 

2.  U examen  de  passage  de  la  quatrième  à  la  troisième  devra-t-il  être 
exigé  de  tous  les  candidats  aux  divers  baccalauréats?  —  Oui. 

3 .  Quelle  sera  la  composition  du  jury  pour  cet  examen  de  passage  ? 

Dans  chaque  département  trois  professeurs  étrangers  aux  éta- 
blissements, choisis  parmi  les  licenciés  ouïes  agrégés  du  ressort  en 
congé,  ou  en  retraite,  ou  en  disponibilité,  se  transporteront  pour 
siéger  dans  le  chef-lieu  du  département  et  dans  le  chef-lieu  d'ar- 
rondissement dans  le  mois  de  juillet  de  chaque  année. 

à.  Sur  quelles  matières  porteront  ces  examens?  —  Sur  les  matières 
vues  en  sixième,  cinquième  et  quatrième. 

5.  Dans  quelles  conditions  seront  subies  les  épreuves  du  baccalauréat 
es  lettres? 

a.  L'examen  dit  de  la  première  partie  du  baccalauréat  serait  rem- 
placé par  un  second  certificat  de  passage  qui  devrait  être  obtenu  à 


810  ACADEMIE  DE  POITIERS. 

la  fin  de  la  rhéloriquo  et  qui  poiterait  sur  les  matières  vues  en 
troisième ,  seconde  et  rhétorique  (lettres  et  sciences). 

b.  Co  jury  sera  composé  d'un  professeur  ou  délégué  de  la  faculté, 
président,  et  de  deux  agrégés  de  renseignement  secondaire. 

c.  Le  siège  de  Texamen  serait  le  chef-lieu  du  département. 

d.  A  la  suite  de  cet  examen  l'élève  admis  serait  pourvu  d'un 
certificat,  mais  il  n'aurait  que  le  titre  de  demi-bachelier. 

e.  Le  grade  de  bachelier  ne  serait  conféré  qu'à  la  suite  de  l'exa- 
men de  philosophie.  Nul  ne  pourrait  se  présenter  à  cette  épreuve 
finale  sans  avoir  produit  ses  deux  certificats  de  passage  de  qua- 
trième et  de  rhétorique. 

/.  Cet  examen  serait  subi  au  chef-lieu  de  la  faculté,  dans  les  con- 
ditions actuelles,  devant  les  professeurs  de  la  faculté. 

Le  diplôme  de  bachelier  es  lettres  serait  ainsi  le  couronnement 
suprême  de  bonnes  études  classiques. 

6.    Y  a-t-il  lieu  de  réformer  le  baccalauréat  es  sciences? 

Le  baccalauréat  es  sciences  complet  continuera  d'exister  tel  qu'il 
est,  mais  nul  élève  ne  devra  être  admis  dans  les  classes  de  mathé- 
matiques préparatoires  sans  être  pourvu  du  certificat  de  passage  de 
la  quatrième  à  la  troisième. 

Il  semble  opportun  de  supprimer  le  baccalauréat  es  sciences 
restreint. 

COLLÈGE   DE   LA  ROCHEFOUCAULD. 

Les  deux  baccalauréats  es  lettres  et  es  sciences  seront  maintenus, 
le  baccalauréat  es  lettres  étant  divisé,  comme  il  l'est  actuellement, 
en  deux  séries  d'épreuves.  Le  jury  serait  formé  de  piofesseurs  de 
l'enseignement  secondaire  choisis  au  sort  parmi  les  professeurs 
licenciés  des  lycées  et  collèges  de  chaque  département.  Il  se  réu- 
nirait au  chef-lieu  du  département  et  fonctionnerait  comme  la  com- 
mission des  brevets  de  capacité.  Les  membres  du  jury  éliraient  l'un 
d'entre  eux  comme  président. 

Les  sujets  de  compositions  écrites  seraient  les  mêmes  pour  toute 
la  France. 

Les  dispositions  relatives  au  baccalauréat  es  lettres  seraient  ap- 
plicables au  baccalauréat  es  sciences. 
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L'assemblée  exprime  le  vœu  de  voir  le  passage  d'une  classe  en  la 
la  classe  supérieure  contrôle  par  un  examen  sérieux. 

L'assemblée  propose  que  les  professeurs  des  classes  supérieures 
dressent  dans  chaque  établissement  un  classement  des  candidats 
d'après  les  notes  et  les  places  obtenues  dans  le  courant  de  Tannée. 
Ce  classement  serait  communiqué  au  jury,  qui,  en  cas  d accident, 
userait  de  bienveillance  envers  les  bons  élèves. 

COLLÈGE   DE   SAINTES  ^'l 

La  commission  a  décidé  à  l'unanimité  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
de  discuter  la  solution  qui  consisterait  à  supprimer  le  baccalauréat 
et  à  le  remplacer  par  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés 
et  des  carrières  publiques.  Elle  a  pensé,  en  effet,  que,  comme 
le  dit  fort  bien  la  circulaire  ministérielle,  les  baccalauréats  sont 
trop  profondément  enracinés  dans  nos  mœurs  scolaires  et  sociales 
pour  que  renseignement  national  n'ait  pas  un  certain  danger  à 
courir  dans  une  réforme  radicale  qui  ne  peut  être  que  l'œuvre  du 
temps.  Le  baccalauréat  doit  donc  être  maintenu,  el  sous  sa  double 
forme,  baccalauréat  es  lettres,  baccalauréat  es  sciences.  Sous  sa 
double  forme,  car  votre  commission  a  aussi  répondu  négativement 
à  cette  question:  rDes  deux  baccalauréats  actuels,  ne  convien- 
drait-ii  pas  de  faire  un  baccalauréat  unique  comprenant ,  avec  un 
fonds  commun,  des  séries  facultatives  au  choix  des  candidats?:? 
Outre,  en  effet,  qu'une  rr spécialisations  prématurée  serait  le  résul- 
tat dangereux  de  cette  réforme,  les  écoles  spéciales,  elles,  avec  leur 
limite  d'âge,  compliquent  le  problème,  et  rendent,  sinon  impossi- 
ble, du  moins  fort  difficile  une  pareille  solution. 

Le  baccalauréat  maintenu,  quelles  seront  sa  forme  et  sa  nature  ? 
Se  fera-t-il  en  une  seule  épreuve  à  la  fin  de  laphiloso})hie,  et  après 
les  mathématiques  élémentaires?  ou  bien  se  fera-t-il  en  plu- 
sieurs épreuves  correspondant  aux  examens  de  passage  avec  examen 
spécial  à  la  fin  de  la  philosophie?  La  commission  a  écarté  ce  dernier 
parti  qui  n'est  acceptable  qu'avec  un  mode  absolu  d'examen  qu'elle 
vous  proposera  tout  à  l'heure  de  rejeter,  et  qui  de  plus  peut  avoir 
ce  désavantage  de  diminuer  la  valeur  des  sanctions  en  les  multi- 
pliant; elle  a  cru  préférable  d'admettre  la  suppression  de  Texamen 
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de  rhëtoriqiie  et  de  se  contenter  d'une  seule  épreuve  à  la  fin  de 
la  classe  de  philosophie? 

Mais,  dans  ce  cas,  quelles  seraient  les  matières  de  Texamen? 
Porteraient-elles  seulement  sur  les  matières  de  la  philosophie,  en 
considérant  comme  acquis  les  résultats  constatés  par  les  examens 
de  passage  antérieurs?  Votre  commission  a  été  de  cet  avis.  Le  plus 
grave  reproche  adressé  au  baccalauréat  actuel,  c'est  son  caractère 
encyclopédique  qui  facilite  toutes  ces  préparations  artificielles  dont 
beaucoup  de  maisons  d'éducation  se  font  aujourd'hui  une  triste 
spécialité.  Le  danger  sera  écarté  si  des  examens  de  passage  très 
sérieux,  et  garantis  tels,  peuvent  rendre  inutiles  des  interrogations 
sur  des  matières  autres  que  celles  de  la  classe  de  philosophie,  dont 
on  exigerait  alors  la  connaissance  approfondie.  Or  l'enseignement 
libre,  qui  jouit  de  tous  nos  droits,  se  dispense  facilement  de  nos 
devoirs.  Comment  l'astreindre  à  une  sévérité  qui  fait  la  valeur  de 
l'examen,  en  même  temps  que  sa  moralité;  comment  surtout  l'em- 
pêcher d'ouvrir  ses  portes  à  tous  les  mécontents  dont,  hélas!  nous 
n'aurons  pas  su  reconnaître  la  valeur  dans  nos  consciencieux 
examens  de  passage?  Votre  commission  a  cru  trouver  ce  moyen  : 
ffNul  élève  ne  pourra,  dans  aucun  établissement,  passer  dans  les 
classes  d'humanités  sans  produire  son  diplôme  de  grammaire?  Ce 
diplôme  lui  sera  conféré  après  un  examen  subi  devant  un  jury 
composé  des  professeurs  de  l'établissement.  Un  représentant  de  l'Etat 
assistera  à  l'examen  dans  tous  les  établissements.  77  Mêmes  formalités 
et  même  examen,  devant  un  jury  identique,  après  la  classe  de  rhé- 
thorique. 

Les  autres  examens  de  passage  conserveront  leur  forme  actuelle. 

Sous  la  réserve  expresse  de  ces  conditions,  qui  permettront  en 
outre  de  ne  pas  chercher  à  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  pendant  les  études,  la  commission  a  pensé  que  les  ma- 
tières de  la  classe  de  philosophie  pourront  faire  le  fonds  même  de 
l'examen.  En  ce  qui  concerne  les  sciences,  les  matières  de  la 
classe  de  mathématiques  élémentaires  pourront  également  faire  le 
fonds  de  l'examen  final,  si  un  examen  de  passage  correspondant  à 
ceux  de  quatrième  et  de  rhétorique  est  subi  dans  les  mêmes  con- 
ditions à  la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  préparatoires. 

Où  se  passera  l'examen  et  devant  qui?  Deux  systèmes  se  trouvent 
en  présence:  l'un,  celui  du  ^baccalauréat  intérieur  77,  consisterait  à  re- 
connaître le  droit  d'examen  final  et,  par  suite,  celui  de  diplôme  aux 
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lycées  et  à  tous  les  collèges  de  plein  exercice  (dans  ce  cas,  les  éta- 
blissements libres  devraient  accepter  le  contrôle  d'un  ou  plusieurs 
représentants  de  TÉtat)  ;  Tautre  consisterait  à  réserver  aux  seuls  pro- 
fesseurs de  facultés  un  droit  dont  ils  sont  loin  d'être  jaloux.Votre  com- 
mission a  écarté  ces  deux  systèmes  comme  trop  absolus.  Le  r(*gime  du 
fr  baccalauréat  intérieure  ne  manque  pas  d  être  séduisant  :  seul  juge, 
et  juge  cbez  soi,  quel  réel  avantage!  Combien  serait  augmentée, 
auprès  des  familles,  la  valeur  morale  des  professeurs  de  renseigne- 
ment secondaire!  iMais  qui  ne  voit  les  inconvénients  multiples,  iné- 
vitables, de  ce  régime?  Que  d'énergie  nécessaire  pour  résister  aux 
influences,  aux  sollicitations,  aux  prières,  et  parfois  souvent  même 
quelle  situation  malheureuse  serait  faite  à  l'homme  de  conscience 
par  ceux  qui  ne  voudraient  pas  comprendre  que  c'est  d'avenir  natio- 
nal qu'il  s'agissait  et  non  d'intérêts  particuliers!  Quant  à  réserver 
aux  facultés  le  privilège  d'examen,  ce  serait  mal  répondre  à  leurs 
aspirations  légitimes.  Leur  rôle  ne  doit  pas  être ,  comme  il  l'a  été 
jusqu'à  ce  jour,  la  collation  des  grades;  elles  ont  d'autres  devoirs 
plus  sérieux  à  remplir.  Laissons  à  leurs  professeurs  un  temps  pré- 
cieux qu'ils  emploieront,  c'est  hors  de  doute,  à  ces  curieuses  en 
même  temps  que  fortes  études  qui  sont  la  gloire  intellectuelle  d'un 
pays.  Pour  toutes  ces  raisons,  votre  commission  a  préféré  une  solu- 
tion, sorte  de  moyen  terme  qui  évite  aussi  bien  les  inconvénients 
signalés  plus  haut  que  ceux  qui  pourraient  résulter  de  l'existence 
de  l'enseignement  libre  et  de  l'enseignement  de  famille. 

1°  Les  examens  auront  lieu  par  département  au  chef-lieu  ou 
dans  toute  autre  ville  désignée  chaque  année  par  l'Adminisiration, 
devant  un  jury  composé  de  professeurs  choisis  dans  tous  les  éta- 
blissements de  plein  exercice  du  ressort  et  sous  la  présidence  d'un 
professeur  de  faculté. 

2"  Chaque  établissement  remplissant  les  conditions  ci-dessus 
désignées  présentera  une  liste  de  plusieurs  noms  parmi  lesquels 
l'Administration  choisira  les  membres  du  jury. 

3°  Pourront  être  membres  du  jury  tous  les  professeurs,  soit  en 
retraite,  soit  en  activité,  pourvus  au  moins  du  grade  de  licencié. 

li°  Les  examens  seront  réellement  publics,  c'est-à-dire  qu'ils 
n'auront  plus  lieu  dans  des  salles  différentes,  dans  un  têle-à-tête 
du  professeur  et  de  l'élève,  devant  deux  ou  trois  personnes  seule- 
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ment,  mais  dans  une  salle  commune,  où  tout  le  public  réuni  en- 
tendra et  questions  et  réponses. 

Adopté  par  rassemblée. 

COLLÈGE   DE   SAINT-JEAND  ANGELY. 

Les  professeurs  pensent  qu'il  y  a  lieu  : 

De  maintenir  le  baccalauréat  comme  sanction  définitive  des 
études  ; 

De  donner  à  l'enseignement  secondaire  le  droit  de  conférer  le 
grade  de  bachelier; 

De  former  un  jury  spécial  pris  exclusivement  dans  l'enseignement 
secondaire  pour  chaque  région  comprenant  trois  ou  quatre  établis- 
sements de  plein  exercice; 

D'accorder  au  moins  à  chaque  jury  un  ou  deux  professeurs  pour 
tout  établissement  de  plein  exercice  de  la  région  ; 

De  tenir  compte  au  baccalauréat  des  notes  obtenues  par  un  can- 
didat au  cours  de  ses  études; 

De  faire  subir  à  cet  effet  de  sérieux  examens  de  passage  à  tous 
les  élèves  à  partir  de  la  sixième  (enseignement  classique)  et  à  partir 
de  la  i'""  année  (enseignement  spécial); 

De  classer  chaque  année  les  élèves  d'après  leurs  derniers  examens, 
leurs  compositions  de  l'année  et  les  appréciations  personnelles  de 
leurs  professeurs,  et  de  consigner  ce  classement  sur  un  registre 
spécial; 

De  communiquer,  à  l'époque  des  examens  (certificat  de  grammaire , 
diplôme  de  3^  année,  baccalauréat),  les  notes  de  chaque  élève  aux 
jurys  chargés  d'examiner  les  candidats,  pour  que  ces  jurys  accordent 
de  droit  à  tout  candidat  le  coefficient  qui  lui  est  dû  d'après  les  notes 
qu'il  a  obtenues  dans  ses  classes  ; 

De  décider  que  les  élèves  de  l'enseignement  libre  subiront  devant 
nous  les  examens  du  baccalauréat  ainsi  que  les  divers  examens  de 
passage  5  s'ils  désirent  bénéficier  des  avantages  qui  y  sont  attachés. 
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Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître, 
puisque  vous  avez  bien  voulu  me  la  demander,  mon  opinion  per- 
sonnelle sur  les  réformes  dont  les  baccalauréats  es  lettres  et  es 
sciences  seraient  susceptibles,  à  la  fois  quant  au  principe  de  leur 
institution  et  aux  modes  de  leur  fonctionnement. 

•Te  ne  parlerai  pas  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  qui 
ne  me  paraît  avoir  aucun  droit  à  porter  ce  titre  si  on  veut  lui  con- 
server quelque  prestige  et  quelque  honneur.  J'ai  toujours  pensé 
qu'en  le  lui  accordant  on  faisait  une  trop  grande  violence  à  la 
réalité  comme  à  la  tradition,  et  qu'il  était  fâcheux  d'établir,  entre 
des  choses  d'une  valeur  profondément  inégale,  une  égalité  pure- 
ment d'apparence,  mais  d'apparence  trompeuse  et  véritablement 
injuste. 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  sans  quelque  scrupule,  et  c'est  même  avec 
beaucoup  de  réserve,  que  je  me  permets  d'exposer  mon  sentiment 
sur  ce  sujet.  Il  me  semble  qu'il  y  a  quelque  danger  à  remettre  en 
question,  si  fréquemment  et  à  si  courts  intervalles,  non  seulement 
l'organisation  et  le  fonctionnement,  mais  le  principe  même  d'une 
institution  considérée  avec  raison  et  presque  unanimement  comme 
nécessaire. 

C'est  en  i836  que  j'ai  subi  cet  examen;  bien  des  change- 
ments y  ont  été  depuis  apportés,  et  je  me  demande  s'ils  ont  été 
bien  utiles,  si  la  jeunesse  est  devenue  par  eux  plus  sérieuse,  plus 
instruite,  plus  studieuse;  je  me  demande  aujourd'hui  si  les  in- 
convénients qu'on  signale  dans  le  mode  actuel  de  l'examen  ne 
seront  pas  remplacés  par  d'autres  qu'on  signalera  demain,  et  s'il 
y  a  une  nécessité  impérieuse  à  procéder  à  de  nouveaux  change- 
ments qui  sont  par  eux-mêmes,  en  pareille  matière,  déjà  des  in- 
convénients. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  y  aurait  un  grand  dommage  à  maintenir  les 
choses  telles  qu'elles  sont;  mais  si  des  modifications  doivent  être 
opérées,  voici  celles  que  je  considère  comme  utiles  : 

1°  Suppression  du  baccalauréat  es  sciences  actuel  :  il  est  moins 
scientifique  que  le  baccalauréat  es  lettres  et  n'en  est  (ju'un  degré 
inférieur.  J'ajoute  qu'il  introduit  fatalement,  dans  les  études  des 
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lycées,  la  bifurcation  qu'on  a  cru  supprimer,  et  qui  ne  cesse,  sous 
des  noms  bizarres,  d'être  pratiquée  dans  tous  nos  établissements. 

2°  Rétablissement  de  l'ancien  baccalauréat  es  sciences,  compre- 
nant dans  son  programme  les  mathématiques  spéciales  et  permettant 
de  suivre  les  cours  de  licence  des  facultés  des  sciences. 

y  Suppression  du  baccalauréat  es  lettres  scindé  et  rétablis- 
sement d'un  baccalauréat  unique,  allégé  dans  sa  partie  scientifique, 
manifestement  excessive. 

Zi°  Pour  éviter  que  la  classe  de  philosophie  ne  soit  presque  sup- 
primée par  la  préparation  du  baccalauréat  dès  la  rhétorique,  ré- 
tablir le  certificat  d'études,  sinon  dans  sa  teneur  ancienne,  qui 
serait  certainement  la  meilleure,  du  moins  conçu  de  telle  sorte 
qu'on  pût  être  assuré  que  le  candidat  a  fait  séparément,  en  deux 
années  distinctes,  la  rhétorique  et  la  philosophie.  On  pourrait 
prendre  des  mesures  qui  rendissent  la  fraude  sinon  impossible,  du 
moins  difficile  et  surtout  périlleuse. 

Ces  modifications  ne  feront  pas  disparaître  tous  les  inconvénients. 
Il  y  a  des  vices  inhérents  à  l'institution  elle-même  telle  qu'elle  est 
aujourd'hui  conçue  et  appliquée. 

Le  baccalauréat  était  primitivement,  et  est  essentiellement,  un 
des  trois  grades,  un  des  trois  honneurs  académiques  dispensés  par 
toutes  les  facultés.  Il  est  devenu  un  certificat  d'études  secondaires 
à  la  fois  nécessaire  et  insuffisant  pour  l'admission  à  presque  toutes 
les  écoles  spéciales,  à  presque  toutes  les  fonctions  administra- 
tives, à  toutes  les  carrières  libérales,  c'est-à-dire  qu'il  est  devenu 
une  institution  politique,  dans  le  sens  large  de  ce  dernier  mot. 
Par  suite,  les  familles  réclament  qu'il  reste  à  la  portée  de  toutes 
les  intelligences,  et,  de  plus,  qu'il  s'adapte  mieux  ou  tout  à  fait 
aux  exigences  pratiques  des  fonctions  où  leurs  fils  aspirent,  et 
auxquelles  il  leur  semble  que  le  baccalauréat  est  fait  pour  les  pré- 
parer. 

D'un  autre  côté,  ceux  qui  sont  chargés  de  l'enseignement  secon- 
daire ont  toujours  pensé  et  pensent  toujours  que  leur  devoir  est  de 
maintenir  par  les  études  le  caractère  libéral  d'une  véritable  éduca- 
tion. L'éducation  n'est  libérale  que  dans  la  mesure  oii  elle  est  dé- 
sintéressée, et  ne  se  propose  d'autre  but  immédiat  quelle-même: 
le  reste  doit  venir  par  surcroît. 
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Il  nest  pas  facile  de  concilier  ces  points  de  vue  oppose's  et 
presque  contradictoires.  Il  n'est  même  pas  facile  de  concilier  Tin- 
tërêt  des  études  et  de  l'éducation  qui  exige  que  l'esprit  de  l'enfant 
et  du  jeune  homme  se  meuve  et  se  développe  dans  une  atmosphère 
calme,  sereine,  je  dirais  presque  insouciante,  avec  la  pre'paration 
d'un  examen  qui  introduit  prématurément  les  préoccupations,  les 
inquiétudes  et  une  concentration  exclusive  et  funeste  de  l'effort  in- 
tellectuel. 

C'est  une  chose  très  remarquable  que  les  professeurs  de  rhéto- 
rique se  plaignent  que  la  préparation  au  baccalauréat  de  rhétorique 
compromette  les  études  mêmes  de  la  classe  qu'il  semble  consacrer 
et  couronner,  et,  d'un  autre  côté,  que  les  professeurs  de  philosophie 
redoutent  également  le  rétablissement  du  baccalauréat  unique,  par 
la  seule  raison  que  la  préparation  de  cet  examen  compromettra, 
comme  il  l'a  déjà  t'ait,  les  études  de  philosophie  proprement  dite. 
Tant  il  est  vrai  que  la  préparation  à  un  examen  est  contraire  à 
l'intérêt  bien  entendu  des  études  et  au  développement  mesuré, 
équilibré  et  calme  de  l'esprit. 

Pour  résoudre  un  aussi  grave  problème,  qui  met  aux  prises 
tant  d'intérêts  opposés  et  respectables,  il  faudrait  un  puissant 
mouvement  d'opinion,  que  rien  encore  n'annonce,  et  peut-être 
aussi  un  état  plus  calme  et  plus  apaisé  des  esprits.  Dans  ces 
conditions,  je  crois  que  le  mieux  serait  d'attendre  dans  le  statu 
quo,  ou  de  s'en  tenir  aux  quelques  modifications  que  j'ai  pro- 
posées. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Recteur, 
Ed.  CHAIGNET. 
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ACADEMIE   DE  RENNES. 


FACULTE   DES   SCIENCES. 


TITRE   I. 


Vu  l'existence  des  établissements  libres  d'enseignement  secon- 
daire ;  vu  l'impossibilité  absolue  d'exercer  un  contrôle  sérieux  dans  ces 
établissemen(s:  vu  Tbabitudeincommutable  prise  par  les  professeurs 
des  lycées  et  collèges  de  donner  des  leçons  particulières,  il  n'y  a  pas 
lieu,  si  Ton  veut  conserver  aux  baccalauréats  leurs  prérogatives  ac- 
tuelles, de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré  des 
candidats,  soit  devant  les  facultés,  soi!  à  l'intérieur  des  établissements 
secondaires. 

TITRE  IL 

Vu  les  délibérations  des  26  mai  i883  et  2 4  juin  1886  sur  les 
réformes  désirables,  et  persévérant  dans  les  résolutions  adoptées, 
la  faculté  maintient  les  propositions  suivantes  : 

1°  Institution  de  deux  baccalauréats  élémentaires,  consécration 
des  connaissances  acquises  : 

a.  L'un,  à  la  fin  des  études  de  l'enseignement  secondaire,  litté- 
raire et  scientifique,  en  un  seul  examen; 

b.  L'autre  à  la  fin  des  études  de  l'enseignement  secondaire  spé- 
cial; 

Pour  chacun  de  ces  deux  examens,  des  épreuves  sérieuses  sur 
des  programmes  réduits  aux  matières  essentielles; 

2°  Suppression  du  baccalauréat  es  sciences,  dit  complet,  actuel; 

3°  Institution,  dans  l'ordre  des  sciences,  de  deux  baccalauréats 
supérieurs  : 

a.  L'un  es  sciences  mathématiques  et  physiques,  justifiant  des 
connaissances  acquises  dans  le  cours  de  mathématiques  spéciales; 

h.  L'autre  es  sciences  })hysiques  et  naturelles,  justifiant  de  con- 
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naissances  suffisantes  pour  aborder  l'enseignement  supérieur  des 
sciences  naturelles  ou  les  études  médicales  proprement  dites. 

Les  candidats  à  Fun  ou  à  l'autre  des  deux  baccalauréats  supérieurs 
devraient  être  munis  de  l'un  ou  l'autre  des  baccalauréats  élémen- 
taires^ à  leurs  choix^ 

Le  baccalauréat  es  sciences  mathématiques  et  physiques  serait 
exigé  des  candidats  à  la  licences  es  sciences  mathématiques,  à  la 
licence  es  sciences  physiques,  à  l'École  normale  supérieure  et,  si 
possible,  à  l'Ecole  polytechnique. 

Le  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  serait  exigé, 
comme  étude  préparatoire,  des  étudiants  aspirant  à  la  licence  es 
sciences  naturelles  et  aux  études  médicales. 

Pour  éviter  des  confusions  dans  le  public,  peut-être  serait-il  con- 
venable d'employer  des  dénominations  différentes  pour  les  bacca- 
lauréats élémentaires  et  supérieurs;  les  premiers  étant  qualifiés  de 
diplômes  d'études,  les  seconds  conservant  seuls  la  dénomination 
de  baccalauréats. 

Ce  système  d'examens  adopté,  il  serait  possible,  pour  les  bacca- 
lauréats élémentaires  ou  diplômes  d'études,  de  composer  les  jurys 
de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  agrégés  ou  docteurs, 
n'étant  plus  en  exercice,  au  choix  du  Ministre,  la  présidence  étant 
réservée  à  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur  avec  voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partage.  Quant  aux  baccalauréats  supérieurs, 
les  jurys  seraient  exclusivement  composés  de  professeurs  de  l'ensei- 
gnement supérieui',  en  nombre  suffisant  pour  que  chaque  partie 
essentielle  des  programmes  fût  représentée  par  un  spécialiste. 

Si,  pour  les  baccalauréats  élémentaires,  il  y  a  lieu  de  commu- 
niquer aux  membres  des  jurys  des  pièces  capables  de  les  éclairer,  ce 
ne  pourrait  être  que  le  tableau  de  toutes  les  places  de  tous  les  élèves, 
candidats  ou  non,  pendant  toute  l'année,  pour  la  classe  ou  les  deux 
classes  supérieures,  sous  la  garantie  d'un  cr certifié  conforme7>  de 
chaque  établissement. 

TITRE  m. 

Pour  l'enseignement  des  facultés  il  serait  regrettable  que  les  bac- 
calauréats fussent  supprimés;  pouf  les  autres  administrations,  cha- 
cune doit  rester  juge  de  ce  qu'elle  doit  exiger  de  ses  candidats  et 
de  la  composition  des  jurys  chargés  des  épreuves. 

5a. 
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FACULTÉ  DES  LETTRES. 

TITRE  [I. 

Article  premier.  La  faculté  des  lettres  estime  qu  il  n\  a  pas  lieu 
de  décider  que  le  baccalauréat  pourra  être  subi,  au  gré  des  candidats, 
soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des  établissements  d'ensei- 
gnement secondaire. 

Voici  quelques-unes  des  raisons  qui  ont  motivé  cet  avis.  Parmi 
les  membres  de  l'enseignement  secondaire,  les  uns  seraient  plus 
sévères,  les  autres  plus  indulgents  que  la  faculté.  Avec  le  mode 
actuel  d'examens,  il  y  a  un  niveau  commun  qu'il  serait  difficile, 
impossible  même  d'établir  dans  d'autres  conditions.  Prendra-t-oii 
le  parti  de  renvoyer  aux  facultés  les  candidats  appartenant  à  des 
établissements  d'ordre  inférieur,  et  de  faire  examiner  par  leurs  pro- 
fesseurs les  élèves  de  nos  grands  lycées?  Dans  ce  cas  il  y  aurait  deux 
catégories  de  diplômes.  Alais  celui  des  lycées,  qui  aurait  été  le 
plus  difficile  à  obtenir,  serait  certaiuementTobjet  d'une  considération 
moindre  auprès  de  l'opinion  publique,  toujours  disposée  à  tenir  en 
plus  haute  estime  un  certilicat  donné  par  les  facultés.  Ajoutons  que 
la  position  des  professeurs  chargés  d'examiner  leurs  élèves  serait 
difficile  sous  plus  d'un  rapport  ;  que  deviendraient  notamment  les 
leçons  particulières,  indispensables  pourtant  à  beaucoup  d'élèves? 
On  objectera  que  les  professeurs  de  facultés  ne  connaissent  pas  assez 
la  valeur  des  candidats.  En  fait,  Monsieur  le  Recteur,  on  sait  que 
la  faculté  des  lettres  de  Rennes  ne  se  trompe  guère,  et  les  doléances 
à  cet  égard  n'ont  pas  dû  venir  de  votre  ressort  académique.  Au  reste, 
il  y  aurait  peut-être  des  moyens  de  renseigner  la  faculté  sur  le 
mérite  des  candidats,  sans  lui  faire  connaître  leur  provenance  (voir 
la  réponse  à  la  question  6  de  la  a''  section);  mais  ces  moyens  fussent- 
ils  impraticables,  la  faculté  ne  persisterait  pas  moins  à  résoudre  né- 
gativement celte  première  question.  —  Unanimité  moins  une  voix, 
celle  d'un  professeur  au  jugement  duquel  toute  modification  du  bac- 
calauréat doit  être  précédée  d'une  refonte  complète  du  système  des 
études ,  en  ce  qui  concerne  la  coordination  de  l'enseignement  secon- 
daire et  de  l'enseignement  supérieur. 

Art.  2.  La  première  question  étant  résolue  négativement,  les 
votes  de   la  faculté  sur  les  articles  suivants  de  la  section  I  sont 
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purement  hypothétiques;  ils  se  rapportent  au  cas  où,  contrairement 
au  désir  de  la  faculté,  le  système  indiqué  dans  l'article  i^""  viendrait 
à  prévaloir. 

A  la  deuxième  question  la  faculté  répond  que  l'examen  ne  doit 
pas  se  faire  en  une  épreuve  unique.  Les  classes  supérieures,  rhéto- 
rique et  philosophie,  ont  tout  à  gagner  au  maintien  de  la  double 
série  d'épreuves. 

Quant  àla  composition  du  jury,  deux  membres  de  la  faculté  pensent 
que,  dans  le  système  des  examens  intérieurs,  il  serait  diflScile  d'avoir 
d'autres  examinateurs  que  les  professeurs  d'enseignement  secon- 
daire (les  professeurs  de  facultés  n'étant  pas  assez  nombreux)  et  que 
c'est  une  nouvelle  raison  de  rejeter  l'article  i;  trois  professeurs  dé- 
sirent qu'à  tout  prix  la  présidence  au  moins  appartienne  à  un  membre 
de  la  faculté;  deux  autres  expriment  le  même  vœu,  tout  en  doutant 
de  la  possibilité  de  l'exécution. 

Art.  3.  La  faculté  écarte  la  mesure  proposée  dans  cet  article, 
parce  que  cette  mesure  lui  parait  absolument  solidaire  à  l'article  i. 

Art.  Ix,  Tout  en  continuant  de  se  prononcer  contre  le  système 
des  examens  intérieurs,  la  faculté  croit  que,  s'il  était  adopté,  Texa- 
men  devrait  avoir  lieu  dans  tout  établissement  où  existeraient  les 
classes  de  rhétorique  et  de  philosophie  professées  par  des  licenciés. 

Art.  5  et  6.  La  réponse  découle  de  celle  qui  a  été  faite  à  larticle 
précédent. 

TITRE  IL 

Article  preîiier.  Sur  cette  première  question  les  voix  se  sont 
partagées.  Il  y  en  a  eu  k  pour  Taffirmative  et  autant  pour  la  né- 
gative. 

Art.  2,  3,  Ix.  Réponse  négative.  Un  baccalauréat  unique  avec 
des  parties  facultatives  ne  différerait,  ce  semble,  que  par  la  forme 
des  deux  baccalauréats  actuels  (lettres  et  sciences).  Par  suite,  la 
nouvelle  mesure  ne  compenserait  par  aucun  avantage  les  incon- 
vénients inséparables  de  tout  changement. 

Art.  5.  Y  aurait-t-il  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de 
l'enseignement  secondaire?  Ordinairement  non,  mais  cela  sei'ait 
possible  dans  certains  cas,  pourvu  que  les  professeurs  adjoints  au 
jury  fussent  agrégés,  qu'ils  ne  retrouxassent  pas  leurs  élèves  dans 
Texamen  et  qu'ils  fussent  toujours  en  minorité  dans  les  commissions. 
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Art.  6.  En  ce  qui  concerne  le  parti  à  tirer  des  notes  obtenues  au 
cours  des  études ,  deux  opinions  se  sont  produites.  Cinq  membres  de 
la  t'aculfe  ont  simplement  exprimé  le  désir  que  Ton  pût  arriver  à 
tenir  compte  des  notes,  sans  se  prononcei'  sur  les  moyens  pratiques, 
sans  même  être  bien  sûrs  que  la  chose  fût  possible  Mais  un  des  pro- 
fesseurs a  pris  occasion  de  cette  question  pour  proposer  un  en- 
semble de  mesures  qui  a  été  adopté,  après  la  séance,  par  ses  deux 
collègues  absents. 

Voici,  selon  les  trois  préopinants,  comment  on  pourrait,  sauf 
meilleur  avis,  donner  satisfaction  à  toutes  les  exigences  et  couper 
court,  dans  la  mesure  possible,  à  toutes  les  plaintes  : 

Des  examens  de  passage,  faisant  partie  du  baccalauréat  et  dont 
les  résultats  demeureraient  acquis,  auraient  lieu  à  la  fin  des  an- 
nées de  troisième  et  de  seconde,  sur  les  parties  du  programme  affé- 
rentes à  ces  deux  classes.  Quant  aux  examens  de  rhétorique  et  de 
philosophie,  ils  seraient  subis  comme  par  le  passé,  devant  les  facultés, 
mais  porteraient  exclusivement,  le  premier  sur  le  programme  de  la 
classe  de  rhétorique,  le  second  sur  celui  de  la  classe  de  philosophie. 

Les  examens  de  troisième  et  de  seconde  auraient  lieu  dans  les 
lycées,  collèges  et  institutions  libres,  devant  un  jury  pris  dans  le 
personnel  de  ces  établissements;  les  facultés  y  seraient  étrangères, 
mais  leur  contrôle,  quoique  tardif,  n'en  serait  pas  moins  réel, 
puisqu'il  s'exercerait  par  les  deux  derniers  examens,  et  qu'un  double 
jugement  final  leur  permettrait  d'arrêter  au  passage  les  élèves  pour 
lesquels  on  aurait  usé  d'une  indulgence  excessive. 

Les  notes  des  examens  de  troisième  et  de  seconde  seraient  en- 
voyées à  M.  le  Recteur,  qui  les  transmettrait  à  MM.  les  Doyens,  sans 
leur  faire  connaître  la  provenance  des  élèves.  Un  tableau  de  ces  notes 
fournirait  aux  examinateurs  des  renseignements  qui  les  aideraient 
dans  leur  travail  sans  enchaîner  leur  jugement.  On  pourrait  aussi 
demander  aux  chefs  d'établissements,  outre  les  notes  individuelles, 
un  classement  des  élèves  qu'ils  présentent.  Quant  aux  candidats  qui 
auraient  fait  leurs  études  dans  la  maison  paternelle,  ils  pourraient, 
à  leur  choix,  se  présenter  devant  la  faculté  sans  y  être  précédés 
d'aucune  note  et  subir  l'examen  do  rhétorique  suivant  le  mode  actuel, 
sur  les  trois  classes  de  lettres,  ou  bien  se  présenter  aux  examens 
de  passage  pour  la  troisième  et  la  seconde  et  se  faire  donner  des 
notes,  dans  l'établissement  le  plus  rapproché,  lycée,  collège  ou  in- 
stitution libre. 
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Ces  propositions,  je  le  répète,  n'ont  réuni  que  3  voix  contre  5. 
Ce  qui  a  retenu  la  majorité,  c'est  qu'il  est  difficile,  pour  les  examens 
de  passage,  d'accorder  toute  confiance  à  des  juges  chez  lesquels 
l'intérêt  personnel  peut  être  en  jeu.  La  minorité,  tout  en  avouant 
que  ces  appréhensions  ne  sont  pas  sans  fondement,  croit  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire. 

TITRE  IIL 

Art.  1  et  2.  Réponse  négative.  Si  les  examens  professionnels 
doivent  impliquer  la  justification  d'études  secondaires  suffisantes, 
c'est  le  baccalauréat  sous  une  autre  forme.  Si  l'examen  professionnel 
n'équivaut  pas  à  un  certificat  d'études  classiques ,  les  classes  supé- 
rieures des  lycées  et  collèges  sont  menacées  d'une  désorganisation 
prochaine.  Les  jeunes  gens,  en  effet,  auront  hâte  de  se  spécialiser 
dans  l'intérêt  de  leur  carrière,  et  on  n'aura  pas  le  droit  de  les  en 
blâmer. 

A  l'unanimité  la  faculté  émet  le  vœu  que  les  maîtres  de  conférences 
aient  le  droit  de  prendre  part  aux  examens  et  qu'ils  soient  assez 
nombreux  pour  constituer  des  jmTS  dont  les  professeurs  titulaires 
auront  la  présidence. 


LYCEE  D'ANGERS. 

Avant  d'aborder  l'examen  de  la  circulaire  ministérielle  concer- 
nant la  réforme  des  baccalauréats,  les  professeurs  désirent  expli- 
quer pourquoi  cette  réforme  leur  paraît  nécessaire.  Il  faudrait  em- 
pêcher à  l'avenir  toute  comparaison  possible  entre  un  établissement 
qui  prépare  spécialement  au  baccalauréat  par  des  moyens  artificiels 
et  hâtifs,  et  un  lycée  dans  lequel  l'enseignement  doit  avoir  une 
étendue  et  une  portée  qui  dépassent  de  beaucoup  les  exigences 
d'un  examen  trop  restreint.  Il  est  injuste  d'apprécier  la  valeur  du 
personnel  enseignant  ou  des  méthodes  d'enseignement  d'après  le 
chiffre  des  succès  au  baccalauréat  tel  qu'il  est  actuellement  organisé. 
Tel  élève,  faible  en  version  latine  ou  en  composition  française,  trou- 
vera dans  une  institution  spéciale  un  entraînement  qui  kii  per- 
mettra de  réussir,  malgré  son  ignorance  générale.  Cette  préparation 
particulière,  le  professeur  de  lycée,  obligé  de  se  conformer  au  pro- 
gramme des  classes,  ne  peut  pas  la  donner;  il  ne  le  doit  pas  d'ail- 
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leurs,  sous  peine  de  restreindre  et  de  rabaisser  un  enseignement. 
Pour  remédier  au  mal,  il  faudrait  accorder  le  programme  des 
études  et  celui  de  Texamen  ;  il  faudrait  que  le  baccalauréat  fût 
comme  le  dernier  des  examens  de  passage,  dans  lequel  les  élèves 
viendraient  chercher  une  juste  sanction  de  toutes  leurs  études  et 
non  la  récompense  imméritée  d'un  travail  précipité  et  spécial.  On 
combattrait  ainsi  la  mauvaise  volonté  des  élèves  portés  à  négliger 
aujourd'hui  les  parties  de  l'enseignement  qui  leur  sont  moins  né- 
cessaires pour  réussir;  on  éviterait  que  les  familles  estiment  avant 
tout,  dans  le  professeur,  le  préparateur  au  baccalauréat;  on  lutte- 
rait efficacement  contre  ces  institutions  rivales  qui  se  proposent 
moins  de  former  des  esprits  judicieux  et  cultivés  que  de  faire  des 
bacheliers;  enfin,  les  professeurs  des  lycées  n'étant  plus  jugés  par 
des  comparaisons  blessantes  entre  leurs  succès  et  ceux  des  autres 
établissements,  l'enseignement  secondaire  conserverait,  dans  les 
établissements  de  l'Etat,  une  élévation,  une  dignité  et  un  éclat  trop 
souvent  compromis  par  l'organisation  actuelle  du  baccalauréat. 

Examinant  ensuite  les  questions  posées  par  la  circulaire  minis- 
térielle, les  professeurs  ont  approuvé  les  résolutions  suivantes  : 

Jury.  —  L'institution  d'un  jury  dans  les  facultés  et  d'un  autre 
jurv  dans  les  établissements  d'enseignement  secondaire  aurait  l'in- 
convénient de  faire  attribuer  une  valeur  différente  aux  diplômes.  Il 
est  préférable  qu'il  y  ait  un  jury  unique  et  que  l'examen  soit  subi 
en  dehors  des  établissements  d'enseignement  secondaire. 

Ce  jury  unique  serait  composé  de  professeurs  de  facultés  et  de 
professeurs  de  l'enseignement  secondaire  en  nombre  égal.  Il  est 
bon  qu'il  y  ait  des  juges  appartenant  à  l'enseignement  supérieur; 
il  est  bon  aussi  qu'il  y  ait  des  interrogateurs  particulièrement  fa- 
miliers avec  l'enseignement  donné  dans  les  classes.  Le  jury  siége- 
rait dans  les  facultés.  Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
seraient  désignés  pour  chaque  session.  Les  professeurs  de  l'ensei- 
gnement libre  seraient  choisis  aussi  bien  que  les  professeurs  de 
rÉtat.  Il  faudrait,  pour  faire  partie  du  jury,  avoir  le  titre  d'agrégé 
ou  de  docteur.  Il  serait  désirable  que  les  examinateurs  n'interro- 
geassent les  candidats  que  sur  les  matières  qui  leur  sont  plus  par- 
ticulièrement familières,  chacun  suivant  sa  spécialité. 

Examen.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  le  baccalauréat.  Il 
faut  une  sanction  aux  études  faites  dans  les  classes. 
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Il  n'y  a  pas  lieu  de  renoncer  au  baccalaure'at  scindé,  Texamen 
littéraire  et  Texamen  philosophique  ayant  d'autant  plus  d'impor- 
tance quiis  sont  divisés.  L'institution  d'un  baccalauréat  unique 
comprenant,  avec  un  fonds. commun,  des  séries  facultatives  paraît 
dangereuse,  car  il  ne  faut  pas  laisser  le  candidat  libre  de  choisir 
dans  un  examen,  sanction  de  toutes  les  études  antérieures  et  qui 
doit  être  le  même  pour  tous. 

En  outre,  on  pourrait  même  établir  un  baccalauréat  scindé  poui' 
les  sciences.  La  classe  de  mathématiques  préparatoires  aurait  ainsi 
une  sanction.  Les  élèves  bacheliers  es  lettres  seraient  dispensés  de 
cette  première  partie  du  baccalauréat  es  sciences. 

En  ce  qui  concerne  les  matières  de  Texamen,  il  faudrait  que  le 
programme  du  baccalauréat  fût  le  plus  complètement  possible  d'ac- 
cord a\ec  celui  des  classes. 

Ecrit.  —  On  pourrait  faire  figurer  dans  les  épreuves  écrites 
toutes  les  compositions  prescrites  dans  les  classes  :  version  latine, 
version  grecque,  langues  vivantes,  composition  française,  thème 
latiu,  histoire  et  géogra[)hie.  sciences.  Comme  il  n'est  pas  possible 
de  prolonger  outre  mesure  la  durée  de  Texamen  écrit,  les  candi- 
dats auraient  à  traiter  tel  nombre  à  déterminer  de  ces  composi- 
lious,  soit  tirées  au  sort,  soit  choisies  à  l'avance  par  l'autorité 
ministérielle.  Il  serait  opportun  de  modifier  la  nature  de  la  com- 
position française.  Il  arrive  qu'on  propose  aux  candidats  des  ques- 
tions d'histoire  littéraire  vagues  ou  délicates,  ou  de  critique  litté- 
raire trop  au-dessus  de  leur  portée.  L'ancien  discours  français 
valait  mieux  pour  juger  si  un  candidat  sait  composer  avec  méthode 
et  s'exprimer  dans  un  style  clair  et  correct.  Le  sujet  du  discours 
pourrait  être  historique  aussi  bien  que  littéraire. 

Oral.  —  On  pourrait  montrer  de  l'indulgence  plutôt  à  l'examen 
écrit,  mais  en  revanche  attacher  une  très  grande  importance  à 
l'examen  oral.  C'esl  en  interrogeant  longueuient  le  candidat,  en  lui 
posant  des  questions  variées,  qu'on  peut  le  juieux  s'assurer  qu'il 
possède  cette  culture  générale  de  l'esprit  qui  doit  s'ac(|uérir  dans 
les  classes.  Un  examen  oral  sérieux  empêchera  en  outre  d'être  dupe 
d'un  élève  récitant  quelque  page  de  manuel  apprise  pai'  cœur. 
Enfin,  il  faudrait  enlever  aux  candidats  cette  liberté  de  choisir  un 
petit   nombre  d'auteurs,  à  l'exclusion  des  autres,  libei'lt*  que  rien 
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ne  justifie.  Les  auteurs  sur  lesquels  on  interrogerait  seraient  ceux 
prescrits  pour  les  classes. 

Ces  diverses  mesures  auront  pour  effet  d'assurer  davantage  le 
diplôme  de  bachelier  à  ceux  qui  en  sont  vraiment  dignes.  Mais, 
pour  l'aire  plus  petite  encore  la  part  de  l'aléa  inhe'rent  à  tout  exa- 
men, il  conviendrait  de  tenir  compte  des  notes  obtenues  par  les 
candidats  au  cours  de  leurs  études.  On  recommanderait  au  jury 
les  bons  élèves.  On  laisserait  les  autres  se  présenter  à  leurs  risques 
et  périls.  La  perspective  d'une  recommandation  au  moment  de 
l'examen  serait  un  stimulant  pour  le  travail  pendant  l'année  en- 
tière. La  recommandation  se  ferait  sous  la  forme  d'une  note  rédigée 
par  le  chef  de  l'établissement  et  contresignée  par  les  professeurs 
de  l'élève.  Il  serait  très  légitime  d'accorder  ce  privilège  aux  établis- 
sements de  l'État  :  tout  s'y  passe  à  découvert;  les  registres  sont  à 
la  disposition  du  public  pour  le  contrôle  des  notes  et  des  places. 
Quant  aux  établissements  libres,  sauf  ceux  qui  accepteraient  la 
surveillances  efficace  de  l'Etat,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  leur 
accorder  cette  garantie  en  vue  de  l'examen.  Leurs  élèves  seraient 
dans  le  même  cas  que  les  candidats  se  préparant  en  particulier 
dans  leur  famille. 

Toutes  ces  propositions  sont  votées  par  la  majorité  des  profes- 
seurs présents. 


LYCEE   DE  BREST. 

L'assemblée  vote,  à  l'unanimité  et  sans  discussion,  le  maintien 
des  baccalauréats;  elle  vote  de  même  le  maintien  des  jurys  com- 
posés de  professeurs  des  facultés;  de  même  le  maintien  du  bacca- 
calauréat  es  lettres  scindé  en  deux  parties,  et  le  maintien  du  bac- 
calauréat es  sciences  en  un  seul  examen. 

Les  autres  propositions  portent  sur  les  modifications  qu'il  y  aurait 
lieu  d'introduire  dans  la  distribution  des  matières  des  examens.  Les 
voici  dans  l'ordre  où  elles  ont  été  examinées  : 

Baccalauréat  es  lettres  (i^'  examen).  —  Le  conseil  d'enseignement 
propose  d'introduire  une  épreuve  orale  portant  sur  les  matières 
scientifiques  antérieurement  étudiées.  Cette  proposition  a  pour 
objet  d'empêcher  les  élèves  des  classes  supérieures  de  se  désinté- 
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resser  complètement  des  sciences  jusqu'au  moment  où  ils  passent 
en  philosophie.  Elle  est  votée  à  Tunanimité. 

2"  examen.  —  Introduire  à  la  fin  de  la  philosophie  un  examen 
oral  de  langues  vivantes  qui  contrôle  le  travail  de  cette  année. 

Baccalauréat  h  sciences.  —  L'assemblée  émet  le  vœu  qu'on  intro- 
duise au  baccalauréat  es  sciences  une  composition  française  (nar- 
ration). 

Le  conseil  d'enseignement,  par  9  voix  contre  2  ,  proposait  ensuite 
de  communiquer  au  jury  les  notes  de  succès  de  tous  les  candidats 
au  baccalauréat,  et  que  le  jury  en  tint  compte,  sans  toutefois  leur 
attribuer  une  valeur  déterminée. 

M,  Vitasse,  professeur  de  mathématiques,  dans  le  but  de  rendre 
pratique  cette  proposition,  est  d'avis  que  l'on  pourrait,  à  la  fin  de 
chaque  année,  dresser  une  liste  d'élèves  que  l'établissement  pré- 
senterait officiellement  au  jury;  les  autres  élèves  se  présenteraient  à 
leurs  risques  et  périls. 

M.  Gassin  croit  qu'il  est  illégal  de  procéder  ainsi;  que  M.  le  Mi- 
nistre a  rappelé,  dans  une  note  aux  facultés,  qu'il  est  interdit  de 
rechercher  l'origine  des  candidats;  que  d'ailleurs  il  faut  tenir 
compte  des  établissements  libres,  et  qu'il  y  aurait  à  craindre  que 
les  élèves  sortant  de  ces  maisons  ne  fussent  présentés  comme  ex- 
cellents. 

M.  Bussod  répond  que  l'examen  sera  là  pour  contrôler  les  pré- 
sentations, et  qu'un  établissement,  quel  qu'il  fût,  dont  les  notes 
ne  seraient  pas  sincères,  s'il  arrivait  à  donner  le  change  une  fois, 
verrait  bientôt  ses  notes  perdre  toute  valeur. 

Après  discussion,  M.  le  Proviseur  propose  le  vœu  suivant  :  Que 
le  lycée  présente  au  junj  les  élèves  qui  ont  obtenu  la  note  moijenne  10 
sur  20  pendant  Vannée,  et  que  la  liste  de  ces  élevés  soit  dressée  en  judlet 
dans  une  réunion  des  mofesseurs  de  la  classe.  Cette  proposition  est 
adoptée  à  une  très  forte  majorité. 
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LYCÉE  DE  LAVAL. 

L  A  Funaiiimilë  rassemblée  repousse  la  suppression  pure  et 
simple  des  haccalaurëals;  les  examens  spéciaux  établis  à  Tentrée 
des  l'acultés  et  des  cari'ières  publiques  deviendraient,  pour  ainsi 
dire,  autant  de  baccalauréats  différents  auxquels  on  se  préparerai! 
dans  les  pensions  particulières  d'abord,  puis  dans  nos  lycées  et  nos 
collè'jes  :  loin  d'en  profiter,  les  études  en  souffriraient. 

II.  Les  examens  doivent  être  subis  devant  les  facultés  et  non  à 
Fintérieur  des  établissements  d'enseignement  secondaire.  Les  pro- 
fesseurs des  lycées  et  collèges  ne  peuvent  être  à  la  fois  préparateurs 
e!  juges  de  leurs  élèves;  on  ne  doit  pas  les  exposer  aux  obses- 
sions des  parents  qui  veulent  des  bacheliers  à  tout  prix;  le  devoir 
professionnel  suffirait  pour  les  mettre  en  garde  contre  toute  espèce 
de  partialité;  mais  il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  même  les  soup- 
çonner. 

III.  Le  baccalauréat  enlève  aux  professeurs  de  l'enseignement 
supérieur  une  trop  grande  partie  de  leur  temps;  on  pourrait  leur 
adjoiudre  quelques  membres  de  l'enseignement  secondaire  de 
l'Elat,  à  condition  qu'ils  fussent  en  minorité  dans  les  jurys  d'exa- 
men et  choisis  parmi  les  fonctionnaires  en  retraite  ou  en  congé. 

IV.  Au  cas  où  les  facultés  demanderaient  elles-mêmes  à  être 
déchargées  du  fardeau  des  examens,  l'assemblée  pense  qu'il  sérail 
possible  de  créer  dans  chacune  des  académies  une  commission  spé- 
ciaïe  semblable  à  celles  qui  font  passer  les  brevets  primaires  dans 
les  départements.  Cette  commission,  présidée  par  un  fonctionnaire 
en  activité  de  service,  devrait  être  composée  d'anciens  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  de  l'Etat,  qui  seraient  heureux  d'ajou- 
ter ainsi  à  leur  retraite  un  revenu  supplémentaire  et  de  rendre 
encore  service  à  l'Université.  Leur  indépendance  absolue  garantirait 
leur  impartialité,  et  les  facultés  ne  seraient  plus  obligées,  comme 
à  présent,  de  sacrifier  leurs  cours  au\  examens. 

V.  Il  serait  juste  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obte- 
nues au  cours  de  leurs  études.  On  })Ourrait  exiger  de  chac[ue  can- 
didat un  certificat  délivré,  sous  sa  responsabililé,  par  le  directeur 
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de  rétabiissemeiit  où  il  a  fail  ses  études,  et  indiquant  ses  succès 
scolaires  pendant  les  trois  dernières  années.  [1  va  sans  dire  que 
mention  devrait  être  faite  du  nombre  des  élèves  de  la  classe. 

VI.  A  l'unanimité  l'assemblée  réclame  la  suppression  du  bac- 
calauréat es  sciences  restreint. 


LYCEE    DE   LORIENÏ^^^ 

Le  comité  de  perfectionnement,  auquel  avait  été  renvoyée  l'étude 
de  la  circulaire  ministérielle,  a  répondu  à  la  première  question 
([u  il  n'y  avait  pas  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  pouvait  être 
subi  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur 
des  établissements  d'enseignement  secondaire.  Cette  liberté  créerait 
deux  sortes  de  baccalauréats  et  jetterait  du  discrédit  sur  cet  examen. 
Des  comparaisons  s'établiraient.  Il  y  aurait  lo  baccalauréat  de  la 
faculté  et  celui  du  lycée  ou  du  collège.  On  établirait  des  parallèles 
entre  le  baccalauréat  de  Pontivy  et  celui  de  Nantes,  celui  de  Lorient 
et  celui  de  Saint-Brieuc.  Le  remède  serait  pis  que  le  mal.  Il  vau- 
drait mieux  encore  rester  dans  le  statu  quo. 

L'examen  intérieur  n'étant  pas  admis,  convient-il  cependant 
d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréts  subis  de- 
vant les  facultés?  Le  comité  a  répondu  oui. 

Conviendrait-il  (V établir  un  baccalauréat  unique  comprenant,  avec  un 
fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait 
choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme?  A  cette  question  le 
comité  a  répondu  non  et  demandé  le  maintien  du  baccalauréat  es 
lettres  divisé  en  deux  parties  et  du  baccalauréat  es  sciences  passé  en 
une  seule  épreuve. 

M.  le  Ministre  demande  encore  s'il  y  aura  lien  d'adjoindre  au  jury 
des  membres  de  V enseignement  secondaire  et  dans  quelle  proportion  ?  Le 
comité  a  répondu  qu'il  y  avait  lieu  de  constituer  des  jurys  régionaux 
pour  l'admissibilité.  Ces  jurys  seraient  composés  d'un  professeur  de 
faculté,  président,  et  de  membres  agrégés  de  l'Université.  Le  Mi- 
nistre pourrait  adjoindre  à  ce  jury  un  membre  de  l'enseignement 
libre  pourvu  du  titre  d'agrégé. 

(^^   Rapporteur  :  M.  Bellec. 
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A  propos  de  la  sixième  question,  le  comité  a  également  décidé 
qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues 
au  cours  de  leurs  études,  et  de  donner^  à  cet  effet,  voix  consulta- 
tive aux  professeurs,  proviseurs,  principaux  ou  directeurs  d'établis- 
sements libres.  Une  pièce  nouvelle  pourrait  être  exigée  des  candi- 
dats :  cette  pièce  contiendrait  les  notes  et  places  obtenues  dans  la 
dernière  année  scolaire. 

En  maintenant  le  baccalauréat  et  en  demandant  seulement 
quelques  réformes, le  comité  avait  déjà  répondu  implicitement  à  la 
dernière  question  :  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement 
les  baccalauréats?  Le  comité  a  voulu  néanmoins  affirmer  de  nouveau 
son  opinion  en  déclarant,  à  la  majorité,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de 
supprimer  le  baccalauréat,  qui  n'a  été  établi  que  pour  constater 
chez  les  élèves  un  certain  fonds  d'instruction  générale.  Si  on  le 
supprimait,  il  faudrait  établir  autant  de  cours  qu'il  y  a  d'adminis- 
trations et  de  carrières  publiques  et  ce  morcellement  ne  pourrait 
être  que  funeste  aux  études. 

Le  comité  a  appuyé  les  vœux  de  M.  Lescuyer,  demandant  pour  les 
versions  du  baccalauréat  des  textes  clairs  et  en  rapport  avec  les 
études  de  la  rhétorique  ;  de  M.  le  Proviseur,  réclamant  à  l'écrit  du 
baccalauréat  es  lettres  une  composition  grecque  (thème  ou  version); 
de  M.  Chauveau,  émettant  l'opinion  qu'il  y  a  plus  de  distance  entre 
le  .baccalauréat  es  sciences  et  la  licence  es  sciences  qu'entre  le 
baccalauréat  es  lettres  et  la  licence  es  lettres,  et  qu'il  y  avait 
lieu  de  faire  du  baccalauréat  es  sciences  un  titre  vraiment  scienti- 
fique en  introduisant  dans  le  programme  un  peu  de  spéciales  :  re- 
venir, en  un  mot,  à  l'ancien  baccalauréat  des  spéciales,  libre  aux 
écoles  de  ne  pas  l'exiger  des  candidats. 

M.  le  Président  pose  ensuite  la  première  question  de  l'article  i  : 
Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  doit  être  subi,  ou  gré  des 
catididats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  f intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire?  La  majorité  n'est  pas  de  cet  avis. 

Cette  proposition  rejetée,  on  passe  à  l'article  2  :  Convient-il  d^ap- 
porter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  fa- 
cultés? 

M.  Augier,  professeur  de  physique,  propose  de  réformer  comme 
suit  le  mode  actuel  d'examen.  Une  commission  départementale, 
siégeant  au  chef-lieu,  ou  successivement  dans  les  principales  villes 
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du  département,  ferait  subir  aux  candidats  un  examen  oral  d'ad- 
missibilité. Cet  examen  éliminerait  prompLemeni  les  mauvais 
élèves  et  par  là  même  abrégerait  le  travail  des  facultés,  qui  conli 
nueraient  à  conférer  le  grade  de  bachelier.  Le  jury  qui  ferait  pas- 
ser Texamen  d'admissibilité  serait  composé  de  professeurs  univer- 
sitaires de  l'enseignement  secondaire.  On  pourrait  y  admettre ,  à  la 
rigueur,  un  membre  de  l'enseignement  libre,  à  la  condition 
expresse  d'être  agrégé.  Pour  le  baccalauréat  es  lettres,  le  jury  com- 
prendrait :  deux  professeurs  de  lettres  (humanités,  philosopliie), 
deux  professeurs  de  sciences,  un  professeur  d'histoire,  un  profes- 
seur d'allemand  et  un  professeur  d'anglais.  Pour  le  baccalauréat  es 
sciences  :  deux  professeurs  de  sciences,  un  professeur  de  lettres, 
un  professeur  d'histoire.  ^ 

A  la  majorité,  le  vœu  est  adopté. 

M.  Ghauveau  propose  une  réforme  sérieuse  du  baccalauréat  es 
sciences.  Ce  baccalauréat,  tel  qu'il  est  actuellement,  est  beaucoup 
trop  éloigné  de  la  licence  es  sciences.  D'après  M.  Chauveau,  les 
programmes  devraient  être  augmentés,  contenir  des  mathématiques 
spéciales,  et  le  grade  de  bachelier  es  sciences  ne  pourrait  être 
obtenu  qu'à  la  suite  de  deux  examens  séparés  par  un  an  d'in- 
tervalle. Cette  proposition  est  adoptée  à  la  majorité. 

Mais  n'y  aurait-il  pas  lieu,  si  le  projet  proposé  par  M.  Chauveau 
était  adopté,  d'exiger  des  candidats  au  baccalauréat  es  sciences  un 
devoir  français  écrit?  —  Oui,  à  la  majorité. 

Devrait  on  exiger  de  ces  candidats  un  devoir  de  langues  vivantes 
(version  ou  thème)?  —  Non,  à  la  majorité  (ii  voix  contre  8). 

Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études?  —  Oui,  à  la  majorité. 

Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte?  Demander 
qu'un  fonctionnaire  de  l'établissement  accompagnât  les  élèves.  Mais 
le  fonctionnaire  chargé  d'accompagner  les  élèves  ne  pourrait-il  pas 
avoir  voix  consultative  au  jury  d'admission,  et  remédier,  par  des 
renseignements  précis  sur  tel  élève,  aux  chances  défavorables  des 
examens?  —  Oui,  à  la  majorité. 

Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  baccalauréats  et 
d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des  carrières  pu- 
bliques'^. —  Non,  à  ia  majorité. 
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Enfin,  M.  le  Proviseur  pose  la  question  suivante  :  N'y  aurait-ii 
pas  lieu  d'exiger  des  candidats  au  baccalauiëatès  lettres  un  exercice 
grec  (version  ou  thème)?  —  Oui,  à  la  majorité'. 


LYCEE   DE    NANTES. 

TITRE   I. 

1.  La  re'uuion  est  d'avis  qu'il  ne  saurait  y  aNoir  deux  sortes 
d'examens  :  celui  que  Ton  passerait  dans  les  établissements  serait 
bientôt  déprécié.  —  Réponse  négative  à  l'unanimité  moins  i. 

2.  Dans  l'hypothèse  oii  l'examen  intérieur  serait  admis,  il  serait 
bon  que  le  baccalauréat  es  lettres  continuât  à  être  passé  en  deux 
fois.  —  Le  jury  dans  cette  hypothèse  serait  composé  de  professeurs 
de  l'enseignement  secondaire  avec  un  président  délégué  de  l'État, 
par  exemple  un  professeur  de  l'enseignement  supérieur. 

3.  On  a  répondu  plus  haut. 

à.  On  se  demande  oii  serait  la  limite.  Les  établissements  exclus 
seraient  irrémédiablement  perdus;  ils  n'arriveraient  jamais  aux 
conditions  exigées. 

5.  Faut-il  conférer  les  mêmes  droits  aux  établissements  libres 
sous  certaines  garanties  à  déterminer.?  Il  paraît  impossible  de  dé- 
terminer ces  garanties  à  moins  de  revenir  au  système  condamné  des 
jurys  mixtes. 

Au  reste,  la  réunion  n'accordant  point  ces  droits  aux  établisse- 
ments de  l'État ,  ne  peut  que  les  refuser  aux  autres. 

TITRE  II. 

1.  Réponse  affirmative.  Mais  il  serait  à  désirer  que  les  élèves  de 
philosophie  pussent  être  interrogés  sur  toutes  les  matières  ensei- 
gnées dans  la  classe;  que  l'étude  des  langues  vivantes,  par  exemple, 
eût  une  sanction  à  l'examen.  —  Pas  de  séries  facultatives  ;  le  même 
examen  écrit  pour  tous  les  candidats,  le  même  jour. 

Introduction  dans  le  jury  de  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire. Cette  réforme  parait  capitale.  Sans  mettre  en  doute  la  compé- 
tence des  savants  examinateurs  actuels,  ceux  qui  voient  les  élèves 
tous  les  jours  se  rendent  un  compte  plus  exact  de  ce  qu'on  peut  exi- 
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ger  des  candidats.  Mais  il  faudrait  sauvegarder  les  inle'réts  de  l'en- 
seignement, qui  se  trouverait  de'sorganisé  pendant  les  sessions.  Les 
moyens  restent  à  chercher;  et  il  serait  tout  à  fait  regrettable  que  des 
difficulte's  mate'rielles  missent  en  danger  une  re'forme  vivement 
souhaite'e. 

Il  est  à  désirer  aussi  que,  conformément  à  la  loi,  Texamen  oral 
ne  se  passe  jamais  devant  un  seul  examinateur,  et  que  Ton  use  de 
tous  les  moyens  pour  assurer  la  surveillance  minutieuse  de  Texa- 
men  écrit. 

5.  On  pense  que  le  jury  devrait  être  composé  d'un  professeur  de 
faculté  et  de  deux  assesseurs  appartenant  à  l'enseignement  secon- 
daire. 

6.  Il  serait  certainement  utile  que  le  jury  fût  renseigné  sur  les 
antécédents  du  candidat  pour  tenir  compte  des  bons  renseigne- 
ments qui  pourraient  contrebalancer  les  mauvaises  chances  de  l'exa- 
men. Mais  cela  n'est  pas  facile.  On  pourrait  communiquer  au  jury 
la  liste  des  places  de  la  dernière  année  avec  le  nombre  des  élèves, 
le  tout  certifié  par  le  chef  d'établissement. 

TITRE  m. 

1 .  Ceci  parait  être  en  contradiction  avec  les  considérations  de  la 
circulaire.  —  Réponse  négative. 


LYCÉE   DE  PGNTIVY^^^ 

Le  principe  du  baccalauréat  ayant  été  admis  par  l'assemblée  géné- 
rale, le  but  principal  de  la  commission  était  surtout  de  détermi- 
ner quelle  serait  la  nature  de  cet  examen.  Mais  là  son  rôle  était 
assez  délicat.  En  effet,  trois  systèmes  étaient  en  présence.  Le  pre- 
mier était  proposé  par  le  comité  d'enseignement  et  consiste  en  un 
baccalauréat  unique  remplaçant  à  la  fois  le  baccalauréat  es  sciences 
et  le  baccalauréat  es  lettres.  Malheureusement  le  baccalauréat  ainsi 
compris  ne  serait  accessible  qu'à  un  petit  nombre.  De  plus,  le  bac- 
calauréat n'a  réellement  de  valeur  que  grâce  aux  privilèges  qui  y  sont 
attachés.  Si  ces  privilèges  n'existaient  pas,  le  baccalauréat  ne  serait, 

^*    Rapporteur  :  M.  Jean. 
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à  propremeul  parler,  qu'un  certificat  d'études.  Il  est  donc  assez 
difficile  de  concevoir  le  baccalauréat  sans  privilèges.  Or,  par  la 
forme  même  qui  lui  est  donnée  dans  ce  système ,  les  études  qui  con- 
duiraient à  Texamen  ne  pourraient  convenir  qu'à  un  petit  nombre 
voulant  pousser  jusqu'au  bout  des  études  longues  et  délicates, 
pour  arriver  à  des  positions  où  il  est  surtout  nécessaire  d'être  un 
lettré.  Mais  en  dehors  de  ces  positions  il  en  existe  d'autres  dont 
l'accès  est  aussi  un  privilège  du  baccalauréat  et  que  pourraient 
occuper  avec  succès  un  certain  nombre  de  nos  élèves  qui  ne  ren- 
trent pas  dans  la  catégorie  précédente.  Ces  positions  se  trouveraient 
alors  fermées  pour  ces  jeunes  gens,  qui,  ayant  le  savoir  nécessaire 
pour  y  arriver,  ne  pourraient  s'y  présenter  parce  qu'ils  n'auraient  eu 
ni  le  temps  ni  les  moyens  nécessaires  pour  acquérir  le  baccalauréat 
unique.  D'autres  membres,  voulant  donner  à  ces  élèves  le  temps 
de  concourir,  proposèrent  comme  amendement  de  demander  pour 
le  baccalauréat  d'enseignement  spécial  certains  privilèges  qui  per- 
mettraient à  la  catégorie  d'élèves  précédente  de  concourir  pour  les 
positions  qu'ils  seraient  aptes  à  remplir.  Enfin  le  troisième  sys- 
tème consistait  dans  le  maintien  pur  et  simple  du  baccalauréat  tel 
qu'il  existe  actuellement.  Ces  trois  solutions  furent  repousssées 
successsivement.  A  chacune,  en  effet,  étaient  opposés  les  partisans 
des  deux  autres. 

La  commission  avait  donc  à  s'occuper  de  rechercher  une  solution 
qui  permît  d'appliquer  à  la  fois  les  différents  principes  sur  lesquels 
s'appuyaient  chacun  des  systèmes  précédents.  D'un  côté,  on  désirait 
que  les  élèves  sortant  de  l'enseignement  secondaire  aient  une  cul- 
ture scientifique  et  littéraire  suffisante;  d'un  autre  côté,  on  désirait 
que  la  plus  grande  partie  possible  de  notre  population  scolaire  pût 
jouir  des  privilèges  du  baccalauréat.  Dans  ces  conditions,  il  faut 
un  examen  ou  des  examens  qui  soient  la  sanction  d'un  ensemble 
d'études  littéraires  et  scientifiques  sérieux;  et  en  même  temps  pour 
ces  épreuves  on  doit  tenir  compte  du  point  de  départ  des  élèves  et 
du  but  qu'ils  désirent  atteindre.  Il  est  évident  alors  qu'un  baccalau- 
réat unique  ne  peut  suffire.  Aussi  la  commission ,  s'inspirant  de  ces 
différentes  idées,  a-t-elle  adopté  le  système  suivant  à  la  majorité  de 
5  voix  contre  k  et  une  abstention  : 

ffll  est  créé  deux  baccalauréats  comme  sanction  des  études  se- 
condaires, un  baccalauréat  d'enseignement  classique,  un  baccalau- 
réat d'enseignement  spécial.  Chacun  de  ces  baccalauréats  se  passera 
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en  deux  parties.  Pour  le  baccalauréat  d'enseignement  classique,  une 
première  partie  après  la  rhétorique ,  se  composant  des  questions  litté- 
raires; une  deuxième  partie  deux  ans  après  se  composant  surtout 
d'épreuves  scientifiques  et  philosophiques.  Pour  le  baccalauréat 
d'enseignement  spécial,  une  première  partie  se  composant  surtout 
dépreuves  littéraires  et  techniques;  une  seconde  partie,  deux  ans 
après,  qui  se  composerait  surtout  d'épreuves  scientifiques  et  oii  les 
questions  littéraires  pourraient  encore  occuper  une  large  part. 
Pour  ce  second  baccalauréat,  l'enseignement  purement  littéraire 
reposerait  surtout  sur  l'étude  approfondie  du  français  et  des  langues 
vivantes,  qui,  dans  cette  partie  de  l'enseignement  secondaire,  occu- 
peraient une  place  analogue  à  l'étude  du  grec  et  du  latin  dans  l'en- 
seignement classique.  On  aurait  ainsi  deux  enseignements  paral- 
lèles couronnés  par  des  examens  équivalents.  Dans  chacun  d'eux 
les  élèves  acquerraient  une  culture  littéraire  appropriée  au  but 
qu'ils  se  proposent  d'atteindre.  Il  conviendrait  ensuite  de  spécifier 
quelles  sanctions  seraient  données  à  ces  baccalauréats. 

Il  est  évident  que  pour  chacun  d'eux  il  devrait  y  avoir  des  privi- 
lèges spéciaux  correspondant  aux  connaissances  acquises;  mais  d'un 
autre  côté  il  pourrait  y  avoir  des  privilèges  communs  correspon- 
dant à  l'enseignement  scientifique,  comme  par  exemple  l'accès  aux 
grandes  écoles  scientifiques.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  former  des 
deux  côtés  des  esprits  solides  et  cultivés,  qui  feraient  honneur, 
chacun  dans  leur  genre,  à  l'Université. 

Une  objection  cependant  a  été  faite  :  c'est  que,  dans  ces  condi- 
tions, une  partie  du  contingent  classique  pourrait  passer  à  l'ensei- 
gnement spécial.  Il  peut  y  avoir  doute  à  cet  égard.  En  tous  cas, 
suivant  l'expression  d'un  professeur  dévoué  à  l'enseignement  clas- 
sique, les  humanités  seraient  ainsi  allégées  de  tous  ceux  qui  actuel- 
lement s'y  attardent  et  s'y  traînent  sans  aptitudes  et  sans  résultats. 
Ce  serait  rentrer  complètement  dans  les  idées  émises  dans  le  pro- 
jet du  comité  d'enseignement  qui  préfère  tpeu  d'élèves  mais  de  bons 
élèves  T). 

M.  Dupré  demande  la  parole,  et  proteste  contre  les  tendances 
fâcheuses  qu'indique  le  rapport  de  la  commission.  On  veut  élever 
l'enseignement  spécial  au  niveau  de  renseignement  classique,  en 
accordant  à  ses  élèves  les  mêmes  droits  ([u'aux  autres:  c'est  s'éloi- 
gner du  but  même  qu'on  avait  eu  eu  créant  renseignement  spécial, 

r)3. 
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destiné  à  loriiiei'  non  des  in^jénieurs  et  des  officiers  d'artillerie, 
mais  des  agriculteurs  et  des  commerçants.  On  prétend  que,  sans 
étudier  le  latin  et  le  grec,  les  élèves  des  cours  ^spéciaux  arriveront  à 
parler  et  à  écrire  le  français  aussi  l)ien  que  leurs  camarades  de  l'en- 
seignement classique.  Les  professeurs  chargés  de  faire  des  cours  de 
français  aux  uns  et  aux  autres  savent  à  quoi  s'en  tenir  à  cet  égard. 
Enlin ,  si ,  comme  l'affirment  les  défenseurs  de  l'enseignement  spécial, 
l'élude  inutile  du  lalin  et  du  grec  fait  tant  de  déclassés,  avec  le  bac- 
calauréat que  propose  M.  Péan  on  n'en  aura  pas  moins,  et  l'on 
verra  les  déclassés  de  l'enseignement  spécial  remplacer  les  déclassés 
de  l'enseignement  classique.  Qu'y  gagnera-t-on  ? 

D'ailleurs,  ajoute  M.  le  Censeur,  le  baccalauréat  de  renseigne- 
ment spécial  existe  déjà.  La  commission  se  contente  donc,  pour 
toule  innovation,  de  demander  qu'on  accorde  à  ceux  qui  le  possèdent 
l'entrée  des  grandes  écoles.  Or  le  programme  de  celles-ci  n'est  pas 
établi  par  l'Université;  et  nous  ne  pouvons  les  forcer  à  quelque  mo- 
dification que  ce  soit.  Accepteront-elles  les  bacheliers  de  l'enseigne- 
ment spécial?  C'est  là  leur  affaire,  et  non  la  nôtre.  Nous  ne  pou- 
vons nous  immiscer  dans  cette  question. 

Après  une  réplique  de  M.  le  Proviseur,  disant  qu'on  peut  deman- 
der au  moins  à  M.  le  Ministre  de  l'instruction  publique  d'agir  en  ce 
sens  auprès  du  conseil  de  direction  de  ces  écoles,  on  passe  au  vote. 
Par  10  voix  contre  9  et  i  abstention,  l'assemblée  décide  qu'il  y  a 
lieu  d'établir  : 

A  côté  d'un  baccalauréat  unique  pour  l'enseignement  classique, 
un  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial,  ouvrant  aussi  l'accès  des 
grandes  écoles. 

M.  le  Proviseur  met  ensuite  aux  voix  les  autres  conclusions  du 
rapport. 

A  l'unanimité  l'assemblée  émet  le  vœu  : 

1°  Que  l'examen  du  baccalauréat  soit  subi  devant  les  facultés  ; 
Q*'  Que  les  compositions  soient  les  mêmes  pour  toute  la  France; 
3°  Qu'à  l'oral  les  questions  posées  aux  candidats  soient  tirées  au 
sort. 

Puis  à  la  majorité  des  suffrages  elle  demande  : 

1°  Que  si  l'examen  du  baccalauréat,  par  suite  d'une  innovation 
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qu'elle  regretterait ,  se  passe  à  l'intérieur  des  établissements ,  tous 
les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  jouissent  également  de  ce 
droit  ; 

2°  Que  les  établissements  libres  le  possèdent  eux  aussi; 

3"  Que,  comme  garantie,  tout  jury  d'examen  du  baccalauréat 
soit  présidé  par  deux  membres  de  la  faculté,  l'un  pour  les  lettres, 
l'autre  pour  les  sciences. 

Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  Chaussade,  par  lo  voix  contre  9 
et  1  abstention  elle  émet  le  vœu  qu'à  la  fin  de  la  rhétorique  les 
candidats  soient  interrogés  à  l'oral  sur  les  mathématiques. 

LYCÉE  DE  RENDES. 

TITRE   L 

Après  une  courte  délibération,  l'assemblée  se  prononce  à  l'unani- 
mité pour  le  maintien  des  examens  passés  devant  les  facultés. 

TITRE  IL 

L'assemblée  demande  qu'une  composition  unique  soit  donnée 
dans  tous  les  ressorts  académiques,  et  que  le  nom  des  candidats 
soit  remplacé  sur  les  feuilles  de  composition  par  une  devise  ou  un 
numéro  d'ordre ,  comme  cela  se  pratique  dans  les  concours  géné- 
raux. 

Elle  se  borne  à  émettre  le  vœu  que  les  épreuves  littéraires  du 
baccalauréat  es  sciences  soient  assez  difficiles  pour  garantir  des 
études  sérieuses. 

Elle  réclame,  à  l'unanimité  moins  2  voix,  la  suppression  du 
baccalauréat  es  sciences  restreint,  exigé  par  les  écoles  de  médecine; 
elle  voudrait  que  l'on  se  contentât  du  baccalauréat  es  lettres 
complet. 

Un  membre  propose  de  supprimer  la  session  de  novembre  du 
baccalauréat  es  lettres  (i""^  partie),  qui  désorganise  quelque  peu  la 
classe  de  philosophie  eu  y  introduisant  trop  tardivement  un  cer- 
tain nombre  d'élèves.  Cette  proposition  est  repoussée.  L'assemblée 
demande  simplement  que  la  session  dont  il  s'agit  soit  rapprochée  le 
plus  possible  du  commencement  de  l'année  scolaire,  qui  est  du  reste 
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la  date  indiquée  d'une  manière  expresse  dans  l'arrêté  ministériel  du 
19  juin  1880. 

A  Funanimité  l'assemblée  se  prononce  contre  l'adjonction  des 
membres  de  renseignement  secondaire.  Mais  si  cette  mesure  est 
adoptée,  l'assemblée  désirerait  qu'on  exigeât  des  examinateurs 
adjoints  l'agrégation  de  l'enseignement  classique  et  qu'aucun  élève 
ne  fût  interrogé  par  son  professeur. 

Y  aurait-ïl  lieu  de  tenir  compte  aux  candidals  des  notes  obtenues  au 
cours  de  leurs  études  ?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir 
compte  ? 

Repoussé  à  l'unanimité.  L'assemblée  se  prononce  dans  le  même 
sens  sur  les  deux  questions  du  titre  III  relatives  à  la  suppression 
pure  et  simple  des  baccalauréats. 


LYCÉE  DE   SAINT-BRIEUG. 

En  principe,  l'assemblée  demande  le  maintien  de  l'état  actuel  des 
choses,  c'est-à-dire  deux  baccalauréats,  sciences  et  lettres;  et  scis- 
sion de  ce  dernier  en  deux  séries  d'épreuves  :  i"""  partie  et  n"  partie. 
Ces  examens  sont  subis  devant  les  facultés. 

Toutefois  elle  émet,  sous  forme  de  vœux,  les  propositions  sui- 
vantes : 

1"  Les  élèves  qui,  pendant  les  quatre  dernières  années  de  leurs 
études  (pour  les  lettres,  troisième,  seconde,  rhétorique  et  philoso- 
phie), auraient  constamment  figuré  dans  les  nominations  de  l'excellence 
de  leurs  classes,  faites  dans  un  lycée,  seraient  ifso  facto  reconnus 
dignes  du  grade  de  bachelier,  et,  en  vertu  de  leur  titre  de  bons 
élevés,  bénéficieraient  sans  examen ,  après  la  rhétorique  et  après  la 
philosophie,  des  certificats  qui  aboutissent  au  diplôme. 

2"  Il  serait  bon  d'adjoindre  des  membres  de  l'enseignement  se- 
condaire aux  examinateurs  des  facultés.  C'est  devant  des  jurys  ainsi 
composés  que  comparaîtraient  tous  les  candidats  présentés  par  les 
institutions  libres  et  par  les  collèges  communaux,  et  ceux  des  élèves 
des  lycées  qui  ne  pourraient  invoquer  l'honorable  dispense  signalée 
dans  l'article  précédent. 

3°  L'assemblée  croit  très  juste  de  tenir  compte  aux  candidats  des 
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notes  obtenues  par  eux  durant  le  cours  de  leurs  études,  si,  pour 
assurer  l'application  de  cette  mesure,  il  est  trouvé  des  moyens  vrai- 
ment pratiques  que,  pour  sa  part,  elle  ne  saurait  indiquer. 


COLLEGE   DE   DINAN. 

L'assemblée  émet  les  vœux  suivants: 

1°  Qu'il  convient  de  maintenir  la  division  actuelle  du  baccalau- 
réat es  lettres  en  deux  séries  d'épreuves,  passées  l'une  à  la  fin  de 
la  rhétorique,  l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie.  La  réunion  estime, 
en  effet,  que  cette  division  oblige  à  travailler  sérieusement,  au 
moins  pendant  deux  années  consécutives,  les  élèves  qui  auraient  pu 
se  négliger  dans  le  cours  de  leurs  études. 

a**  Qu'il  convient  de  maintenir  un  baccalauréat  es  sciences  dis- 
tinct du  baccalauréat  es  lettres,  la  fusion  de  ces  deux  baccalauréats 
devant  nuire  à  la  fois  aux  études  de  lettres  et  aux  études  de 
sciences. 

3°  Qu'il  convient  de  maintenir  les  professeurs  de  facultés  comme 
membres  des  jurys  d'examens,  la  compétence  de  ces  professeurs 
étant  évidemment  égale  à  celle  des  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire.  De  plus ,  la  substitution  de  ces  derniers  aux  professeurs 
des  facultés  pourrait  les  exposer  souvent  soit  aux  sollicitations  in- 
discrètes des  familles,  soit  au  reproche  immérité  de  partialité  en 
faveur  de  leurs  élèves. 

Que  si  néanmoins  un  avis  contraire  venait  à  prévaloir  et  que  des 
membres  de  l'enseignement  secondaire  fussent  adjoints  aux  membres 
de  l'enseignement  supérieur  dans  la  composition  des  jurys  d'exa- 
mens ,  l'assemblée  désire  que  ces  membres  soient  pris  parmi  les  pro- 
fesseurs des  collèges  aussi  bien  que  parmi  ceux  des  lycées  ou  même 
de  l'enseignement  libre,  afin  d'éviter  toute  apparence  de  monopole 
dans  le  choix  du  personnel  examinateur,  et  par  suite  tout  danger 
de  désertion  pour  les  établissements  dont  les  prolèsseurs  auraient 
été  écartés. 

k°  En  ce  qui  concerne  les  modifications  à  apporter  aux  matières 
de  l'examen,  l'assemblée  croit  que  les  programmes  devraient  encore 
être  un  peu  allégés  dans  toutes  leurs  parties;  mais  qu'il  serait  bon 
d'ajouter  à  la  première  série  d'épreuves  du  baccalauréat  es  lettres 
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une  composition  scientifique  sur  certaines  parties  du  cours  qu'on  ne 
reverrait  plus  en  philosophie;  qu'il  serait  également  utile  d'ajouter 
une  nouvelle  épreuve  de  langues  vivantes  à  la  seconde  se'rie,  les 
e'ièves  marquant  une  certaine  re'pugnance  à  continuer  en  philoso- 
phie, des  études  désormais  sans  sanction. 

COLLÈGE  DE  LESNEVEN. 

1°  Le  baccalauréat  doit  continuer  à  être  subi  devant  les  facultés, 
et  devant  les  facultés  exclusivement; 

9°  Si  Texamen  du  baccalauréat  était  subi  à  fintérieur  des  éta- 
blissements d'enseignement  secondaire,  il  devrait  se  faire  en  deux 
épreuves,  du  moins  en  ce  qui  concerne  le  baccalauréat  es  lettres,  et 
le  jury  devrait  se  composer  de  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire sous  la  présidence  d'un  professeur  de  faculté. 

3°  Les  examens  de  passage  restent  des  mesures  insuffisantes  pour 
constater  le  travail  et  la  force  des  élèves.  On  ne  doit  pas  en  tenir 
compte  pour  la  délivrance  du  diplôme  de  bachelier. 

U°  Des  examens  subis  à  la  fin  de  la  quatrième,  de  la  troisième 
et  de  la  seconde,  dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice, 
permettraient  d'apprécier  la  valeur  des  élèves  et  de  les  connaître, 
quand  ils  se  présenteraient  à  la  fin  de  la  rhétorique  pour  obtenir  la 
première  partie  du  diplôme.  Ces  examens  consisteraient  en  un  thème 
latin  pour  la  quatrième,  en  une  version  latine  pour  la  troisième, 
en  une  version  grecque  pour  la  seconde,  et  de  plus,  pour  les  trois 
classes,  en  interrogations  orales  sur  toutes  les  matières  du  pro- 
gramme (lettres,  histoire,  sciences,  langues  vivantes).  Une  commis- 
sion composée  du  chef  de  l'établissement,  du  professeur  de  la  classe, 
du  professeur  de  rhétorique  pour  la  seconde,  du  professeur  de 
seconde  pour  la  troisième,  du  professeur  de  troisième  pour  la  qua- 
trième, du  professeur  d'histoire,  d'un  professeur  de  sciences  et  des 
professeurs  de  langues  vivantes,  formerait  le  jury  d'examen  pour 
chaque  classe.  Les  compositions  écrites  seraient  corrigées  et  classées 
par  le  jury,  puis  expédiées  à  l'inspecteur  d'académie,  afin  que  la 
correction  et  le  classement  puissent  être  au  besoin  contrôlés  par  lui. 
Le  sujet  de  ces  compositions  serait  le  même  pour  tout  le  ressort 
académique.  A  l'examen  oral,  les  notes  seraient  évaluées  en  points, 
d'après  une  échelle  commune.  Cet  examen  de  fin  de  quatrième, 
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troisième  et  seconde,  aurait  lieu  dans  les  dix  premiers  jours  d'août. 
Le  résultat  en  serait  communique  à  chaque  élève  après  les  interro- 
gations orales  auxquelles  tous  seraient  admis,  quelle  que  fût  d'ail- 
leurs la  valeur  des  compositions  écrites. 

Pour  le  baccalauréat  es  sciences,  il  faudrait  établir  au  moins  deux 
examens  préparatoires,  avec  composition  écrite  et  interrogations 
orales,  d'une  manière  analogue  à  celle  que  nous  \enons  d'indiquer 
pour  le  baccalauréat  es  lettres. 

Ces  examens  préparatoires  de  lettres  et  de  sciences  ne  seraient 
nullement  nécessaires  aux  candidats  pour  se  présenter  aux  examens 
du  baccalauréat  es  lettres  et  du  baccalauréat  es  sciences.  Mais  ceux 
qui  les  auraient  subis  avec  quelque  avantage  y  trouveraient  leur  pro- 
fit le  jour  de  l'examen  du  baccalauréat. 

5°  Il  faudrait  accorder  le  même  droit  aux  établissements  libres. 

6°  On  pourrait  adjoindre  aux  membres  du  jury,  dans  les  établis- 
sements libres,  un  membre  de  l'enseignement  universitaire,  autant 
que  possible  un  chef  d'établissement. 

7*"  Il  est  préférable  de  maintenir  le  baccalauréat  tel  qu'il  est 
établi  aujourd'hui,  sauf  à  ajouter  comme  matière  facultative,  pour 
la  première  partie  du  baccalauréat  es  lettres,  le  discours  latin. 

8"  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  supprimer  les  bacca- 
lauréats. 

COLLÈGE   DE   MORLAIY. 

TITRE   L 

L'assemblée  pense  qu'il  serait  mauvais  à  tous  les  points  de  \\\o 
qu'il  n'y  ait  pas  unité  d'origine  pour  tous  les  bacheliers. 

Tout  en  se  déclarant  absolument  hostile  à  rétablissement  de 
l'examen  intérieur,  l'assemblée  pense  à  l'unanimité  que,  si  cet 
examen  était  établi,  il  devrait  se  passer  en  deux  épreuves,  à  la  fin 
de  la  rhétorique  et  de  la  philosophie,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui. 
Le  jury  ne  serait  composé  que  de  piofesseurs  agrégés  et  serait  pré- 
sidé par  un  professeur  de  faculté  ou  par  l'inspecteur  d'académie. 

L'assemblée  croit  que  cet  examen  doit  être  subi  alternativement 
dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  d'un  même  dépar^ 
tement.  S'il  avait  lieu  toujours  dans  le  jnéme  établissement,  ce  se- 
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rait  favoriser  ce  dernier  au  détriment  des  autres,  car  les  élèves  iraient 
évideniiiicnl  à  l'établissement  où  se  passerait  Texamen. 

TITRE  IL 

A  l'unanimité  l'assemblée  croit  qu'il  convient  d'apporter  des  mo- 
(lilications  aux  baccalauréats. 

Elle  croit  qu'un  baccalauréat  unique,  proposé  pour  remplacer 
ceux  qui  sont  en  vigueur  aujourd'hui,  serait  inabordable  à  la 
glande  majorité  des  élèves,  et  rejette,  par  9  voix  contre  2,  le  prin- 
cipe du  baccalauréat  unique.  L'établissement  de  ce  baccalauréat  ne 
pourrait  être  approuvé  que  dans  le  seul  cas  où  on  l'exigerait  comme 
diplôme  d'entrée  dans  les  facultés.  Quant  aux  séries  facultatives, 
l'assemblée  est  unanime  pour  penser  qu'on  n'en  doit  point  créer. 
Elle  s'appuie  sur  ces  considérations  que  leur  établissement  introdui- 
rait une  complication  préjudiciable  au  bon  fonctionnement  des  exa- 
mens et  de  grandes  difficultés  dans  les  assimilations  ou  les  équi- 
valences de  facultés  d'ordre  différent.  En  outre,  cette  organisation 
troublerait  profondément  la  pondération  du  travail  dans  les  classes. 

L'assemblée,  sur  les  inconvénients  manifestes  qu'il  y  aurait  à 
choisir  dans  l'académie  des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire pour  les  adjoindre  au  jury  et  sur  les  difficultés  matérielles 
qu'il  y  aurait  à  faire  voyager  les  professeurs  d'une  académie  dans 
l'autre,  est  d'avis,  à  la  majorité  de  8  voix  contre  3,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire. 

L'assemblée  convient  à  l'unanimité  de  l'impossibilité  de  tenir 
compte  des  notes,  puisqu'elles  ne  sont  basées  que  sur  l'appréciation, 
qui  varie  d'après  le  caractère  de  chaque  professeur. 

L'assemblée  admet  que  les  examens  de  passage  puissent  entrer 
en  ligne  de  compte  pour  les  examens  du  baccalauréat.  Mais  alors  il 
faudrait  renforcer  l'importance  de  ces  examens  et  les  rendre  plus 
sérieux;  le  seul  moyen  d'atteindre  ce  but  serait  de  leur  donner 
une  sanction  réelle.  L'assemblée  émet  donc  le  vœu  qu'aucun  élève 
ne  puisse  entrer  dans  aucune  classe  supérieure  d'aucun  autre  éta- 
blissement, même  libre,  sans  produire  son  diplôme  d'examen  de 
passage.  Quant  au  jury,  il  resterait  le  même  qu'il  est  aujourd'hui 
et  serait  présidé,  dans  tous  les  établissements  secondaires,  univer- 
sitaires ou  libres,  par  l'inspecteur  d'académie  ou  son  délégué. 
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TITRE  IIL 


L'assemblée  à  runanimité  est  d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  sup- 
primer le  baccalauréat.  La  suppression  de  ce  grade  universitaire ,  de 
tradition  chez  nous,  et  qui  présente  au  moins  cet  utile  effet  d'être 
un  point  de  mire  dans  la  carrière  scolaire  de  nos  élèves,  entraîne- 
rait à  des  inconvénients  plus  graves  que  ceux  auxquels  on  veut 
remédier.  D'ailleurs  la  somme  des  connaisances  exigées  à  l'entrée 
de  la  plupart  des  emplois  ou  fonctions  publiques  n'implique-t-elle 
pas,  en  moyenne,  les  notions  exigées  du  bachelier?  Un  des  membres 
a  heureusement  défini  le  baccalauréat,  en  l'appelant  une  sorte  de 
dénominaleur  commun  simplifiant  beaucoup  toutes  les  opérations 
des  concours  ou  des  épreuves  publiques. 

Conformément  au  droit  que  lui  en  laissait  la  circulaire  ministé- 
rielle précitée  l'assemblée  a  cru  opportun  de  donner  son  avis  sur 
un  certain  nombre  de  points  qui,  pour  n'être  pas  inscrits  dans  le 
questionnaire  officiel,  n'en  présentent  pas  moins,  à  ses  yeux,  un 
sérieux  intérêt. 

1°  L'assemblée  demande  qu'on  établisse,  à  l'examen  du  bacca- 
lauréat, une  sanction  pour  toute  faculté  enseignée  dans  les  classes 
de  rhétorique,  philosophie  et  mathématiques  élémentaires.  Ainsi 
l'on  pourrait,  à  l'examen  du  baccalauréat  es  lettres  (i'^  partie),  im- 
poser aux  candidats  une  version  grecque  ou  un  thème  latin  ;  il  suf- 
firait de  décider  qu'une  fois  sur  cinq,  par  exemple,  la  version 
latine  sera  remplacée  par  une  version  grecque  ou  un  thème  latin  ; 
de  même  la  dissertation  française  pourrait  être  de  temps  à  autre 
remplacée  par  une  composition  d'histoire  et  de  géographie.  Pour 
le  baccalauréat  es  sciences,  une  des  compositions  pourrait  quelque- 
fois céder  sa  place  à  une  composition  de  dessin,  tantôt  géométrique, 
tantôt  académique.  L'assemblée  croit  que  cette  sanction  serait  le  seul 
moyen  de  forcer  les  élèves  à  ne  pas  négliger  ces  facultés  importantes, 
et  de  supprimer  les  résultats  affligeants  que  les  professeurs  ont  jour- 
nellement sous  les  yeux  quand  ils  corrigent,  par  exemple,  une  ver- 
sion grecque  ou  un  discours  latin. 

2^  L'assemblée  demande  le  rétablissement  de  fancien  mode  d'exa- 
men et  la  suppression  du  mode  qui  existe  actuellement  dans  un 
certain  nombre  d'académies  (Rennes,  Poitiers,  Clermont,  etc.).  Elle 
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rroit  que  le  système  d'autrefois,  où  une  vingtaine  de  candidats  su- 
bissaient chaque  jour  et  sans  interruption  l'examen  e'crit  et  Texamen 
oral,  oin-e  des  garanties  plus  sérieuses  pour  Tapprëciation  exacte 
de  chaque  copie.  En  outre,  cet  examen  est  moins  dispendieux  pour 
les  candidats,  qui  ne  sont  plus  astreints  qu'à  un  seul  voyage,  et 
offre  le  tiès  grand  avantage  de  supprimei-  les  quinze  jours  d'incer- 
îitude  et  de  travail  mal  ponde'ré  et  peu  profitable  qui  séparent, 
dans  le  système  qu'elle  condamne,  Texamen  écrit  de  Texamen  oral. 

3**  L'assemblée  émet  le  vœu  que  dorénavant  les  auteurs  pour 
l'explication  orale  soient  tirés  au  sort  par  le  candidat.  Le  programme 
pourrait  en  outre,  comme  pour  l'examen  de  la  licence  es  lettres, 
être  partagé  en  un  assez  grand  nombre  de  questions  pour  embrasser 
loutes  les  matières  :  chaque  question  correspondrait  à  un  numéro 
inscrit  sur  une  boule  ou  sur  un  billet  et  serait  tirée  au  sort  par  le 
candidat. 

li°  L'assemblée  demande  la  suppression  à  la  session  d'avril  de  la 
9.''  parlie  du  baccalauréat  es  lettres,  à  moins  que  le  candidat  ne  soit 
âgé  de  vingt  et  un  ans. 

COLLÈGE   DE   QUIMPER. 

L 

Les  jurys  ne  pouvant  pas  être  les  mêmes  dans  les  facultés  et  dans 
les  établissements  d'enseignement  secondaire,  les  candidats  ne  doi- 
vent pas  avoir  à  choisir  entre  eux.  D'ailleurs  pour  que  les  diplômes 
délivrés  aient  la  même  valeur,  pour  qu'ils  donnent  le  droit  de  pré- 
lendre  aux  mêmes  carrières,  il  est  indispensable  (jue  les  examens 
aient  lieu  devant  des  jurys  composés  de  la  même  manière  pour 
Ions  les  candidats. 

IL 

?]n  rendant  obligatoires  et  irrévocables,  après  décision  du  jury, 
les  examens  de  passage  dans  toutes  les  classes,  on  pourrait,  à  la  fin 
de  la  troisième  et  jusqu'à  la  philosophie  inclusivement,  à  la  fin  des 
iiiathématiques  préparatoires  et  des  élémentaires,  transformer  ces 
examens  de  passage  en  véritables  épreuves  du  baccalauréat. 

Un  diplôme  unique  définitif  serait  délivré,  après  l'examen  de  la 
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classe  de  philosophie,  aux  candidats  jugés  dignes  du  diplôme  de 
bachelier  es  lettres,  et  après  Texamen  de  la  classe  de  mathéma- 
tiques élémentaires,  à  ceux  qui  mériteiont  celui  de  bachelier  es 
sciences. 

Pour  donner  à  ces  examens  la  même  valeur  partoul,  les  textes 
des  compositions  écrites  pour  la  même  classe  seraient  uniforiues 
partout.  Pourront  entreprendre  les  premières  épreuves  du  bacca- 
hiuréat  en  troisième  et  en  mathématiques  préparatoires,  tous  les 
candidats  pourvus  du  certificat  de  grammaire,  obtenu  au  moius 
depuis  un  an  dans  les  lycées  et  collèges  de  l'État.  Les  candidate 
refusés  à  la  fin  de  fannée  scolaire  pourraient  se  représenter  à  la 
rentrée  d'octobre  devant  un  jury  analogue.  En  cas  d'un  uouvel 
échec,  le  candidat  doublerait  sa  classe. 

IIL 

Le  certificat  de  grammaire  constatant  que  celui  auquel  il  a  été 
délivré  possède  une  connaissance  suffisante  des  giammaires  classi- 
ques, de  fhistoire  et  de  la  géographie ,  et  de  l'arithmétique  théorique 
usuelle,  les  examens  à  la  fin  des  classes  de  troisième  et  seconde, 
rhétorique  et  philosophie  pour  les  lettres,  des  classes  dr  mathéma- 
tiques préparatoires  et  élémentaires  pour  les  sciences,  porteraienl 
sur  toutes  les  facultés  indiquées  au  programme  pour  chacune  de 
ces  classes.  On  considérerait  comme  acquis  les  résultats  obtenus 
dans  les  examens  antérieurs. 

IV. 

Du  moment  que  les  jurys  seraient  composés  de  professeurs 
autant  que  possible  étrangers  à  la  classe  examinée  et  d'universi- 
taires en  retraite,  que  d'autre  part  ces  jurys  seraient  présidés  pour 
les  deux  derniers  examens  (lettres  ou  sciences)  par  un  professeur 
de  faculté  ou  f inspecteur  d'académie,  les  épreuves  pourraient  être 
subies  dans  tous  les  lycées  et  collèges  de  plein  exercice  désignés 
par  FAdministration  :  ce  qui  supprimerait  les  frais  coûteux  de  deux 
déplacements  pour  le  plus  graud  nombre  des  candidats. 

V. 

Non.  Des  examens  dont  rensemJih"  donne  le  droil  d'occupir  une 
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fonction  dans  l'Etat  ne  doivent  être  passés  que  devant  des  jurys  de 
l'Etat.  Les  candidats  pre'parés  par  les  e'tablissements  libres  devront 
se  pre'senter  devant  ces  jurys,  s'ils  désirent  obtenir  le  certificat  de 
grammaire  et  subir  les  épreuves  successives  du  baccalauréat.  Ils  se 
feront  inscrire  à  l'avance  par  les  cliefs  des  établissements  où  se 
feront  les  examens.  Ainsi  l'Etat  exercerait  son  contrôle  sur  les  cinq 
dernières  années  d'études  faites  dans  les  établissements  libres. 

VI. 

Il  importe,  dans  tous  les  cas,  d'apporter  des  modifications  au 
régime  actuel  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés. 

En  philosophie ,  ne  serait-il  pas  urgent  d'alléger  la  partie  scien- 
tifique, et  particulièrement  l'histoire  naturelle?  En  rhétorique,  il 
])araîtrait  bon  de  diminuer  le  programme  de  littérature  française. 

Pour  les  langues  vivantes,  à  partir  de  la  troisième,  deux  classes 
d'une  heure  chacune  sont  insuffisantes  pour  étudier  sérieusement 
les  programmes,  récitation  et  explication  des  leçons;  correction  des 
devoirs;  explication  des  auteurs  trop  nombreux  et  troj)  difficiles. 

VIL 

La  division  des  baccalauréats  est  entrée  dans  nos  mœurs,  et  n'est 
d'ailleurs  qu'une  conséquence  naturelle  de  la  division  des  études  en 
enseignement  littéraire,  scientifique  et  professionnel. 

VIIL 

Dans  le  cas  oii  la  forme  actuelle  du  baccalauréat  serait  con- 
servée ,  il  serait  très  difficile  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études. 

IX. 

Il  y  a  lieu  de  maintenir  le  baccalauréat.  Beaucoup  de  jeunes 
gens  qui  ne  veulent  point  occuper  des  carrières  publiques  dési- 
rent cependant  avoir  une  sanction  à  leurs  études.  C'est  même  là 
toute  la  raison  d'être  du  baccalauréat,  les  examens  spéciaux  men- 
tionnés ci-dessus  existant  déjà  de  fait  dans  la  plupart  des  carrières 
publiques. 
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COLLÈGE   DE   SAINT-NAZAIRE. 

r 

L 

Le  baccalauréat  sera  subi  devant  les  facultés. 

Au  cas  où  rexainen  serait  subi  à  l'intérieur  des  établissements, 
il  conviendrait,  pour  ne  pas  créer  de  privilèges,  que  les  collèges 
fussent  appelés  à  bénéficier  des  mêmes  droits  que  les  lycées. 

Il  ny  aurait  pas  lieu  de  concéder  aux  établissements  libres  le 
droit  de  faire  subir  Texamen  intérieur. 

u. 

Il  conviendrait  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés.  Toutes  les  matières  du  programme 
recevraient  une  sanction  à  l'examen. 

Il  y  aurait  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'enseigm^- 
ment  secondaire  dans  la  proportion  suivante  :  au  premier  examen , 
un  professeur  de  rhétorique  agrégé;  au  deuxième  examen,  un  pro- 
fesseur de  philosophie  agrégé. 

Ces  professeurs  seraient  admis  à  faire  partie  du  jury  d'examen 
au  même  titre  et  avec  les  mêmes  droits  que  les  professeurs  de  la 
faculté. 

IIL 

Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  noies  obtenues 
au  cours  de  leurs  études,  depuis  la  classe  de  troisième  inclusive- 
ment. Les  candidats  auraient  la  faculté  de  présenter  leur  cwrimluni 
scolaire  établi  de  la  façon  sus  indiquée,  et,  à  titre  de  renseignement 
pour  le  jury  des  examens,  les  places  obtenues,  avec  les  notes  des 
compositions. 

COLLÈGE  DE   SAINT-SERVAN. 

La  commission  a  cru  devoir  émettre  les  vœux  suivants  : 

1°  Le  baccalauréat  ne  peut  être  subi  que  de\ant  les  facultés  de 
l'État. 
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2"  Il  convient  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  bacca- 
lauréats subis  devant  les  facultés. 

3°  Il  conviendrait  d'instituer  un  baccalauréat  unique,  portant 
sur  les  mêmes  matières,  quelle  que  soit  l'origine  des  candidats 
(sciences  ou  lettres),  et  ne  comprenant,  comme  épreuves  facul- 
tatives, que  le  dessin  et  les  sciences  et  arts  accessoires. 

/i"  Des  épreuves  facultatives  devront  êtres  subies  à  la  même 
session  que  le  baccalauréat. 

5"  11  lui  paraît  bien  difficile,  sans  froisser  certaines  suscepti- 
bilités, d'adjoindre  au  jury  des  mem])res  de  renseignement  secon- 
daire classique  en  exercice.  Peut-être  serait-il  possible  d'adjoindre 
au  jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire  classique  en 
congé  ou  n'exerçant  pas  les  fonctions  d'enseignement. 

6°  Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études.  MM.  les  chefs  d'établissements 
joindraient  aux  demandes  des  candidats  un  certificat  visé  par  le 
recteur  et  faisant  connaître  l'aptitude  de  chacun  d'eux,  les  succès 
de  fin  d'année,  la  moyenne  générale  des  notes  données  par  les  pro- 
fesseurs. 

7"  Peut-être  vaudrait-il  mieux  supprimer  purement  et  simple- 
ment les  baccalauréats  et  établir,  à  la  fin  de  chaque  classe,  un  exa- 
men spécial  subi  devant  un  jury  nommé  par  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  sur  la  proposition  des  rec- 
teurs, distinct  pour  chacune  des  divisions  et  statuant  sans  appel.  Au 
terme  des  études,  les  certificats  délivrés,  après  chaque  examen, 
par  ces  jurys  et  visés  par  le  recteur,  seraient  transmis  à  M.  le  Mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  qui  les  conver- 
tirait en  un  diplôme  d'études  de  ï enseignement  secondaire  classique.  Par 
suite,  les  études  seraient  non  seulement  plus  sérieuses,  mais  à  coup 
sûr  plus  fructueuses  pour  les  élèves,  dont  la  majeure  partie  ne  travaille 
effectivement  qu'en  rhétorique ,  en  philosophie  ou  en  mathématiques 
élémentaires,  après  avoir  presque  complèlement  perdu  le  temps 
passé  dans  les  classes  précédentes,  et  se  voit  refuser  le  diplôme  de 
bachelier  par  les  jurys  des  facultés  :  et  ceci,  à  bon  droit.  Pourtant 
n'arrive-t-il  pas  souvent  que  l'on  accuse  de  cet  échec  les  professeurs 
eux-mêmes;  qui  ne  peuvent  malgré  tout  remplacer  par  un  cour^ 
d'une  année  les  cinq  années  précédemment  perdues.  Mais  l'appli- 
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cation  de  ce  système  est-elle  actneilement  possible?  Votre  commis- 
sion en  laisse  i'appre'ciation  à  l'autorité  supérieure ,  plus  compétente 
en  pareille  matière. 


COLLEGE  DE   SAUMUR. 

L'assemblée  adopte  les  vœux  suivants  : 

1°  Le  baccalauréat  sera  subi  comme  précédemment  devant  un 
jury  composé  de  professeurs  de  facultés. 

2°  Mais  ce  jury  pourrait  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études.  Ces  notes  leur  seraient  données 
à  la  suite  d'examens  écrits  et  oraux  qu'ils  passeraient  à  partir  de  la 
troisième,  deux  fois  par  an,  au  milieu  et  à  la  fin  de  l'année  scolaire, 
devant  un  jury  composé  de  l'inspecteur  d'académie,  président,  qui 
indiquerait  les  matières  de  l'examen  écrit,  du  proviseur  ou  du  prin- 
cipal, et  de  professeurs  de  l'établissement  où  ces  élèves  font  leurs 
études. 

Les  institutions  libres  qui  désireraient  assurer  cet  avantage  à  leurs 
élèves  consentiraient  à  leur  faire  subir  le  même  genre  d'examens. 

Ces  examens  tiendraient  lieu  d'examens  de  passage. 

3°  Enfin,  à  la  place  du  baccalauréat  es  sciences  complet  et  du 
baccalauréat  es  sciences  restreint,  on  pourrait  instituer  deux  bacca- 
lauréats, répondant  plus  directement  aux  programmes  des  écoles 
ou  facultés  du  Gouvernement.  Ils  auraient  une  partie  commune:  la 
physique  et  la  chimie;  on  y  ajouterait,  pour  l'un,  les  mathéma- 
tiques, et,  pour  l'autre,  les  sciences  naturelles;  celui-ci  serait  le  seul 
exigible  des  étudiants  en  médecine;  celui-là  serait  subi  par  les  can- 
didats à  l'École  polytechnique  et  à  la  licence  es  sciences  mathéma- 
tiques. 

Cette  proposition  est  adoptée  à  la  majorité  des  votants. 

COLLÈGE  DE  VANNES. 

L'assemblée  s'est  arrêtée  aux  conclusions  suivantes  : 

1°  Les  baccalauréats  doivent  être  maintenus  tels  qu'ils  existent 
maintenant. 

xviii.  5/i 
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2°  Tout  candidat  devra,  outre  les  pièces  qu'il  est  obligé  de 
fournir,  prdsenler  des  cerlificats  attestant  qu'il  a  subi  des  examens 
de  passage  pour  cbaque  classe  depuis  la  quatrième  inclusivement. 

3°  Ces  examens  de  pissag.^  auront  lieu,  pour  tous  les  lycées, 
collèges  et  établissements  libres,  devant  un  jury  composé  d'une  com- 
mission départementale  et  siégeant  au  cbet-lieu. 

h°  Cette  commission  sera  formée  de  professeurs  choisis  dans  le 
personnel  des  lycées,  collèges  et  établissements  libres,  et  présidée 
soit  par  un  membre  nommé  par  M.  le  Mini^^tre,  soit  par  M.  Tinspec- 
teur  d'académie. 

Les  professeurs  du  collège  de  Vannes  voient  dans  ces  examens  de 
passage  le  seul  moyen  de  relever  le  niveau  des  études,  et  d'em- 
pêcher que  des  é.è.es  ayant  des  connaissances  absolument  insuffi- 
santes se  présentent  à  Tépreuve  finale  du  baccalauréat. 

RAPPORT  DU  RECTEUR. 

I. 

Établissements  d'enseignement  supérieur,  lycées,  collèges,  les 
assemblées  consultées,  demandent,  en  très  grande  majorité,  presque 
d'un  avis  unanime,  que  le  baccalauréat  continue  à  être  subi  uni- 
quement devant  les  facultés.  Je  partage  cette  opinion. 

Sans  insister  ici  sur  l'observation  faite  par  la  faculté  des  sciences 
à  propos  des  institutions  libres,  j'estime  que  le  mode  actuel  d'exa- 
mens permet  seul  de  maintenir,  au  moins  dans  chaque  ressort  aca- 
démique, un  niveau  commun  qui  ne  saurait  subsister  si  les  jurys 
se  multipliaient;  il  assure  au  diplôme  une  valeur  réelle  que  les 
épreuves  à  l'intérieur  des  établissements  courraient  risque  d'affaiblir; 
car  l'impaitialité  des  jurys  de  facultés,  qui  fonctionnent  publique- 
ment, est  reconnue  par  tout  le  monde,  tandis  que  les  jurys  opé- 
rant à  huis  clos  seraient  fatalement  suspectés  :  à  plus  forte  raison 
s'ils  étaient  formés  de  professeurs  examinant  leurs  propres  élèves. 

II. 

Le  principe  de  l'examen  intérieur  étant  écarté,  il  peut  sembler 
superflu  de  proposer  une  organisation  pour  les  épreuves.  Toutefois, 
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j'estime  qu'au  cas  où  cet  examen  serait  institue,  il  faudrait  con- 
server le  baccalauréat  es  sciences  tel  qu'il  est,  après  les  mathéma- 
tiques e'ie'm entai» es;  le  bacca'aure'at  es  leltres,  en  deux  parties, 
l'une  à  la  lin  de  la  rhétorique,  l'autre  à  la  fin  de  la  philosophie  : 
cette  double  sanclion,  désormais  entrée  dans  nos  habitudes  sco- 
laires, étant  le  plus  efllcace  des  stimulants  pour  le  travail  général. 
J'eslime  aussi  que  les  jurys  ne  pourraient  èlre  exclusivement  com- 
posés de  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  et  qu'il  serait 
nécessaire  de  les  faire  présider  au  moins  par  un  professeur  de  l'en- 
seignement supérieur  :  le  jury  du  baccalauréat  nouveau  de  rensei- 
gnement spécial  a  pour  président  un  professeur  de  faculté. 

ni. 

Les  deux  épreuves  subies  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  de  la  philo- 
sophie, toujours  dans  l'hypothèse  de  l'examen  intérieur,  seraient 
sutfisantes.  On  reproche  déjà  à  cette  division  du  baccalauréat  es 
lettres  de  condamner  les  rhéloriciens,  comme  les  philosophes,  aux 
préoccupations  étroites  de  l'épreuve  finale  et  de  nuire  au  travail 
libre.  Instituer  une  série  d'épreuves  correspondant  aux  examens  de 
passage,  ne  serait-ce  pas  rationner  outre  mesure  le  baccalauréat 
même,  et  faire  peser  trop  tôt  sur  les  élèves  de  la  division  supérieure 
les  soucis  du  diplôme  ? 

IV. 

Le  privilège  de  l'examen  intérieur  ne  devrait  être  concédé  qu'à 
un  très  petit  nombre  d'établissements,  et,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
de  lycées,  par  exemple  les  lycées  de  première  catégorie.  Moins  il  y 
aurait  de  jurys,  plus  on  obtiendrait  d'égalité  dans  les  appréciations, 
et  plus  le  diplôme  conserverait  de  son  prix.  J'ai  eu  l'occasion  d'ex- 
pli(juer,  en  réponse  à  une  question  posée  par  l'autorité  centrale, 
pourquoi  il  me  paraît  difficile,  sinon  impossible,  détendre  aux 
collèges,  même  de  plein  exercice,  le  privilège  du  certificat  de  gram- 
maire des  lycées  :  c'est  dire  à  quel  point  j'estimerais  nécessaire  que 
le  privilège  de  l'examen  intérieur  du  baccalauréat  fut  restreint  et 
limité. 

V. 

Je  refuserais  le  privilège  de  l'examen  intérieur  aux  établissements 
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libres,  comme  d'ailleurs  à  la  plus  grande  partie  des  e'tablissements 
secondaires  j)ublics,  et  je  m'apj)uie  toujours  sur  les  simples  motifs 
qui  ont  l'ait  repousser  par  les  assemblées  consultées  le  principe  de 
Texamen,  à  savoir  que  les  jurys  ne  doivent  pas  être  soupçonnés,  ni 
la  valeur  de  nos  diplômes  diminuée. 

VI. 

Je  crois,  avec  presque  tous  les  établissements,  qu'il  convient 
d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats  subis  de- 
vant les  facultés,  au\(|uelles  on  maintiendrait  exclusivement  le  droit 
de  faire  passer  les  examens. 

VII. 

Je  repousse  également,  avec  la  très  grande  majorité,  le  principe 
d'un  baccalauréat  unique  comprenant  un  fonds  commun  et  des 
séries  facultatives,  tant  scientifiques  que  littéraires.  Nous  savons 
assez,  par  expérience,  que  ce  qui  est  facultatif  n'a  qu'une  im- 
portance relative  aux  yeux  des  élèves  et  des  maîtres,  et  nous  dou- 
tons fort  que  beaucoup  de  candidats  se  missent  à  travailler  sérieu- 
sement ces  matières  en  quelque  sorte  complémentaires;  puis  ce 
qui  s'apprend  par  séries  s'apprend  mal.  On  a  renoncé  aux  séries 
facultatives  dans  les  examens  du  brevet  de  capacité  primaire;  les 
introduira-t-on  dans  un  examen  d'ordre  secondaire?  Les  candidats 
ne  peuvent  être  laissés  libres  d'opter  :  il  faut  similitude  d'épreuves 
pour  tous;  autrement,  et  j'en  reviens  encore  à  l'un  des  motifs  invo- 
qués plus  baut,  le  diplôme  perdra  de  sa  valeur. 

La  faculté  des  sciences  demande  la  suppression  du  baccalauréat 
es  sciences  actuel,  dit  complet.  Je  ne  m'associe  pas  à  elle.  Le  con- 
seil académique  a  rejeté  une  demande  analogue,  à  la  session  de 
juin  i883,  pour  plusieurs  raisons,  notamment,  parce  que  les  jeunes 
gens  qui,  après  la  troisième,  ont  suivi  les  cours  de  matbématiques 
préparatoires  et  de  mathématiques  élémentaires,  et  par  conséquent 
n'ont  pas  fait  toutes  leurs  études  littéraires  classiques,  ne  pourraient 
ni  arriver  au  baccalauréat  es  lettres,  ni  viser  désormais  aucun 
grade. 

Je  sais  bien  que  la  faculté  propose  l'institution  d'un  baccalauréat 
minimum  unique,  suivi  de  baccalauréats  supérieurs; mais,  sans  re- 
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pousser  ces  baccalaure'ets  es  sciences,  utiies  l'un  pour  les  candidats 
à  la  licence,  Tautre  pour  les  étudiants  en  médecine  (et  celui-ci 
entraînerait  la  suppression  du  baccalauréat  es  sciences  restreint), 
je  crois  bon  de  conserver,  avec  le  baccalauréat  es  lettres  en  deux 
parties,  le  baccalauréat  es  sciences  complet. 

Ce  n'est  pas  sur  les  matières  de  l'examen  que  je  ferais  porter  les 
changements  (et  ici  je  parle  du  seul  baccalauréat  es  lettres),  mais 
d'abord  sur  le  choix  des  sujets:  il  est  reconnu,  par  exemple,  que 
certains  sujets  de  compositions  littéraires  sont  ou  trop  faciles,  parce 
qu'ils  font  trop  appel  à  la  mémoire,  ou  trop  délicats,  parce  que  le 
sens  critique  des  rhétoriciens  n'est  pas  assez  exercé  pour  les  trai- 
ter; mais  c'est  affaire  aux  présidents  des  jurys  de  proportionner  les 
textes  des  devoirs  à  la  force  des  candidats  et  à  l'objet  des  épreuves. 
Je  voudrais  surtout   que    l'on    généralisât,  en  province,  le   mode 
adopté  depuis  deux  ans  par  plusieurs  facultés,  entre  autres  celle 
de  Rennes  :  les  compositions  sur  un  même  texte  pour  tous  les  aspi- 
lants , faites  le  même  jour  dans  les  divers  chefs-lieux  des  départe- 
ments; les  interrogations  pour  tous  les  admissibles  au  chef-lieu  de 
l'académie.  De  cette  manière,  l'aléa  est  notablement  diminué,  et 
ce  que  l'on  reproche  le  plus  au  baccalauréat,  c'est  son  caractère 
hasardeux,  c'est  l'inégalité  des  épreuves,  résultant  de  la  variété,  non 
seulement  des  jurys,  mais  des  sujets  de  compositions.  Je  garderais 
d'ailleurs  les  trois  compositions  à  la  première  partie  du  baccalau- 
réat es  lettres,  composition  française,  version  latine,  thème  anglais 
ou  allemand,  et  les  deux  compositions  à  la  seconde  partie,  disserta- 
tion philosophique  et  composition  en  sciences.  Nous  y  sommes  ha- 
bitués. Innover  encore, ce  serait  dérouter  les  élèves,  les  professeurs 
et  les  familles,  que  de  continuels  changements  surprennent  et  mé- 
contentent. Je  suis,  de  plus,  convaincu  que  la  multiplicité  ration- 
nelle des  compositions  est  à  l'avantage  de  la  moyenne  des  jt-unes 
gens,  telle  épreuve  bonne  ou  assez  bonne  en  compensant  une  mé- 
diocre. 

Vin. 

Je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  des  membres  de  l'en- 
seignement secondaire  public,  agrégés  ou  docteurs,  fussent  adjoints 
aux  jurys  des  facultés,  à  j-aison  d'un  membre  par  jury  de  trois 
examinateurs.  Cette  adjonction  me  paraîtrait  principalement  utile 
pour  Tapprécialion  des  épreuves  écrites. 
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Beaucoup  de  profess;^  irs  de  l'enseignement  supérieur  ont  quitté 
depuis  longtemps  renseignement  secondaire;  un  certain  nombre 
n'ont  même  jamais  enseigné  dans  les  lycées.  Il  ne  serait  donc  pas 
mauvais  qu'un  professeur  de  lycée  vînt  apporter  au  jury  une  expé- 
rience plus  fraîche,  un  sentiment  plus  précis,  plus  immédiat  de  la 
réalité,  et  ajouter  au.v  probabilités  d'une  appréciation  exacte.  Les 
professeurs  du  lycée  chef-lieu,  dont  plusieurs  sont  ordinairement 
attacbés  aux  facultés  en  qualité  de  chargés  de  conférences,  sont 
naturellement  indiqués  comme  examinateurs  adjoints.  Pour  les 
mettre  à  l'abri  de  toute  suspicion,  on  déciderait  qu'ils  n'auraient 
pas  à  examiner  leurs  élèves. 

IX. 

Je  serais  d'avis  que  l'on  tînt  compte  aux  candidats  des  notes  ob- 
tenues, non  pas  au  cours  entiei*  de  leurs  études,  mais,  en  rhéto- 
rique, pour  la  première  partie  du  baccabiuréat  es  lettres;  en  philo- 
sophie, pour  la  seconde  partie;  en  mathématiques  préparatoires  et 
élémentaires,  pour  le  baccalauréat  es  sciences.  Et  pourquoi  n'ajoute- 
rait-on pas  simplement  à  chaque  dossier,  comme  pour  les  demandes 
de  bourses,  une  feuille  indiquant  les  places  de  l'année  avec  men- 
tion du  nombre  des  éièves  de  la  classe,  et  ceitifiée  {)ar  le  chef  de 
l'établissement?  On  pourrait  y  joindre  un  extrait  du  palmarès  des 
deux  dernières  années  (seconde  et  troisième,  lettres)  (troisième  et 
préparatoires,  sciences),  ce  qui  serait  au  profit  des  bons  élèves. 

Peut-être  enfin  conviendrait-il  d'obliger  les  candidats  à  se  pré- 
senter tous,  sauf  de  rares  autorisations  accordées,  comme  le  sont 
les  dispenses  d'âge  par  le  Ministre,  devant  les  jurys  du  ressort 
académique  oii  se  trouve  l'établissement  dans  lequel  ils  auraient  fait 
leurs  études. 

On  est  unanime  à  demander  le  maintien  des  baccalauréats  et 
par  conséquent  à  repousser  les  examens  professionnels.  Ou  ces 
examens  impliqueraient  des  études  secondaires  complètes,  et  alors 
que  seraient-ils  autre  chose  qu'une  nouvelle  forme  de  i)accalauréat? 
Ou  ils  ne  supposeraient  pas  un  cours  complet  d'études,  et  alors  les 
classes  supérieures  des  établissements  secondaires  seraient  bien 
compromises.  Telle  est  l'argumentation  de  la  faculté  des  lettres,  et 
je  la  crois  fondée.  Mais  il  serait  possible  d'établir,  à  l'entrée  des  fa- 
cultés des  lettres,  une  ou  deux  épreuves  spéciales  pour  les  jeunes 


RAPPORT  DU  RECTEUR.  855 

gens  qui  doivent  en  suivre  les  cours  et  conférences,  ou  de  généra- 
liser pour  tous  les  examens  des  bourses  de  licence.  QuanI  aux  fa- 
cultés des  sciences,  elles  auraient  l.'urs  baccalauréats  supérieurs  : 
imposer  ce  grad*  préalable  à  tous  les  étudiants  réguliers,  ce  serait 
singulièrement  fortifier  notre  haut  enseignement  scientifique. 

Cela  posé,  il  n'y  a  point  à  répondre  au  dernier  article  du  ques- 
tionnaire. 

Pour  me  résumer  en  deux  lignes,  c'est  le  statu  quo  dans  l'en- 
semble, avec  des  modifications  de  détail. 

Le  Recteur, 

JARRY. 
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FACULTE   DE   THEOLOGIE   PROTESTANTE 
DE  MONTAUBAN^^^ 

L 

La  préoccupation  dominante  du  conseil  a  été  d'entourer  l'épreu\  e 
du  baccalauréat,  qui  clôt  la  période  des  études  dans  l'enseigne- 
ment secondaire,  de  garanties  sincères.  A  son  avis,  la  plus  sérieuse 
consisterait  à  retirer  cet  examen  de  l'isolement  solennel  et  assez 
effrayant  où  il  se  trouve  relégué,  pour  le  rapprocher  de  l'en- 
semble d'études  dont  il  fait  partie  et  dont  il  n'est  que  le  couron- 
nement. En  réalité,  le  baccalauréat  devrait  être  le  dernier  des  exa- 
mens de  passage,  avec  cette  différence  toutefois  qu'il  présenterai! 
plus  de  garanties  que  les  précédents,  le  jury  étant  plus  élevé  et  plus 
nombreux. 

La  majorité  du  conseil  a  exprimé  le  désir  que  le  baccalauréat , 
ainsi  compris,  fût  subi  dans  Tintérieur  des  lycées,  devant  un  jury 
nommé  par  le  recteur,  composé  de  professeurs  de  l'enseignement 
secondaire  (dont  un  au  moins  serait  choisi  en  dehors  de  l'éta- 
blissement où  aurait  lieu  l'examen  )  et  présidé  par  un  professeur 
de  faculté. 

Pour  les  élèves  des  établissements  libres,  l'épreuve  du  baccalau- 
réat pourrait  être  subie  dans  l'intérieur  de  ces  établissements  avec 
l'autorisation  du  Ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du 
conseil  académique ,  sous  les  garanties  suivantes  : 

1**  Que  le  jury  d'examen  soit  présidé  par  un  professeur  d(^ 
faculté; 

2''  Que  les  examens  de  passage  précédents  aient  eu  lieu  en  pré- 
sence d'un  représentant  de  l'Université, 

'^)    Rapporteni"  :  M.  Monod. 
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Ce  droit,  libéralement  accordé  aux  établissements  libres,  entraî- 
nant nécessairement  pour  TÉtat  celui  de  pénétrer  dans  ces  établisse- 
ments et  d'y  exercer  son  contrôle ,  le  conseil  estime  que  les  avan- 
tages de  cette  mesure  feraient  plus  jqu'en  contre-balancer  les  incon- 
vénients. 

Pour  les  élèves  qui,  n'ayant  pas  subi  l'examen  à  l'intérieur  des 
établissements  universitaires  ou  des  établissements  libres,  le  subi- 
ront devant  les  facultés,  il  y  aurait  lieu,  préalablement  à  l'examen, 
de  leur  en  faire  subir  un  supplémentaire,  d'après  un  programme 
correspondant  aux  matières  des  examens  de  passage,  depuis  la 
quatrième  jusqu'à  la  philosophie.  Si  l'innovation  qui  vient  d'être 
proposée  paraissait  trop  grande,  ou  d'une  exécution  actuelle  trop 
difficile,  le  conseil  se  rattacherait  au  projet  d'examens  passés, 
comme  ils  le  sont  aujourd'hui,  devant  les  facultés,  à  la  condition 
que  celles-ci  s'adjoignissent  des  professeurs  de  l'enseignement  se- 
condaire, pris  dans  l'Université,  et  pourvus  du  grade  de  docteur 
ou  du  titre  d'agrégé.  Dans  tous  les  cas,  le  conseil  estime  que  ia 
réforme  la  plus  urgente  à  introduire  dans  les  épreuves  attachées  à 
l'enseignement  secondaire  serait  de  faire  des  examens  de  passage,  à 
partir  de  la  quatrième,  des  examens  vraiment  sérieux,  qui  élimi- 
nent peu  à  peu  les  élèves  incapables  ou  paresseux  et  ne  laissent 
finalement  arriver  à  l'épreuve  du  baccalauréat  que  ceux  qui,  au 
point  de  vue  des  connaissances  et  des  aptitudes,  ne  sont  pas  au- 
dessous  de  la  moyenne.  Ces  examens  devraient  être  présidés  par 
l'inspecteur  d'académie,  assisté  de  deux  professeurs  nommés  par 
lui, 

II. 

Le  conseil,  a  l'unanimité,  vote  la  suppression  du  baccalauréat 
scindé  et  désapprouver  l'idée  d'un  baccalauréat  unique,  avec  séries 
facultatives,  entre  lesquelles  le  candidat  pourrait  choisir,  cette  mé- 
thode risquant  de  favoriser  plus  tôt  qu'il  ne  convient  la  spécialisa- 
tion des  études.  Quelle  que  soit  la  direction  que  le  candidat  se 
propose  de  suivre,  scientifique,  littéraire,  historique  ou  philoso- 
phique, il  importe  absolument  qu'il  y  ait  à  la  base  de  ses  études  une 
culture  large  et  complète  (^human'wres  liuerœ),  constatée  pour  tous 
par  le  diplôjne  de  bachelier  es  lettres. 

On  diminuerait  sensiblement  dans  cet  examen  l'élément  aléa- 
toire dont  on  s(;  plaint  avec  raison  en  demandant  qu'il  soit  missous 


858         ACADÉMIE  DE  TOULOUSE. 

les  yeux  des  examinateurs  un  cnrriculum  d'études  de  chaque  candi- 
dat, savoir  : 

1°  Les  noies  obtenues  par  lui  à  ses  prëdëdenls  examens  de  pas- 
sage; 

2°  Un'tableau  indiquant  la  moyenne  de  ses  places,  dans  chaque 
branche  et  dans  chaque  classe,  depuis  la  troisième.  Les  candidats 
joindraient  à  ces  indications  celle  de  leurs  prix  et  accessits,  s'ils  en 
ont  obtenus. 

Les  mêmes  renseignements  seraient  exiges  des  élèves  des  établis- 
sements libres. 

III. 

ATunanimité,  le  conseil  demande  que  le  baccalauréat  soit  main- 
tenu. Il  estime  que  des  examens  spéciaux,  subis  à  l'entrée  des  fa- 
cultés et  de  certaines  carrières  publiques,  ne  peuvent,  en  aucune 
façon,  remplacer  le  baccalauréat  es  lettres,  précisément  parce 
qu'ils  sonî  spéciaux.  Il  faut  conserver  au  baccalauréat  son  caractère 
propre,  qui  est  de  servir  de  preuve  et  de  sanction  aux  études  classi- 
ques générales  déjà  faites,  et,  par  là,  d'ouvrir  la  porte  aux  diverses 
études  spéciales  qui  suivront.  D'ailleurs,  un  grand  nombre  de 
jeunes  gens  font  leur  classe  sans  avoir  l'intention  d'entrer  dans 
des  facultés.  Pour  eux,  le  diplôme  de  bachelier  est  la  seule  constata- 
tion possible  de  l'instruction  qu'ils  ont  reçue. 

La  faculté  de  théologie  tient  à  ajouter  qu'en  ce  qui  la  concerne, 
elle  verrait  avec  une  vive  peine  que  ses  élèves,  avant  de  subir  l'exa- 
men spécial  qui  décide  leur  admission  en  théologie,  ne  reçussent 
pas  la  même  culture  générale  que  le  reste  de  la  jeunesse  française 
se  destinant  aux  carrières  libérales. 


FACULTÉ   DE  DROIT  ^'^ 

La  faculté  a  été  consultée,  par  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  en  date  du  lo  janvier  i885, 
sur  les  réformes  qu'il  convient  de  faire  subir  au  régime  actuel  des 
baccalauréats;  elle  a  délégué  le  soin  d'examiner  les  diverses  faces 

^'^   Rapporteur  :  M-  Gat)ouat, 
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de  ce  problème  complexe  à  une  commission  spéciale  dont  j'ai  Tlion- 
neur  de  re'sumer  les  de'libéralions. 

Deux  points  principaux  autour  desquels  viennent  se  ranger  les 
difficultés  multiples  du  sujet  doivent  spécialement  fixer  l'attention  : 

1°  Y  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  bacca- 
lauréats et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  l'entrée  des  facultés 
et  des  carrières  publiques  ? 

2°  Si  les  baccalauréats  sont  maintenus,  dans  quelle  mesure 
faut-il  modifier  leur  organisation,  au  double  point  de  vue  de  la 
composition  des  jurys  d'examen  et  de  la  réduction  des  programmes? 

I.  Votre  commission  s'est  prononcée  à  l'unanimité  pour  le 
maintien  du  baccalauréat,  considéré  désormais  comme  une  épreuve 
tendant  à  constater  chez  ceux  qui  l'ont  heureusenfient  subie  un 
certain  degré  de  culture  d'esprit  et  l'existence  de  cet  ensemble  de 
connaissances  générales  qu'on  doit  nécessairement  exiger  des 
jeunes  gens  qui  s'apprêtent  à  franchir  le  seuil  des  carrières  publi- 
ques ou  des  établissements  d'enseignement  supérieur. 

Or,  il  a  paru  qu'un  examen  placé  à  la  fin  des  études  secondaires, 
leur  servant  à  la  lois  de  consécration  et  dj  couronnement,  est  de 
tous  ceux  auxquels  on  peut  songer  celui  qui  réponrira  le  mieux  à 
l'idée  qu'on  vient  d'énoncer.  C'est  en  effet  le  seul  qui  puisse  résu- 
mer dans  son  programme" la  synthèse  des  notions  générales,  sans 
lesquelles  il  ne  peut  être  que  téméraire  et  dangereux  d'entrepren- 
dre de  nouveaux  travaux  intellectuels. 

Des  examens  techniques  placés  au  début  de  chaque  carrière 
combleraient  difficilement  la  lacune  laissée  par  une  suppression  du 
baccalauréat,  ils  créeraient  même  de  nouveaux  et  redoutables  dan- 
gers. 

Proposant  dès  l'enfance  un  but  exclusivement  utilitaire  de  l'acti- 
vité de  chacun,  il  serait  à  craindre  qu'ils  n'imprimassent  aux 
études  une  direction  purement  professionnelle  quelquefois  préma- 
turée, en  tous  cas  incompatible  avec  le  développement  régulier 
des  hautes  facultés  de  l'esprit. 

D'un  autre  côté,  ces  examens,  issus  de  préoccupations  diverses 
et  quelquefois  opposées,  mettraient  en  péril  l'unité  même  de  l'ensei- 
gnement. Un  semblable  état  de  choses  exigeant  que  l'activité  de 
l'enfant  fût  conceniréo  de  bonnp  heure  sui"  des  études  spéciales,  on 
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serait  fatalement  et  logiquement  amené  à  créer  à  bref  délai  autant 
d'ensei<>nements  nouveaux  que  l'infinie  variété  des  carrrières 
aurait  fait  éclore  d'épreuves  distinctes. 

II.  Toutefois  on  a  pensé  qu'il  ne  peut  être  question  de  main- 
tenir les  baccalauréats  qu'au  prix  de  profondes  et  sérieuses  réfor- 
mes dont  nous  n'indiquerons  que  les  lignes  générales,  laissant  à 
de  plus  compétents  le  soin  d'en  arrêter  tous  les  détails  d'applica- 
tion. 

Le  problème  qu'on  doit  avoir  constamment  en  vue  parait  être  le 
suivant  :  déterminer  les  conditions  sous  lesquelles  cet  examen,  per- 
dant le  caractère  un  peu  aléatoire  et  un  peu  illlusoire  qu'on  lui  a 
maintes  fois,  et  à  juste  titre,  reproché,  peut  devenir  la  consécra- 
tion naturelle,  assurée,  d'études  consciencieusement  poursuivies,  en 
même  temps  que  la  présomption  sérieuse  d'un  savoir  réel  et  assez 
étendu. 

Les  propositions  de  réformes  abondant  sur  ce  point  répondent 
à  deux  ordres  d'idées  tout  à  fait  différents. 

Pour  certains,  le  remède  serait  dans  une  nouvelle  composition 
des  jurys  d'examen.  Trop  souvent,  il  arrive  aujourd'hui  que  de  la- 
borieux élèves ,  inconnus  des  professeurs  de  la  faculté  chargés  de  les 
examiner,  voient  le  résultat  de  toute  une  série  d'efforts  continus  et 
féconds  compromis  par  de  médiocres  épreuves ,  dont  ces  défauts  ne 
sont  souvent  imputables  qu'au  trouble  catisé  par  l'examen  lui-même. 

Pour  parer  à  ce  danger  et  supprimer  définitivement  ces  coups  de 
fortune ,  on  a  proposé  un  expédient  dont  je  ne  retiendrai  que  les 
éléments  essentiels  ; 

Répartir  les  élèves  d'une  classe  déterminée  en  deux  groupes 
distincts  formés  par  une  moyenne  de  rangs  obtenus  par  chacun 
d'eux  au  cours  des  classes  de  rhétorique  et  de  philosophie.  Ceux 
des  élèves  compris  dans  la  première  moitié  obtiendraient  de  plein 
droit  un  certificat  d'études  équivalant  au  baccalauréat  actuel  ;  quant 
aux  autres,  ils  ne  pourraient  se  le  faire  conférer  que  suivant  les 
règles  aujourd'hui  admises. 

L'adoption  de  cette  proposition  présenterait  un  double  avantage: 
elle  assurererait  d'abord  le  succès  à  tous  ceux  qui  en  sont  dignes; 
elle  aurait  aussi  pour  effet  d'intéresser  aux  travaux  communs  de  la 
classe  la  masse  de  ceux  qui  en  sont  détournés  aujourd'hui  par  les 
préoccupations  tyranniques  de  l'evauien   final.  Mais  que  de  diffi- 
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cultes  pratiques!  D'abord,  que  deviennent  dans  cette  combinaison 
les  rares  élèves  instruits  daus  la  famille  et  ceux  plus  nombreux 
qui  appartiennent  aux  établissements  d'enseignement  libre? 

Pour  les  premiers,  un  système  spécial  serait  à  créer.  Dans  l'in- 
térêt des  seconds,  ira-t-on  jusqu'à  conférer  aux  établissements 
libres  le  soin  de  délivrer  eux-mêmes  un  diplôme  de  fin  d'études? 
Mais  ce  serait  méconnaître  ce  principe  supérieur,  que  l'Etat  ne  peut 
se  dessaisir  du  droit  de  conférer  des  grades  auxquels  sont  attachés 
des  prérogatives  étendues. 

Il  v  a  plus,  tous  les  établissements  de  l'Etat  présentent-ils  les 
garanties  requises  pour  qu'une  aussi  importante  mission  leur  soit 
confiée  sans  péril?  Des  doutes  très  sérieux  peuvent  s'élever  à  ce  sujet 
et  motiveraient  en  fait  un  classement  des  Ivcées  et  des  collèges  qui 
n'irait  pas  sans  quelque  arbitraire. 

A  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place  apparaît  donc  la  nécessité 
inéluctable  de  créer  deux  voies  distinctes  pour  l'obtention  du 
diplôme  de  baccalauréat.  Or,  le  vice  de  cet  expédient,  capital  à  nos 
veux,  serait  précisément  de  soumettre  les  élèves  d'après  leur  origine 
à  des  épreuves  différentes  et  partant  de  difficultés  inégales  :  les  uns 
obtenant  sans  effort  apparent  ce  que  d'autres,  d'une  valeur  peut-être 
supérieure,  se  verraient  refuser  grâce  aux  hasards  de  l'examen.  Il 
nous  semble  plus  conforme  au  principe  d'une  saine  justice  distri- 
bulive  d'établir  une  commune  mesure  pour  la  conquête  d'un  titre 
auquel  par  hypothèse  sont  attachés  des  avantages  égaux. 

Est-ce  à  dire  cependant  qu'il  faille  conserver  exclusivement  aux 
facultés  des  lettres  une  mission  qui  est  pour  beaucoup  de  leurs 
membres  une  entrave  à  de  féconds  travaux,  pour  tous  une  pratique 
stérile  et  ingrate?  Ne  serait-il  pas  utile,  tout  en  leur  réservant  une 
place  prépondérante  dans  les  délibérations,  de  leur  adjoindre  des 
professeurs  empruntés  à  l'enseignement  secondaire  et  pourvus  soit 
du  titre  de  docteur,  soit  de  celui  d'agrégé? 

D'abord  il  y  aurait  peut-être  un  obstacle  de  fait  à  donner  dans 
les  jur\'s  d'examen  une  représentation  proportionnelle  à  tous  les 
établissements  d'un  même  ressort  académique.  Au  surplus,  ce  sys- 
tème serait  encore  entaché  d'inégalité.  On  voit  bien  ce  qu'v  gagne- 
raient les  élèves  appartenant  aux  établissements  d'où  sortiraient  les 
membres  du  jury.  Pour  ceux-ci.  comparaissant  devant  leurs  maîtres, 
aucun  aléa  n'est  à  redouter;  mais  que  dire  de  ceux  qui  appartien- 
nent aux  simples  collèges,  aux  établissements  libres,  et  à  plus  forte 
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raison  de  ceux  qui  ont  été  élevés  dans  les  familles?  Proposera-t-on 
d'accorder  une  part  d'influence  aux  notes  données  sur  la  valeur  et 
ie  mérite  des  candidats  par  leurs  professeurs  respectifs.  De  cette 
manière,  les  examinateurs  seraient  éclairés,  mais  par  contre  il  est  à 
craindre  qu'une  pratique  de  ce  genre  reste  inutile,  à  moins  qu'elle 
ne  de\ienne  dangereuse,  car  il  pourrait  bien  arriver  que  le  refus 
d'un  dossier  favorable  fût  considéré  en  fait  comme  une  marque  d'in- 
dignité et  l'équivalent  d'un  échine  anticipé.  Pour  assurer  l'impartialité 
et  la  sincérité  des  épreuves,  mieux  vaut-il  encore,  malgré  les  quel- 
ques inconvénients  du  système  actuel,  que  les  candidats  se  pr»^sen- 
lent  inconnus  devant  leurs  juges  et  qu'ils  aient  à  faire  eux-mêmes 
la  preuve  de  leur  valeur  personnelle. 

Notre  conclusion  est  donc  qui!  n'y  a  pas  lieu  de  modifier  les 
éléments  qui  entrent  actuellement  dans  la  formation  des  jurys 
d'examen.  Le  remède  aux  imperfections  si  justement  imputées  au 
baccalaurt'ai  se  trouve  ailleurs,  dans  une  refonte  des  programmes, 
dont  les  exigences  encyclopédiques  n'ont  déjà  fait  que  trop  de  vic- 
times. 

Formulons  en  quelques  mots  les  modifications  qui  nous  pa- 
raissent de  nature  à  servir  utilement  les  vrais  intérêts  des  études 
juridiques  dont  nous  avons  la  garde.  Sans  entrer  dans  les  détails 
que  nous  livrons  à  l'expérience  pédagogique  des  membres  de  l'en- 
seignement des  lettres,  nous  nous  bornerons  à  tracer  les  tendances 
générales  suivant  lesquelles  doit  s'accomplir  la  revision  des  pro- 
grammes. 

Les  voici  selon  nous  : 

1°  Prépondérance  des  études  littéraires  et  philosophiques.  En 
particulier,  nous  demanderons  que  l'histoire  soit  exigée  d'une  façon 
pins  complète  :  à  notre  sens,  le  programme  histoiique  devrait  com- 
prendre i'bistoire  romaine  et  celle  du  moyen  â>^e.  Ce  serait  une 
utile  préparation  à  l'étude  du  droit  romain  et  à  celle  de  l'histoire 
du  droit  qui  s'est  fait  une  si  large  part  dans  notre  enseignement 

2°  Réduction  des  études  scientifiques  au  minimum  des  notions 
qu'il  n'est  pas  permis  d'ignorer.  Sur  ce  point,  nous  abandonnons 
aux  hommes  spéciaux  le  soin  de  fixer  le  programme  afférent  au 
baccalauréat  es  lettres  et  à  plus  forte  raison  celui  qui  concerne  le 
baccalauréat  es  sciences. 

En  un  mot,  nous  souhaitons  que  le  diplôme  du  baccalauréat 
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soit  beaucoup  moins  Tattestation  d'une  certaine  dose  d'e'rudition 
que  celle  d'une  certaine  cuiture  ge'nërale  de  l'esprit.  A  ce  sujet, 
nous  souhaitons  que  la  pratique  des  examens  entre  résolument 
dans  cette  voie,  supprimer  les  questions  et  diiFicuités  de  pure  curio 
site  dont  la  solution  peut  embarrasser  les  meilleurs  candidats,  sans 
jamais  prouver  le  savoir  ou  l'intelligence  réels  de  ceux  qui  ont  pu  la 
trouver. 

La  commission  n"a  pas  pensé  qu'il  fût  utile  de  réclamer  la  créa- 
tion d'un  nouveau  diplôme  dont  la  dénomination  précise  est  encore 
à  trouver,  mais  qui  parait  destiné  à  prendre  une  place  intermé- 
diaire entre  le  baccalauréat  allégé,  dégagé  d'exigences  excessives,  et 
la  licence  actuelle.  Il  lui  a  semblé  que  lépreuve  dont  elle  vient  de 
tracer  l'esquisse  assuicrait  d'une  manière  suffisante  le  recrutement 
des  carrières  dites  libérales  et  pourrait  utilement  concourir  au  relè- 
vement du  niveau  des  études  juridiques.  Nourris  de  littérature  la- 
tine, nos  jeunes  étudiants  ne  seraient  plus  exposés  à  hé.^iter  dans 
la  traduction,  je  ne  dis  pas  des  textes  des  jurisconsultes  classiques, 
mais  simplement  des  Inslitutes,  dont  le  style  n'est  cependant  pas 
fait  pour  arrêter  les  moins  lettrés.  Ils  seraient  ainsi  moins  étrangers 
aux  faits  principaux  de  l'histoire  romaine;  enfin,  mieux  préparéf 
par  de  fortes  études  philosophiques,  ils  deviendraient  a.ec  moins 
de  peine  capables,  sinon  de  trouver,  au  moins  de  suivre  les  laison- 
nements  absti'aits  qui  abondent  dans  la  science  du  droit.  Et,  der- 
nier avantage,  si  les  programmes  étaient  conçus  dans  1  esprit  que 
nous  avons  indiqué,  nos  jeunes  gens  ne  se  familiariseraient  plus, 
sur  les  bancs  du  collège,  avec  cette  erreur  néfaste  et  ti'ès  répandue 
qui  voit  dans  lexamen,  non  la  sanction  d'un  travail  persévérant, 
la  preuve  d'un  savoir  acquis,  mais  simplement  un  effort  mnémo- 
nique dont  les  effets  ne  peuvent  être  que  stériles  et  fugitifs. 

A  ce  vœu  de  refonte  des  programmes  qui  contient  le  fond  même 
des  réformes  utiles  et  durables,  nous  nous  permettons  d'ajouter 
quelques  propositions  dont  l'adoption  amènerait  l'efficacité  des  me- 
sures projetées. 

i"  Il  parait  désirable  de  l'amener  à  l'unité  les  épreuves  du 
baccalauréat  que  les  règlements  en  \igueur  répartissent  eu  deux 
parties  distinctes,  la  première  à  la  suite  de  la  classe  de  rhétorique, 
la  seconde  à  la  suite  de  la  classe  de  philosophie.  Cette  modification 
ne   serait   d'ailleurs  qu'une  conséquence  de  l'allégement  des  pi-o- 
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«[ranimes;  elle  aiii'ait  aussi  ra\aiita(je  d'afTiaiichii"  au  moins  ia  classe 
de  rhétorique  des  préoccupations  l'atalenienl  suscitées  paj-  la  per- 
spective de  Texamen,  si  accessible  d'ailleurs  qu'on  se  soit  efforcé 
de  le  rendre. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  qu'on  propose  de  porter  à  dix-liuit  ans 
la  condition  d'âge  nécessaire  pour  l'obtention  du  diplôme  de  bache- 
lier; l'expérience  démontrant  que  les  éludes  supérieures  entreprises 
plus  tôt  ne  peuvent  être  que  prématurées  et  mal  proportionnées  aux 
forces  intellectuelles  dont  on  peut  normalement  disposer  à  cet 
âge. 

2°  Si,  comme  on  peut  le  prévoir,  l'examen  conservé  contient 
deux  ordres  d'épreuves,  les  unes  tendant  à  Tadmissibilité  simple, 
les  autres  ayant  pour  objet  l'admission  définitive,  il  serait  bon  que 
l'admissibilité,  une  fois  obtenue,  constituât  un  droit  acquis.  N'est-il 
pas  choquant  qu'un  candidat  jugé  admissible,  mais  refusé  à  f exa- 
men oral ,  puisse  être,  dans  une  épreuve  postérieure  ,  déclaré  indigne 
de  l'admissibilité,  qui  cependant  lui  a  été  une  première  fois  confé- 
rée? Il  V  a  là  une  contrariété  possible  de  décisions  qu'il  y  aurait 
intérêt  à  proscrire  par  la  mesure  dont  nous  parlons.  En  fait,  elle 
aurait  pour  effet  de  déterminer  une  sévérité  plus  grande,  puisqu'il 
s'agirait  de  reconnaître  au  candidat  un  avantage  irrévocable;  mais 
si  l'on  considère  que  chacune  des  parties  de  fexamen  doit  prendre 
une  valeur  absolue  et  non  simplement  relative,  on  ne  pourra  que 
se  féliciter  du  résultat  final. 

Parvenu  au  terme  de  cet  examen,  nous  résumons  les  conclu- 
sions auxquelles  il  nous  a  conduit  en  cinq  propositions  qui  consti- 
tueront autant  de  réponses  aux  questions  que  nous  pose  la  circulaire 
ministérielle  citée  dès  le  début. 

I.  Maintenir  f  existence  des  baccalauréats,  distincts  et  séparés  des 
examens  spéciaux  qui  sont  ou  qui  peuvent  être  exigés  à  l'entrée 
des  diverses  carrières. 

II.  Conserver  aux  facultés  des  lettres  et  des  sciences  la  formation 
exclusive  des  jurys  d'examen,  sans  adjonction  de  professeurs  em- 
pruntés à  l'enseignement  secondaire. 

III.  Supprimer  le  baccalauréat  es  lettres  scindé;  l'unique  examen 
devant  être  subi  après  la  classe  de  philosophie. 
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IV.  Cet  examen  ne  pourrait  être  subi  avant  l'âge  de  dix-huit  ans 
révolus. 

V.  Reviser  le  programme  du  baccalauréat  es  lettres  dans  le 
double  sens  suivant  : 

1°  Prépondérance  assurée  aux  études  littéraires  et  philoso- 
phiques. Extension  du  programme  des  connaissances  historiques, 
qui  devrait  nécessairement  comprendre  et  Thistoire  romaine  et  celle 
du  moyen  âge. 

2°  Réduction  des  études  scientifiques  au  minimum  indispen- 
sable. 

3°  Comme  mesure  d'application,  l'épreuve  écrite  ne  devrait  com- 
prendre qu'une  version  latine  et  une  dissertation  française. 

VI.  Le  bénéfice  de  l'admissibilité  une  fois  obtenu  est  définitive- 
ment acquis  au  candidat. 

La  faculté,  après  avoir  délibéré  et  soumis  plusieurs  passages  de 
ce  rapport  à  une  discussion  approfondie,  l'adopte  dans  les  termes 
oii  il  vient  d'être  présenté. 

FACULTÉ  DES   SCIENCES. 

La  faculté  pense,  à  la  majorité,  qu'il  y  a  lieu  de  conserver  le 
baccalauréat  à  la  fin  des  études  secondaires,  classiques  ou  spéciales. 
Elle  demande  qu'il  n'y  ait  pour  chacun  de  ces  enseignements  qu'un 
seul  examen  de  fin  d'études. 

Elle  demande,  en  outre,  qu'il  soit  créé,  pour  les  élèves  qui  se 
destinent  aux  études  supérieures  : 

1°  Un  baccalauréat  es  sciences  mathématiques,  comprenant  les 
parties  des  sciences  mathématiques  et  des  sciences  physiques  qui 
correspondent  à  la  classe  de  mathématiques  élémentaires  et  à  la 
classe  de  mathématiques  spéciales. 

2°  Un  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles,  compre- 
nant les  notions  nécessaires  aux  étudiants  des  facultés  des  sciences 
et  de  médecine. 

3°  Dans  l'ordre  des  lettres,  un  baccalauréat  correspondant  à  ces 
deux  derniers  examens,  correspondrait,  dans  les  lycées,  à  des 
classes  analogues  à  la  classe  de  mathématiques  spéciales. 

\V)n.  ô.T 
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Le  baccalauréat  cLissique  et  le  baccalauréat  spécial  seront  subis 
devant  les  facultés.  Tous  les  professeurs  suppléants,  chargés  de 
cours,  maîtres  et  chargés  de  conférences  n'appartenant  pas  à  ren- 
seignement secondaire  feront  partie  des  jurys. 

Les  trois  baccalauréats  d'ordre  supérieur  seraient  passés  devant 
les  facultés  ;  les  docteurs  seuls  feraient  partie  du  jury. 

FACULTÉ  DES  LETTRES. 

Sur  la  question  1  du  titre  I  :  Y  a-t-il  lieu  de  décider  que  le  bacca- 
lauréat peut  être  subi,  au  gré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à 
r intérieur  des  établissements  secondaires?  la  faculté,  à  la  majorité  des 
voix  (7  contre  U,  deux  de  ses  membres  se  sont  abstenus),  a  émis 
l'avis  que  le  mieux  était  de  conserver  l'ordre  de  choses  existant.  Il 
lui  a  semblé  que,  sous  le  régime  aUqiiel  est  soumis  l'instruction 
secondaire,  l'impartialité  des  juges  était  par  là  beaucoup  mieux 
garantie  et  leur  aptitude  à  conférer  le  diplôme  plus  certaine.  On 
ne  pourrait  refuser  aux  collèges  ce  que  l'on  accorderait  aux  lycées, 
et  aux  établissements  libres  ce  qu'on  accorderait  aux  établisse- 
ments  d'instruction  secondaire  de  l'Etat.  Par  là ,  le  diplôme  aurait 
une  valeur  très  différente,  suivant  qu'il  serait  conféré  dans  tel  lieu 
ou  dans  tel  autre.  Il  serait  dès  lors  équitable  que  le  diplôme  fît 
mention  du  jury  auquel  se  serait  adressé  le  candidat  pour  subir  les 
épreuves  nécessaires,  ou  de  l'établissement  qui  lui  aurait  décerné 
le  certificat  d'études  destiné  à  tenir  lieu  d'examen,  et,  dans  ce  cas, 
il  pourrait  très  bien  se  faire  que  l'opinion  publique  établît  des 
différences  fâcheuses  entre  le  même  grade  donné  par  les  facultés 
à  la  suite  d'épreuves  publiques  et  celui  que  les  candidats  pourraient 
obtenir  d'une  autre  manière. 

L'article  1  du  titre  II  :  Convient-il  d^ipporter  des  modifications  au 
régime  des  baccalauréats  subis  devant  les  facultés?  a  donné  lieu  de  la 
part  de  la  plupart  des  membres  de  la  faculté  à  une  réponse  affir- 
mative. 

Toutefois,  en  discutant  l'article  2,  ils  n'ont  pas  cru  devoir  ad- 
mettre qu'il  convînt  dinstituer  pour  les  sciences  et  pour  les  lettres 
un  baccalauréat  unique  comprenant  un  fonds  commun,  avec  des 
parties  facultatives  entre  lesquelles  tous  les  candidats  pourraient 
choisir.  Suivant  eu\,  les  deux  baccalauréats  es  sciences  êtes  lettres 
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doivent  rester  complètement  distincts.  Mais  iis  ont  pensé  qu'il  y 
avait  à  établir  dans  Texamen  du  baccalauréat  es  lettres,  le  seul 
pour  lequel  ils  se  reconnaissent  tout  à  fait  compétents,  des  réformes 
essentielles  et  urgentes. 

Il  faudrait,  dans  leur  opinion,  que  cet  examen  se  fît  tout  entier 
en  une  seule  fois,  au  sortir  de  la  philosophie.  La  division  des 
épreuves  en  deux  séries,  dont  les  unes  sont  subies  après  la  rhéto- 
rique, ne  leur  paraît  pas  avoir  produit  des  résultats  avantageux. 
Toutes  les  parties  de  cet  examen  unique  seraient  obligatoires.  Mais 
le  jury  pourrait  toujours  compenser  les  unes  par  les  autres  les 
notes  obtenues  sur  ces  parties.  Le  nul  entraînerait  seul  de  plein 
droit  l'ajournement  du  candidat  examiné.  —  Les  épreuves  aux- 
quelles on  assujettirait  les  candidats  seraient  :  i°  trois  composi- 
tions; une  composition  française  sur  un  sujet  soit  de  philosophie, 
soit  d'histoire,  soit  de  littérature  (peut-être  pourrait-on  tirer  au 
sort),  une  version  latine  et  une  version  de  langue  étrangère.  Deux 
des  membres  de  la  faculté  ont  proposé  de  supprimer  la  version  de 
langue  anglaise  ou  allemande,  ce  qui  réduirait  le  nombre  des  com- 
positions à  deux.  La  majorité  n'a  pas  partagé  cet  avis  ;  2°  des  ex- 
plications de  textes  et  des  interrogations  constituant  l'épreuve  orale. 
Les  matières  de  ces  explications  et  de  ces  interrogations  devraient 
être  celles  qui  sont  désignées  pour  les  classes  supérieures  des 
lycées,  sans  autre  programme. 

La  question  3  et  la  question  d  du  titre  II  se  trouvent  résolues 
par  ce  qui  précède.  Il  n'y  aurait  pas  d'épreuves  facultatives,  et  les 
candidats  ne  pourraient  être  autorisés  à  subir,  en  des  sessions  dif- 
férentes, les  différentes  épreuves. 

Sur  l'article  5  du  même  titre,  la  majorité  des  membi'cs  de  la 
faculté  répond  aussi  par  la  négative.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre 
au  jury  des  membres  de  l'enseignement  secondaire.  Mais  elle  croit 
que  ceux  qui,  n'enseignant  pas  actuellement  dans  les  lycées  ou  col- 
lèges, sont  attachés  à  une  faculté,  ne  doivent  pas  être  systémati- 
quement exclus  de  cette  classe  d'examens,  alors  même  qu'ils  ne 
seraient  pas  pourvus  du  grade  de  docteur.  On  pourrait  utilement 
les  appeler  à  y  prendre  part,  sous  des  conditions  à  déleiminer,  et 
en  tenant  compte  de  la  faible  rémunération  que  plusieurs  d'entre 
eux  reçoi\ent. 

55. 
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L'article  6  a  été  aussi  l'oLjel  d'une  réponse  négative.  Les  notes 
données  aux  candidats  pourraient  avoir  une  valeur  très  différente, 
et  dailleurs  il  vaut  mieux  que  les  jurys  d'examen  coniinuent  à 
ignorer  où  ceux  qui  comparaissent  devant  eux  pour  obtenir  le  di- 
plôme ont  fait  leurs  études. 

Les  diverses  réponses  que  la  faculté  a  cru  devoir  faire  au  ques- 
tionnaire sur  les  articles  contenues  dans  les  titres  I  et  11  expliquent 
suiïîsamment  pourquoi  le  titre  ÏII  n'y  a  été  l'objet  d'aucune  délibé- 
ration particulière.  Seulement,  quelques-uns  de  ses  membres  onl 
exprimé  le  vœu  (jne  Ion  remplaçât  les  baccalauréats  par  des  exa- 
mens spéciaux  faits  à  l'entrée  dos  facultés  et  des  carrières  publi- 
ques, dans  le  cas  où  les  facultés  perdraient  le  droit  exclusif  de  con- 
férer le  diplôme. 

LYCÉE  D'ALBL 

Après  une  longue  discussion,  le  maintien  du  statu  quo  est  adopté 
à  une  grande  majorité. 

M.  Lafon  et  M.  Siry  proposent  chacun  un  amendement  à  ce  pre- 
mier voie.  M.  Lafon  propose  de  concilier  les  deux  systèmes,  et  cela 
en  ne  permettant  de  se  présenter  devant  les  facultés  qu'aux  élèves 
qui  y  auraient  été  autorisés,  après  un  examen  préalable  passé  au 
lycée.  C'est  ainsi  qu'on  fait  en  Russie. 

M.  Siry  reprend  comme  amendement  l'idée  que  les  candidats  au 
baccalauréat  soient  accompagnés  d'un  relevé  de  leurs  places  et  notes 
des  trois  dernières  années.  La  discussion  est  ouverte  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Siry. 

M.  Crouzet  a  vu  appliquer  ce  système  et  la  pratique  n'en  était 
pas  heureuse.  Les  élèves  faibles  étaient  assurés  d'avance  de  toute  la 
sévérité  des  examinateurs,  ce  qui  diminuait  leurs  chances  déjà  bien 
petites. 

M.  le  Proviseur  remarque  que  ce  système  placerait  les  élèves  des 
lycées  dans  une  situation  inférieure  à  celle  des  élèves  des  établisse- 
ments libres.  S'ils  étaient  faibles,  en  effet,  ils  quitteraient  un  éta- 
blissement ,qui  les  ferait  accompagner  à  l'examen  de  l'attestation 
officielle  de  leur  faiblesse.  De  même  s'ils  étaient  indisciplinés. 

M.  le  Censeur  pense  qu'on  pourrait  n'envoyer  que  le  relevé  des 
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places.  G'esl  aussi  l'opinion  de  M.  Lafargue,  qui  voudrait  envoyer  le 
palmarès  aux  examinateurs. 

M.  Siry  répond  que  les  places  sont  un  élément  d'appréciation  très 
relatif. 

Après  cette  discussion,  Tamendement  de  M.  Siry  est  adopté. 

Il  reste  à  examiner  les  questions  groupées  dans  les  paragraphes  11 
et  III. 

La  première  est  celle-ci  :  Dans  le  système  précédent,  pour  les  élèves 
qui  n^  auraient  pas  subi  F  examen  à  V  intérieur  du  lycée,  collège  ou  école, 
et  dans  le  cas  où  cet  examen  intérieur  ne  serait  pas  établi,  convient-il 
d'' apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats  subis  devant  les 
facultés  ? 

M.  Crouzet  propose  d'émettre  le  vœu  que  le  baccalauréat  es 
lettres  soit,  comme  précédemment,  subi  en  un  seul  examen.  Sous  le 
régime  actuel,  les  élèves  refusés  à  la  première  partie  et  qui  répètent 
la  rhétorique,  sont  pour  cette  classe  un  élément  de  désordre  et 
pour  les  nouveaux  un  élément  de  découragement. 

M.  Fourcassié  pense  au  contraire  que  la  présence  des  vétérans 
forcés  en  rhétorique  sert  d'exemple  aux  nouveaux  et  les  pousse  à  ne 
pas  suivre  les  errements  de  leurs  devanciers.  C'est  un  tableau  de 
morale  en  action,  où  la  paresse,  sous  les  traits  de  leurs  camarades, 
apparaît  aux  nouveaux  comme  toujours  punie  par  l'insuccès. 

M.  Renault  pense  que  la  présence  des  vétérans  forcés  en  rhéto- 
rique exerce  en  effet  une  heureuse  influence,  sinon  sur  la  rhétorique 
elle-même,  du  moins  sur  l'ensemble  des  classes. 

M.  Siry  demande  le  maintien  des  deux  examens  tels  qu'ils  sont 
organisés  actuellement.  Grâce  à  ce  régime,  les  élèves  travaillent  au 
moins  deux  ans  maintenant.  Autrefois  ils  réservaient  leurs  efforts 
pour  la  classe  de  philosophie  seule. 

M.  le  Censeur  appuie  l'opinion  de  M.  Siry  :  il  ajoute  qu'en  se 
plaçant  sur  le  terrain  de  l'examen  lui-même ,  il  y  aurait  avec  une 
seule  partie  une  accumulation  de  matières  sous  lesquelles  succom- 
beraient les  candidats  même  les  mieux  préparés. 

M.  le  Proviseur  insiste  sur  l'argument  invoqué  par  M.  Siry  et  il 
le  confirme  en  faisant  remarquer  que  les  élèves  de  rhétorique  né- 
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gligent  aujourd'hui  les  sciences,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  représen 
tées  dans  le  premier  examen. 

M.  Raimbaux  demande  aussi  le  maintien  des  deux  examens;  il 
a  constaté  qu'avec  le  nouveau  régime  les  élèves  sont  plus  forts 
qu'autrefois  en  sciences  physiques  et  naturelles.  Il  en  est  de  même 
pour  les  autres  facultés.  Pourquoi  donc  renoncer  à  un  système  qui  a 
pour  résultat  do  rendre  les  élèves  plus  forts  ? 

M.  Bounhiol  ajoute  que,  en  résumé,  la  division  du  baccalauréat 
es  lettres  en  deux  examens  a  été  considérée  comme  un  progrès  et 
qu'il  faut  la  maintenir. 

A  une  granc^e  majorité,  l'assemblée  se  prononce  pour  le  main- 
tien des  deux  parties  du  baccalauréat  es  lettres. 

M.  le  Proviseur  demande  à  l'assemblée  d'émettre  le  vœu  que  les 
sciences  seraient  représentées  pour  une  partie  dans  l'examen  de 
rhétorique.  Ce  vœu  est  adopté  à  la  presque  unanimité. 

On  aborde  l'examen  de  la  seconde  question  du  paragraphe  II  : 
Ces  changements  devraient-ils  porter  sur  les  matières  de  V examen?  Par 
exemple,  conviendrait-il  d'instituer  un  baccalauréat  unique  comprenant, 
avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives  entre  lesquelles  le  candidat 
po2irrait  choisir  et  dont  il  serait  fait  mention  sur  le  diplôme  ? 

On  rappelle  que  ce  système,  adopté  pour  le  brevet  inférieur,  a  été 
abandonné. 

M.  le  Censeur  fait  remarquer  que  la  licence  est  organisée  aujour- 
d'hui, comme  le  serait  le  baccalauréat  avec  un  fonds  commun  el 
des  séries  facultatives.  Il  ne  croit  pas  cette  organisation  bonne;  il  ne 
saurait  donc  voter  pour  un  vœu  qui  tendrait  à  l'imposer  au  bacca- 
lauréat. 

M.  Bounhiol  rappelle  qu'autrefois  un  système  qui  se  rapprochait 
de  cette  organisation  était  en  vigueur  :  par  exemple,  on  était  tenu 
de  passer  les  épreuves  du  baccalauréat  es  lettres  avant  de  se  pré- 
senter au  baccalauréat  es  sciences. 

M.  Raimbaux  pense  que  si  l'on  introduisait  des  séries  facultatives 
dans  l'examen  des  baccalauréats,  on  détruirait  l'unité  de  la  classe. 
Pendant  que  le  professeur  traiterait  de  matières  qui  n'intéresseraient 
qu'une  partie  de  ses  élèves,  que  feraient  les  autres?  Ils  dormiraient 
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ou  ils  joueraient  :  il  faudrait  avec  ce  système  multiplier  les  per- 
manences. 

L'assemblée  repousse  à  l'unanimité  liutroduction  des  séries  facul- 
tatives dans  l'examen  du  baccalauréat. 

M.  Bounhiol  propose  d'émettre  le  vœu  que  la  première  partie  du 
baccalauréat  es  lettres  soit  obligatoire  pour  les  candidats  au  bacca- 
lauréat es  sciences. 

M.  Bardy  remarque  que,  s'il  en  était  comme  le  demande 
M.  Bounhiol,  on  fermerait  laccès  du  baccalauréat  es  sciences  aux 
meilleurs  élèves  de  l'enseignement  spécial,  qui  ordinairement  s'y 
préparent. 

M.  Bounhiol  répond  que  cette  objection  avait  quelque  valeur 
avant  rétablissement  du  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial, 
mais  aujourd'hui,  on  doit  désirer  que  les  élèves  de  l'enseignement 
spécial  désertent  la  classe  de  mathématiques  pour  se  préparer  à  l'exa- 
men qui  est  la  sanction  régulière  de  leurs  études. 

M.  Raimbaux  remarque  que  ce  désir  ne  sera  légitime  que  le  jour 
où  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  aura  les  mêmes  avan- 
tages que  les  autres  baccalauréats. 

M.  le  Proviseur  appuie  les  observations  de  M.  Raimbaux  :  aujour- 
d'hui le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  n'est  accepté  par  au- 
cune administration.  Dans  les  contributions  indirectes,  par  exemple, 
on  recevra  un  candidat  qui  apportera  un  certificat  constatant  qu'il  a 
fait  ses  études  jusqu'en  troisième  avec  plus  de  faveur  qu'un  bache- 
lier de  l'enseignement  spécial. 

M.  Bounhiol  dit  qu'on  pourrait  alors,  pour  respecter  tous  les 
intérêts,  demander  à  l'élève,  ([ui  veut  entrer  en  mathématiques,  la 
première  partie  du  baccalauréat  es  lettres,  ou  le  certificat  d'études 
de  l'enseignement  spécial. 

Plusieurs  membres  font  remarquer  qu'avec  ce  système,  il  y  au- 
rait deux  sortes  de  bacheliers  es  sciences  :  les  uns  à  qui  l'on  deman- 
derait du  latin,  et  les  autres  non. 

Pour  concilier  toutes  les  opinions,  on  émet  les  deux  vœux  sui- 
vants : 

1°  Que  le  baccalauréat  de  l'enseignement  spécial  jouisse   des 
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mêmes  prérogatives  que  le  baccalauréat  es  sciences.  (Adopté  à  Tuna- 
nimité.  ) 

2°  Que,  si  ce  aœu  est  exaucé,  on  demande  aux  candidats,  à 
l'examen  du  baccalauréat  es  sciences,  la  première  partie  du  bacca- 
lauréat es  lettres.  (Adopté  à  la  majorité.) 

La  réponse  négative  faite  par  l'assemblée  à  la  seconde  question 
du  paragraphe  II  supprime  les  questions  3  et  /i. 

On  passe  à  la  cinquième  question  :  Y  aurait-il  lieu  d' adjoindre  au 
jury  des  membres  de  V enseignement  secondaire  et  dans  quelle  proportion  ? 

Plusieurs  membres  font  observer  que  l'adoption  de  cette  mesure 
favoriserait  les  lycées  dont  les  professeurs  seraient  admis  à  faire 
partie  du  jury,  au  détriment  des  autres. 

L'assemblée  répond  négativement  à  cette  question. 

La  sixième  question  :  Y  aurait-il  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats 
des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études?  Quels  seraient  les  moyens 
pratiques  d'en  tenir  compte?  a  été  résolue  dans  la  dernière  séance. 

L'assemblée  examine  ensuite  la  première  question  du  troisième 
paragraphe  :  I  a-t-il  lieu  de  supprimer  purement  et  simplement  les  bacca- 
lauréats et  d'établir  des  examens  spéciaux  à  Ventrée  des  facultés  et  des 
carrières  publiques? 

L'assemblée,  éclairée  par  l'ensemble  des  discussions ,  se  prononce 
pour  la  négative. 

LYCÉE   D'AUGH. 

L'assemblée  demande  le  statu  quo,  mais  estime  qu'on  pourrait 
adjoindre  au  jury  d'examen  des  membres  de  l'enseignement  secon- 
daire, puisqu'on  utilise  déjà  leurs  services  pour  le  baccalauréat  de 
renseignement  secondaire  spécial.  Elle  souhaite,  en  outre,  que  les 
notes  ou  places  obtenues  par  les  candidats  dans  le  cours  de  leurs 
études  puissent  être  adressées  aux  facultés  par  les  chefs  d'établis- 
ment. 
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LYCEE  DE   CAHORS. 

L'assemblée  des  professeurs  après  avoir,  dans  ses  re'unions  du 
6  mars  et  du  ik  avril  i885,  examiné  et  discuté  la  circulaire  minis- 
térielle relative  à  la  réforme  du  baccalauréat,  a  voté  à  runanimité 
l'ordre  du  jour  suivant  : 

Le  baccalauréat,  malgré  ses  imperfections  actuelles  et  à  cause 
des  difficultés  qu'il  y  aurait  à  faire  disparaître  ces  imperfec'ions , 
sera  maintenu  tel  qu'il  est.  Mais  on  adjoindra,  pour  faire  subir  les 
examens,  aux  professeurs  des  facultés,  des  professeurs  agrégés  ou 
docteurs,  en  exercice  dans  les  lycées,  et  ayant  au  moins  dix  années 
d'enseignement. 

LYCÉE   DE   MO>TALBAN. 

M.  Verdier,  professeur  de  mathématiques  élémentaires,  fait  les 
propositions  suivantes  : 

1°  A  l'âge  minimum  de  seize  ans,  les  élèves  de  l'en-eignement 
classique  de  tous  les  établissements  de  chaque  département  sont 
autorisés  à  passer  un  examen  commun  donnant  droit  à  un  certificat 
d'études,  délivré  au  chef-lieu  du  département  par  une  commission 
présidée  par  Tinspecteur  d'académie  et  composée  de  professeurs  des 
lycées  et  collèges  de  plein  exercici^  du  département. 

Ce  certificat  d'études  ne  donne  que  le  cb-oit  de  subir  postérieu- 
rement les  épreuves  du  baccalauréat  devant  un  jury  de  professeurs 
de  faculté. 

Pour  éliminer  les  élèves  trop  faibles  des  classes  supérieures  ré- 
servées spécialement  à  la  préparation  aux  baccalauréats  es  lettres  ou 
es  sciences,  et  aussi  pour  ne  pas  arrêter  d'une  manière  définit isc 
les  élèves  laborieux  dont  fintelligence  est  ordinaire,  le  programme 
du  certificat  d'études  ne  devra  comprendre  que  des  connaissances 
littéraires  et  scientifiques  correspondant  au  programme,  considérr- 
blement  réduit,  de  la  classe  actuelle  de  rhétoriijue;  par  exemple, 
pour  la  partie  mathématique,  ce  programme  ne  comprendi'ait  que 
les  éléments,  enseignés  surtout  au  point  de  vue  usuel,  de  l'arithmé- 
tique, de  l'algèbre,  de  la  géométrie  et  de  la  cosmographie. 

Mais  la  commission  devra  exiger  sévèrement  que,  sans  exception. 
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les  connaissances  de  ce  modeste  programme  soient  possédées  par  les 
candidats. 

BACCALAURÉATS. 

2°  Les  éièves  munis  de  ce  certificat  d'études,  et  ceux-là  seule- 
ment, sont  autorisés  à  se  présenter  au  baccalauréat  ès  sciences  ou 
es  lettres  devant  un  jury  composé  de  professeurs  de  faculté  assistés, 
si  ceux-ci  le  jugent  nécessaire,  d'auxiliaires  qui  ne  pourraient  pas 
être  pris  parmi  les  professeurs  d'enseignement  secondaire  en  acti- 
vité de  service. 

3°  Division  distincte  dans  le  diplôme  scientifique. 
Création  de  deux  baccalauréats. 

a.  L'un  en  mathématiques ,  préparant  aux  écoles,  dans  lequel  se- 
raient supprimés  les  éléments  de  cosmographie,  mais  qui  compren- 
drait quelques  éléments  d'algèbre,  de  spéciales,  à  peu  près  confor- 
mément au  programme  de  l'école  navale  de  l'année  i885. 

b.  L'autre  en  sciences  naturelles,  qui  comprendrait  la  partie  des 
sciences  naturelles  portée  sur  le  programme  du  baccalauréat  ès 
sciences  restreint,  plus  ce  qui  est  demandé  dans  la  première  année 
de  médecine.  Ce  diplôme  serait  exigé  des  étudiants  en  médecine  et 
des  candidats  à  la  licence  ès  sciences  naturelles. 

De  là  résulte  la  suppression  du  baccalauréat  ès  sciences  restreint. 
Les  propositions  de  M.  Yerdier  sont  adoptées. 

M.  Landrin,  professeur  de  rhétorique,  demande  le  maintien  de 
ce  qui  existe  actuellement,  avec  deux  modifications  : 

1°  Les  facultés  qui  se  trouvent  surchargées  par  le  travail  des  cor- 
rections et  des  examens  pourraient  s'adjoindre  des  maîtres  de  con- 
férence ,  non  docteurs ,  et  des  professeurs  de  l'enseignement  secon- 
daire en  inactivité,  désignés  par  elles. 

2°  Les  facultés  qui  le  désireraient  pourraient  demander  des  notes 
aux  professeurs  de  l'enseignement  secondaire.  Ces  notes  seraient 
données  en  chiffres  (les  chiffres  prêtant  à  une  appréciation  plus 
nette  et  plus  précise  que  les  mots),  et,  autant  que  possible,  basées 
sur  les  places  obtenues  par  les  élèves  dans  les  compositions. 

Les  deux  propositions  de  M.  Landfin  sont  adoptées. 
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LYCÉE  DE   RODEZ. 

PROPOSITIONS  DE   LA    COMMISSION. 

1°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  baccalaure'ats. 

ù°  L'examen  se  passerait,  non  par  circonscription  académique, 
mais  par  département,  soit  au  chef-lieu,  soit  dans  toute  autre  ville 
du  département,  au  gré  de  l'administration  supérieure, 

3°  Les  épreuves  écrites  auraient  lieu  dans  toute  la  France  le 
même  jour,  aux  mêmes  heures,  avec  les  mêmes  sujets  de  compo- 
sitions. 

/i°  Les  compositions  se  feraient  sous  la  surveillance  de  l'inspec- 
teur d'académie,  assisté  d'un  certain  nombre  de  surveillants  choisis 
parmi  les  professeurs  d'un  ordre  tout  autre  que  celui  de  la  compo- 
sition du  jour. 

5°  Le  meilleur  moyen  de  corriger  l'aléa  inhérent  à  l'examen 
serait  de  faire  juges  des  épreuves  ceux  qui  connaissent  Je  mieux  la 
valeur  réelle  du  candidat.  Mais  comme  on  aurait  alors  à  craindre 
la  partialité  de  l'examinateur,  le  remède  à  cet  inconvénient  serait 
la  constitution  de  jurys  successifs  correspondant  à  chaque  ordre  de 
compositions  et  composés  au  minimum  de  trois  membres,  dans  les- 
quels le  professeur  spécial  de  l'ordre  ne  disposerait  que  d'un  suffrage. 
Les  membres  de  ce  jury  seraient,  par  exemple  :  i  professeur  de  fa- 
culté, président,  i  professeur  agrégé  ou  licencié  de  renseignement 
secondaire,  i  professeur  de  l'enseignement  libre,  licencié  ou  pourvu 
au  moins  du  certificat  d'aptitude  en  ce  qui  concerne  les  langues 
vivantes.  Il  y  aurait  aussi  différents  jurys  chargés  de  corriger  l'un 
la  version  latine,  l'autre  la  composition  française,  l'autre  la  compo- 
sition de  philosophie,  l'autre  les  thèmes  allemand  ou  anglais,  l'autre 
les  mathématiques,  l'autre  la  physique. 

Pour  la  composition  française,  si  elle  est  historique,  il  y  aurait 
lieu  d'adjoindre  au  professeur  spécial  des  lettres  le  professeur  spé- 
cial d'histoire,  en  donnant  alors  voix  prépondérante  au  président. 

6°  Les  jurys  de  correction,  ainsi  constitués  avec  dos  garanties 
d'impartialité  et  de  compétence  suffisantes,  seraient  invités  à  être 
aussi  larges  que  possible  pour  l'examen  écrit  et  à  laisser  passer  à 
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Toral  un  plus  grand  nombre  de  candidats,  de  manière  à  faire  porter 
l'examen  surtout  sur  les  e'preuves  orales. 

-y"  On  voudrait  que  Texamen  oral,  devenu  plus  important,  iût 
passé  d'une  façon  plus  sérieuse,  c'est-à-dire  que  d'une  part  il  fût 
plus  long,  et  que  de  l'autre  la  compétence  des  examinateurs  ne 
laissât  aucun  doute;  que  l'on  constituât,  sous  la  présidence  du  pro- 
i'esseur  de  faculté,  un  jury  essentiellement  mobile  et  modifiable  com- 
posé pour  chaque  partie  d'un  professeur  spécial;  que  Téiève  fût 
interrogé  sur  toutes  les  parties  du  programme  sans  exception, 
chaque  partie  ayant  un  coefficient  à  déterminer  suivant  son  impor- 
tance. 

8°  Avant  de  prononcer  sur  l'admissibilité  ou  sur  l'admission  dé- 
finitive, le  jury  tout  entier,  soit  de  correction,  soit  d'interrogation, 
se  réunirait  :  il  y  aurait  échange  de  concessions,  et  Ton  examine- 
rait en  commun  si  tel  ou  tel  candidat  jugé  trop  faible  pour  certaines 
parties  ne  pourrait  pas  les  compenser  par  d'autres  plus  brillantes. 


L'assemblée,  s'étant  ralliée  à  ce  système,  M.  le  Proviseur  lui  a 
soumis  les  questionnaires  de  M.  le  Ministre.  On  a  écarté  naturelle- 
ment toutes  les  questions  qui  ne  concordaient  pas  avec  le  système 
ci-dessus,  ou  sur  lesquelles  les  avis  étaient  trop  partagés.  On  a 
répondu  d'une  manière  spéciale  à  la  question  suivante  :  Y  aurait-il 
lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs 
études?  Quels  seraient  les  moyens  pratiques  d'en  tenir  compte?  L'assem- 
blée émet  le  vœu  qu'on  établisse  le  rang  de  félève  dans  sa  classe 
d'après  la  moyenne  obtenue  par  lui  dans  les  compositions  de  Tannée 
et  que  ces  notes  soient  remises  au  jury,  qui  appréciera. 


LYCEE  DE  TAREES. 

L'assemblée  se  déclare  pour  l'organisation  actuelle,  modifiée  par 
les  vœux  suivants  :. 

1°  Que  le  baccalauréat  es  sciences  soit  scindé  en  deux  parties, 
comme  le  baccalauréat  es  lettres.  La  première  partie  serait  une 
épreuve  littéraire,  la  seconde  porterait  sur  les  matières  scientifiques. 

2**  Que  l'une  des  épreuves  écrites  du  baccalauréat  es  lettres  soit, 
au  gré  du  sort,  une  version  latine  ou  une  version  grecque. 
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3°  Que  les  sujets  des  compositious  écrites  soient  choisis  tous  les 
ans  à  Paris,  par  une  commission  de  professeurs  appartenant  à  l'en- 
seignement secondaire  et  soient  les  mêmes  pour  toutes  les  facuile's. 

^°  Que  l'on  tionne  compte  aux  candidats  des  noies  obtenues  au 
cours  de  leurs  études  au  moyen  d'un  certificat  détudes  identique 
aux  bulletins  trimestriels,  en  usage  dans  les  lycées  et  collèges,  la 
présentation  de  ce  certificat  restant  d'ailleurs  facultative  pour  les 
candidats. 

LYCÉE   DE   TOULOUSE  (^^ 

Messieurs,  avant  de  répondre  aux  diverses  questions  posées  dans 
la  circulaire  du  lo  février  i885.  votre  commission  croit  nécessaire 
de  faire  tout  dabord  connaître  les  principes  sur  lesquels  elle  sest 
appuyée. 

D'accord  en  cela  avec  la  circ^ilaire  ministérielle,  elle  estime  qu'il 
serait  téméraire  de  -supprimer  les  preuves  détudes  que,  depuis 
bientôt  un  siècle,  l'Etat  exige,  et  est  en  droit  d'exiger,  à  l'eutrée 
des  facultés  et  de  certaines  carrières-^  ;  mais,  pour  des  raisons  qu'elle 
m'a  chargé  d'exposer,  elle  croit  que  ces  preuves  détudes  peuvent 
être  données  par  les  baccalauréats  actuels,  sans  apporter,  dans  notre 
Université,  de  nouveaux  changements  qui  tendent  non  pas  seule- 
ment à  modifier  la  constitution  d'un  examen,  mais  à  supprimer  cet 
examen,  et,  par  là,  à  frapper  mortellement  les  études  littéraires 
et  scientifiques. 

Le  baccalauréat,  nous  en  convenons,  doit  servir  d'examen  de 
passage  du  lycée  à  la  faculté,  il  peut  servir  aussi  comme  de  porte 
d'entrée  aux  administrations  de  l'Etat;  mais  il  doit  être  surtout, 
d'une  façon  générale,  et  quelle  que  soit  la  carrière  que  l'on  entre- 
prenne, la  sanction  des  études.  Ce  diplôme  ne  donne  pas  le  génie, 
il  ne  prouve  même  pas  le  talent.  Il  constate  que  l'on  possède  une 
certaine  quantité  de  connaissances  générales  et  un  certain  dévelop- 
pement intellectuel.  N'est-ce  pas  là,  après  tout,  le  but  des  études, 
qu'elles  soient  littéraires  ou  scientifiques? 

On  parle  beaucoup  de  la  fâcheuse  inilueme  que  cet  examtn 
exerce  sur  les  études  :  nous  osons,  nous,  parler  de  la  bonne 
influence  qu'il  exerce  sur  elles.  11  n'a  jamais  empêché  les  élèves 

'^   RapjK)!tenr  .'"M.  Robert. 
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d'élite  d'approfondir  les  (juestions,  et  nous  affirmons  que  c'est  uni- 
quement à  cause  de  iui  que  la  moitié  des  élèves  qui  travaillent  font 
quelques  efforts  sérieux.  Aimez-vous  mieux  le  supprimer  et  suppri- 
mer en  même  temps  ce  puissant  stimulant? 

Mais  on  le  remplacerait  par  un  autre  examen  ou  par  une  série 
d'examens.  Nous  ne  voyons  pas  l'utilité  do  remplacer  un  examen 
par  un  autre,  mais  nous  voyons  le  danger  de  bouleverser  à  chaque 
instant  et  les  programmes  et  les  examens.  On  trouvera  facilement 
des  critiques  à  faire  contre  tout  système.  Le  système  actuel  fonc- 
tionne depuis  quatre  ans;  nous  n'avons  pas  vu  que  les  résultats  en 
fussent  déplorables.  L'instabilité  ne  peut  que  nuire  aux  études. 

Sans  modifier  les  programmes  des  examens,  ne  pourrait-on  pas 
changer  la  constitution  du  jury?  Nous  n'ignorons  pas  que  c'est  là 
une  question  d'une  grosse  importance,  et  nous  demandons  avec 
énergie  le  maintien  du  statu  qiio.  Le  jury  actuel,  composé  de  profes- 
seurs de  faculté,  présente  toutes  les  conditions  possibles  de  capacité 
et  d'impartialité.  Les  professeurs  de  l'enseignement  secondaire,  aussi 
capables  de  faire  passer  ces  examens >  ont  trop  de  liens  avec  leurs 
élèves,  pour  que,  dans  certains  cas,  ils  ne  soient  pas  embarrassés 
ou  même  suspectés.  Le  professeur  donnera-t-il  les  diplômes  à  ses 
propres  élèves?  Accepterons-nous  que  les  professeurs  d'un  lycée  ou 
d'un  collège  voisin  viennent  contrôler  notre  enseignement  et  inter- 
roger nos  élèves?  Ferons-nous  passer  les  élèves  de  l'enseignement 
libre  devant  un  jury  composé  de  professeurs  que  l'esprit  de  parti 
peut  considérer  comme  des  concurrents  et  des  rivaux?  Quels  em- 
barras; quelle  source  de  conflits  et  de  soupçons! 

Nous  ne  sommes  pas  cependant  tellement  optimistes  que  nous  ne 
demandions  quelques  petites  modifications  qui,  du  reste,  ne  tou- 
chent pas  à  l'économie  générale  du  système  actuel. 

On  a  quelquefois  reproché  aux  professeurs  de  faculté  de  ne  pas 
se  mettre  suffisamment  à  la  portée  des  élèves  qu'ils  avaient  à  juger; 
pourquoi  ne  déciderait-on  pas  qu'on  ne  peut  entrer  dans  les  facul- 
tés qu'après  avoir  passé  quelques  années  dans  l'enseignement  se- 
condaire? 

On  a  aussi  quelquefois  à  déplorer  l'échec  d'excellents  élèves  que 
le  hasard  d'une  mauvaise  composition  fait  ajourner  :  nous  voudrions 
que  l'on  corrigeât  cet  inconvénient  en  tenant  compte  aux  candidats 
des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études.  Par  là,  l'aléa  de  l'exa- 
men serait  diminué,  sans  qu'aucune  atteinte  fût  portée  du  reste  à 
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la  liberté  des  examinateurs.  Ces  principes  établis,  ces  observations 
faites,  il  nous  est  facile  de  répondre  en  quelques  mots  aux  questions 
posées  dans  la  circulaire.  [Les  numéros  des  réponses  sont  ceux  des 
questions  dans  la  circulaire.] 

TITRE  I. 

1.  [ au  gré  des   candidats.]    Réponse.    Notre    commission 

n'admet  pas  cette  liberté  du  choix  chez  les  candidats  :  il  ne  faut 
pas  qu'au  gré  de  leurs  caprices,  des  enfants  de  div-sept  ans  puissent 
refuser  ou  accepter  tel  ou  tel  jury:  c'est  diminuer  la  valeur  de  lexa- 
men  et  même  porter  atteinte  à  la  dignité  des  professeurs. 

2.  La  commission  a  dit  nettement  ce  qu'elle  pensait  des  examnes 
à  l'intérieur;  elle  les  repousse  dune  façon  absolue.  Pour  ce  qui  est 
de  l'unité  du  baccalauréat,  il  nous  semble  inutile  d'y  revenir  :  nous 
avons  déjà  eu  assez  de  changements.  De  plus,  nous  ne  trouvons  pas 
que  les  élèves  travaillent  moins  en  rhétorique  :  quels  que  soient  les 
résultats  que  nous  obtenions,  nous  sommes  sûrs  que  nous  en  obtien- 
drions moins  encore  si  cet  examen  était  supprimé.  Les  professeurs 
chargés  de  l'enseignement  en  philosophie  ne  se  plaignent  pas  non 
plus  que  la  classe  ait  été  ainsi  épurée  par  un  premier  examen. 

3.  Nous  demandons  que  l'on  conserve  les  examens  de  passage  : 
ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services,  ils  permettent  d'avoir  des  classes 
moins  encombrées  et  meilleures;  mais  nous  ne  voudrions  pas  qu'on 
les  remplaçât  par  de  vrais  baccalauréats;  les  examens  actuels  nous 
suffisent,  nous  n'en  demandons  pas  davantage. 

/j.  Pour  les  raisons  déjà  données,  nous  repoussons  cet  examen 
intérieur  qu'on  nous  offre.  Si  on  ne  le  sul)it  que  dans  cert<iins  lycées, 
qui  ne  voit  que  les  autres  seront  immédiatement  désertés?  Nous  ne 
voulons  de  privilèges  ni  pour  nous  ni  contre  nous. 

5  et  6.  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  qu'une  loi 
récente  a  enlevé  aux  facultés  libres  le  droit  de  d('cerner  des  di- 
plômes. Et  ce  droit,  on  le  donnerait  aux  établissements  libres  d'en- 
seignemenl  secondaire. 
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TITRE  II. 

l,2,3,4i.    [ d'instituer  un  baccalauréat  imique,  comprenant 

avec  un  fonds  commun,  des  séries  facultatives ].  jXous  ne  sommes 

pas  convaincus  que  ce  système  ait  produit  de  bons  résultats  pour 
la  licence.  Mais  nous  n'admettons  pas  que  dès  rà(>e  de  dix  ans,  nos 
éièNCS  commencent  à  se  spécialiser  et  à  préparer  un  baccalauréat  phi- 
losophique ou  grammatical.  C'est  le  meilleur  moyen  de  ruiner  les 
études,  de  leur  enlever  tout  intérêt  et  toute  élévation;  c'est  le  meil- 
leur moyen  d'abaisser  le  niveau  intellectuel. 

5.  Nous  avons  déjà  dit  que  nous  demandions  le  maintien  du  jury 
actuel.  Cette  adjonction  de  membres  de  l'enseignement  secondaire 
aurait  tous  les  inconvénients  déjà  signalés  et  de  plus  pourrait  ame- 
ner des  conflits  regrettables. 

6.  Oui,  nous  demandons  qu'on  tienne  compte  des  notes  des 
élèves,  mais  quels  sont  les  moyens  pratiques  à  employer?  Les  pro- 
viseurs, principaux  et  chefs  d'institution  pourraient  donner  aux 
professeurs  de  faculté  la  liste  de  leurs  élèves  par  ordre  de  mérite , 
soit  en  établissant  la  moyenne  des  points  obtenus  dans  les  compo- 
sitions pendant  les  deux  ou  trois  dernières  années,  soit  en  prenant 
l'appréciation  des  professeurs. 

TITRE  lit. 

1  et  2.  Nous  demandons  le  maintien  pur  et  simple  des  bacca- 
lauréats. Avec  eux,  nous  pouvons  donner  à  nos  élèves  un  enseigne- 
ment large  et  fécond;  avec  ces  examens  spéciaux  pour  chaque  car^ 
rière,  nous  forçons  les  enfants  à  faire  un  choix  de  trop  bonne  heure 
et  à  préparer,  dès  la  sixième  ,  l'examen  qui  doit  les  conduire  à  la 
carrière  qu'ils  ambitionnent  ou  que  leurs  parents  ambitionnent  pour 
eux.  Croit-on  empêcher  par  là,  dans  la  préparation,  ces  cr moyens 
artificiels  et  hâtifs  w  que  l'on  reproche  tant  au  baccalauréat? 

Nous  nous  résumons  : 

La  comjuission  demande  le  maintien  du  statu  quo,  eu  désirant 
que  les  examinateurs  passent  quelques  années  dans  l'enseignement 
secondaire  et  qu'ils  tiennent  compte  des  notes  que  les  élèves  ont 
obtenues  pendant  leurs  deux  ou  trois  dernières  années  d'études. 
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M.  le  Rapporteur  fait,  en  outre,  connaître  un  amendement  pro- 
posé par  Tun  des  membres  de  ia  commission,  savoir  que  dans  le 
cas  où  les  professeurs  de  facultés  cesseraient  d'examiner  les  candidats 
au  baccalauréat,  il  fût  crée'  un  jury  académique  composé  d'inspec- 
teurs d'académie  en  même  temps  plus  nombreux  que  les  inspecteurs 
actuels,  et  dégagés  complètement  du  service  de  renseignemeni 
primaire,  de  façon  à  pouvoir  s'occuper  uniquement  de  l'enseigne- 
ment secondaire,  et  à  obtenir  une  connaissance  complète  des  pro- 
fesseurs et  des  élèves  par  des  inspections  fréquentes  et  générales. 

La  commission  na  pas  adopté  cet  amendement;  les  question^ 
qu'il  soulève  sont  subordonnées  à  l'organisation  de  l'enseignement 
primaire. 

Les  conclusions  du  rapport  sont  soumises  au  vote  et  adoptées 
article  par  article. 

M.  Lespès  présente  un  amendement  concernant  la  réalisation  du 
vœu  formulé  dans  la  réponse  au  paragraphe  6  de  l'article  2.  Il  pro- 
pose la  création  d'un  certificat  d'études  dressé  à  l'intérieur  des  éta- 
blissements d'instruction  secondaire,  d'après  la  moyenne  des  places 
pendant  les  deux  ou  trois  dernières  années  d'études.  Les  candidats 
porteurs  de  ce  certificat  seraient  libres  de  1"  présenter  ou  non  au 
jury,  dont  la  liberté  d'appréciation  resterait  entière,  et  qui  d'ailleurs 
ne  le  recevrait  qu'après  la  correction  des  compositions  écrites. 

Ainsi  pourraient  être  évitées  des  surprises  regrettables  dont  sont 
quelquefois  victimes  de  bons  élèves.  Quant  aux  mauvais,  ils  ne 
pourraient  regarder  leur  certificat  comme  les  condamnant  d'avance, 
grâce  aux  précautions  précédentes. 

Un  autre  avantage  serait  d'alléger  la  rhétorique  de  son  travail  de 
revision  portant  sur  l'enseignement  des  années  précédentes,  puisque 
le  certificat  d'études  en  assurerait  déjà  la  connaissance  sufiisante. 

Quant  aux  certificats  que  fournirait  l'enseignement  libre,  le  jury 
pourrait  toujours  en  apprécier  ia  valeur  intrinsèque  :  beaucoup 
d'élèves  d'ailleurs  ne  passent  dans  ces  établissements  qu'au  sortir 
de  ceux  de  l'État,  d'où  ils  apporteraient  déjà  des  certificats  d'études 
au  moins  partielles. 

M.  Robert  repousse  la  création  de  semblables  certificats.  Entre 
aufn^s  difficultés  il  compte  cette  confiance  variable  que  les  profes- 
seurs de  facultés  devraient  accorder  aux  certificats  selon  les  établis- 
sements et  les  professeurs  desquels  ils  émaneraient.  D'ailleurs   il 
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n'est  pas  mauvais  qu'un  certain  aléa,  inévitable  d'une  manière  ab- 
solue, subsiste  dans  les  examens,  car  il  constitue  toujours  pour  les 
élèves  un  utile  sitmulant. 

L'assemblée,  appelée  à  voter  sur  l'amendement  de  M.  Lespès,  se 
partage  en  9  voix  pour,  9  voix  contre  et  9  abstentions. 


COLLEGE   DE   BAGNERES. 

L'assemblée  propose  le  maintien  des  baccalauréats  avec  leurs  di- 
visions et  leurs  programmes,  mais  : 

1°  En  remplaçant  le  jury  de  faculté  par  un  jury  départemental, 
composé  de  membres  de  l'enseignement  secondaire,  agrégés  ou  li- 
cenciés, pris  en  nombre  égal  dans  les  établissements  publics  et  les 
établissements  libres; 

2"  En  instituant  deux  examens  intérieurs,  subis  l'un  le  i^'"  de 
l'an,  l'autre  à  Pâques,  dans  cbacune  des  classes  aboutissant  au  bac- 
calauréat, les  notes  de  ces  deux  examens  devant  s'ajouter  à  celles 
de  l'épreuve  subie  devant  le  jury  départemental  pour  décider  de 
l'admission  ou  du  rejet  du  candidat. 

A  ces  dispositions  principales  l'assemblée  de  Bagnères  ajoute  le 
vœu  que  les  examens  de  passage  des  classes  précédentes  aient  lieu 
sous  la  présidence  d'un  membre  de  l'enseignement  supérieur  et 
soient  préparés  aussi  par  des  examens  trimesiriels. 

COLLÈGE  DE   GASTELSARRASLN. 

L'assemblée  demande  :  ,  •     -. 

1°  A  la  fm  de  cliaque  classe,  jusqu'à  la  seconde  inclusivement, 
des  examens  de  passage  consistant  en  épreuves  écrites  et  orales,  et 
donnant  droit  à  un  certificat,  les  résultats  antérieurs  demeurant 
acquis  au  candidat,  mais  le  passage  dans  la  classe  supérieure  res- 
tant subordonné  à  la  délivrance  dudit  certificat; 

2°  A  la  fm  des  classes  de  rhétorique,  philosophie  et  malhéma- 
tiques  élémentaires,  les  examens  subis  devant  un  jury  départe- 
mental que  nommerait  le  recteur  et  qui  se  transporterait  dans 
chaque  établissement.  Ce  jury,  composé  de  professeurs  de  l'ensei- 
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gnement  secondaire  (3  au  moins,  5  au  plus),  i  par  lycée  ou  col- 
lège ,  serait  préside'  par  un  professeur  de  faculté  ou  par  l'inspecteur 
d'académie; 

3"  La  remise  solennelle,  dans  la  séance  de  distribution  des  prix, 
du  diplôme  de  bachelier  aux  élèves  qui  auraient  subi  avec  succès 
ces  épreuves  finales; 

k°  Un  jury  mixte,  pour  ces  dernières  épreuves,  en  faveur  des 
établissements  libres  qui  auraient  des  professeurs  licenciés. 

COLLÈGE  DE   CASTRES. 

L'assemblée  se  prononce  pour  le  statu  quo,  mais  réclame  Fallège- 
ment  des  programmes. 

Elle  demande  en  outre  : 

i*"  Qu'un  membre  de  l'enseignement  secondaire  soit  adjoint, 
dans  la  proportion  de  i  sur  3 ,  aux  examinateurs  tirés  de  l'ensei- 
gnement supérieur; 

2°  Qu'on  tienne  compte  des  notes  du  candidat,  mais  sans  aller 
jusqu'à  l'institution  d'un  livret  scolaire; 

3°  Qu'on  ne  puisse  entrer  en  troisième  que  muni  du  certificat 
de  grammaire; 

li°  Que  les  examens  de  passage  se  fassent  sérieusement,  de- 
vant une  commission  nommée  par  l'autorité  académique  et  présidée 
par  un  de  ses  délégués. 

COLLÈGE  DE   CONDOM. 

L'assemblée  demande  le  statu  quo,  mais  à  la  condition  : 

1°  Que  des  examens  de  passage,  auxquels  serait  subordonnée 
l'admission  dans  les  classes  supérieures,  aient  lieu  sous  la  prési- 
dence de  l'inspecteur  d'académie  ou  d'un  de  ses  délégués; 

2**  Que  les  élèves  des  établissements  libres  soient  tenus  do  subir 
ces  épreuves  dans  les  établissements  de  l'Etat,  un  professeur  de 
l'enseignement  libre  étant  adjoint  dans  ce  cas  au  jury  d'examen; 

3°  Que  pour  l'examen  final,  le  baccalauréat,  qui  serait  comme 

56. 
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la  l'i'sultante  de  ces  épreuves  successives,  un  prolesseu!-  de  rlKH|U(^ 
établisseineiil,  désigné  par  ses  collè|[ues,  soit  délègue'  auprès  de  la 
l'acuité  pour  réclairer  sur  la  valeur  du  candidat  et  corriger  ainsi, 
dans  la  mesure  du  possible,  les  caprices  du  hasard. 


COLLEGE   DE   FIGEAC. 

L'assemblée  se  prononce  pour  le  statu  quo,  mais  demande  : 

1°  Qu'on  ajoute  une  composition  littéraire  aux  épreuves  du  bac- 
calauréat es  sciences; 

2°  Qu'on  ne  puisse  entrer  en  mathématiques  préparatoires 
qu'après  avoir  suivi  la  classe  de  seconde  et  subi  d'ailleurs  un  exa- 
men spécial  ; 

3°  Que  les  sujets  de  compositions  soient  envoyés  du  Ministère 
et  soient  les  mêmes  pour  toutes  les  académies; 

li°  Que  tout  candidat  au  baccalauréat  soit  tenu  de  produire  un 
dossier  scolaire  formé  d'examens  de  passage  subis  à  la  fin  de  la 
septième,  de  la  quatrième  et  de  la  seconde,  devant  un  jury  spécial 
siégeant  dans  chaque  établissement  et  composé  de  l'inspecteur  d'a- 
cadémie et  de  délégués  du  recteur,  les  élèves  des  établissements 
libres  étant  astreints  à  subir  ces  examens  devant  un  jury. 

COLLÈGE  DE   FOIK. 

L'assemblée  demande  le  maintien  du  régime  en  vigueur,  mais 
émet  les  vœux  suivants: 

1°  Qu'on  ajoute  un  ihème  latin  à  la  première  partie  du  bacca- 
lauréat es  lettres; 

s"*  Qu'on  ajoute  à  la  deuxième  partie  une  interrogation  orale 
sur  une  langue  vivante  ; 

^°  Que  pour  le  baccalauréat  es  sciences  on  rende  plus  difficile  les 
épreuves  littéraires  écrites  et  surtout  orales; 

2°  Qu'on  ajoute  aux  épreuves  orales  du  baccalauréat  es  sciences 
des  interrogations  sur  l'histoire  naturelle. 
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A  ces  vœux  il  convient  d'en  joindre  deux  autres  concernant  l'or- 
ganisation des  études  qui  conduisent  aux  baccalauréats  : 

a.  Qu'on  ne  puisse  entrer  dans  la  classe  de  mathématiques  pré- 
paratoires qu'au  sortir  de  la  classe  de  seconde; 

b.  Qu'à  partir  de  la  classe  de  quatrième  ,  il  y  ait  des  examens  de 
passage  sérieux,  présidés  par  l'inspecteur  d'académie,  sur  des  sujets 
de  composition  donnés  par  le  recteur. 

COLLÈGE   DE   GAILLAC. 

L'assemblée  réclame  des  examens  de  passage  à  partir  de  la  qua- 
trième inclusivement;  le  dernier  examen,  qui  conférerait  les  avan- 
tages actuellement  attachés  au  baccalauréat,  ne  portant  que  sur  les 
matières  enseignées  dans  la  classe  de  philosophie  et  les  résultats  de 
chaque  examen  restant  ainsi  acquis  à  l'élève.  Tous  ces  examens 
de  passage  seraient  subis  devant  un  jurv  institué  au  chef-lien  acadé- 
mique ;  jury  devant  lequel  les  élèves  des  établissements  libres  se- 
raients  astreints  à  se  présenter. 


COLLEGE    DE   LECTOLRE. 

L'assemblée  demande  à  l'unanimité  le  statu  quo. 

COLLÈGE   DE   MILLAU. 

L'assemblée  demande  qu'il  y  ait,  à  partir  de  la  quatrième  inclu- 
sivement, des  examens  de  passage  sans  lesquels  on  ne  pourrait  en- 
trer dans  la  classe  supérieure;  le  jury  serait  composé  de  professeurs 
de  l'établissement  et  de  personnes  étrangères  (?). 

L'examen  final  de  rhétorique  serait  la  dernière  de  ces  épreuves 
iiitérieures ;  l'examen  final  de  philosophie  serait  subi  devant  les  fa- 
cultés et  porterait  sur  tout  l'ensemble  du  plan  d'études  ;  il  consti- 
tuerait le  baccalauréat  proprement  dit;  une  organisation  analogue 
serait  adoptée  pour  le  baccalauréat  es  sciences,  dont  on  augmente- 
rait d'ailleurs  le  programme;  on  supprimerait  le  baccalauréat  es 
sciences  restreint,  ou  mieux,  on  le  remplacerait  par  le  baccalauréat 
es  sciences  naturelles. 
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COLLEGE  DE  MOISSAG. 

L'assemblée,  so  prononçant  pour  ie  maintien  de  Torganisation 
actuelle,  demande  incidemment  : 

i"  Que  lo  baccalauréat  es  sciences  restreint  soit  supprimé; 

2°  Que  rhistoire  naturelle  soit  ajoutée  au  programme  du  bacca- 
lauréat es  sciences; 

3°  Qu'on  introduise  une  interrogation  scientifique  dans  les 
épreuves  de  la  i""  partie  du  baccalauréat  es  lettres; 

ti°  Que,  tout  en  conservant  les  baccalauréats,  il  puisse  être  créé, 
à  l'entrée  de  certaines  carrières  publiques,  des  examens  spéciaux 
qui  en  tiennent  lieu. 


COLLEGE   DE   PAMIERS. 

L'assemblée  demande  le  statu  quo,  mais  en  insistant  sur  la  né- 
cessité du  certificat  de  grammaire,  pour  pouvoir  être  admis  dans  la 
classe  de  troisième,  et  en  demandant  qu'à  partir  de  cette  classe,  il 
y  ait  des  examens  de  passage  sérieux,  cf  présidés  par  un  délégué  de 
la  faculté  nommé  par  le  Ministre.??  L'assemblée  semble  admettre 
d'ailleurs  que  ces  notes  d'examens  de  passage  seraient  communi- 
quées à  la  faculté  au  moment  où  l'élève  se  présenterait  au  bacca- 
lauréat et  que  les  élèves  des  établissements  libres  seraient  tenus  de 
subir  ces  examens  de  passage  dans  les  établissements  universitaires. 


COLLEGE  DE  REYEL. 

L'assemblée  demande  le  maintien  du  système  en  vigueur,  en  de- 
mandant toutefois  qu'on  adjoigne  au  jury  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire,  élus  dans  la  forme  des  élections  du  conseil 
académique,  et  qu'on  tienne  compte  aux  candidats  des  notes  et  places 
obtenues  au  cours  de  leurs  études,  d'après  un  classement  fait  par 
l'assemblée  des  professeurs. 
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COLLEGE   DE   SAINT-GAUDENS. 

L'asseQiblée  accepte  le  régime  existant,  avec  quelques  modifica- 
tions, savoir  : 

i"*  Ajouter  un  thème  latin  à  la  première  partie  du  baccalauréa 
es  lettres; 

3°  Y  ajouter  aussi  une  interrogation  sur  les  matières  scienti- 
fiques; 

3°  Simplifier  pour  la  deuxième  partie  les  épreuves  scientifiques 
soit  en  supprimant  la  composilion  e'crite,  soit  en  re'duisant  le  pro- 
gramme; 

II"  Donner  plus  de  durée  aux  épreuves  orales.  L'assemblée  n'es- 
time pas  d'ailleurs  qu'il  y  ait  lieu  d'adjoindre  aux  jurys  de  facultés 
des  membres  de  l'enseignement  secondaire,  sauf  pour  la  correction 
des  épreuves  écrites. 

COLLÈGE  DE   SAINT-GIRONS. 

L'assemblée  réclame  le  statu  quo,  en  y  enjoignant  les  vœux  sui- 
vants : 

1**  Qu'il  soit  tenu  compte  aux  candidats  des  notes  obtenues  aux 
examens  de  passage,  à  partir  de  la  quatrième  inclusivement; 

2°  Que  les  examens  du  baccalauréat  aient  lieu  le  même  jour 
dans  toute  la  France,  les  sujets  de  composition  étant  les  mêmes 
pour  toutes  les  facultés; 

3°  Qu'on  y  ajoute  une  épreuve  de  dessin; 

[i°  Que  l'admissibilité  aux  épreuves  orales  soit  acquise  au  candi- 
dat de  la  session  de  juillet  à  la  session  de  novembre. 

COLLÈGE  DE  VIGEN  BIGOKRE. 

L'assemblée  demande  que  les  baccalauréats  soient  délivrés  dans 
les  conditions  suivantes  : 

1°  Des  examens  de  passage  subis  dans  l'intérieur  des  établisse- 
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menis  publics,  devant  un  jury  de  professeurs  préside'  par  Tiuspecteur 
d'acade'mie  ou  son  délégué; 

2°  lin  examen  final,  subi  au  cbef-lieu  du  département,  devant  un 
jury  composé  de  professeurs  de  renseignement  secondaire,  public, 
et  présidé  par  un  professeur  de  faculté;  la  justification  des  examens 
de  passage  étant  exigée  pour  pouvoir  aborder  cet  examen  final; 

3°  La  faculté  pour  les  établissements  libres  de  pouvoir  être  admis 
par  décret  à  faire  subir  à  leurs  élèves  ces  examens  intérieurs,  s'ils 
acceptent  les  lois,  règlements  et  contrôle  de  l'Université. 

COLLÈGE  DE  VILLEFRANGHE. 

L'assemblée  demande  le  statu  quo,  en  souhaitant  que,  pour  al- 
léger la  tache  écrasante  qui  incombe  actuellement  à  MîVl.  les  Pro- 
fesseurs de  facultés,  des  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
puissent  leur  être  adjoints. 

Elle  exprime  en  outre  le  vœu  que  l'admissibilité  aux  épreuves 
orales  reste  acquise  au  candidat  qui  l'aura  une  fois  obtenue. 
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ECOLE  DE  DROIT. 

Bien  que  convaincue  des  avantages  que  présenterait  la  substitu- 
tion à  un  examen  unique  ou  scinde'  comme  celui  du  baccalauréat, 
d'une  se'rie  d'examens  de  passage  subis  dans  les  établissements 
d'enseignement  secondaire,  l'école  ne  croit  pas  devoir  la  proposer. 
Elle  la  considère  comme  inconciliable  a\ec  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Ou  bien,  en  effet  le  droit  de  délivrer  ces  certificats  d'études 
ne  sera  reconnu  qu'aux  établissements  de  l'État,  le  baccalauréat 
étant  maintenu  pour  les  élèves  de  l'enseignement  libre,  et  il  en 
résultera  une  inégalité  dont  l'opinion  sera  justement  cboquée;  ou 
bien,  au  contraire,  ces  examens  de  passage  pourront  être,  sans  dis- 
tinction, passés  dans  toutes  les  maisons  d'enseignement,  auquel 
cas  les  garanties  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  feront  défaut.  A  tous 
égards  il  semble  donc  préférable  de  rester  dans  le  statu  quo  et  de 
n'apporter  au  baccalauréat,  tel  qu'il  existe  actuellement,  que  des 
réformes  partielles.  L'école  désirerait  notamment  voir  de  beaucoup 
alléger  les  programmes;  un  programme  surchargé  rend  l'examen  à 
la  fois  plus  superficiel  et  plus  aléatoire.  Elle  considère  également 
comme  fâcheuse  la  division  en  deux  épreuves  du  baccalauréat  es 
lettres;  cette  division  compromet  davantage  la  régularité  des  études 
et  augmente  d'une  année  rotti'  période  de  préparation  spéciale  à 
l'examen,  durant  laquelle  le  travail  du  candidat,  qui  ne  fait  qu'un 
effort  de  mémoire,  est  un  travail  stérile.  En  dernier  lieu,  le  conseil 
exprime  le  vœu  que  le  jury  ait  la  faculté  de  tenir  compte,  dans  la 
mesure  qui  lui  paraîtra  convenable,  des  notes  que  pourront  donner 
sur  leurs  élèves  les  établissements  qui  les  présentent  à  Texamen. 


ECOLE  DES   SCIENCES. 

L'assemblée  donne  son  entière  approbation  aux  considérants  qui 
forment  le  deuxième  paragraphe  de  la  circulaire  ministériele,  exa- 
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mine  successivement  les  questions  posées  par  cette  circulaire,  et  y 
répond  ainsi  : 

TITRE  T. 

i"  Il  n  y  a  pas  lieu  de  décider  que  le  baccalauréat  peut  être  subi 
au  [rré  des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  l'intérieur  des 
établissements  d'enseignement  secondaire. 

2°  Cet  avis  entraîne  une  réponse  négative  à  la  deuxième  ques- 
tion. 

3"  Il  y  aurait  lieu  de  substituer  aux  baccalauréats  un  examen  de 
fin  d'études  après  cbaque  classe  à  partir  de  la  troisième  jusques  et 
y  compris  la  pbilosopbie.  L'élève,  n'ayant  plus  besoin  de  surmener 
sa  mémoire  pour  embrasser  un  trop  vaste  programme  d'examen,  se 
livrerait  plus  fructueusement  aux  études  des  deux  dernières  années. 
On  verrait  alors  disparaître  les  entreprises  de  préparation  artifi- 
cielle. 

U°  Cet  examen  intérieur  pourrait  être  subi  dans  les  lycées  et 
collèges  de  plein  exercice,  qui  devraient  y  être  autorisés  par  déci- 
sion ministérielle  rendue  après  avis  du  comité  consultatif  de  l'en- 
seignement secondaire  ;  l'autorisation  pouvant  être  retirée  dans  les 
mêmes  formes. 

5°  et  6°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  concéder  le  même  droit  aux  établis- 
sements libres,  parce  qu'il  ne  paraît  pas  possible  de  prendre  les 
garanties  nécessaires  pour  rendre  l'abus  impossible. 

TITRE  IL 

1°  Pour  les  élèves  qui  n'auraient  pas  subi  les  examens  à  l'inté- 
rieur d'établissements  autorisés,  des  jurys  seraient  composés  de 
membres  de  l'enseignement  secondaire,  d'après  des  règles  établies 
par  le  comité  de  l'enseignement  secondaire. 

2°  Dans  le  cas  où  l'on  conserverait  les  baccalauréats,  il  y  aurait 
lieu  également  d'en  constituer  les  jurys  par  des  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire.  Les  matières  de  l'examen  devraient  rester 
les  mêmes ,  sauf  un  allégement  de  certaines  parties  des  programmes. 

L'assemblée  émet  aussi  un  avis  contraire  à  l'établissement  d'un 
baccalauréat  unique  avec  un  fonds  commun  et  des  séries  faculta- 
tives. 
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Les  questions  des  n"'  3,  4  et  5  sont  résolues  négativement  par 
les  réponses  précédentes. 

6°  11  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes 
obtenues  au  cours  de  leurs  études,  parce  qu'il  est  très  difficile 
d'établir  les  moyens  pratiques  de  contrôle  de  cette  appréciation, 
qui  peut  varier  considérablement  suivant  les  maîtres  et  les  institu- 
tions. 

TITRE  in. 

1°  Les  solutions  des  questions  qui  précèdent  entraînent  la  sup- 
pression des  baccalauréats.  On  y  suppléra,  pour  l'entrée  dans  les 
facultés  et  les  carrières  publiques,  par  des  examens  d'admission 
conformes  aux  programmes  de  chaque  spécialité,  afin  de  constater 
une  préparation  suffisante  du  candidat. 

2°  Les  examinateurs  seront  naturellement  les  professeurs  ou 
maîtres  de  chacun  des  établissements  de  préparation  à  ces  car- 
rières. 

ÉCOLE  DES   LETTRES. 

L 

L'école  ne  pense  pas  qu'il  faille  laisser  aux  candidats  la  liberté 
de  ce  choix;  la  valeur  des  examens  risquerait  de  n'être  plus  la  même. 
Elle  est  pour  l'unité  de  juridiction,  et  se  prononce  pour  le  maintien 
du  baccalauréat  subi  devant  les  facultés. 

IL 

11  convient  d'apporter  des  modifications  au  régime  actuel  ;  elles 
sont  indiquées  ci-après  : 

1°  L'école  est  d'avis  qu'il  conviendrait  d'instituer  un  baccalau- 
réat unique  avec  un  fonds  commun  et  des  séries  facultatives; 

2°  Les  épreuves  communes  que  les  candidats  pourraient  être 
admis  à  subir  après  la  rhétorique  comprendraient  à  l'écrit  :  une 
version  latine,  une  composition  française,  une  composition  de 
sciences  physiques  et  naturelles; 
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Et  à  Toral  :  une  explication  d'allemand,  une  interrogation  d'his- 
toire et  de  géographie  ge'nérales,  une  interrogation  de  mathéma- 
tiques éle'mentaires,  une  interrogation  sur  le  français,  le  latin  et  le 
grec. 

SÉRIES   FACULTATIVES. 

Ordre  des  lettres  :  Langues,  histoire,  lettres,  philosophie. 

Ordre  des  sciences:  Mathématiques,  physique,  sciences  naturelles, 
géographie. 

Le  candidat  devrait  subir  deux  examens  facultatifs  ensemble  dans 
chaque  ordre. 

3°  Il  conviendrait  d'adjoindre  au  jurv  des  agrégés  membres  de 
l'enseignement  secondaire,  à  savoir  :  deux  agrégés  dans  un  jury 
composé  de  quatre  membres.  Le  président  serait  toujours  un  doc- 
teur de  la  faculté  avec  voix  prépondérante. 

Telle  serait  la  composition  du  jury  pour  les  épreuves  communes. 
Pour  les  séries  facultatives,  le  jury  serait  exclusivement  composé 
de  professeurs  de  la  faculté  au  nombre  de  trois. 

h°  Un  dossier  de  notes  de  classe,  émanant  de  l'établissement  oij 
le  jeune  homme  a  été'  élevé,  pourrait  être  communiqué  à  la  faculté, 
qui  en  tiendrait  compte  comme  elle  le  jugerait  à  propos. 

IIL 

L'école  s'étant  prononcée  pour  la  modification  et  non  pour  la 
suppression  du  baccalauréat,  n'a  pas  à  discuter  les  questions  posées 
dans  la  troisième  partie  de  la  circulaire  minislérielle. 


ECOLE  DE  MEDECINE  ET  DE  PHARMACIE 

D'ALGER. 

Les  réformes  de  l'enseignement  préoccupent  avec  juste  raison  les 
hommes  soucieux  de  l'avenir  de  notre  pays;  des  desiderata  nombreux 
sont  formulés  tous  les  jours  et  les  plans  de  réforme  se  multi- 
plient. 
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De  favis  du  plus  grand  nombre ,  1(3  (h^ïaul  le  plus  criant  de  notre 
enseignement  secondaire  est  dans  l'examen  encyclopédique  qui  en 
est  la  sanction;  le  baccalauréat  est  bien  certainement  dans  notre 
organisation  universitaire  la  première  institution  à  refondre. 

Dans  l'esprit  de  beaucoup  de  personnes  le  baccalauréat  actuel  a 
deux  fins  : 

1°  Il  est  un  certificat  d'études  secondaires,  il  témoigne  de  con- 
naissances étendues  et  variées  utilisables  dans  toutes  les  carrières; 

2°  11  doit  ouvrir  l'accès  de  l'enseignement  supérieur,  les  bache- 
liers devant  être  suffisamment  préparés  pour  suivre  avec  fruit  l'en- 
seignement de  nos  facultés  ou  écoles  supérieures. 

En  réalité,  le  baccalauréal  remplit  très  mal  cette  double  fin. 

En  effet,  le  baccalauréat  avec  son  programme  encyclopédique  ne 
répond  pas  à  la  première  partie,  c'est-à-dire  qu'il  ne  permet  pas  à 
l'ensemble  des  candidats  d'approfondir  certaines  questions  pour 
qu'elles  soient  réellement  assimilées.  Les  connaissances  acquises  en 
butinant  constituent  un  fonds  pauvre  et  stérile,  partant  peu  utile 
dans  les  différentes  carrières  embrassées  par  les  bacheliers. 

Ce  mode  de  culture  superficielle  a  encore  plus  d'inconvénients 
en  imprimant  de  bonne  heure  une  déplorable  tournure  à  l'esprit, 
il  en  résulte  en  effet  une  tendance  à  ne  rien  approfondir,  à  ne  rien 
fixer  avec  précision. 

Il  est  facile  de  voir  que  sur  ce  premier  point  le  baccalauréat  ne 
répond  pas  à  son  but  :  il  ne  garantit  nullement  les  connaissances 
indispensables  à  tout  citoyen  sans  distinction  de  carrières. 

Ouvre-t-il  mieux  l'accès  de  l'enseignement  supérieur?  Certai- 
nement non,  au  moins  pour  les  études  médicales,  puisque  toute  la 
première  année  de  médecine  est  consacrée  à  la  revision  de  la  partie 
scientifique  du  baccalauréat  :  travail  peu  goûté  du  reste  par  la  ma- 
jorilé  des  élèves,  tâche  ingrate  pour  le  professeur. 

Si  ces  faits  sont  bien  démontrés,  il  conviendrait  d'assurer  des 
changements  qui  permettraient  : 

i*'  De  donner  à  la  fin  des  études  secondaires  une  garantie  d'un 
savoir  précis  et  trouvant  des  applications  dans  les  positions  les  plus 
variées; 

2°  De  préparer  les  candidats  aux  études  de  l'enseignement  supé- 
rieur et  aux  carrières  exigeant  une  somme  considérable  de  connais- 
sances spéciales. 
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On  peut  arriver  à  ce  double  résullat  en  scindant  les  programmes 
des  baccalauréats  en  deux  parties  : 

i"  Une  première  série  d'épreuves  subies  à  la  fin  des  études  se- 
condaires, donnant  droit  à  un  diplôme  de  fin  d'études  d'enseignement 
secondaire  ; 


2°  Le  grade  de  bachelier  serait  conféré  par  les  facultés  après  un 
ge  de  deux  ans. 

Les  candidats  au  baccalauréat  pourront  alors  se  spécialiser. 


Dans  les  facultés  des  sciences  il  y  aurait  lieu  de  conférer  deux 
baccalauréats  : 

a.  Baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  ; 

h.  Baccalauréat  es  sciences  physiquc^s  et  mathématiques. 

Dans  les  facultés  des  lettres  on  pourrait  conférer  trois  ou  quatre 
baccalauréats. 

Le  baccalauréat  es  sciences  physiques  et  naturelles  serait  exigé 
des  aspirants  au  doctorat  en  médecine.  Ces  bacheliers  arriveraient 
dans  les  écoles  de  médecine  avec  des  connaissances  assez  étendues 
et  précises  pour  être  de  suite  initiés  aux  études  médicales,  qu'ils 
commenceraient  avec  avantage  par  l'anatomie  et  la  physiologie  ;  les 
applications  des  sciences  physiques  et  naturelles  seraient  enseignées 
avec  beaucoup  plus  de  fruit  en  troisième  et  quatrième  année. 

Les  avantages  de  ce  projet  seraient  les  suivants  : 

1°  Relever  ie  niveau  du  baccalauréat  en  n'en  faisant  plus  un  di- 
plôme banal; 

2°  Les  baccalauréats  préparés  dans  les  facultés  donneraient  de 
la  vie  à  ces  institutions,  et  dos  nombreux  élèves  venus  pour  rensei- 
gnement correspondant  au  baccalauréat,  beaucoup  continueraient 
avec  fruit  les  études  commencées,  en  raison  de  l'attrait  de  la  spé- 
cialisation qui  permet  de  cultiver  l'esprit  sans  accabler  la  mémoire. 
L'élève  pourra  dans  la  faculté  donner  libre  carrière  à  ses  aptitudes 
et  cette  faculté  est  favorable  au  développement  des  intelligences 
créatrices,  tandis  que  la  contrainte  des  programmes  antipathiques 
paralyse  l'initiative  et  arrête  les  esprits  originaux  sur  le  seuil  des 
carrières  où  ils  auraient  pu  s'illustrer. 
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L'ensemble  de  ces  conside'rations  peut  se  résumer  ainsi  sous 
forme  de  réponses  aux  questions  posées  par  M.  le  Ministre  : 

Les  baccalauréats  actuellement  en  vigueur  sont  supprimés  et 
remplacés  par  deux  grades  différents  : 

1°  Diplôme  de  fin  d'études  d'enseignement  secondaire,  ouvrant  un 
certain  nombre  de  carrières  et  subi  à  la  fin  de  la  rhétorique; 

2°  Des  baccalauréats  dont  le  nombre  et  les  programmes  restent 
à  déterminer,  mais  qui  devront  être  préparés  dans  les  facultés. 

a.  Les  études  préparant  au  grade  de  bachelier  durent  au  moins 
deux  ans  (8  inscriptions). 

h.  Le  nombre  des  baccalauréats  est  fixé  à  deux  pour  les  sciences  : 

1°  Sciences  physiques  et  naturelles; 
2°  Sciences  physiques  et  mathématiques. 

c.  Pour  prendre  la  première  inscription  du  baccalauréat  l'élève 
devra  être  pourvu  du  diplôme  d  enseignement  secondaire  ou  d'un 
autre  grade  jugé  équivalent. 

d.  Les  étudiants  des  facultés  sont  autorisés  à  préparer  concur- 
remment deux  baccalauréats. 

L'ensemble  de  ce  projet  de  réforme  n'entraîne  pas  de  modifica- 
tions radicales  difiîciles  à  mettre  en  pratique. 

Les  facultés  auront  à  organiser  un  enseignement  en  vue  du  bac- 
calauréat. 

Les  lycées  pourront  aisément  adapter  les  programmes  actuels, 
légèrement  modifiés,  aux  exigences  du  diplôme  de  fin  d'études. 

LYCÉE   D'ALGER. 

Principe.  —  Dans  l'intérêt  des  études,  le  baccalauréat  doit  être 
non  pas  un  examen  indépendant  des  classes  et  supérieur  aux  classes, 
mais  simplement  une  sanction  des  études,  un  examen  purement 
pédagogique.  Les  études  classiques  ne  sont  profitables  qu'à  la  con- 
dition dêtre  désintéressées  et  faites  à  loisir.  Il  est  à  souhaiter  qu'à 
l'entrée  de  plusieurs  carrières  on  n'exige  pas  des  candidats  le  bac- 
calauréat, mais  qu'on  les  soumette  à  des  épreuves  particulières  en 
rapport  avec  la  carrière  elle-même.   \u   lieu   d'être  le  fr Sésame^ 
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oiivi'e-(()i^  de  la  plupart  des  administralious,  le  baccalauréat  re- 
deviendrait un  simple  certificat  dëtudes.  Tout  le  monde  y  [gagne- 
rait. Tel  est  le  principe  qui  a  préside  à  fexamen  des  questions 
posées. 

1.  ]  a-t-il  lieu  de  décùlcr  que  le  baccalauréat  peut  être  subi,  au  gré 
des  candidats,  soit  devant  les  facultés,  soit  à  V  intérieur  des  établissements 
d^ enseignement  secondaire  ? 

Béponse.  —  Celte  question  serait  très  simple  si  Ton  ne  tenait 
compte  que  des  grands  établissements  d'enseignement  secondaire; 
les  cei  lificats  d'études  y  pourraient  être  délivres  avec  toutes  les  ga- 
ranties nécessaires.  Mais  ce  système  est  d'une  application  bien  dif- 
ficile dans  !)lusieurs  établissements  de  chaque  académie,  surtout 
dans  l'enseignement  libre.  Le  certificat  d'études  doit  donc  être  dé- 
livré par  un  jury  siégeant  à  la  faculté,  le  même  pour  tous. 

Cette  solution  admise,  il  n'y  a  pas  lieu  de  discuter  les  autres 
questions  posées  dans  le  même  paragraphe. 

2.  Coîivient-il  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  baccalauréats 
subis  devant  les  facultés?  —  Oui. 

Matières  de  T examen.  —  Le  baccalauréat  es  lettres  doit  rester 
scindé  en  deux  parties.  Mais  il  est  à  souhaiter  qu'au  premier  exa- 
men, à  la  fin  de  la  rhétorique,  les  élèves  soient  interrogés  sur  les 
matières  scientifiques  des  programmes  dès  classes  de  lettres.  Quant 
au  baccalauréat  es  sciences,  il  est  inutile  de  le  scinder  en  créant 
un  prcmie]'  examen  à  la  fin  de  la  classe  de  mathématiques  prépa- 
ratoires. La  principale  raison  pour  laquelle  ce  système  est  repoussé 
est  que  la  classe  de  mathématiques  préparatoires,  recrutée  à  la  fois 
dans  l'enseignement  classique  et  dans  l'enseignement  spécial,  ne 
pourrait  avoir  au  bout  d'un  an  assez  d'homogénéiîé. 

A  l'examen  de  rhétorique,  on  demande  l'introduction  d'une  ver- 
sion (^recque,  et  en  général  la  prédominance  des  épreuves  qui 
constatent  la  capacité  réelle  des  jeunes  gens  sur  les  épreuves  qui 
constatent  surtout  l'acquisition  d'une  certaine  somme  de  connais- 
sances. On  éviterait  ainsi  l'inconvénient  des  préparations  hâtives. 

On  repousse  le  système  des  séries  facultatives. 

3  et  /il,  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'examiner  les  deux  questions 
suivantes  qui  supposent  l'existence  de  séries  facultatives. 
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5.  Composition  du  jury.  —  On  propose  de  créer  des  commissions 
d'examens  formées  de  k  professeurs  de  l'enseignement  secondaire 
et  de  3  professeurs  de  facultés,  dont  le  président.  Tous  les  membres 
auraient  voix  égale,  seraient  choisis  parmi  les  professeurs  en  acti- 
vité et  seraient  désignés  chaque  année  au  dernier  moment.  La  com- 
mission siégerait  pendant  les  vacances.  L'examen  d'automne  aurait 
lieu  avant  la  rentrée  des  classes.  L'examen  d'avril  serait  absolument 
supprimé.  Le  choix  des  compositions  serait  soumis  au  jury 

6.  Il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  des  renseignements  fournis 
par  l'administration  sur  les  candidats.  Pour  éviter  tout  abus ,  on  • 
remettrait  au  jury  non  pas  des  notes  proprement  dites,  mais  la 
liste  des  places  obtenues  dans  toutes  les  compositions  de  l'année, 
avec  l'indication  du  nombre  des  élèves,  sous  la  garantie  du  chef  de 
l'établissement.  On  y  joindrait  le  palmarès  de  l'année  précédente. 

En  conséquence  l'assemblée  des  professeurs  du  lycée  d'Alger 
est  d'avis  de  maintenir  le  baccalauréat,  en  modifiant  sur  quelques 
points  les  matières  de  Texamen  et  la  composition  du  jury.  Mais  il 
est  désirable  que  l'on  rende  au  baccalauréat  le  caractère  d'un  exa- 
men purement  pédagogique.  Les  meilleurs  élèves  de  chaque  classe 
doivent  être  assurés  du  succès  sans  préparation  spéciale;  c'est  à  ce 
prix  qu'on  maintiendra,  ou  plutôt  qu'on  relèvera  les  études  clas- 
siques, études  désintéressées,  sans  application  immédiate.  Il  est  à 
désirer  que  l'on  cesse  d'exiger  le  titre  de  bachelier  à  l'entrée  de 
plusieurs  carrières.  Dans  ce  cas,  on  remplacerait  avantageusement 
ce  diplôme  de  bachelier  par  des  examens  spéciaux  dont  le  caractère 
et  les  programmes  pourront  être  déterminés  par  les  administrations 
compétentes. 

LYCÉE   DE   CONSTA!\TINE. 

I.  Il  y  a  lieu  de  modifier  profondément  les  baccalauréats  sous 
leur  forme  actuelle,  leurs  inconvénients  étant  suffisamment  démon- 
trés. 

IL  II  y  aurait  lieu  de  les  remplacer  par  une  série  d'épreuves  à 
partir  de  la  classe  de  quatrième. 

III.  La  distinction  de  deux  ordres  d'études  littéraires  et  scienti- 
fiques serait  maintenue  avec  bifurcation  après  la  seconde. 

xviii.  5^ 
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IV.  Le  dernier  examen  de  philosophie  et  de  mathématiques  éle'- 
mcntaires  porterait  seulement  sur  les  mafières  de  ces  deux  classes, 
en  conside'rant  comme  acquis  les  re'sultats  constates  par  les  exa- 
mens ante'rieurs. 

V.  Tous  les  examens  de  passage  seraient  obligatoires  pour  tous 
les  candidats  au  certificat  de  fin  d'e'tudes  classiques ,  soit  littéraires , 
soit  scienlifiques,  dans  Tordre  suivant  :  quatrième,  troisième,  se- 
conde, rhétorique,  philosophie,  pour  les  lettres;  quatrième,  troi- 
sième, seconde,  mathématiques  préparatoires,  mathémaliques  élé- 
mentaires ,  pour  les  sciences. 

» 

VI.  Les  examens  de  passage  pourront  être  subis  devant  un  jury 
spécial  constitué  partout  oij  ce  sera  possible  et  analogue  à  la  com- 
mission actuelle  du  certificat  de  grammaire. 

VII.  Les  élèves  des  lycées  et  collèges  pourront  subir  les  examens 
de  passage  dans  finlérieur  des  établissements  publics  et  devant  les 
professeurs  de  ces  établissements,  comme  cela  se  pratique  déjà. 

VIII.  Les  établissements  libres  n'auront  pas  le  droit  de  faire 
subir  des  examens  de  passage  valables,  leur  liberté  étant  sauve- 
gardée par  la  création  de  jurys  spéciaux  extérieurs  aux  lycées  et 
collèges. 

IX.  Les  deux  examens  de  philosophie  et  de  mathématiques  élé- 
mentaires seront  subis  par  tous  les  candidats,  quelle  que  soit  leur 
provenance,  devant  un  jury  départemental,  à  Texlérieur  des  lycées 
et  collèges. 

X.  Ce  jury  sera  composé,  par  décision  ministérielle,  de  7  mem- 
bres. 

1  professeur  de  faculté  du  ressort,  président. 

1  professeur  de  philosophie. 

1  professeur  de  lettres. 

1  professeur  d'histoire  et  géographie. 

1  professeur  de  langues  vivantes. 

1  professeur  de  mathématiques. 

I  professeur  de  sciences  physiques  et  naturelles. 

II  leur  sera  adjoint  des  professeurs  spéciaux  pour  les  arts  d'agré- 
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ment  (dessin,  gymnastique,  musique)  donnant  droit  à  une  men- 
tion. 

XL  Ce  jury  siégera,  dans  chaque  département  et  dans  la  ville 
oii  se  trouvera  le  plus  important  établissement  public  d'instruc- 
tion. 

XIL  II  y  aura  lieu  de  tenir  compte  des  notes  obtenues  au  cours 
des  études.  Elles  n'auront  pas  de  coefficient  et  seront  simplement 
communiquées  à  titre  de  documents.  Tous  les  établissements  pu- 
blics ou  libres  pourront  les  produire. 


COLLEGE   DE  BONE. 

i°  Les  baccalauréats  doivent  être  maintenus,  leur  suppression 
porterait  un  coup  funeste  aux  études  libérales;  nul,  en  effet,  ne 
pouvant  être  un  bon  spécialiste,  s'il  n'a  préalablement  acquis  une 
instruction  générale  suffisante. 

9°  Les  candidats  continueront  à  subir  les  épreuves  des  bacca- 
lauréats devant  un  jury  uniquement  composé  de  professeurs  de  la 
faculté  devant  laquelle  ils  se  présenteront,  mais  il  serait  à  désirer 
que  MM.  les  Professeurs  se  transportassent,  au  moins  une  fois  l'an, 
au  chef-lieu  de  chaque  département.  Ce  point  a  une  importance 
capitale  pour  l'Algérie ,  dont  la  superficie  égale  celle  de  la  France , 
et  où  les  candidats  de  Bône,  de  Constantine,  de  Tlemcen,  par 
exemple,  sont  obligés  de  faire,  pour  se  rendre  à  Alger,  un  voyage 
très  long  et  fort  coûteux. 

S"*  Les  examens  de  passage  doivent  être  établis  à  partir  de  la 
classe  de  sixième  jusqu'à  la  rhétorique,  exclusivement  au  collège; 
mais  l'examen  final  sera  subi  devant  les  facultés. 

k°  L'assemblée  souhaite  la  multiplication  des  compositions 
écrites,  qui  lui  paraissent  un  élément  bien  plus  sûr  d'appréciation 
que  les  interrogations  orales.  Conséquemment,  il  y  aurait  lieu  d'al- 
léger le  programme  de  l'examen  oral,  excepté  pour  les  langues  vi- 
vantes. 

b°  Il  conviendrait  d'obliger  tous  les  candidats  à  posséder  des 
connaissances  littéraires,  scientifiques,  historiques  et  philoso- 
phiques suffisantes,  ce  qui  n'a  pas  lieu  malheureusement;  dans  ce 

57. 


900  ACADEMIE  D'ALGER. 

but,  pourquoi  ne  pas  exiger  des  aspii*aiits  aux  deux  baccalauréats 
un  fonds  commun  d'instruction?  Un  examen  auquel  ne  seraient 
admis  que  les  élèves  ayant  subi  avec  succès  les  différents  examens 
de  passage  aurait  lieu,  devant  les  facultés  bien  entendu,  à  la  fin 
de  Tannée  de  rhétorique;  les  élèves  victorieux  dans  celte  épreuve 
(fonds  commun)  subiraient  l'année  suivante  un  examen  nouveau, 
soit  sur  les  matières  littéraires,  soit  sur  les  matières  scientifiques 
du  programme  et  seraient  proclamés  bacheliers  es  lettres  ou  ba- 
cheliers es  sciences.  Libre  à  eux,  dans  tous  les  cas,  d'affronter  la 
même  année,  l'année  suivante,  ou  plus  tard,  l'épreuve  sur  les  ma- 
tières facultatives  dont  il  devra  être  fait  mention  sur  le  diplôme  en 
cas  de  réussite. 

6°  Les  notes  obtenues  par  les  candidats  lors  des  divers  examens 
de  passage  devront  être  prises  en  grande  considération  par  MM.  les 
membres  du  jury,  auquel  elles  seraient  transmises  par  MM.  les  Pro- 
viseurs de  lycée  ou  MM.  les  Principaux  de  collège;  elles  pourraient 
entrer  en  ligne  de  compte  au  moins  pour  un  quart  dans  le  total 
des  notes  d'examen.  Les  candidats  sans  dossier  régulier  se  présente- 
raient à  leurs  risques  et  périls.  Les  élèves,  convaincus  qu'il  leur 
sera  tenu  compte,  lors  des  examens  définitifs,  de  leur  travail  et  des 
résultats  obtenus  à  la  fin  de  chaque  année  de  leurs  études,  redou- 
bleraient certainement  de  zèle  et  ne  se  renfermeraient  plus  d'une 
façon  systématique  dans  le  cercle  des  questions  données  habituel- 
lement aux  examens;  ils  ne  pourront  plus  se  figurer,  comme  le  dit 
excellemment  la  circulaire  ministérielle,  r qu'il  leur  sera  possible 
de  réparer  en  rhétorique  et  en  philosophie  le  temps  perdu  depuis 
la  sixième».  La  réforme  des  baccalauréats  serait  peut-être  le  com- 
mencement de  la  disparition  des  mauvais  élèves. 

COLLÈGE  D  ORAN. 

Les  professeurs,  reconnaissant  unanimement  la  nécessité  d'une 
réforme  du  baccalauréat  et  après  discussion  des  c[uestions  de  la 
circulaire  et  des  différentes  opinions  manifestées  par  plusieurs 
d'entre  eux,  demandent  qu'il  soit  constitué  un  baccalauréat  unique. 

Ce  baccalauréat  unique  renfermerait,  avec  un  fonds  commun, 
des  séries  facultatives. 

Le  fonds  commun  comprendrait  naturellement  les  éléments  des 
lettres  et  des  sciences.  Le  Conseil  supérieur,  auquel  les  professeurs 
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du  collège  d'Oran  s'en  rapportent  entièrement  à  cet  e'gard,  décide- 
rait quelles  seraient  les  épreuves  facultatives. 

Les  épreuves  communes  et  les  épreuves  facultatives  pourraient  être 
subies,  à  la  demande  des  candidats,  en  des  sessions  différentes  et 
porteraient  sur  les  matières  enseignées  dans  les  classes  supérieures. 

Les  facultés  seraient  seules  chargées  de  faire  subir  les  épreuves  : 
Texamen  que  Ton  ferait  subir  à  Fintérieur  des  lycées  et  collèges 
présentant  des  inconvénients  et  des  dangers,  surtout  à  cause  des 
établissemonls  libres.  Toutefois  il  serait  tenu  compte  aux  candidats 
des  notes  obtenues  au  cours  de  leurs  études. 

Ces  notes  seraient  celles  qui  auraient  été  obtenues  dans  les  classes 
supérieures  et  aussi  par  le  certificat  de  grammaire,  lequel  devien- 
drait obligatoire  tant  pour  être  admis  dans  la  classe  de  troisième 
que  pour  subir  les  épreuves  du  baccalauréat.  On  ferait  ainsi  entrer 
en  ligne  de  compte  les  études  primitives. 

COLLÈGE   DE  PHILIPPEYILLE. 

L 

1°  Le  baccalauréat  ne  sera  subi  que  devant  les  facultés.  Les  pro- 
fesseurs émettent  le  vœu  que  les  professeurs  des  facultés  se  rendent 
dans  un  plus  grand  nombre  de  villes  pour  faire  subir  cet  examen. 

IL 

1°  Il  y  a  lieu  d'apporter  des  modifications  au  régime  des  bacca- 
lauréats. 

2°  Il  convient  d'instituer  un  baccalauréat  unique  ne  devant 
comprendre  que  des  matières  obligatoires,  lesquelles  ne  seront 
autre  chose  que  celles  qui  composent  le  programme  des  études;  ces 
épreuves  ne  seront  subies  qu'en  une  session. 

5°  Il  n'y  a  pas  lieu  d'adjoindre  au  jury  des  membres  de  l'ensei- 
gnement secondaire. 

6°  Il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  aux  candidats  des  notes  ob- 
tenues au  cours  de  leurs  études. 

III. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  supprimer  les  baccalauréats. 
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Monsieur  le  Ministre,  j'ai  l'honneur  de  vous  transmettre,  relati- 
vement à  la  question  des  baccalauréats,  les  délibérations  des  écoles 
supérieures  du  dx'oit,  de  la  médecine,  des  sciences  et  des  lettres 
d'Alger,  celles  des  lycées  d'Alger  et  de  Gonstantine,  et  celles  des 
collèges  d'Oran,  de  Blida,  de  Bône  et  de  Philippeville. 

Les  solutions  les  plus  diverses  ont  été  proposées.  Elles  peuvent  se 
réduire  à  quatre  systèmes  principaux  qui  sont  les  suivants  : 

1°  Conserver  les  baccalauréats  es  sciences  et  es  lettres,  en  y  appor- 
tant quelques  modifications. 

Cette  opinion  a  été  soutenue  par  l'école  de  droit  et  par  le  lycée 
d'Alger,  r  Bien  que  convaincue  -des  avantages  que  présenterait  la 
substitution  à  un  examen  unique  ou  scindé,  comme  celui  du  bac- 
calauréat, d'une  série  d'examens  de  passage  subis  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  secondaire,  l'école  de  droit  ne  croit  pas 
devoir  la  proposer.  Elle  la  considère  comme  inconciliable  avec  la 
liberté  de  l'enseignement.  Ou  bien,  en  effet,  le  droit  de  délivrer  ces 
certificats  d'études  ne  sera  reconnu  qu'aux  établissements  de  l'État, 
le  baccalauréat  étant  maintenu  pour  les  élèves  de  l'enseignement 
libre,  et  il  en  résultera  une  inégalité  dont  l'opinion  sera  justement 
choquée;  ou  bien,  au  contraire,  ces  examens  de  passage  pourront 
être,  sans  distinction,  passés  dans  toutes  les  maisons  d'enseigne- 
ment, auquel  cas  les  garanties  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  feront 
défaut.  75  L'école  de  droit  désirerait  seulement  que  les  programmes 
fussent  allégés,  et  que  le  baccalauréat  es  lettres  cessât  d'être  scindé. 
Elle  pense  avec  raison  que  des  programmes  surchargés  rendent 
l'examen  à  la  fois  plus  superficiel  et  plus  aléatoire,  et  que  la  divi- 
sion du  baccalauréat  es  lettres  cf  compromet  davantage  la  régularité 
des  études  et  augmente  d'une  année  cette  période  de  préparation 
spéciale  à  l'examen,  durant  laquelle  le  travail  du  candidat,  qui  ne 
fait  qu'un  effort  de  mémoire,  est  un  travail  stérile^. 

Le  lycée  d'Alger  déclare  que  le  baccalauréat  doit  être  non  pas  un 
examen  indépendant  des  classes  et  supérieur  aux  classes,  mais  sim- 
plement une  sanction  des  études  ;  il  voudrait  qu'à  l'entrée  des  diverses 
carrières  les  candidats  ne  fussent  pas  obligés  d'en  être  pourvus, 
mais  qu'ils  fussent  soumis  à  des  épreuves  particulières  en  rapport 
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avec  la  carrière  elle-même.  Je  regrette  que  l'assemblée  des  profes- 
seurs ne  se  soit  pas  posé  cette  question  :  oii  les  jeunes  gens  se  pré- 
pareront-ils à  ces  carrières  diverses,  et  faudra-t-il  organiser  dans 
les  lycées  autant  de  cours  distincts  qu'il  y  a  de  carrières  différentes? 
Le  lycée,  pour  les  mêmes  raisons  que  l'école  de  droit,  demande  que 
le  jury  reste  dans  chaque  ressort  le  même  pour  tous.  Mais  contrai- 
rement à  l'école  de  droit,  il  désire  que  le  baccalauréat  es  lettres 
reste  scindé  en  deux  parties,  et  il  exprime  le  vœu  quà  la  fin  de  la 
rhétorique  les  élèves  soient  interrogés  sur  les  matières  scientifiques 
des  programmes  des  classes  de  lettres.  Je  ferai  remarquer  qu'on  se 
plaint  généralement,  avec  assez  de  raison,  qu'il  n'y  ait  plus  de  rhé- 
torique aujourd'hui,  et  que  la  classe  qui  porte  ce  nom  ne  soit  plus 
qu'un  cours  préparatoire  à  la  première  partie  du  baccalauréat.  La 
proposition  du  lycée  d'Alger  est-elle  de  nature  à  remédier  au  mal? 
Il  y  a  une  de  ces  demandes  que  j'approuve  entièrement  :  c'est  celle 
qui  consisterait  à  faire  ajouter  aux  épreuves  une  version  grecque,  et, 
en  général,  à  assurer  rla  prédominance  des  épreuves  qui  constatent 
la  capacité  réelle  des  jeunes  gens  sur  les  épreuves  qui  constatent 
surtout  l'acquisition  d'une  certaine  somme  de  connaissances;  ou  évi- 
terait ainsi  l'inconvénient  des  préparations  hâtives  tî.  Le  jury  com- 
prendrait trois  professeurs  de  facultés  et  quatre  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  en  activité  de  service,  et  pour  ne  pas  inter- 
rompre les  classes  les  deux  sessions  auraient  lieu  au  commencement 
et  à  la  fin  des  vacances.  Il  est  à  désirer  que  les  meilleurs  élèves  de 
chaque  classe  soient  assurés  du  succès,  sans  préparation  spéciale, 
et  ce  n'est  qu'à  ce  prix  qu'on  relèvera  les  études  classiques.  Au^si 
conviendra-t-il  de  remettre  au  jury  non  pas  des  notes  proprement 
dites,  mais  la  liste  des  places  obtenues  dans  toutes  les  compositions 
de  l'année,  avec  indication  du  nombre  des  élèves  de  la  classe,  ainsi 
que  le  palmarès  de  l'année  précédente. 

2°  Supprimer  les  baccalauréats  et  les  remplacer  par  des  examens 
de  passage. 

Telle  est  la  solution  proposée  par  l'école  des  sciences  d'Alger  et 
par  le  lycée  de  Gonstantine.  L'école  des  sciences  voudrait  que  ces 
examens  fussent  subis  à  partir  de  la  troisième,  devant  les  professeurs 
des  établissements,  dans  les  lycées  et  ceux  des  collèges  qui  auraient 
été  désignés  à  cet  effet  par  le  Ministre,  après  avis  du  comité  consul- 
tatif. Pour  les  autres  collèges  et  les  établissements  libres  on  créerait 
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un  jury  spécial.  LMcole  ne  se  demande  pas  si  un  pareil  système 
n'amènerait  pas  rapidement  un  abaissement,  du  niveau  des  études. 
Sans  doute,  les  examens  subis  au  dehors  présentent  quelques  incon- 
vénients, mais  ils  offrent  du  moins  cet  avantage  que  la  nécessité  de 
comparaître  en  public  devant  des  juges  étrangers  et  de  subir  une 
comparaison  avec  des  élèves  formés  dans  d'autres  maisons  est  un 
heureux  stimulant  pour  le  plus  grand  nombre  des  élèves.  Le  lycée  de 
Constantine  a  compris  qu'il  y  aurait  un  danger  à  n'avoir  plus  que 
des  examens  intérieurs.  Il  demande  que  le  dernier  des  examens  de 
passage,  celui  qui  viendrait  soit  à  la  fm  de  la  philosophie,  soit  à  la 
fin  des  mathématiques  élémentaires,  soit  subi  au  dehors,  devant  un 
jury  spécial,  coîuposé  d'un  professeur  de  faculté,  président,  et  de 
six  membres  de  renseignement  secondaire. 

3"  Maintenir  le  baccalauréat,  mais  en  le  réduisant  à  un  bacca- 
lauréat unique,  avec  ou  sans  parties  facultatives. 

Tel  est  l'avis  exprimé,  avec  des  différences  de  détail,  par  l'école 
des  lettres  d'Alger  et  par  les  quatre  collèges  d'Oran,  de  Blida,  de 
Bône  et  de  Philippeville.  L'école  des  lettres  voudrait  dans  les 
épreuves  du  baccalauréat  une  partie  obligatoire  commune,  subie 
après  la  rhétorique,  et  des  parties  spéciales  entre  lesquelles  le  choix 
serait  permis,  et  qui  seraient  subies  après  la  philosophie  ou  après 
les  mathématiques  élémentaires.  Les  parties  spéciales  seraient  au 
nombre  de  quatre  pour  l'ordre  des  lettres:  langues  vivantes,  his- 
toire, lettres,  philosophie;  et  aussi  de  quatre  dans  Tordre  des 
sciences  :  mathématiques,  physique  et  chimie,  sciences  naturelles, 
géographie.  Tout  candidat  devrait  prendre  simultanément  deux 
séries  facultatives  au  moins  dans  chaque  ordre. 

L'école  des  lettres  ne  paraît  pas  s'être  préoccupée  de  la  difficulté 
qu'il  y  aurait  à  diviser  en  quatre  cours  distincts  chacune  de  nos 
classes  de  philosophie  et  de  mathématiques  élémentaires,  en  vue  des 
spécialisations  qu'elle  propose.  Xe  serait-il  pas  plus  facile  et  plus 
utile  de  maintenir  les  études  secondaires  dans  leur  intégralité  jus- 
qu'après la  philosophie  ou  les  mathématiques  élémentaires,  et 
d'offrir  aux  candidats  la  spécialisation  dont  il  s'agit  dans  la  première 
année  d'études  de  nos  facultés  des  sciences  ou  des  lettres  ?  Les 
éludes  classiques  auraient  pour  sanction  un  diplôme  de  fin  d'études 
d'enseignement  secondaire.  Les  baccalauréats  seraient  des  diplômes 
d'enseignement   supérieur  et   ne    seraient   délivrés   qu'après    une 
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année  d'études  au  moins,  dans  nos  facultés.  Nous  retrouverons  tout 
à  l'h.eure  ce  système  dans  la  délibération  de  Fécole  de  médecine. 

Les  collèges  d'Oran  et  de  Bône  admettent  aussi  une  partie  com- 
mune obligatoire  et  des  parties  spéciales  entre  lesquelles  le  candi- 
dat pourrait  choisir.  Quant  aux  collèges  de  Blida  et  de  Philippeville, 
ils  voudraient  un  baccalauréat  unique  et  indivisible,  comprenant 
toutes  les  matières  scientifiques  et  littéraires  des  programmes, 
toutes  également  obligatoires.  Il  est  probable  que  les  collèges  en- 
tendent que  ces  matières  seraient  réduites  à  leurs  éléments;  puis- 
que tout  le  monde  se  plaint  que  les  programmes,  bien  c|ue  divisés 
actuellement,  soient  trop  surchargés,  il  semble  bien  que  le  remède 
ne  soit  pas  de  les  réunir  !  c'est-à-dire  de  les  doubler,  pour  les  rendre 
plus  légers. 

Je  crois  cependant  qu'une  culture  restreinte  à  quelques  parties 
essentielles  bien  approfondies  est  préférable  à  une  culture  ency- 
clopédique nécessairement  superficielle. 

Tous  les  collèges  ainsi  que  le  lycée  de  Constantine  émettent  le 
vœu  que  le  jury,  quel  qu'il  soit,  se  déplace,  au  moins  une  fois  par 
an,  pour  siéger  dans  chaque  chef-lieu  de  département. 

/i"  Instituer  un  diplôme  de  fin  d'étndes  comme  garantie  d'études 
secondaires  convenablement  suivies,  et  transformer  les  baccalau- 
réats en  diplômes  d'enseignement  supérieur,  qui  ne  seraient  déli- 
vrés qu'après  un  temps  déterminé  d'études  dans  les  faculté»  des 
sciences  ou  des  lettres. 

Le  système  qui  est  proposé  par  l'école  de  médecine  d'Alger  me 
paraît  appuyé  d'excellentes  raisons.  L'école  remarque  que  le  bacca- 
lauréat actuel  assure  très  mal  la  double  garantie  qu'on  lui  demande, 
savoir  :  celle  d'études  secondaires  bien  faites  et  celle  d'une  prépa- 
ration suffisante  pour  suivre  avec  fruit  l'enseignement  supérieur. 
"Le  baccalauréat,  avec  son  programme  encyclopédique,  ne  répond 
pas  à  la  première  partie,  c'est-à-dire  qu'il  ne  permet  pas  à  l'ensemble 
des  candidats  d'approfondir  certaines  questions  pour  qu'elles  soieni 
réellement  assimilées.  ...  Ce  mode  de  culture  superficielle  a  encore 
plus  d'inconvénients  en  imprimant  de  bonne  heure  une  déplorable 
tournure  à  l'esprit;  il  en  résulte,  en  effet,  une  tendance  à  ne  rien 
approfondir,  à  ne  rien  fixer  avec  précision.  Il  n'est  pas  plus  propre 
à  ouvrir  l'accès  de  l'enseignement  supérieur,  au  moins  pour  les 
études  médicales,  puisque  toute  la  première  année  de  médecine  est 
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consacrée  à  la  révision  de  la  partie  scientifique  du  baccalaure'at.iî 
J'ajouterai  que  les  facultés  de  droit  aussi  Lien  que  les  facultés  des 
lettres  et  des  sciences  ont  souvent  exprimé  un  regret  analogue,  et 
ont  formule  le  désir  que  les  candidats  à  la  licence  fussent  pourvus 
d'une  instruction  plus  solide  et  eussent  à  un  plus  haut  degré  l'ha- 
bitude du  travail  personnel  et  la  maturité  d'esprit  qui  conviennent. 

Il  faudrait,  suivant  l'école  de  médecine  :  i°  donner  à  la  fin  des 
études  secondaires  une  garantie  d'un  savoir  précis  et  trouvant  des 
applications  dans  les  positions  les  plus  variées;  2"  préparer  les 
candidats  aux  études  de  l'enseignement  supérieur  et  aux  carrières 
exigeant  une  somme  considérable  de  connaissances  spéciales. 

On  pourrait  arriver  à  ce  résultat  en  scindant  les  épreuves  de 
chaque  baccalauréat  en  deux  parts  :  i''  des  épreuves  subies  à  la  fin 
des  études  secondaires,  ou  plutôt  à  la  fin  de  la  rhétorique  et  don- 
nant droit  à  un  diplôme  de  fin  d'études-^  9°  un  baccalauréat  qui  ne 
serait  plus  conféré  que  par  les  facultés  des  sciences  et  des  lettres, 
après  deux  années  d'études  donnant  lieu  à  huit  inscriptions  dans 
l'enseignement  supérieur. 

Pour  l'ordre  des  sciences,  il  y  aurait  deux  baccalauréats:  1°  es 
sciences  physiques  et  mathématiques;  a*"  es  sciences  physiques  et 
naturelles. 

Le  second  serait  exigé  pour  les  études  médicales.  Pour  l'ordre  des 
lettres  il  y  aurait  trois  ou  quatre  baccalauréats.  Les  avantages  de 
ce  projet  seraient  de  relever  le  niveau  du  baccalauréat  et  de  donner 
de  la  vie  aux  facultés.  Parmi  les  élèves  venus  dans  ces  établisse- 
ments pour  l'enseignement  correspondant  aux  divers  baccalauréats 
tf beaucoup  continueraient  avec  fruit  les  études  commencées,  en 
raison  de  l'attrait  de  la  spécialisation  qui  permet  de  cultiver  l'esprit 
sans  accabler  la  mémoire.  L'élève  pourra  dans  la  faculté  donner 
libre  carrière  à  ses  aptitudes,  et  cette  liberté  est  favorable  au  déve- 
loppement des  intelligences  créatrices,  tandis  que  la  contrainte  de 
programmes  antipathiques  paralyse  l'initiative  et  arrête  les  esprits 
originaux  sur  le  seuil  des  carrières  oii  ils  auraient  pu  s'illustrer 7?. 

Je  crois,  avec  l'école  de  médecine,  qu'à  la  sortie  du  lycée  ou  du 
collège,  il  faut  placer  un  simple  diplôme  de  fin  d'études,  n'ou- 
vrant l'accès  d'aucune  carrière,  mais  exigé  des  élèves  qui  se  prépa- 
reraient, dans  les  cours  spéciaux  des  lycées,  aux  écoles  du  Gouver- 
nement, ou  dans  les  facultés  des  sciences  ou  des  lettres,  aux  divers 
baccalauréats. 
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Les  baccalauréats  ne  peuvent  avoir  quelque  valeur  que  si  Ton 
permet  aux  candidats  de  se  spécialiser  et  d'approfondir  particuliè- 
rement les  connaissances  qui  leur  plaisent  ou  qui  leur  sont  néces- 
saires. 

Cette  spécialisation  ne  concorde  guère  avec  la  nécessité  d'une 
culture  générale  qui  est  le  propre  de  renseignement  secondaire. 
Elle  ne  peut  réellement  commencer  que  dans  les  écoles  du  Gou- 
vernement ou  dans  les  établissements  d'enseignement  supérieur. 
C'est  donc  aux  facultés  des  sciences  et  des  lettres  que  devrait  être 
confiée  la  préparation  aux  différents  baccalauréats.  Le  titre  devien- 
drait beaucoup  plus  rare,  mais  aurait  beaucoup  plus  de  valeur.  Les 
facultés  deviendraient  plus  vivantes,  et,  comme  le  fait  remarquer 
l'école  de  médecine,  les  quelques-uns  des  étudiants  qui  en  auraient 
ainsi  appris  le  chemin  continueraient  certainement  à  fréquenter 
les  cours  qui  leur  auraient  offert  de  l'attrait. 

Je  pense  toutefois  qu'il  y  aurait  un  danger  à  arrêter  les  études 
secondaires  à  la  rhétorique;  il  me  parait  préférable,  dans  l'intérêt 
des  familles  et  du  travail,  de  laisser  nos  élèves  au  lycée  jusqu'à  la 
fin  de  la  philosophie  ou  des  mathématiques  élémentaires,  et,  en 
retour,  de  n'exiger  qu'une  année  au  lieu  de  deux  pour  la  prépara- 
tion au  baccalauréat  dans  les  facultés. 

Le  baccalauréat  serait  exigé  pour  commencer  les  études  de  droit, 
les  études  du  doctorat  en  médecine,  et  pour  entrer  dans  certaines 
carrières  administratives  qu'il  resterait  à  déterminer. 

11  ne  serait  pas  exigé  pour  les  écoles  spéciales  du  Gouvernement 
qui  ont  des  examens  particuliers. 

Quant  au  diplôme  de  fin  d'études,  il  donnerait  lieu  à  des  examens 
qui  seraient  subis  devant  un  jury  spécial ,  au  chef-lieu  de  chaque 
département,  afin  de  conserver  la  valeur  d'un  certificat  délivré  par 
un  jury  étranger  à  l'établissement,  le  même  pour  tous  les  élèves 
d'un  département,  et  pouvant,  par  suite,  établir  une  comparaison 
entre  les  candidats  de  provenances  diverses.  Le  président  serait 
choisi  parmi  les  professeurs  de  facultés,  les  membres  parmi  les 
agrégés  de  l'enseignement  secondaire  en  activité  ou  en  retraite.  Les 
programmes  devraient  être  considérablement  simplifiés,  les  épreuves 
réglées  de  telle  sorte  qu'aucun  bon  élève  ne  fût  exposé  à  échouer. 
Le  jury  tiendrait  compte  des  places  obtenues  par  les  candidats  pen- 
dant l'année,  dans  l'établissement  auquel  ils  appartiennent.  Les 
examens  auraient  lieu,  après  la  classe  de  philosophie  et  après  la 
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classe  de  mathématiques  élémentaires,  et  ne  porteraient  que  sur  les 
matières  des  programmes  de  ces  deux  classes. 

Ces  épreuves  deviendraient  ainsi,  suivant  les  termes  de  la  circu- 
laire ministérielle,  le  dernier  des  examens  de  passage. 


Veuillez  agréer,  efc. 


Le  Recteur, 

JEANMAIRE. 
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